Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


U.l^'x 


^<yv.  -" 


p. 


COURS 


DB 


DROIT  INTERiNATWNAL  PUBLIC 


COURS 


DE 


PUBLIC 


PAR 


Frantz   DESPAGNET 

PROFESSEUR     ▲     LA      FACULTE      DE     DROIT     DE     BORDEAUX 
ASSOCIÉ   DE    l'iKSTITUT    DE    DROIT  INTERKATIONAL 


1    ï  •< 


t    *     I    •  *  • 


PARIS 


XilS 


xz«.zs 


DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

ET   OU  JOURNAL  DU   PALAIS 

L.    LAROSE,     ÉDITEUR 

22,   RUE   SOUFFLOT,   22 

1894 


C  «>  O   •     :   J 

AUG  25  1950 


17,564.  •—  Bordeaux,  V«  Cadoret,  impr.,  rue  Montméjan,  17. 


• 


•  • 


•  » 


'.: 


•  •  • 


•  • 


•      • 


PRÉFACE 


Une  expérience  déjà  assez  longue  de  renseignement  du 
Droit  international  public  nous  a  montré  que  les  débutants 
dans  l'étude  de  cette  science  manquent  d'un  ouvrage  qui 
leur  permette  d'acquérir  par  eux-mêmes  les  notions  essen- 
tielles ou,  tout  au  moins,  de  préciser  et  de  compléter  les 
notes  recueillies  en  suivant  un  cours.  Les  traités  consacrés 
au  Droit  des  gens,  si  nombreux  et  souAtênt  si  remarquables, 
publiés  en  France  et  surtout  à  l'étranger,  ou  bien  sont  ina- 
bordables par  leur  développement  même  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  déjà  familiarisés  avec  la  science,  ou  bien  se  rédui- 
sent à  un  exposé  d'idées  générales  insuffisantes  pour  qui  a 
besoin  d'être  mis  au  courant  du  développement  historique 
et  des  règles  actuelles  du  Droit  international  positif.  Présen- 
ter les  principes  de  notre  science  et  les  dispositions  positives 
les  plus  importantes  qui  régissent  de  nos  jours  les  rapports 
internationaux,  tel  est  le  but  de  ce  Précis  ainsi  particulière- 
ment destiné  aux  étudiants  de  nos  Facultés  de  droit  et  aux 
aspirants  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire. 

Le  but  général  de  cet  ouvrage  en  a  inspiré  la  méthode. 
Nous  avons  tenu, en  traitant  d'une  science  qui  est  fondée  sur 
l'observation  historique,  à  confirmer  les  idées  générales  par 
des  exemples  empruntés  surtout  à  l'époque  contemporaine 
qui  nous  présente  le  dernier  état  de  l'évolution  des  esprits 
et  des  relations  internationales. 

D'autre  part,  dans  une  étude  juridique  où  la  doctrine  tient 
une  si  large  place  faute  de  législateur  et,  par  conséquent,  de 
textes,  nous  avons  dû  nous  référer  souvent  aux  écrits  des 
publicistes  ;  pour  ne  pas  surcharger  le  livre  de  notes,  nous 
nous  sommes  borné  à  citer  les  principaux  traités  d'ensemble 
anciens  et  modernes,  étrangers  et  français  (V.  n°*  20  à  35), 
sans  y  revenir  pour  chaque  question  particulière  dont  la 
place  est  facile  à  trouver  dans  ces  ouvrages;  puis,  sur  cha- 
que sujet  spécial,  nous  domions  une  bibliographie  sommaire 
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qui,  saiis  avoir  la  prétention  d'être  complète,  comprend  les 
ouvrages  les  plus  importants,  surtout  ceux  qui  sont  plus 
facilement  accessibles  pour  le  public  français. 

Nous  ne  dirions  pas  toute  notre  pensée  si  nous  n'ajoutions 
pas  que  nous  nous  sommes  aussi  préoccupé  de  défendre  les 
droits  de  notre  pays  et  de  justifier  sa  conduite,  les  premiers 
trop  souvent  méconnus,  la  seconde  fréquemment  dénaturée 
par  des  écrivains  étrangers.  Comme  nous  l'écrivions  en  1889 
{Rev.  intern.  de  renseignetnent,  1889,  p.  143),  nous  pensons 
que,  derniers  venus  dans  renseignement  officiel  du  Droit 
international  déjà  si  développé  en  Allemagne, en  Angleterre, 
en  Italie,  où  l'on  a  fondé  une  vérital^le  école  nationale  qui 
éclaire  et  soutient  les  actes  de  la  diplomatie  en  même  temps 
qu'elle  prépare  des  auxiliaires  précieux  pour  la  politique 
extérieure,  nous  devons  également  créer  une  école  française 
du  Droit  des  gens  :  l'intérêt  de  notre  Patrie  peut  y  gagner 
beaucoup  sans  que  l'impartialité  scientifique  y  perde  rien  ; 
l'esprit  de  raison  et  de  justice  qui  caractérise  notre  race 
nous  permettant  d'affirmer,  avec  le  témoignage  de  plusieurs 
faits  historiques,  que  la  défense  de  nos  intérêts  légitimes 
nous  laisse,  plus  qu'à  tous  autres  peut-être,  la  notion  nette 
du  Droit  avec  la  volonté  ferme  de  le  respecter  et  de  le  servir. 

Frantz  Despagnet. 
1"  octobre  1893. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL (*) 

1.  Le  Droit,  considéré  dans  sa  portée  générale,  comprend 
Tensemble  de  tous  les  rapports  entre  les  êtres  humains  au  point 
de  vue  du  fonctionnement  de  la  vie  sociale  ;  à  ce  titre,  il  embrasse 
non  seulement  les  rapports  entre  les  individus,  mais  encore  ceux 
qui  s'établissent  entre  les  collectivités.  Par  suite,  une  des  bran- 
ches du  Droit  se  trouve  naturellement  consacrée  aux  relations  qui 
naissent  entre  les  collectivités  les  plus  importantes,  c'est-à-dire 
entre  les  Etats;  c'est  celle  qui  est  désignée  sous  le  nom  de 
Droit  international, 

2.  Mais,  malgré  son  importance,  cette  partie  du  Droit  ne  s'est 
développée  que  fort  tard,  et,  encore  aujourd'hui,  elle  est  loin 
d'avoir  atteint  le  degré  de  précision  et  de  perfectionnement  du 
Droit  public  ou  privé  organisé  dans  les  différents  Etats.  La 
raison  en  est  facile  à  comprendre. 

L'homme  qui,  par  les  nécessités  de  sa  nature  physique  et 
morale,  ne  peut  vivre  qu'en  société,  a  senti,  dans  la  condition 
la  plus  primitive  et,  par  conséquent,  la  plus  rudimentaire  de 
Tétat  social,  l'obligation  absolue  de  réglementer  les  rapports 
entre  les  individus  faisant  partie  d'une  même  société  comme 
entre  ces  individus  et  l'autorité  qui,  reconnue  par  eux  ou 
imposée  par  la  force,  dirigeait  leur  association.  De  là  la  conco- 
mitance d'un  droit  interne  public  et  privé,  plus  ou  moins  impar- 

(1)  Bibliographie  :  1®  Introduction  des  principaux  traités  de  Droit  international 
'V.  n*  34);  29  Introduction  au  Droit  des  gens,  par  F.  de  Holtzendorff  et  A.  Rivier; 
Mit.  française,  1889;  3°  E.  Chauveau,  Le  Droit  des  gens.  Introduction,  1892; 
¥  Wheaton,  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens  en  Europe  et  en  Amérique, 
depuis  le  traité  de  Westphalie  jusqu'à  nos  jours  ;  b°  Etudes  sur  l'histoire  de 
l'humanité  ou  Histoire  du  Droit  des  gens  et  des  relations  internationales,  par 
Laurent,  18  vol.,  1851-1870;  6»  Pierantoni,  Storia  del  diritto  intemazionale  nel 
XIX  secolo,  1876;  1°  Ch.  de  Marlens,  Nouvelles  causes  célèbres  du  Droit  des 
gens,  2«  édit.,  1858-1861. 
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fait,  avec  la  formation  des  premières  sociétés  qui  n^auraient  pu 
subsister  un  seul  jour  sans  lui. 

C'est  beaucoup  plus  lentement  que  Ton  s'est  élevé  jusqu'à 
la  conception  de  l'individualité  des  sociétés  formant  des  Etats,  de 
leur  égalité  et',  par  conséquent,  jusqu'à  la  notion  du  respect  de 
leurs  droits  et  de  la  nécessité  d'établir  et  d'appliquer  des  règles 
générales  fixant  et  organisant  les  rapports  des  différents  Etats 
entre  eux.  L'humanité,  en  effet,  a  pu  vivre  longtemps  sans  tenir 
compte  de  ces  rapports  internationaux,  étant  donnée  la  possibi- 
lité, A  la  rigueur,  surtout  dans  la  période  primitive  de  l'histoire, 
d'un  isolement  absolu  de  chaque  Etat,  d'une  pratique  complète- 
ment égoïste  par  laquelle  il  se  refusait  à  toute  relation  avec  les 
autres  cQUect^yités,  n'ayant  d'autre  règle  et  d'autre  but  quQ  de 
les  repousser  quand  elles  l'attaquaient,  ou  de  les  dominer  par  la 
force,  s'il  le  pouvait.  En  somme,  la  nature  humaine  qui  a  com- 
mandé l'état  social  dès  l'origine  a  fatalement  entraîné  le  droit 
interne  sans  lequel  l'état  social  est  impossible.  Au  contraire,  le 
droit  international  ne  s'est  constitué  qug  du  jour,  relativement 
récent,  où  le  développement  des  différents  Etats  a  entraîné  pour 
eux  la  nécessité  de  relations  plus  ou  moins  intimes  et  plus  ou  moins 
suivies,  où  s'est  révélé  le  besoin  de  communication  réciproque 
au  point  de  vue  moral,  intellectuel,  religieux  ou  économique, 
besoin  qui  n'est  lui-même  qu'une  conséquence  des  progrès 
internes  réalisés  dans  chacun  des  Etats.  Aujourd'hui  encore, 
malgré  l'immense  développement  de  la  civilisation,  cette  com- 
munication entre  les  Etats,  matière  en  quelque  sorte  du  Droit 
international,  est  loin  d'avoir  le  caractère  constant,  étendu  et 
régulier  des  communications  interdividuelles  entre  les  nationaux 
d'un  pays,  relations  qui  forment  la  matière  du  Droit  interne. 

3.  La  naissance  tardive  et  le  développement  incomplet  du 
Droit  international  par  rapport  au  Droit  interne  s'expliquent 
encore  par  son  mode  de  formation  beaucoup  moins  simple  et 
efficace.  Dans  la  société  la  plus  rudimentaire,  une  autorité  quel- 
conque a  formulé  d'une  façon  plus  ou  moins  précise  le  droit 
applicable  et  en  a  assuré  le  fonctionnement  par  une  sanction  plus 
ou  moins  bien  déterminée  et  énergique.  Le  droit  interne  avait 
ainsi  sa  source  certaine  et  sa  garantie  d'observation  assurée. 
Sans  doute  cet  état  de  choses  était  nécessairement  précédé  d'un 
état  de  conscience  générale  en  vertu  duquel  les  hommes,  groupés 
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«n  société,  avaient  le  sentiment  de  la  nécessité  d'un  droit  et  la 
volonté  dans  l'ensemble  de- s'y  conformer  :  c'est  la  consciepce 
sociale^jconséquence  de  l'instinct  de  sociabilité  des  hommes  et 
sans  laquelle  la  société  serait  impossible.  Mais  cet  état  d'es- 
prit s'est  trouvé  considérablement  aidé  et  soutenu  par  l'orga- 
nisation sociale  elle-même,  l'autorité  supérieure  édictant  la  loi, 
l'appliquant  et  l'imposant  par  la  forcjç^  évitant  ainsi  à  la  collec- 
tivité des  difficultés  inhérentes  à  la  formule  et  à  l'applica- 
tion du  droit,  empêchant  surtout,  par  la  sanction,  que,  sous 
l'influence  des  passions  et  des  intérêts,  la  collectivité  entière  ou 
certains  de  ses  membres  ne  réduisissent  à  néant  ce  droit  de  là 
nécessité  générale  duquel  tous  ont  cependant  conscience.  Ce 
puissant  secours  fait  complètement  défaut  au  Droitsirftrtînational. 
S'adressant  aux  Etats  souverains,  insusceptibles  par  leur  nature 
même  d'être  a^sujétis  à  une  autorité  supérieure,  il  ne  connaît 
pas  de  Toi  générale  au  sens  juridique  de  l'expression,  ni  d'auto- 
rité judiciaire  qui  dooijjie  les  Etats  sujets  du  droit,  ni  surtout  de 
sanction  précise  et  assurée.  11  n'a  pu  se  constituer  que  par  un 
développement  de  la  conscience  de  l'humanité  qui  a  fini  par 
comprendre  la  notion  d'égalité  juridique  des  divers  Etats,  ce  qui 
devait  conduire  au  sentiment  de  l'obligation  de  respecter  les 
droits  reconnus  en  eux  et  de  la  nécessité  d'établir,  par  une 
entente  commune,  faute  de  législateur  suprême,  des  règles  à 
observer  dans  les  rapports  internationaux.  Cette  transformation 
dans  les  idées,  en  même  temps  qu'une  conception  plus  intelli- 
gente de  l'intérêt  national  faisant  substituer  à  l'ancienne  prati- 
que de  l'isolement  égoïste  les  communications  internationales  de 
plus  en  plus  étendues  et  faciles,  ont  provoqué  un  état  de  cons- 
cience dans  les  Etats  les  plus  civilisés  analogue  à  celui  qui, 
dans  chaque  groupe  d'hommes,  a  permis  la  création  des  sociétés. 
Cette  conscience  de  la  nécessité  d'un  Droit  international  est,  au 
fond,  la  base  unique  de  notre  science,  et,  comme  elle  ne  corres- 
pond pas  aune  nécessité  inéluctable,  qu'il  a  même  été  possible 
de  s'en  passer  presque  complètement  dans  la  première  période 
de  l'humanité,  à  la  diflerence  d'un  Droit  interne  qui  est  la  con-* 
dition  de  l'Etat  social  en  dehors  duquel  l'humanité  n'a  jamais  pu  | 
vivre,  on  s'explique  que  le  Droit  international  ne  soit  né  que  du 
jour  où  le  développement  de  la  civilisation  a  été  assez  avancé 
pour  permettre  les  conceptions  sur  lesquelles  il  repose  et  qui 
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ont  été  indiquées  plus  haut.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  cons-' 
cience  générale  ne  peut  que  vaguement  concevoir  le  Droit; 
elle  en  saisit  la  nécessité  plutôt  qu'elle  n'en  formule  la  règle  ; 
elle  est  très  insuffisante  pour  le  préciser,  impuissante  pour 
rappliquer  et  le  sanctionner  d'une  manière  effective.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  des  longs  tâtonnements  pour  arriver  à  des 
formules  nettes  et  de  l'insuccès  presque  complet  pour  aboutir  à 
une  sanction  satisfaisante  du  Droit  international..  Ce  dernier  n'a 
pas,  comme  le  Droit  interne,  un  législateur,  des  tribunaux  et 
une  autorité  executive  ;  né  de  la  conscience  de  l'humanité,  il 
ne  peut  compter  que  sur  les  progrès  de  celle-ci  pour  arriver 
à  des  formules,  à  un  mode  d'application  et  de  sanction,  grâce 
à  l'accord  des  Etats  qui  est  l'expression  positive  et  toujours 
plus  claire  de  cette  conscience. 

4.  En  abordant  l'histoire  du  Droit  international,  il  faut  remar- 
quer que  ses  phases  diverses  se  caractérisent  par  la  suprématie 
de  la  tendance  particulariste  ou  de  la  tendance  cosmopolite,  ou 
par  la  conciliation  des  deux  qui  est  l'objectif  idéal  du  Droit  inter- 
national. 

La  tendance  particulariste  est  caractérisée  par  l'importance 
exclusive  donnée  à  l'indépendance  de  chaque  Etat;  tandis  que  la 
tendance  cosmopolite  s'accuse  par  les  concessions  faites  au  point 
de  vue  de  l'autonomie  de  chaque  Etat  pour  permettre  les  rela- 
tions plus  larges  et  plus  faciles  avec  les  autres.  Nous  verrons 
plus  tard  (V.  n®  41)  que  chacune  de  ces  deux  tendances  est  éga- 
lement à  respecter;  sans  la  première  on  sacrifie  la  notion  même 
de  l'Etat,  l'individualité  juridique  qui  constitue  le  terme  dans  les 
rapports  internationaux  ;  mais,  en  écartant  la  tendance  cosmo- 
polite, on  détruit  les  rapports  internationaux  eux-mêmes  et  le 
résultat  est  identique.  Remarquons  seulement,  pour  le  moment» 
que  les  progrès  du  Droit  international  se  résument  dans  la  conci- 
liation plus  ou  moins  complète  de  ces  deux  tendances  également 
indispensables. 

6,  Il  est  à  remarquer  de  plus,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de 
notre  science,  que,  universel  de  sa  nature  et  ne  pouvant  être 
formé  que  par  Taccord  des  différents  Etats,  le  Droit  international 
a  cependant  suivi  une  marche  différente  dans  son  évolution. 
Ainsi  que  l'observe  Heffler,  chaque  Etat  a  commencé  pai*  poser 
pour  lui-même  la  loi  de  ses  rapports  avec  les  autres  Etats.  Dès 
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qu'il  est  sorti  de  Tisolement,  il  s'établit  dans  son  commerce  avec 
les  autres  une  loi  commune  à  laquelle  nul  ne  peut  plus  se  sous- 
traire sans  compromettre  sa  propre  existence  et  ses  rapports 
internationaux.  Cette  loi  commune,  résultat  de  Tentente  des  dif- 
férents Etats,  fondée  d'abord  sur  la  nécessité  ou  sur  des  besoins 
purement  matériels,  va  se  perfectionnant  sous  Tinfluence  des 
idées  de  justice,  d'intérêt  bien  entendu,  voire  môme  quelquefois 
de  solidarité  et  de  bienveillance  internationales. 

SECTION    I 
l'antiquité 

6.  Le  caractère  commun  des  principaux  peuples  de  l'antiquité, 
c'est-à-dire  l'association  religieuse  fondée  sur  un  culte  commun, 
était,  de  sa  nature,  exclusif  du  Droit  international  tel  que  nous 
le  concevons  de  nos  jours.  La  fraternité  entre  les  membres  d'un 
môme  Etat  avait  pour  corrélatif  l'exclusion  de  rapports  pacifi- 
ques avec  les  autres  associations  religieuses,  c'est-à-dire  avec 
les  autres  Etats  et,  par  suite,  la  négation,  en  principe,  de  tout 
droit  au  bénéfice  de  ces  Etats  ou  de  leurs  membres.  Cantonnés 
dans  cette  préoccupation  égoïste  de  l'intérôt  national  confondu, 
au  moins  à  l'origine,  avec  celui  de  leur  religion  particulière,  ces 
peuples  antiques,  suivant  leur  caractère  particulier  et  leurs  res- 
sources, n'ont  que  deux  lignes  de  conduite  également  contraires 
à  rétablissement  d'un  Droit  international  régulier  :  ou  bien 
risolement  farouche,  ou  bien  la  domination  des  autres  Etats  ; 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  seule  relation  internationale 
est  la  guerre. 

C'est  ce  que  montre  clairement  l'absence  complète,  malgré  le 
grand  développement  philosophique  et  juridique  des  Grecs  et  des 
Romains,  de  toute  théorie  générale  et  de  tout  ouvrage  d'ensem- 
ble sur  notre  science,  sauf  les  écrits  de  Démétrius  de  Phalère, 
le  livre  De  bello  etpace,  de  Varron,  cité  par  Aulu-Gelle  (I,  25), 
qui  ne  nous  sont  pas  parvenus,  et  certains  passages  d'Âristote. 
Quelques  textes  épars  de  Tite-Live,  de  Gaïus  et  du  Digeste,  voilà 
pour  le  point  de  vue  juridique.  Il  est  vrai  que  quelques  philo- 
sophes anciens,  spécialement  dans  l'Ecole  stoïcienne,  se  sont 
élevés  jusqu'à  la  conception  de  l'unité  du  genre  humain  et  d'un 
droit  commun  qui  devrait  la  régir.  Mais  aucun,  pas  même  Cicéron, 
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qui  est  allé  plus  loin  que  tous  en  ce  sens,  dans  le  De  0/ficiis  et  le 
De  Republicdf  n'est  sorti  des  considérations  générales  tirées  de 
Tunité  du  genre  humain  et  n'a  eu  la  notion  nette  de  Tégalité 
juridique  des  Etats  et  d'un  droit  international  devant  régler 
leurs  rapports. 

Au  point  de  vue  de  la  tendance  cosmopolite,  c'est-à-dire  de$( 
relations  entre  Etats,  les  anciens  n'ont  guère  songé  qu'à  la 
guerre  pour  la  réaliser,  avec,  la  plupart  du  temps,  la  préoccu- 
pation exclusive  de  dominer  les  autres  peuples,  ce  qui  était  une 
conséquence  naturelle  du  défaut  de  reconnaissance  et,  par 
suite,  de  respect  de  leur  individualité  juridique.  Sans  ménage- 
ments d'ailleurs  dans  la  guerre,  ils  niaient  tous  les  droits  du 
vaincu  sur  ses  biens  et  sur  sa  personne,  ce  qui  amenait  la  con- 
fiscation générale  de  tout  ce  qui  lui  appartenait,  le  massacre  des 
prisonniers  d'abord,  plus  tard  leur  réduction  en  esclavage. 

7,  Cependant  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation  antique 
amenèrent  des  rapprochements  pacifiques  dus  spécialement  & 
certaines  causes  dont  les  principales  sont  :  le  développement  du 
commerce  maritime  des  Grecs  et  des  colonies  qu'ils  fondèrent  ; 
l'axîtivité  à  ce  double  point  de  vue  des  Phéniciens  en  particulier 
et  l'application  générale  de  leur  alphabet;  l'influence  univer- 
selle de  la  culture  morale,  intellectuelle  et  artistique  de  la 
Grèce  ;  l'extension  de  la  puissance  romaine  et,  par  voie  de  con- 
séquence, des  principes  du  Droit  romain.  En  présence  de  ces 
rapports  pacifiques  inévitables,  les  peuples  anciens  donnèrent 
au  règlement  des  relations  internationales  un  caractère  juridi- 
que souvent  dominé,  surtout  à  Torigine,  par  une  idée  religieuse^ 
et  ce  règlement  forma  une  partie  du  droit  interne  de  chacun 
d'eux.  La  base  fondamentale  en  était  la  bonne  foi  dont  l'obser- 
vation était  placée  sous  la  garantie  de  la  divinité  et  organisée 
d'une  manière  juridique,  spécialement  dans  les  traités  dont  on 
trouve  des  exemples  jusque  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  et 
qui,  par  leur  conclusion  même,  supposaient  souvent  une  idée 
d'égalité,  au  moins  momentanée,  entre  les  Etats  contractants  et 
la  reconnaisance  de  leur  personnalité  respective. 

Ces  idées  générales  établies,  il  suffit  d'en  voir  l'application 
chez  les  deux  peuples  les  plus  importants  de  l'antiquité,  les 
Grecs  et  les  Romains. 

8.  Les  Grecs  niaient  toute  espèce  de  droit  aux  peuples  qui 
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n'étaient  pas  de  race  hellénique,  à  ceux  qu'ils  qualifiaient  de 
barbares;  suivant  Tite-Live  «  cum  aiienigenis,  cum  barbaris 
œtemum  omnibus  Grœcis  bellum  est  ».  Entre  les  différents 
peuples  grecs,  la  communauté  de  race,  de  religion  et  de  culture 
amena  l'adoption  d'une  loi  commune  des  Hellènes,  d'après 
l'expression  de  Thucydide,  loi  commune  qui,  n'étaient  son 
application  trop  restreinte  aux  rapports  des  seuls  peuples  de  la 
Grèce  et  la  tendance  trop  fréquente  de  plusieurs  d'entre  eux  à 
conquérir  l'hégémonie  sans  tenir  compte  de  la  souveraineté  des 
autres,  pourrait  être  considérée  comme  la  première  manifesta- 
tion relativement  perfectionnée  du  Droit  international. 

Cette  loi  commune  se  révélait  de  plusieurs  manières. 

1®  Par  la  concession  de  droits  plus  ou  moins  étendus  dans 
chaque  cité  aux  citoyens  d'une  autre,  au  moyen  de  traités  géné- 
ralement stipulés  sous  la  condition  de  réciprocité  ;  par  exemple  : 
Vatélie  ou  franchise  des  douanes  ;  Yasylie,  garantie  des  biens 
et  des  personnes  en  cas  de  conflit  entre  les  deux  Etats  ;  Visopo- 
litie  ou  assimilation  complète  aux  citoyens  de  la  cité,  même  au 
point  de  vue  des  droits  politiques.  2'  Par  l'inviolabilité  assurée 
aux  ambassadeurs  et  autres  envoyés  internationaux  dont  la 
mission  était  alors  spéciale  et  temporaire.  3"*  Par  de  nombreux 
traités  dans  lesquels  les  divers  Etats  de  la  Grèce  réglaient  leurs 
rapports  respectifs  et  dont  plusieurs  rendaient  l'arbitrage  obli- 
gatoire pour  résoudre  les  conflits.  4*  Par  la  proxénie,  insti- 
tution d'après  laquelle  les  citoyens  d'une  cité  prenaient  sous 
leur  protection,  spécialement  au  point  de  vue  des  actions  en 
justice,  les  citoyens  d'un  autre  Etat,  sur  la  désignation  soit  de 
l'autorité  du  pays  où  cette  protection  devait  s'exercer,  soit  de 
l'Etat  auquel  appartenaient  les  citoyens  protégés.  On  a  pu  voir, 
dans  cette  dernière  institution,  l'origine  lointaine  de  nos  consu- 
lats. Souvent  d'ailleurs  la  fonction  de  proxène  pour  les  natio- 
naux d'un  pays  était  héréditaire  dans  une  famille;  c'est  ainsi 
que,  au  dire  de  Xénophon,  les  Alcibiades  étaient  de  père  en  fils 
les  proxènes  des  Lacédémoniens  à  Athènes.  5"  Enfin  par  des 
unions  des  Etats  grecs,  représentées  dans  des  Congrès,  et  qui 
avaient  pour  mission  de  régler  les  questions  d'intérêt  commun. 
Ces  congrès  ou  amphictyonies,  dont  le  principal  fut  celui  de 
Delphes,  n'avaient  d'abord  qu'un  objet  religieux  ;  ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  transformer  en  assemblées  politiques  et  même  en  tri- 
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bunaux  suprêmes  chargés  de  statuer  sur  Tobseryation  des  règles 
du  Droit  des  gens  dans  les  rapports  des  Etats  de  la  Grèce  (1). 

9,  Plus  farouches  encore  que  les  Grecs  dans  leur  exclusi- 
visme,  les  Romains  nièrent,  dans  le  principe,  toute  espèce  de 
droit  à  l'étranger  qui,  pour  eux,  ne  fut  d*abord  qu'un  ennemi. 
La  loi  des  XII  Tables  exprimait  cette  négation  du  droit  de 
rétranger  dans  la  fameuse  règle  :  «  Adversus  hostem  xtema 
auctoritas  esto  ».  Cependant,  dans  la  suite,  les  Romains  con- 
çurent la  notion  nette  de  TEtat  et  de  sa  personnalité  civile, 
comme  le  montre  la  fameuse  définition  de  Cicéron  {De  Repu- 
blicd,  I,  25)  souvent  reproduite  depuis.  Mais,  en  dehors  d'une 
reconnaissance  spéciale,  généralement  au  moyen  d'un  traité,  le 
droit  de  l'étranger  est  toujours  méconnu,  comme  le  prouve 
l'application  du  jus  postliminii  en  temps  de  paix. 

Cependant  deux  influences  introduisirent  dans  le  Droit  de 
Rome  quelques  germes  de  droit  international,  sans  parler  des 
améliorations  que  le  droit  civil  apporta  dans  la  condition  des 
étrangers  au  moyen  de  la  gradation  qui,  du  barbare,  du  déditice 
et  du  simple  j9^r^^rm^  allait  jusqu'au  citoyen  romain,  en  passant 
par  les  situations  intermédiaires  de  Latinus  velus j  coloniariusy 
Junianus,  et  au  moyen  de  la  création  d'institutions  judiciaires 
faites  pour  les  étrangers,  le  Prœtor  peregrinus  et  les  récupéra- 
tores. 

10.  La  première  de  ces  influences  est  celle  de  la  religion.  On 
lui  doit,  tout  d'abord,  l'inviolabilité  des  envoyés  internatio- 
naux (sancti  habentur  legati),  auxquels  on  attribuait  probable- 
ment l'immunité  de  la  juridiction  répressive,  sinon  civile. 

On  lui  doit  encore  l'institution  du  collège  des  Fétiaux,  prê- 
tres et  magistrats,  dont  la  mission,  au  moins  au  début,  était 
d'apprécier  la  légitimité  des  guerres,  d'interpréter  les  règles 
des  rapports  internationaux,  de  garder  la  tradition  et  les  rites 
secrets  qui  formaient  le  Jus  fetiale  ou  Droit  international  des 

(1)  Bibliographie  :  Ch.  Tissot,  Des  Proxénies  grecques  et  de  leurs  analogies 
avec  les  institutions  consulaires  modernes,  1863  ;  Egger,  Etudes  historiques  sur 
les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  iB66  ;  Bûrgel,  Die  Pylasisch-Del" 
phische  Amphiktyonie,  1877;  Dubois,  Les  ligues  étoliennes  elachéennes,  1884; 
Schomann,  Griechische  Alterthilmer,  t.  Il,  3*  édit.,  1873;  Fusiel  de  Couianges, 
La  Cité  Antique  ;  A.  Geffroy,  Les  origines  de  la  diplomatie,  Rev.  d'histoire  diplo- 
matique, 1887,  p.  560. 
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Romains,  et  qui,  plus  longtemps,  furent  chargés  de  déolarer 
solennellement  la  guerre,  condition  indispensable  pour  qu'il  y 
eût  bellum  justum,  c'est-à-dire  hostilités  régulières  en  la  forme 
et  susceptibles  d'entraîner  des  conséquences  juridiques,  notam- 
ment l'esclavage  pour  les  captifs. 

La  guerre  avait  ainsi  ses  règles  ;  on  la  distinguait  avec  soin 
de  la  lutte  civile  ou  contre  des  nationaux  violant  les  lois,  lutte 
qui  ne  pouvait  jamds  constituer  un  bellum  justum.  La  déclara- 
tion en  était  faite  suivant  une  procédure  déterminée  rappelant 
beaucoup  celle  des  actions  de  la  loi,  ce  qui  s'explique  si  Ton 
songe  que  les  actions  de  la  loi  n'étaient  elles-mêmes  qu'une 
régularisation  de  l'emploi  de  la  force,  jadis  sans  frein  dans  les 
ra{^orts  privés. 

Enfin  à  l'influence  religieuse  il  faut  attribuer  encore  le  respect 
des  traités  placés  sous  la  garantie  du  serment.  Etant  donné  leur 
caractère,  les  Romains  ne  pouvaient  d'ailleurs  manquer  de 
donner  aux  traités  internationaux  les  règles  juridiques  des  con- 
trats. Les  traités  sont,  pour  eux,  une  sponsio  (Gaïus,  III,  §  94)  ; 
le  fœdvs,  traité  d'alliance,  est  un  pacte  sous  serment  analogue 
au  pacte  organisé  par  le  préteur;  de  ces  divers  actes  naissent 
des  obligations  soutenues  par  des  actions  soumises  à  une  pro- 
cédure régulière  et  sanctionnées  par  une  déclaration  de  guerre 
légitime  (Tite-Live,  I,  32). 

11.  La  seconde  influence  qui  a  agi  sur  le  Droit  international 
des  Romains  est  celle  de  leur  politique  générale,  si  bien  mise  en 
relief  par  Montesquieu  dans  ses  Considérations  sur  les  causes 
de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains.  A  certains 
peuples,  suivant  les  inspirations  de  son  intérêt,  Rome  accordait 
son  amitié  attestée  par  des  pactes,  fœdera,  et  elle  se  trouvait 
conduite  ainsi  à  nouer  des  rapports  pacifiques  et  réguliers.  Mais 
a  regard  des  peuples  que  son  intérêt  ne  lui  commandait  pas  de 
ménager,  elle  gardait  toujours  sa  rigueur  primitive  (L.  5  §  2  et 
1.  24  Dig.  De  Captivis). 

12.  Du  reste,  le  fond  même  de  la  politique  romaine  était  la 
négation  du  Droit  des  gens.  N'ayant  qu'un  objectif,  soumettre 
Tunivers  à  sa  puissance,  demandant  à  tous,  même  onxpopuli 
fœderati,  de  reconnaître  la  Majesté  du  peuple  romain,  niant 
par  conséquent  l'égalité  et  même  l'individualité  des  autres  Etats, 
Rome  ne  pouvait  concevoir  le  Droit  international.  Lors  même 
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que,  par  un  fœdtis  ou  pacte  d'alliance,  elle  semblait  consacrer 
l'individualité  et  l'égalité  des  peuples  alliés,  elle  ne  voyait  en 
eux  que  des  auxiliaires  plus  ou  moins  subordonnés  destinés, 
pour  la  plupart,  à  devenir  des  sujets,  à  tel  point  que  les  rapports 
avec  les  peuples  alliés,  prétendus  autonomes,  sans  faire  partie 
du  Droit  international  tel  que  nous  le  comprenons,  n'étaient 
qu'une  branche  de  l'administration  intérieure  (V.  1.  7  Dig.,  De 
Captivis;  Duruy,  Hist.  des  Romains,  III,  p.  630). 

Cependant,  sinon  en  pratique,  du  moins  en  théorie,  la  philo- 
sophie stoïcienne  à  Rome,  moins  dominée  qu'en  Grèce  par 
l'exclusivisme  religieux,  a  eu  une  tendance  plus  humaine  et  par 
conséquent  plus  favorable  au  Droit  international.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  Platon  et  Aristote  approuvant  les 
plus  grandes  rigueurs  contre  les  étrangers  non  protégés  par  des 
traités,  avec  les  idées  généreuses  qu'exprime  Cicéron.  {De  legi-- 
bus,  liv.  III,  20;  De  offlciis,  liv.  I,  tit.  7  et  13,  liv.  II, 
tit.  8)  (1). 

Au  fond,  l'œuvre  principale  de  Rome,  dans  l'évolution  du 
•Droit  international,  a  été  de  rapprocher  les  principaux  peuples 
de  l'antiquité  en  leur  donnant  une  législation  commune  après 
les  avoir  à  peu  près  tous  soumis  à  son  autorité,  ce  qui  fut, 
comme  on  le  sait,  un  fait  accompli  à  partir  de  la  fameuse  cons- 
titution d'Antonin  Caracalla  imposant  le  Droit  romain  à  tous  les 
habitants  de  l'Empire.  Pour  arriver  à  ce  grand  résultat  d'assi- 
milation générale,  elle  améliora  progressivement  la  condition 
des  étrangers  en  là  graduant  avec  une  politique  consommée. 
On  peut  indiquer,  à  ce  titre,  indépendamment  des  diverses 
catégories  déjà  signalées,  depuis  celle  de  barbare  jusqu'à  celle 
de  citoyen  romain,  des  institutions  qui  rappellent  celle  de  la 
proxénie  usitée  chez  les  Grecs.  Ce  sont  :  le  patronatus  par 
lequel  le  citoyen  prenait  sous  sa  protection,  sans  perspective  de 
réciprocité,  les  personnes  sans  secours  de  par  la  loi,  notamment 
les  pérégrins,  en  vertu  d'un  contrat  appelé  applicatio,  et  qui 


(1)  Bibliographie  :  Von  Ihering,  L'Esprit  du  Droit  romain  (I,  §  19,  pp.  233  et 
suiv.)  ;  Voigt,  Jus  naturale  asquum  et  bonum,  (II,  pp.  103  et  suiv.)  ;  idem^  De 
fetialibus,  1872;  Weiis,  Le  Droit  fétial  et  les  Fétiaux  à  Rome,  1883;  Chauveau, 
Le  Droit  des  gens  dans  les  rapports  de  Rome  avec  les  peuples  de  V Antiquité, 
Nouvelle  Revue  historique  de  Droit,  1891;  Manuel  d'Antiquités  romaines  de 
Mommsenn  et  Marquardt,  trad.  Brissaud,  t.  II,  le  Culte, 
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constituait  souvent  une  mission  collective  et  même  héréditaire 
dans  une  famille;  Cicéron  était  le  patron  de  toute  la  Sicile, 
Caton  de  Chypre,  les  Fabii  des  Allobroges,  les  Claudii  des  Lacé- 
démoniens;  en  second  lieu,  Vhospitium  qui  aboutissait  au 
même  résultat,  mais  qui  impliquait  la  réciprocité  dans  le  pays 
étranger,  au  béné6ce  du  citoyen  romain  protecteur,  s'il  y  avait 
besoin  lui-même  de  protection.  Le  grand  œuvre  de  rapproche- 
ment ainsi  réalisé  par  Rome  n'était  acquis  qu'aux  dépens  de 
l'autonomie  des  Etats  qui  était  complètement  sacrifiée;  mais 
c'était  la  préparation  du  grand  mouvement  de  relations  récipro- 
ques qui  allait  se  produire  plus  tard  entre  les  peuples  formés 
par  le  morcellement  de  l'Empire  romain  et  que  devait  fatalement 
réunir  le  lien  que  Rome  avait  antérieurement  établi  entre  eux. 

SECTION  II 

DE  l'invasion  barbare  AU  TRAITÉ  DE  WESTPHALIE 

13.  Les  peuplades  germaniques  qui  s'établirent  dans  l'occident 
de  l'Europe  étaient  dominées  par  un  grand  esprit  d'exclusivisme 
venant  de  leur  constitution  même.  Formées  par  l'association  des 
hommes  libres  de  chaque  tribu,  elles  plaçaient  systématique- 
ment hors  de  la  loi  et  de  toute  protection  quiconque  n'en  faisait 
pas  partie,  par  conséquent  les  étrangers,  lesquels  étaient  pour 
elles  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  affiliés  à  leur -corporation. 
Imbues,  en  même  temps,  d'un  sentiment  individualiste,  alors 
sans  frein  et  même  brutal,  elles  ne  concevaient  même  pas  nette- 
ment la  notion  de  l'Etat  et  ne  pouvaient,  par  suite,  songer  en 
aucune  façon  à  l'élaboration  d'un  Droit  international. 

Dans  le  désordre  et  l'anarchie  de  cette  période  purement  bar- 
bare, on  ne  peut  guère  retenir,  au  point  de  vue  de  notre  science, 
que  le  respect,  fait  en  grande  partie  d'indifférence,  des  peupla- 
des germaniques  à  l'égard  des  lois  et  des  institutions  des  peuples 
vaincus  par  elles;  c'est  le  régime  de  lei personnalité  des  lois,  en 
vertu  duquel  les  peuples  soumis  gardent  leur  législation  sans 
que  le  vainqueur  songe  à  leur  imposer  la  sienne,  même  pour  les 
points  les  plus  importants  et  se  rattachant  à  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  l'ordre  public;  preuve  manifeste  que  les  Ger- 
mains n'avaient  pas  la  notion  de  l'Etat  et  spécialement  de  sa 


12  DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC 

souveraineté  par  laquelle  il  impose  certaines  règles  de  droit  d'une 
manière  absolue  sur  son  territoire. 

Les  quelques  Etats  fondés  dans  cette  période  n'ont  ni  consi- 
stance, ni  durée  ;  c'est  sous  la  Féodalité  seulement  que  l'idée  de 
la  puissance  territoriale  souveraine  se  dégage  et  s'affirme. 

14.  La  Féodalité  est  le  triomphe  de  la  tendance  individualiste 
par  suite  de  la  constitution  des  puissances  territoriales  s'érigeant 
en  souverainetés  plus  ou  moins  indépendantes  en  droit,  mais 
profondément  exclusives  en  fait.  Etant  donnés  les  conditions 
du  temps  et  l'esprit  féodal,  cette  tendance  pouvait  aboutir  à  la 
destruction  de  tout  Droit  international,  à  la  rupture  de  toutes 
relations  entre  les  puissances,  par  le  fait  de  la  rareté  et  de  la 
difficulté  matérielle  des  communications,  de  la  méfiance  des 
gouvernants  qui  se  maintenaient  dans  un  isolement  jaloux  et 
allaient  jusqu'à  nier  les  droits  les  plus  essentiels  des  étrangers, 
par  exemple  le  droit  de  transmettre  et  de  recueillir  par  succes- 
sion, en  s'attribuant  leur  hérédité  par  le  droit  d'aubaine,  ou 
jusqu'à  les  dépouiller  brutalement  quand  les  circonstances  per- 
mettaient de  s'emparer  de  leurs  biens,  par  exemple  en  exerçant 
Todieux  droit  de  naufrage. 

Cependant  la  généralisation  même  du  régime  féodal  dans 
presque  tout  le  monde  civilisé  du  moyen  âge  créa  entre  les 
différents  Etats  un  lien  qui  se  trouva  formé  par  des  rapports 
de  vassal  à  suzerain  entre  eux,  ou  du  moins  entre  quelques-unes 
de  leurs  parties.  Il  est  vrai  que  la  suzeraineté  féodale  est  exclu- 
sive de  ridée  d'indépendance  et  de  souveraineté  essentielle  à  la 
notion  même  de  l'Etat,  et,  par  conséquent,  au  Droit  internatio- 
nal lui-même;  mais  elle  n'en  détermina  pas  moins  entre  certains 
Etats,  notamment  entre  la  France  et  l'Angleterre,  un  élément 
de  relations  qui  auraient  été  peut-être  bien  plus  lentes  à  se  for- 
mer sans  elle. 

15.  Un  autre  élément  de  rapprochement  entre  le^  Etats  du 
moyen-âge  se  trouva  dans  le  développement  même  du  progrès 
intellectuel  et  économique  des  différents  pays  amenant  une  expan- 
sion inévitable  sur  les  autres  Etats.  Il  faut  citer,  à  ce  point  de  vue, 
le  commerce  international  des  villes  marchandes  du  Midi,  spécia- 
lement en  Italie,  et  au  Nord  celui  de  la  Ligue  Hanséatique;  la 
création  de  comptoirs  dans  les  villes  d'Orient  désignées  sous  le 
nom  d'Echelles  du  Levant,  l'établissement  des  consulats  qui  en 
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fut  la  conséquence,  la  lettre  de  change,  imaginée  ou  du  moins 
largement  employée  probablement  depuis  1250,  l'invention  de 
rimprimerie,  le  grand  instrument  de  communication  intellec- 
tuelle entre  les  hommes,  Tadoption  des  règles  de  droit  maritime 
international  consignées  dans  des  documents  comme  les  rôles 
d'Oléron,  le  Consulat  de  la  mer,  les  Tables  de  Wisby,  le  Guidon 
de  la  mer  et  Las  siete  Partidas  promulguées  par  Alphonse  XI 
de  Castille  au  xiv'  siècle.  En  même  temps,  la  tendance  cosmo- 
polite, déjà  préparée  par  la  communauté  d'idées  juridiques  due 
au  Droit  romain  considéré  alors  comme  le  Droit  commun  de 
Thumanité,  se  trouvait  bien  plus  accentuée  par  le  plus  grand 
agent  de  rapprochement  international  qui  ait  jamais  existé,  par 
le  christianisme. 

16.  Sans  affirmer,  comme  on  Ta  fait  quelquefois,  que  le  chris- 
tianisme a  seul  pu  fonder  le  Droit  international,  il  faut  recon- 
naître qu'il  a  été  le  grand  facteur  de  sa  formation  en  déterminant 
d'une  manière  générale  et  efficace  la  tendance  cosmopolite  sans 
laquelle  les  rapports  internationaux  ne  peuvent  pas  se  former. 
Ce  rapprochement  des  peuples,  le  christianisme  l'opéra  en  leur 
donnant  une  religion  commune  qui  écartait  les  anciennes  divi- 
sions et  les  hostilités  des  difTérentes  religions  nationales  de 
l'antiquité;  en  leur  donnant,  en  même  temps,  les  mêmes  idées 
morales  qui  sont  encore  la  base  de  la  conscience  de  l'humanité 
civilisée.  En  dehors  de  cette  action  générale,  l'influence  du 
christianisme  aboutit  quelquefois  à  des  événements  particuliers 
dont  la  conséquence  a  été  considérable  au  point  de  vue  de  la 
formation  du  Droit  international.  Beaucoup  de  conciles  au  mo- 
yen-âge, tels  que  ceux  de  Constance  et  de  Bâle  dont  nous  par- 
lerons bientôt,  étant  donnés  leur  but  et  leur  composition,  peuvent 
être  assimilés  à  nos  Congrès  de  puissances  à  l'époque  moderne 
et  ont,  comme  ceux-ci,  agi  directement  sur  la  situation  interna- 
tionale. D'autre  part,  on  doit  au  christianisme  l'entreprise  des 
Croisades  qui,  bien  qu'ayant  échoué  dans  leur  objet  matériel,  n'en 
ont  pas  moins  eu  des  résultats  immenses  en  donnant  aux  peuples 
chrétiens  la  conscience  de  leur  solidarité,  en  les  rapprochant 
les  uns  des  autres,  en  préparant  ainsi  leurs  relations  à  venir,  et 
en  mettant  en  contact  enfin  l'Occident  avec  l'Orient,  ce  qui  a 
provoqué  des  rapports  qui  constituent  encore  de  nos  jours  un 
des  problèmes  les  plus  intéressants  du  Droit  international. 
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On  doit  eti  outre  au  christianisme  une  morale  de  charité  pro- 
fondément humaine,  inconnue  à  l'Antiquité,  qui  adoucit  les 
rapports  internationaux,  fait  disparaître  les  anciennes  barbaries 
de  la  guerre  et  aboutit  à  un  sentiment  d'humanité  et  d'honneur 
à  la  fois,  qui  est  encore  le  fond  des  règles  dont  s'inspirent  les 
peuples  civilisés  dans  les  hostilités,  et  dont  la  tradition  se  con- 
serva grâce  à  une  institution. inspirée  à  la  fois  de  vieilles  idées 
germaniques  et  de  la  religion-  chrétienne,  la  chevalerie.  C'est 
ainsi  que  le  christianisme  coopéra  à  l'abolition  des  guerres  pri- 
vées si  fréquentes  au  moyen-âge,  par  la  Paix  de  Dieu,  la  Trêve 
de  Dieu;  à  la  protection  des  édifices  sacrés  et  des  personnes 
sans  défense,  femmes,  enfants,  clercs,  juifs,  etc.,  en  même 
temps  qu'il  faisait  supprimer  l'esclavage  en  général  et  spéciale- 
ment celui  des  captifs  pris  dans  les  combats.  Abstraction  faite 
des  cruautés  et  des  abus  trop  nombreux  dans  l'histoire,  tels  que 
l'expédition  contre  les  Albigeois,  les  massacres  du  Pérou  et  du 
Mexique,  qui  sont  l'expression  d'un  prosélytisme  barbare  et 
plus  ou  moins  sincère  dans  une  époque  barbare  elle-même,  telle 
est  l'œuvre  du  christianisme  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional. 

!?•  Cependant  le  christianisme  avait  en  lui  des  éléments  qui 
constituaient  un  obstacle  insurmontable  à  ce  qu'il  pût  fonder  le 
Droit  international  tel  qu'on  doit  le  concevoir.  Tout  d'abord,  le 
lien  créé  par  lui  entre  les  différents  Etats  ne  rattachait  entre  eux 
que  les  peuples  chrétiens  et  même  catholiques  ;  les  infidèles  et 
les  hérétiques,  placés  en  dehors  du  Droit  des  gens,  étaient  mis 
en  face  de  l'alternative  de  la  conversion  ou  de  la  lutte  à  outrance, 
voire  même  de  la  destruction.  Il  a  fallu  des  siècles  pour  faire 
entrer  les  Etats  protestants  et  la  Turquie  dans  le  concert  euro- 
péen. 

D'autre  part,  animée  d'un  esprit  de  domination  absolue, 
l'Eglise  entendait  régir  les  Etats  catholiques  et  s'immisçait  sans 
cesse  dans  leurs  affaires  extérieures  ou  même  intérieures,  toutes 
les  fois  qu'une  question  pouvait  avoir  un  rapport  quelconque 
avec  le  Droit  canon  et  les  intérêts  de  la  Papauté.  Armés  de 
l'excommunication,  les  Papes  imposent  ou  annulent  les  traités, 
interviennent  dans  les  conflits  internationaux,  mettant  partout 
le  spirituel  au-dessus  du  temporel,  suivant  les  déclarations  éner- 
giques de  Grégoire  VII,  d'Innocent  III,  de  la  fameuse  bulle 
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«  Unam  sanciam  Ecclœsiam  »  de  Boniface  VIII  en  1302,  et, 
ea  1370,  de  la  bulle  In  Coma  Domini,  plus  catégorique  encore. 
Réaliser  la  fameuse  formule  «  un. Dieu,  un  pape,  un  empereur  », 
en  plaçant  le  successeur  du  Saint-Empire  Romain  sous  Tautorité 
du  Saint*Siège,  fut  pendant  quelque  temps  le  rêve  de  TEglise. 
C'est  alors  que  le  pape  Adrien  IV  donnait  à,  Henri  II  d'Angle- 
terre Vautorisation  de  conquérir  Tlrlande.  Ainsi,  quoique  dans 
un  esprit  différent,  TEglise  agissait  comme  Rome  et  niait  Tindé- 
pendance  et  l'autonomie  absolue  des  Etats.  Cette  prétention  fut 
énergiquement  combattue  par  les  gouvernants  des  difTérents 
pays,  spécialement  par  les  empereurs  d'Allemagne  au  sujet  de 
la  fameuse  querelle  des  investitures,  et  condamnée  aux  conciles 
de  Constance  (1414-1418)  et  de  Bâle  (1431-1443).  Si,  depuis, 
l'influence  de  la  Papauté  se  montra  encore  dans  des  questions 
du  Droit  international,  ce  n'est  guère  qu'à  titre  d'autorité 
morale,  et  encore  fut-elle  bien  discutée.  La  bulle  d'Alexandre  VI 
du  4  mai  1493,  qui  partagea  les  terres  à  découvrir  entre  l'Espa- 
gne et  le  Portugal  et  que  confirma,  à  la  fin  de  1493,  une  autre 
bulle  de  Jules  II,  ne  fut  pas  respectée  par  les  Etats  intéressés 
qui  réglèrent  leurs  différends  par  eux-mêmes  dans  le  traité  de 
Tordesillas  du  5  juin  1494. 

Cependant,  bien  qu'ayant  échoué  dans  cette  tentative  de 
domination  absolue,  la  Papauté,  abstraction  faite  de  sa  situation 
de  gouvernement  temporel  et  agissant  comme  chef  de  la  chré- 
tienté, aboutit  à  régler  par  des  traités,  connus  sous  le  nom  de 
Concordats^  les  questions  religieuses  dans  leurs  rapports  avec 
le  gouvernement  des  autres  pays.  Elle  y  a  gagné  d'être  toujours 
regardée,  à  ce  titre,  comme  une  personnalité  du  Droit  interna- 
tional, situation  qu'elle  a  conservée  depuis  la  perte  de  son  terri- 
toire en  1870  (V.  n"  151  et  suiv.). 

D'autre  part,  c'est  sous  son  influence,  combinée  avec  celle  du 
Droit  romain,  que  commence  à  se  dégager  une  étude  rationnelle, 
fondée  sur  des  idées  de  justice,  du  Droit  international.  Le  Droit 
canonique  s'occupe  de  questions  rentrant  dans  le  domaine  de 
notre  science,  spécialement  de  la  guerre,  et  ses  dispositions  sur 
ce  point  ont  été  commentées  par  les  plus  célèbres  théologiens, 
notamment  par  saint  Thomas  d'Aquin.  Il  est  même  remarquable 
que  les  premiers  auteurs  de  Droit  international,  véritables  pré- 
curseiu's  de  Grotius,  sont  des  théologiens,  tels  que  F.  Suarez  et 
F.  Victoria. 
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18.  Pour  être  complet,  il  faut  signaler ,  dans  la  période  du 
moyen-âge,  Tinfluence  de  Tlslamisme  qui  s'est  surtout  manifes- 
tée, d'une  manière  négative  en  ce  qui  le  concerne,  en  rappro- 
chant les  peuples  chrétiens  coalisés  pour  repousser  ses  attaques. 
Son  action  s'est  révélée  d'une  manière  positive  dans  les  lois  de 
la  guerre  que  les  Musulmans  considéraient  comme  leur  but 
principal.  Leur  droit  de  la  guerre,  généralement  modéré  et 
même  humain,  fixé  dans  des  ouvrages  connus  sous  le  nom  de 
livre  des  Hidâyah,  de  la  fin  du  xii*  siècle,  et  des  Vikaydh,  vers 
1280,  a  probablement  agi  sur  les  usages  des  peuples  chrétiens 
et  même  sur  les  règles  de  la  chevalerie. 

19.  Malgré  ces  éléments  de  progrès,  le  Droit  international, 
surtout  depuis  le  xv*  jusqu'au  milieu  du  xvn*  siècle,  fut  paralysé 
dans  la  pratique  par  une  diplomatie  égoïste  et  fourbe.  Les  traités 
sont  souvent  violés  et  sans  cesse  modifiés  ;  les  questions  d'intérêt 
individuel  pour  les  souverains,  sans  souci  des  Etats  eux-mêmes, 
successions,  dots,  mariages,  y  tiennent  la  plus  grande  place. 
On  applique  le  système  que  Heflter  qualifie  de  copartageant, 
par  lequel  les  souverains,  sans  se  préoccuper  des  droits  des 
Etats,  s'associent  pour  partager  en  commun  le  bénéfice  obtenu 
au  détriment  d'une  autre  puissance.  Cette  diplomatie  a  pour 
manuel,  en  quelque  sorte,  le  livre  du  Prince,  de  Machiavel 
(1469-1527).  On  abusa  d'ailleurs  des  idées  du  célèbre  Florentin 
qui  se  proposa  surtout  de  fonder  la  politique  sur  l'intérêt,  de 
dégager  la  diplomatie  de  l'influence  rehgieuse,  de  provoquer 
avec  les  Turcs  des  alliances  jadis  impossibles,  et  de  formuler  le 
principe  de  l'équilibre  des  Etats  dans  un  but  de  sauvegarde 
pour  chacun.  A  cette  dernière  idée,  véritable  réaction  contre  les 
abus  de  la  diplomatie  menteuse  et  de  la  force,  se  rattache  le 
fameux  projet  de  Confédération  des  Etats  de  l'Europe,  attribué 
à  Henri  IV  et  qui  est  plutôt  Tœuvre  de  Sully,  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  loin. 

Mais,  dès  le  xvi*  siècle,  la  féodalité  décline  pour  être  bientôt 
vaincue;  la  souveraineté  monarchique,  avec  l'unité  de  l'Etat 
autonome  et  indépendant  de  l'autorité  spirituelle,  s'affirme 
(V.  Les  six  livres  de  la  République,  de  Jean  Bodin,  1577)  ;  les 
grandes  individualités  du  Droit  international  se  dégagent,  et 
nous  entrons  dans  une  nouvelle  période. 
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SECTION  m 

DU    TRAITÉ   DE   WESTPHALIE   A   LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE 

20.  Quand  les  grands  Etats  autonomes  et  sufflsamroent  homo- 
gènes qui  devaient  former  désormais  les  personnes  du  Droit 
international  se  furent  constitués,  les  découvertes  réalisées  par 
les  peuples  européens,  spécialement  par  les  Espagnols  et  les 
Portugais,  oflrirent  un  vaste  champ  à  l'expansion  internationale 
et  donnèrent  naissance  à  Timportant  problème  de  Toccupation 
des  territoires,  en  même  temps  qu'elles  imprimèrent  une  activité 
nouvelle  aux  relations  maritimes  qui  ont  toujours  joué  un  rôle 
considérable  dans  le  développement  du  Droit  international.  C'est 
en  présence  de  cette  situation  particulièrement  favorable  à  la 
création  d'une  doctrine  des  rapports  internationaux  que  la 
Réforme  apparut.  Dans  notre  ordre  d'idées  comme  dans  toutes 
les  manifestations  de  l'esprit  humain,  la  Réforme  apporta  le 
principe  de  libre  examen,  fondé  sur  les  seules  données  de  la 
raison,  en  combattant  les  préjugés  provenant  de  l'ancienne 
influence  religieuse.  Après  la  guerre  de  Trente  ans,  qui  fut 
l'expression  violente  de  la  lutte  de  l'esprit  nouveau  contre 
l'ancien,  les  négociations  suivies  à  Munster  et  à  Osnabriick 
aboutirent  aux  fameux  traités  dits  de  Westphalie  (1648),  qui 
marquèrent  une  ère  nouvelle,  déjà  préparée  par  un  grand 
travail  de  Topinion  publique  et  les  écrits  des  publicistes,  surtout 
par  le  célèbre  De  jure  belli  et  pacis  de  Hugo  Grotius  (1625). 

Les  idées  essentielles  qui  se  dégagent  du  traité  de  Westphalie 
et  qui  constituent  encore  la  base  de  la  doctrine  moderne  du 
Droit  international  sont  les  suivantes.  !•  La  souveraineté  des 
Etats  dans  la  direction  des  relations  extérieures  est  dégagée  de 
l'influence  religieuse  représentée  jusque-là  par  le  Saint-Siège. 
Par  voie  de  conséquence,  on  renonce  à  l'ancien  exclusivisme 
religieux  dans  les  rapports  internationaux  et  le  concert  européen 
s'établit  entre  tous  les  peuples  chrétiens,  protestants  ou  catholi- 
ques. On  ne  put  encore  aller  jusqu'à  l'admission  des  peuples 
infidèles,  et  la  Turquie  n'entra  dans  le  concert  européen  qu'au 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  2®  Une  autre  cause  d'exclusi- 
visme, venant  de  l'esprit  monarchique,  tend  également  à  dis- 
paraître :  des  Etats  républicains,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  Venise, 
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traitent  d'égal  à  égal  avec  les  puissances  royales.  3*  Dégagée 
de  ces  deux  entraves,  Tune  religieuse,  Tautre  politique,  la 
diplomatie  peut  affirmer,  dans  le  traité  de  Westphalie,  le  prin- 
cipe de  l'égalité  juridique  des  Etats  et  accepter  l'idée  fonda- 
mentale d'une  société  existant  entre  eux,  en  vertu  de  laquelle 
ils  doivent  tous  régler  d'un  commun  accord  leurs  relations 
réciproques. 

Grâce  à  ce  grand  acte  de  politique  internationale  et  aux  prin- 
cipes qu'on  pouvait  en  dégager  s'ils  n'y  étaient  pas  formelle- 
ment consignés,  la  doctrine,  déjà  développée  antérieurement 
depuis  Grotius,  progresse  sans  cesse  et  prépare  la  voie  à  une 
foule  de  réformes  que  consacre  encore  le  Droit  international 
contemporain.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  l'évolution  historique 
de  chacune  de  ces  réformes,  détail  que  nous  aurons  à  exposer 
en  étudiant  dans  la  suite  les  diverses  matières  auxquelles  elles 
se  rattachent,  qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  dans  cette  période, 
on  fixe  les  règles  de  la  saisie  des  marchandises  ennemies  sur 
navires  neutres,  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus,  du 
droit  de  visite,  de  la  liberté  des  mers,  des  privilèges  des  ambas- 
sadeurs et  des  préséances  diplomatiques,  etc. 

21.  Au  point  de  vue  de  son  influence  de  fait  sur  les  rapports 
internationaux,  ce  que  l'on  peut  appeler  son  influence  politique, 
le  traité  de  Westphalie  forme  comme  la  charte  fondamentale 
du  monde  européen  jusqu'à  la  Révolution.  Il  dut  surtout  cette 
grande  portée  au  principe  qu'il  consacrait  en  fait  sans  le  nom- 
mer formellement  comme  le  fit,  pour  la  première  fois,  le  traité 
d'Utrecht,  c'est-à-dire  l'équilibre  européen;  en  d'autres  termes, 
cette  idée  générale  d'après  laquelle  les  peuples  ont  le  droit  de 
se  coaliser  pour  mettre  obstacle  aux  agrandissements  excessifs 
d'une  puissance  susceptible  de  compromettre,  par  ses  augmen- 
tations mêmes,  la  sécurité  des  autres  Etats.  Logiquement  cette 
doctrine  entraîne  celle  de  l'intervention,  c'est-à-dire  de  l'im- 
mixtion dans  les  agissements  d'un  Etat  considérés  comme  de 
nature  à  rompre  l'équilibre  qu'on  poursuit.  En  même  temps,  les 
relations  internationales  deviennent  plus  intimes  et  plus  suivies 
par  la  création  des  légations  permanentes  substituées  aux  ambas- 
sades temporaires,  généralement  en  usage  jusque-là  (1). 

(1)  V.  Nys,  Les  commencements  de  la  Diplomatie  et  le  Droit  d'ambassade 
jusqu'à  Grotius,  R.  D.  L,  t.  XV,  p.  577  et  t.  XVI,  pp.  55  et  167. 
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Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  toute  l'histoire  des  peuples 
européens  de  1648  à  1789  soit  dominée  par  la  question  de 
l'équilibre,  par  les  efforts  faits  pour  le  détruire  au  bénéfice  d'un 
Etat  et  pour  le  rétablir  au  profit  de  tous.  Les  guerres  de  con- 
quête de  Louis  XIV  aboutissent  au  traité  d'Utrecht  (1713)  qui 
fixe  à  nouveau  la  situation  de  l'Europe  sur  la  base  de  l'équilibre, 
comme  il  le  dit  formellement,  et  qui  a  toujours  été  confirmé  dans 
les  divers  traités  généraux  jusqu'en  1814.  Après  une  assez 
longue  paix,  la  question  de  l'équilibre  est  remise  en  jeu  par  la 
succession  d'Autriche  qui  provoque  la  guerre  de  Sept  ans. 

Les  traités  de  Paris  et  d'Hubertsbourg,  en  1763,  en  terminant 
cette  guerre,  ne  marquent  guère  que  des  événements  de  fdt 
agissant  sur  la  politique  internationale,  sans  indiquer  de  prin- 
cipes scientifiques  nouveaux  :  la  grande  diminution  des  posses- 
sions coloniales  de  la  France  et,  par  contre,  l'énorme  dévelop- 
pement, à  ce  point  de  vue,  de  l'Angleterre;  la  décadence  de 
l'Espagne  qui  passe  au  rang  de  puissance  de  second  ordre; 
l'avènement  de  la  puissance  prussienne  dirigée  par  Frédéric  II  ; 
rentrée  de  la  Russie  comme  Etat  de  premier  ordre  .dans  le 
concert  européen  qu'elle  devait  souvent  dominer  depuis. 

Pendant  ce  temps,  une  diplomatie  non  moins  égoïste  et  fourbe 
que  celle  du  xv*  et  du  xvi*  siècles  paralyse  grandement  les 
efforts  faits  par  la  doctrine,  alors  très  brillante,  pour  fixer  sur 
des  bases  équitables  et  rationnelles  le  Droit  international.  En 
1772,  en  1793  et  en  1795,  s'accomplit  le  partage  de  la  Pologne 
entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  l'acte  poli- 
tique le  plus  monstrueux  et  la  négation  la  plus  cynique  du  Droit 
international  dans  les  rapports  des  peuples  civilisés.  Ces  abus 
de  l'intérêt  égoïste  provoquèrent  parfois  des  réactions  dans  le 
sens  des  vrais  principes  :  telle  est  la  fameuse  ligue  de  la  neu- 
tralité armée  due  à  l'initiative  de  Catherine  II,  en  1780,  pour 
répondre  aux  actes  de  l'Angleterre  dans  la  guerre  maritime. 

Enfin  cette  période  se  termine  par  un  événement  des  plus 
importants,  la  reconnaissance  des  Etats-Unis  comme  puissance 
indépendante,  au  traité  de  Versailles,  en  1783» 
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SECTION  IV 

DE   LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE   A  1848  (1). 

22.  A  l'actif  de  la  Révolution,  au  point  de  vue  de  l'évolution 
progressive  de  notre  science,  il  faut  porter  toutes  les  idées  géné- 
reuses dont  elle  se  fit  le  champion  et  dont  Tinfluence  a  été  si 
grande  dans  les  rapports  internationaux  de  Tavenir  :  Tégalité 
des  hommes  devant  la  loi,  l'abolition  de  l'esclavage,  la  liberté 
de  conscience,  l'autonomie  des  peuples  au  point  de  vue  de  leur 
constitution  politique.  On  fit  même  rédiger  par  Grégoire  une 
Déclaration  du  Droit  des  gens.  Décrété  le  28  octobre  1792,  le 
projet  de  Grégoire  fut  rejeté  par  la  Convention,  en  1795,  comme 
étant  inopportun  en  présence  de  la  guerre  générale  dans  laquelle 
la  France  était  engagée. 

Mais,  en  même  temps,  par  son  prosélytisme  politique  allant 
jusqu'à  convier  les  peuples  à  l'insurrection  en  leur  promettant 
un  concours  effectif  (V.  n»  207),  la  Révolution  jeta  la  perturba- 
tion dans  les  rapports  des  Etats  européens  et  provoqua  une  coa- 
lition qui  tint  en  suspens  toutes  les  règles  du  Droit  international; 
Napoléon  maintint  cette  situation  en  menaçant  l'équilibre  de 
l'Europe  par  son  ambition  démesurée.  Dans  cette  lutte  à 
outrance,  on  voit  tous  les  anciens  principes  écartés,  notamment 
ceux  qu'avait  posés  la  Ligue  de  la  neutralité  armée  de  1780  au 
point  de  vue  de  la  guerre  maritime  (V.  n*  625). 

Cette  lutte  aboutit  aux  traités  des  30  mars  1814  et  20  novembre 
1815  qui  enlèvent  à  la  France  toutes  ses  conquêtes.  En  même 
temps  le  Congrès  de  Vienne  remanie  complètement  la  carte  de 
l'Europe,  presque  toujours  au  profit  des  grandes  puissances,  au 
détriment  des  plus  faibles,  sans  tenir  compte  des  sentiments  et 
des  traditions  des  populations,  créant  ainsi  une  situation  fertile 
en  troubles  et  en  inquiétudes  qui  se  révélèrent  bientôt. 

Au  point  de  vue  du  Droit  international,  le  Congrès  de  Vienne 
fut  mieux  inspiré  dans  quatre  réformes  qui  portent  encore  leurs 
fruits  :  1»  La  préparation  de  la  Constitution  de  la  Confédération 
germanique  et  de  la  Suisse  ;  2*  Le  classement  hiérarchique  des 

(1)  Bibliographie  :  Capen^ue,  Le  Congrès  de  Vienne;  Angeberg,  Le  Congrès  de 
Vienne  et  les  traités  de  1815;  Chateaubriand,  Le  Congrès  de  Vérone;  Marc 
Dufraiaseï  Histoire  du  Droit  de  guerre  et  de  paix,  1789-1815. 
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agents  diplomatiques;  3^  Le  principe  de  l^entente  des  Etats 
civilisés  pour  abolir  la  traite  des  nègres;  4*  Le  principe  de  la 
liberté  de  navigation  sur  les  fleuves  internationaux. 

28»  La  période  qui  suit  le  Congrès  de  Vienne  est  marquée, 
par  une  violente  réaction  de  Tesprit  monarchique  et  même  de 
Droit  divin  contre  l'œuvre  de  la  Révolution.  Le  26  septembre 
4815,  François  II  d'Autriche,  Frédéric-Guillaume  III  de  Prusse, 
Alexandre  I  de  Russie  conclurent  à  Paris  la  Sainie-^Alliance  à 
laquelle  Louis  XVIII  adhéra  le  19  novembre  suivant.  Presque 
tous  les  souverains  adhérèrent  également  à  la  politique  consa- 
crée par  cette  convention,  sauf  le  Régent  d'Angleterre  qui, 
d'après  la  Constitution  britannique,  ne  pouvait  signer  un  acte 
diplomatique  qu'avec  le  contre-seing  d'un  ministre  ;  or  la  Sainte- 
Alliance,  point  important  à  noter,  n'était  qu'une  association 
personnelle  entre  souverains  et  non  un  véritable  traité  passé  par 
eux  au  nom  des  Etats  qu'ils  représentaient.  Cette  espèce  de 
syndicat  de  monarques  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  dynas- 
ques  se  bornait,  au  fond,  à  une  vague  déclaration  de  principes 
par  laquelle  les  souverains  signataires  prenaient  l'engagement 
de  s'inspirer,  dans  leur  pohtique,  des  idées  fondamentales  de 
la  rdigion  chrétienne.  Pour  rendre  cette  déclaration  efficace, 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  le  20  novembre 
1815,  avec  adhésion  de  la  France  le  15  novembre  1818,  con- 
clurent un  véritable  traité  d'alliance  perpétuelle  donnant  nais- 
sance à  une  hégémonie  et  à  un  contrôle  général  des  cinq  gran- 
des Puissances  (la  Pentarchié),  sur  les  affaires  de  l'Europe, 
en  vue  :  1*  de  sauvegarder  tous  les  résultats  consacrés  par  le 
Congrès  de  Vienne  ;  2*  de  défendre  les  Constitutions  monarchi- 
ques partout  où  elles  seraient  compromises  par  un  mouvement 
révolutionnaire  ;  3**  de  recourir,  si  besoin  était,  à  l'intervention 
armée  pour  atteindre  ces  deux  buts.  C'était,  on  le  voit,  nier  bru- 
talement le  principe  d'indépendance  des  peuples,  anéantir  la 
base  même  du  Droit  international  en  subordonnant  l'ensemble 
des  Etats  à  un  groupe  de  Puissances  les  plus  fortes.  Les  années 
qui  suivent  jusqu'en  1830  sont  remplies  par  les  interventions 
iniques  qu'annonçait  la  Pentarchie  et  que  préparèrent  les  Con-^ 
grès  d'Aixrla-Chapelle,  30  septembre  1818,  de  Troppau,  3  octo- 
bre 1820,  de  Laybach,  8  janvier  1821,  de  Vérone,  20  octobre 
1822  :  intervention  à  Naples  et  dans  le  Piémont  en  1821,  pour 
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réprimer  Tinsurrection  populaire  contre  les  gouvernements 
monarchiques,  décidée  par  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie; 
intervention  réalisée  par  la  France  en  Espagne  pour  défendre  le 
trône  de  Ferdinand  VII,  après  la  décision  du  Congrès  de  Vérone, 
en  1823;  par  TAngleterre  dans  le  Portugal,  en  1826,  bien  que 
cette  Puissance  eût  protesté  contre  celle  de  la  France  en 
Espagne. 

Il  faut  signaler  à  part,  comme  ayant  un  caractère  distinct, 
parce  qu'elle  était  provoquée  par  le  désir  de  délivrer  un  peuple 
chrétien  opprimé  par  les  Musulmans,  de  faire  cesser  un  état  de 
choses  inquiétant  pour  la  tranquillité  de  TEurope  et  de  répondre 
à  rappel  de  toute  une  population,  Tintervention  de  la  France, 
de  TAngleterre  et  de  la  Russie  qui  aboutit  à  la  bataille  de  Nava- 
rin (20  octobre  1827)  et  à  Tindépendance  de  la  Grèce.  Il  est 
même  remarquable  que  la  crainte  de  contrarier  les  idées  géné- 
rales de  la  Sainte-Alliance  et  de  la  Pentarchie,  en  soutenant  un 
mouvement  insurrectionnel  contre  un  gouvernement  monarchi- 
que, fût-ce  celui  du  Sultan,  provoqua  au  début,  surtout  de  la 
part  du  Czar,  certaine  répugnance  à  Tintervention  en  faveur  de 
la  Grèce. 

24.  La  Révolution  de  1830  fut  une  réaction  énergique  contre 
Tesprit  de  la  Sainte-Alliance  et  les  interventions  qu'il  provo- 
quait. Le  principe  du  respect  de  l'autonomie  des  autres  puis- 
sances et  de  la  non-intervention  fut  même  posé  dans  la  Consti- 
tution de  1830. 

Aussi,  quand  la  Prusse  manifesta  l'intention  d'intervenir  pour 
aider  le  roi  de  Hollande  à  réprimer  l'insurrection  des  provinces 
belges,  la  France  déclara  s'y  opposer  même  par  la  force.  Quand 
l'Autriche  donna  son  concours  au  Pape  pour  réduire  l'insurrec- 
tion des  Romagnes,  la  France  occupa  Ancône  le  22  février  1832 
et  y  resta  jusqu'à  ce  que,  en  1838,  l'Autriche  eut  évacué  les 
Etats  de  l'Eglise. 

Cette  période  vit  cependant  une  intervention  importante  de  la 
France,  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  à  la  suite 
du  Congrès  de  Londres  du  4  novembre  1830,  pour  assurer  l'in- 
dépendance de  la  Belgique  qui  fut  reconnue  et  déclarée  neutre 
par  les  traités  des  15  novembre  1831  et  19  avril  1839. 
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SECTION  V 

PÉRIODE   CONTEMPORAINE   DEPUIS   1848  (1). 

25.  La  Révolution  de  1848,  mouvemeDt  esseniielleinent 
démocratique,  eut,  soit  en  France,  soit  dans  d'autres  pays, 
un  contre-coup  qui  détermina  des  modifications  constitutionnelles 
à  la  suite  desquelles  une  part  de  plus  en  plus  large  a  été  donnée, 
dans  la  plupart  des  Etats,  au  contrôle  de  la  nation  sur  la  direc- 
tion des  rapports  internationaux.  A  ce  titre,  elle  est  le  point  de 
départ  d'une  période  nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes  encore 
et  qui  se  trouve  caractérisée,  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional, par  quelques  idées  générales  qu'on  peut  ramener  à  trois 
principales. 

1®  La  part  plus  large  donnée  à  la  masse  des  populations  dans 
le  gouvernement  de  la  plupart  des  pays  par  l'extension  du 
régime  parlementaire,  a  fait  des  questions  de  Droit  internatio- 
nal des  questions  de  plus  en  plus  discutées,  de  moins  en  moins 
secrètes,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  quand  elles  étaient 
débattues  dans  les  rapports  souvent  mystérieux  des  gouverne- 
ments et  des  diplomates  ;  ces  questions  deviennent  ainsi  de  plus 
en  plus  soumises  au  contrôle  de  V opinion  publique  qui  tend  à 
les  diriger  autant  qu'elle  dirige  déjà  la  politique  intérieure  de 
presque  tous  les  pays.  Cette  action  de  l'opinion  publique,  au 
point  de  vue  international,  se  trouve  particulièrement  renforcée 
par  le  prodigieux  développement,  en  intensité,  en  facilité  et  en 
rapidité,  des  communications  entre  les  divers  pays,  et  par  la 
solidarité  d'intérêts  de  plus  en  plus  accentuée  qui  en  résulte 
entre  les  différents  peuples. 

2*  L'affranchissement  de  l'esprit  moderne  vis-à-vis  des  pré- 
jugés religieux  a  fait  effacer  les  anciennes  limitations  du  Droit 
international  aux  rapports  des  peuples  chrétiens.  La  Turquie  est 

(1)  Bibliographie  :  i^  Angeberg,  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  i S 56  et  les  con- 
férences de  Londres  de  187i;  Recueil  des  traités  concernant  la  guerre  franco- 
allemande,  1870-1871  ;  2^  Villefort,  Recueil  des  traités,  conventions,  lois,  etc., 
relatifs  à -la  paix  avec  l'Allemagne,  1879;  3^  G.  Rothan,  Souvenirs  diploma- 
tiques, l'Allemagne  et  l'Italie  (1870-1871);  La  Politique  française  en  1866; 
L'affaire  du  Luxembourg,  le  prélude  de  1870;  4*  Adolphe  d'Avril,  Négociations 
relatives  au  traité  de  Berlin  et  aux  arrangements  qui  l'ont  suivi  (1875-1886)  ; 
5*  Blunatchli,  Jntrod,  au  Droit  intem,  codifié,  trad.  Lardy,  pp.  19  et  s. 
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entrée  dans  le  concert  européen  par  le  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856;  les  puissances  d'Europe  entretiennent  des  rela- 
tions suivies  avec  les  Etats  jadis  réputés  barbares  de  l'Extrême- 
Orient,  comme  la  Chine  et  le  Japon;  les  peuples  européens, 
entraînés  par  un  besoin  d'expansion  qui  est  une  conséquence  de 
l'évolution  économique,  pénètrent  dans  les  régions  autrefois 
inexplorées,  notamment  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  et,  soit  par 
colonisation,  soit  par  établissement  de  rapports  économiques  et 
politiques,  tendent  à  embrasser  le  monde  entier  dans  la  sphère 
des  rapports  internationaux  régis  par  des  principes  de  Droit. 

3^  L'idée  des  nationalités,  par  laquelle  on  cherche  à  grouper 
en  Etats  homogènes  les  populations  qui  ont  entre  elles  des  liens 
étroits  (V.  n*  103),  est  enfin  la  troisième  caractéristique  de  notre 
période.  Cette  tendance  a  eu  ses  manifestations  éclatantes  dans 
la  réunion  en  un  Empire  fédéral,  fondé  en  1870,  sous  l'action  et 
l'hégémonie  de  la  Prusse,  des  principales  populations  alleman- 
des, et  dans  la  création  du  royaume  d'Italie  qui,  fondé  après  la 
guerre  de  1859,  a  été  complété  par  l'occupation  de  Rome  et  des 
Etats  Pontificaux  en  1870.  Ce  mouvement  en  faveur  du  principe 
des  nationalités,  si  discuté  de  nos  jours,  se  trouve  actuellement 
résumé  dans  deux  tendances  dont  le  nom  indique  suffisamment 
la  portée  :  le  Pangermanisme  et  le  Panslavisme. 

26.  La  situation  qui  est  maintenant  faite  au  monde  par  les 
événements  et  les  tendances  que  nous  venons  de  résumer  pré- 
sente à  la  fois  des  progrès  considérables  et  des  sujets  de  crainte 
pour  l'avenir  du  Droit  international. 

Les  progrès  sont  les  suivants  :  1*  L'extension  des  rapports 
réguliers  à  tous  les  Etats,  en  dehors  de  tout  exclusivisme  venant 
de  la  différence  de  religion  et  de  civilisation  ;  2"  l'influence  de 
l'opinion  publique  qui,  soit  dans  chaque  Etat,  soit  dans  le 
monde  entier,  secondée  par  l'action  puissante  de  la  presse  qui 
ne  permet  guère  de  garder  longtemps  secrets  de  nos  jours  les 
négociations  et  les  actes  des  gouvernements,  oblige  ces  der- 
niers à  diriger  leur  conduite  d'une  manière  généralement  con- 
forme au  respect  de  la  justice  et  de  l'intérêt  des  différents  pays. 
Eclairée  par  la  doctrine,  cette  opinion  publique  peut  être  et  est 
souvent  un  juge  sévère  dont  les  gouvernants  sont  obligés  de 
tenir  compte,  soit  qu'ils  veuillent  la  ménager  dans  leur  propre 
Etat,  soit  qu'ils  aient  crainte  de  la  froisser  dans  les  Etats  étran- 
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gers.  C'est  ce  qui  explique  cette  préoccupation,  jadis  inconnue, 
de  justifier  son  attitude  et  de  plaider  sa  cause,  au  moyen  de 
documents  diplomatiques  rendus  publics,  au  début  de  presque 
toutes  les  entreprises  internationales,  à  Tépoque  contemporaine. 
A  défaut  d'un  tribunal  organisé  qui  manque  encore  au  Droit 
international,  celui-ci  trouve  dans  l'opinion  publique  une  juri- 
diction dont  les  arrêts  sont  redoutés  parce  qu'ils  peuvent  pro- 
voquer une  résistance  ou  même  une  répression  violente  contre 
les  actes  iniques  ou  dangereux  pour  les  intérêts  et  la  paix  du 
inonde  (1).  D'autre  part,  par  suite  d'une  transformation  géné- 
rale des  idées  et  d'un  adoucissement  des  mœurs  à  l'époque  pré- 
sente, l'opinion  publique  tend  de  plus  en  plus  à  favoriser  les 
réformes  destinées  à  éviter  ce  qu'il  y  a  encore  d'irrationnel  et 
de  barbare  dans  la  sanction  du  Droit  international.  C'est  sous 
son  action  que  l'arbitrage  devient  de  plus  en  plus  fréquent 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  conflits  hors  de  proportion  avec 
les  conséquences  désastreuses  de  la  guerre,  que  l'humanité 
s'eiTorce  de  reprendre  ses  droits  dans  les  luttes  internationales 
en  soulageant  les  malades  et  blessés  (convention  de  Genève), 
en  prohibant  les  armes  cruelles,  comme  les  balles  explosibles 
(conférence  de  Saint-Pétersbourg),  et  en  essayant  d'assujétir 
les  hostilités  à  un  règlement  qui  en  limite  le  plus  possible  les 
résultats  fâcheux  (conférence  de  Bruxelles  en  1874). 

3*  Enfin,  et  surtout  peut-être,  il  faut  signaler,  à  titre  de  pro- 
grès, les  communications  de  plus  en  plus  étendues  des  peuples, 
communications  qui  créent  entre  eux  une  telle  solidarité  d'inté- 
rêts et  une  interdépendance  si  marquée  au  point  de  vue  de  leur 
développement  moral  et  économique,  qu'ils  se  trouvent  amenés 
à  régler  leurs  rapports  conformément  à  des  principes  rationnels 
de  Droit  et  à  éviter  les  conflits  violents,  soit  pour  leur  compte, 
soit  môme  pour  les  autres  Etats  dont  la  paix  est,  presque  tou- 
jours, un  élément  de  prospérité  pour  eux  (2).  Ce  règlement  juri- 
dique des  rapports  internationaux  se  manifeste  par  des  congrès 
et  conférences,  des  traités,  spécialement  par  des  traités  d'Union 
où  un  grand  nombre  d'Etats  fixent  leurs  droits  et  devoirs  res- 

(1)  V.  notre  article  :  L'opinion  publique  et  ta  guerre,  Almanach  des  Jeunes 
amis  de  la  Paix,  iS91. 

(2)  V.  Frederick  Scebohm,  De  la  réforme  du  Droit  des  gens,  trad.  D.  D. 
Pirji 
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pectifs  pour  une  foule  d'intérêts  communs:  chemins  de  fer,  postes, 
télégraphes,  douanes,  propriété  littéraire  et  artistique,  commer- 
ciale et  industrielle,  monnaies,  condition  des  étrangers,  exécu- 
tion des  jugements,  commerce  et  navigation,  extradition,  occu- 
pations de  territoires,  suppression  de  la  traite,  etc. 

27.  Mais,  à  côté  de  ces  grands  éléments  de  progrès  pour  notre 
science,  la  situation  contemporaine  en  contient  d'autres  qui  ont 
déjà  provoqué  un  véritable  retour  en  arrière. 

Tout  d'abord,  si  l'influence  des  populations  s'est  largement 
substituée  à  celle  des  gouvernants,  il  faut  bien  croire  que,  quoi- 
qu'offrant  moins  de  chances  de  violence,  à  raison  de  l'intérêt 
même  des  peuples,  que  celle  des  anciens  souverains,  elle  n'est 
pas  à  l'abri  des  ambitions,  des  préjugés,  de  l'égoïsme  que  l'his- 
toire reproche  à  tant  de  monarques  absolus.  Spécialement,  de 
nos  jours,  les  préoccupations  d'influence  internationale  et  d'avan- 
tages économiques  peuvent,  secondées  par  un  gouvernement, 
pousser  des  peuples  entiers  à  la  violation  du  Droit  international. 
Le  prétexte  habilement  exploité  pour  couvrir  ces  tendances  est 
celui  du  principe  des  nationalités  qui,  transporté  du  domaine 
théorique  et  de  l'action  pacifique  où  il  peut  être  soutenu,  dans 
le  domaine  de  la  force  et  de  la  réalisation  par  la  violence,  n'est 
plus  qu'un  masque  hypocrite  pour  des  eunbitions  inavouables, 
ainsi  que  l'ont  montré*  les  événements  de  1866  en  Allemagne, 
la  guerre  des  Balkans  en  1877-1878,  le  traité  de  Berlin  de 
1878  et  la  guerre  de  1870-1871. 

Cette  opposition  violente  entre  peuples  a  pu  amener  dans  les 
hostilités  un  véritable  retour  à  la  barbarie,  comme  on  la  vu 
dans  la  guerre  franco-allemande  de  1870-1871,  malgré  les 
grands  progrès  en  général  de  l'esprit  d'humanité  et  même  de 
paix.  En  même  temps,  la  rupture  de  l'équilibre  international  a 
déterminé  un  état  d'inquiétude,  de  tension  dans  les  rapports  et, 
pour  éviter  de  nouvelles  attaques  de  part  ou  d'autre,  un  système 
d'alliances  qui  partagent  en  deux  camps  les  grandes  puissances 
européennes.  De  là  un  régime  de  paix  armée  ruineuse  par  sa 
prolongation  et  une  instabilité  redoutable  dans  le  maintien  des 
relations  pacifiques  que  le  moindre  conflit  peut  rompre.  Cette 
situation  que  la  politique  a  créée  ne  peut  être  dénouée  par  le 
Droit  international  :  il  est  à  souhaiter  seulement  que  les  com- 
munications de  plus  en  plus  intimes  des  peuples  et  le  sentiment 
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de  leur  solidarité  commune  les  amènent  à  mettre  fin  i  un  état 
de  choses  qui  peut  compromettre  les  grands  principes  consacrés 
par  la  science  et  déjà  largement  appliqués  dans  la  pratique  pour 
le  règlement  des  rapports  internationaux. 

CHAPITRE  II 

LITTÉRATURE  ET  ÉCOLES  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

PUBLIC 

28.  L*absence  de  législateur  et  par  conséquent  de  textes  dans 
le  Droit  international  donne  une  importance  particulière  aux 
écrits  publiés  aux  différentes  époques  sur  notre  science  et  aux 
divers  systèmes  proposés  par  la  doctrine.  L'indication  sommaire 
de  ces  ouvrages  et  de  ces  théories  constitue  le  complément 
indispensable  de  Texposé  historique  résumé  dans  le  précédent 
chapitre  (1). 

29.  Dans  une  première  période  qui  précède  la  publication 
du  livre  de  Grotius,  on  peut  signaler  un  certain  développement 
de  la  doctrine  du  Droit  international.  Déjà  les  post-glossateurs, 
spécialement  Bartole,  avaient  étudié  les  conflits  de  lois  ou  Droit 
international  privé  en  fondant  la  théorie  des  Statuts,  et  ils 
avaient  même  examiné  certains  points  de  Droit  international 
public  :  c'est  ainsi  que  Bartole  écrivit  un  ouvrage  spécial  sur  les 
représailles.  Les  canonistes,  tels  que  saint  Thomas  d'Aquin, 
consacrent  d'assez  longs  développements  aux  questions  du 
Droit  de  la  guerre,  en  commentant  le  Decretum  Gratiani.  Ce 
sujet  de  la  guerre  attire  d'ailleurs  particulièrement  les  esprits 
comme  étant  le  problème  le  plus  grave  de  notre  science;  il 
devait  naturellement  en  être  ainsi  à  une  époque  troublée  comme 
celle  des  xiv*,  xv*  et  xvi*  siècles.  On  peut  citer,  dans  cet  ordre 
d'idées,  VArbre  des  Batailles,  écrit  vers  1384  à  1387  par  un 
religieux  Augustin,  Honoré  Bonet,  et  le  Livre  des  faits  d'armes 
et  de  chevalerie  y  composé  par  Christine  de  Pisan  (1363-1431), 
sous  l'influence  du  premier  (2). 

(1)  Introduction  au  Droit  des  gena^  de  HoltzendorfT  et  A.  Rivier,  4*  partie  ; 
Calvo,  Traité  de  Droit  international ,  Introduction. 

(2)  Nys,  Le  Droit  de  la  guerre  et  les  précurseurs  de  Grotius,  188i  ;  du  même, 
articles  sur  Honoré  Bonet  et  Cbr.  de  Pisan,  R,  D.  /.,  t.  XIV,  p.  451  et  t.  XV  à 
XVII;  A.  Rivicr,  Note  sur  la  littérature  du  Droit  des  gens  avant  la  publication 
du  Jus  belli  ae  pacis  de  Grotius^  Bruxelles,  1883. 
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Mais  les  écrivains  vraiment  marquants  de  cette  période  et 
qui  peuvent  figurer  dans  Thistoire  de  notre  science  comme 
annonçant  la  venue  de  Grotius  sont  les  suivants  :  1**  Pierre  Belli, 
De  re  militari  et  bello  {1563)  ;  2^  Francisco  Suarez,  théologien 
et  professeur  espagnol  (1548-1617),  De  legibus  ac  Deo  législa- 
ture; 3*  Francisco  de  Victoria,  professeur  à  Salamanque  (1480- 
1546),  traite  de  la  guerre  et  de  la  condition  des  Indiens  du 
Nouveau-Monde  dans  ses  Relectiones  theologicœ  ;  4**  Dominique 
Soto,  élève  du  précédent  (1494-1560),  qui,  dans  son  De  justitid 
et  jure,  étudie  les  conséquences  de  la  guerre  pour  les  vaincus 
et  condamne  la  traite  des  esclaves;  5*  Alberico  Gentili  ou  Gen- 
til, né  en  1552  en  Italie,  plus  tard  professeur  à  Oxford  où  il  se 
rendit  par  attachement  à  la  Réforme,  mort  en  1608;  soutint  les 
prétentions  de  l'Angleterre  à  l'empire  des  mers  dans  son  Advo- 
catio  Hispanica;  publia,  en  1583,  le  De  jure  belli  et,  en  1589, 
le  De  legatiùnibus  ;  &"  Balthazar  de  Ayala,  grand  prévôt  de 
l'armée  espagnole  aux  Pays-Bas  (1548-1584),  auteur  d'un 
traité  De  jure  belli  et  officiis  bellicis.  Parmi  tous  ces  écrivains, 
il  importe  de  distinguer  A.  Gentil,  dont  le  traité,  d'une  préci- 
sion toute  juridique,  est  le  meilleur  ouvrage  sur  le  Droit  inter- 
national paru  avant  Grotius,  et  F.  Suarez,  remarquable  par 
l'élévation  de  ses  idées,  sa  clarté,  et  qui,  le  premier,  a  nette- 
ment opposé  le  Droit  des  gens  naturel  au  Droit  des  gens  positif 
fondé  sur  la  pratique  internationale,  en  même  temps  qu'il 
émettait  l'idée  fondamentale  d'une  société  naturelle  des  Etats 
que  doit  régir  un  ensemble  de  principes  de  Droit. 

30.  Mais  notre  science  ne  peut  être  considérée  comme  réelle- 
ment établie  que  par  Grotius  que  l'on  a  appelé,  avec  raison,  le 
père  du  Droit  international,  aussi  bien  que  de  la  science  du 
Droit  naturel  dont  il  est  également  le  fondateur.  Né  à  Delft 
(Hollande),  le  10  avril  1583,  Hugues  Cornets  de  Groot  (Hugo 
Grotius)  fut  chargé  très  jeune  d'importantes  fonctions  adminis- 
tratives et  diplomatiques.  Arrêté  en  1618  à  la  suite  des  luttes 
politico-religieuses  de  sa  patrie,  il  s'enfuit  en  France  où  il  fit 
paraître,  en  1625,  son  fameux  traité  De  jure  belli  acpacis  qu'il 
dédia  à  Louis  XIII.  Il  mourut  le  28  août  1645,  après  avoir  été 
quelque  temps  ministre  de  Suède  à  la  cour  de  France. 

Son  livre  (De  jure  belli  ac  pacis  libri  très,  in  guibus  jus 
naturœ  et  gentium,  item  juris  publiai  prœcipua  explicantvr) 
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repose  sur  cette  idée  essentielle  qu'il  y  a  un  Droit  naturel  des 
nations  dérivant  de  Tinstinct  de  sociabilité  et  d'accord  avec  les 
principes  divins  inspirés  par  Dieu  à  Thomme.  A  ce  droit  naturel 
et  divin  se  joint  Tensemble  des  règles  introduites  par  la  volonté 
de  rhomme  pour  des  considérations  d'utilité.  Mais  ce  dernier 
droit  doit  toujours  s'appuyer  sur  le  premier,  sans  le  contrarier 
jamais  :  «  Nimirum  humano  jure  multa  constituipossunt  prw- 
ter  naiuram,  contra  nihil  ».  Ce  livre  a  eu  une  influence  im- 
mense; 45  éditions  en  ont  paru  jusqu'en  1758  et  il  a  été  l'objet 
d'un  grand  nombre  de  commentaires  dont  le  plus  célèbre  est 
celui  de  Henri  et  Samuel  Cocceji,  sous  le  titre  de  Grotius  illus" 
tr<Uus{i). 

Cependant  l'influence  de  Grotius  a  été  moins  marquée  en 
Angleterre  que  partout  ailleurs,  soit  parce  qu'il  avait  combattu 
les  prétentions  de  l'Angleterre  à  l'empire  des  mers,  dans  son 
Mare  liberum,  soit  parce  que  ce  pays  avait  déjà  son  ouvrage 
classique  dans  le  traité  de  Alberic  Gentil.  D'ailleurs,  au  temps 
même  de  Grotius,  la  doctrine  anglaise  était  représentée  par  de 
grands  publicistes.  Nous  citerons  :  Tisraëlite  John  Selden 
(1584-1654),  célèbre  par  son  Mare  clausum  (1635),  énergique 
plaidoyer  en  faveur  de  l'Angleterre  contre  la  liberté  des  mers, 
et  par  son  De  jure  naturali  et  gentium  secundum  disciplinam 
Ebrœorum;  surtout  Zouch  (1590-1660),  professeur  à  Oxford, 
qui  publia,  en  1650,  son  livre  intitulé  :  «  Juris  et  judicii  fecia^ 
lis,  sive  de  jure  inter  gentes,  et  quœstionum  de  eodem  explica- 
tio,  etc..  ».  Cet  ouvrage  est  le  premier  traité  didactique 
complet  embrassant  toutes  les  parties  du  Droit  international, 
posant  le  droit  de  la  paix  comme  la  règle  normale  et  ne  parlant 
qu'ensuite  des  lois  de  la  guerre.  A  Texemple  de  Gentil,  Zouch 
dédaigne  les  exemples,  souvent  sans  valeur,  tirés  de  l'antiquité 
et  dont  Grotius  abuse,  pour  utiliser  davantage  les  faits  contempo- 
rains. Enfin,  il  a  le  mérite  d'avoir  formulé  le  premier  l'expres- 
sion qui  figure  dans  le  titre  même  de  son  ouvrage,  jus  inter 
gentesy  dont  on  a  fait  droit  international,  pour  distinguer  notre 
science  dn  jus  gentium  des  Romains. 

31.  Une  école  nouvelle  qui,  à  certains  égards,  est  une  réac- 

(1)  V.  Edition  de  Grotius,  avec  notes  et  introduction,  de  M.  Pradicr-Podéré,* 
3  vol.,  1867. 
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tion  contre  la  doctrine  de  Grotius,  apparut  avec  Samuel  de 
Pufendorf  (1632-1694),  auteur  des  traités  suivants  :  Juris  naiu- 
rsB  et  gentium  libri  VIII  (1672),  De  officiis  hominis  et  civis 
prout  ipsi  prœscribuntur  lege  naturali  (1673),  Elementa  juris- 
prudentiœ  univer salis  (1660).  Pufendorf  ne  reconnaît  que  le 
Droit  des  gens  naturel  ;  il  nie  toute  espèce  de  droit  positif  entre 
les  Etats  et  refuse  même  ce  caractère  à  la  coutume  et  aux  traités 
internationaux. 

Cette  tendance  idéaliste  absolue  était  fâcheuse  et  de  nature  à 
compromettre  l'avenir  de  notre  science  en  lui  enlevant  toute 
portée  réelle  et  pratique.  D'ailleurs,  étant  donné  le  point  de 
vue  auquel  il  s'est  placé,  malgré  la  lourdeur  de  son  exposition 
et,  presque  toujours,  son  manque  d'originalité,  Pufendorf  n'est 
pas  sans  mérite,  bien  que  Leibnitz,  son  adversaire  déclaré,  ait 
dit  de  lui  :  «  Vir  parum  philosophus,  minime  jureconstiltus  ». 
Procédant  lui-même  du  philosophe  anglais  Thomas  Hobbes 
(1588-1679)  qui,  dans  ses  Elementa  philosophica  de  cive 
ne  reconnaissait  qu'un  Droit  des  gens  naturel  et  niait  tout  droit 
positif  entre  les  Etats,  il  a  eu  une  très  grande  influence  pendant 
quelque  temps.  Ses  principaux  disciples  furent  :  en  Allemagne, 
Chrétien  Thomasius  (Thomase)  (1655-1728);  en  France,  le 
savant  Barbeyrac  de  Béziers  (1674-1744),  longtemps  professeur 
en  Allemagne,  traducteur  de  Grotius  et  de  Pufendorf,  annota- 
teur du  Forum  legatorum  de  Bynkerskoeck  ;  enfin  le  Genevois 
J.-J.  Burlamaqui  (1694-1748),  idéaliste  moins  absolu  cependant 
que  Pufendorf  dans  ses  Principes  du  Droit  naturel  et  politique, 
ouvrage  annoté  par  l'abbé  Barthélémy  de  Félice  dans  un  sens 
plus  conforme  à  la  doctrine  idéaliste,  et  qui  est  encore  très 
apprécié  en  Angleterre. 

32.  La  doctrine  de  Pufendorf  subit  elle-même  une  réaction 
par  un  retour  à  celle  de  Grotius,  c'est-à-dire  à  la  combinaison 
du  Droit  naturel  et  du  Droit  positif.  Déjà  préparée  par  une 
publication  d'un  caractère  bien  positiviste,  au  sens  où  l'expres- 
sion doit  être  prise  ici,  le  Codex  juris  gentium  diplomalicus, 
ou  recueil  des  traités  de  Leibnitz  (1693),  elle  fut  réalisée  par  le 
professeur  allemand  Chrétien  WolfT  né  à  Breslau  en  1679, 
mort  en  1754.  De  1740  à  1748  il  publia  son  Jus  naturœ  en  8 
vol.  et  en  1749  son  grand  traité.  Jus  gentium.  Pour  WolfF, 
les  Etats  forment  une  grande  société,  maxima  civitas  gentium, 
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comme  pour  Suarez  et  Grotius  ;  cette  société  a  une  autorité  sur 
les  Etats  ou  membres  qui  la  composent.  Le  Droit  qui  la  régit 
comprend  les  éléments  suivants  :  le  Droit  naturel  venant  de  la 
raison  et  qui  s'impose  par  la  force  des  choses  ;  le  Droit  volon- 
taire formé  de  l'accord  de  tous  les  Etats  compris  dans  la  civitas 
gentium  et  qui  s'impose  également  à  tous  ;  enfin  les  droits 
coutumier  et  conventionnel,  venant  d'accords  internationaux 
particuliers,  et  qui  ne  lient  que  les  Etats  qui  les  ont  établis. 

Les  idées  de  WolfT  ont  été  vulgarisées,  sans  originalité,  mais 
avec  précision  et  clarté,  par  Emeric  de  Vattel  né  à  Couvet 
(Suisse)  en  1714,  mort  en  1767,  dans  son  livre  intitulé  :  Le 
droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliqués  à  la 
conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains  (1758). 
C'est  par  cet  ouvrage,  dont  le  succès  a  été  un  des  plus  étendus 
et  des  plus  durables,  que  les  théories  de  Wolff  se  sont  répan- 
dues. Vattel  a  été  commenté  par  d'éminents  publicistes,  notam- 
ment par  Royer-Collard.  (V.  l'édition  annotée  par  M.  Pradier- 
Fodéré,  3  vol.,  1863). 

33.  Mais  la  tendance  vers  le  Droit  des  gens  positif,  établi 
par  les  règles  consacrées  dans  la  pratique  et  dans  les  traités, 
avec  une  exclusion  de  plus  en  plus  marquée  du  Droit  naturel, 
s'accentua  depuis  la  publication  du  Codex  juris  gentium  diplo- 
maticus  de  Leibnitz.  Le  Hollandais  Corneille  de  Bynkershoeck 
(1673-1743)  dans  ses  ouvrages,  Dominium  maris  (1702), 
Forum  legatorum  (1721)  et  Quœstiones  juris  publici  (1737), 
avait  déjà  manifestement  marqué  cette  tendance  que  suivit, 
sans  grande  portée  au  point  de  vue  juridique,  l'abbé  de  Mably 
(1709-1785)  dans  son  Droit  public  de  F  Europe  fondé  sur  les 
traités  conclus  jusqu'en  1740  (1747),  et,  avec  plus  de  sens 
pratique  et  de  précision,  Gaspard  de  Real  dans  sa  Science  du 
gouvernement  (1764).  L'école  exclusivement  positiviste  ainsi 
préparée  a  eu  pour  vrai  fondateur  J.-J.  Moser,  né  à  Stuttgard 
en  1701,  mort  en  1785.  Son  ouvrage  principal,  les  Principes 
du  Droit  des  gens  actuel  en  temps  de  paix  (1750),  suivis  des 
Principes  en  temps  de  gueule  (1752),  fut  écrit  pour  l'enseigne- 
ment dans  une  école  de  diplomates  fondée  par  lui  à  Hanau, 
sous  le  titre  d'Académie  d'Etat  et  de  chancellerie.  Avec  J.-J. 
Moser,  il  faut  citer,  comme  fondateur  de  l'école  positiviste, 
Georges-Frédéric  de  Martens  (1756-1821),  professeur  à  Gôttin- 
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gue,  dont  les  écrits  principaux  sont  :  le  Précis  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe  (1789),  et  V Introduction  au  Droit 
des  gens  positif  de  l'Europe,  fondé  sur  la  Coutume  et  les 
traités,  etc.  Son  Précis  a  été  annoté  par  le  publiciste  portugais 
Pinheiro-Fereira  qui,  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  phi- 
losophique et  du  Droit  naturel,  le  critique  souvent  avec  injus- 
tice. M.  Vergé  en  a  donné,  en  1864,  une  excellente  édition, 
judicieusement  annotée. 

34.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  doctrine  est  géné- 
ralement caractérisée  par  un  éclectisme  qui  concilie  le  Droit  des 
gens  positif  fondé  sur  la  coutume  et  les  traités  avec  une  critique 
basée  sur  les  principes  du  Droit  théorique,  appelé  jadis  Droit 
naturel,  permettant  de  rectifier  les  erreurs  de  la  pratique  et  de 
déterminer  Tidéal  qu'elle  doit  viser  par  des  progrès  successifs. 
Aussi  nous  bornerons-nous  à  signaler  les  principaux  ouvrages 
parus  dans  les  divers  pays  sur  notre  science,  en  ne  nous  atta- 
chant, pour  le  moment,  qu'à  ceux  qui  traitent  de  l'ensemble  du 
Droit  international  public;  les  principales  monographies  seront 
citées  quand  nous  examinerons  les  différentes  matières  auxquelles 
elles  se  réfèrent. 

A,  Allemagne  et  Autriche.  —  1*  Kliiber  (1762-1837),  Droit 
des  gens  moderne  de  l'Europe,  éditions  annotées  de  M.  Ott 
en  1861  et  en  1874  ;  2*  Heffter  (1796-1880)  ;  son  Droit  des  gens 
européen  est  devenu  un  ouvrage  classique  de  la  plus  haute 
valeur.  La  dernière  édition  française,  traduite  par  M.  Bergson, 
contient  les  notes  étendues  de  M.  Henri  Geffcken  qui  en  font 
une  des  œuvres  les  plus  fortes  et  les  plus  complètes  parues  sur 
notre  science;  3**  Bluntschli,  né  à  Zurich  en  1808,  mort  le 
24  octobre  1881.  Son  Droit  des  gens  moderne  des  Etats  civi- 
lisés a  eu  un  succès  énorme  et  a  été  traduit  dans  presque  toutes 
les  langues,  spécialement  en  français,  par  M.  C.  Lardy,  sous 
le  titre  de  Droit  international  codifié.  Sous  la  forme  d'un  code, 
divisé  en  articles  suivis  de  notes,  Fauteur  résume  tout  le  Droit 
international,  mêlant  volontairement  ce  qui  est  encore  théorique 
et  désirable  avec  ce  que  la  pratique  consacre,  ce  dont  il  faut 
bien  tenir  compte  pour  apprécier  la  valeur  de  ses  décisions. 
4°  Franz  de  Holtzendorff,  professeur  à  Munich,  a  publié  un 
manuel  très  concis,  traduit  en  français  par  M.  Zographos  (1891) 
sous  le  titre  de  Eléments  de  Droit  international  public  ;  sous 
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sa  direction  a  paru,  avec  le  concours  d^éminents  publicistes,  un 
grand  traité  en  quatre  volumes  dont  le  premier,  œuvre  de  HoH- 
zendorff  lui-même  et  de  M.  A.  Rivier,  a  déjà  été  publié  en 
français  sous  le  titre  de  Introduction  au  Droit  des  gens;  le  titre 
du  traité  est  :  Manuel  du  Droit  des  gens  fondé  sur  la  pratique 
des  Etats  européens;  5"  De  Bulmerincq,  professeur  à  Heidel- 
berg,  a  publié  un  aperçu  complet  du  Droit  international,  sous  le 
titre  Vôlkerrecht  oder  Internationales  Recht,  dans  le  tome  I  du 
grand  Manuel  de  Droit  public  qui  paraît  sous  la  direction  de 
M.  Marquardsen  (1884),  et  Théorie,  Praxis  und  codification 
des  Vôlkerrechts  (1874)  ;  6**  le  baron  Léopold  de  Neumann,  pro- 
fesseur à  Vienne,  a  publié  un  des  meilleurs  manuels,  malgré  sa 
concision,  traduit  en  français  par  M.  de  Riedmatlen  sous  le  titre 
de  Eléments  de  Droit  des  gens  moderne  (1886)  ;  ?•  Alphonse  de 
Domin-Petrushevecz,  magistrat  autrichien ,  a  publié  en  français, 
en  1861,  un  Précis  d'un  code  de  Droit  international,  en  236 
articles;  8*  A.  Hartmann,  Institutes  de  Droit  des  gens  pratique 
en  temps  de  paix  (1874-1878). 

B.  Angleterre.  —  1®  Mackintosch,  Discours  sur  le  Droit  de 
la  nature  et  des  gens  (1797);  2*  Sir  Robert  Phillimore  (1810- 
1885),  Commentaries  upon  international  Law,  4  volumes  dont 
le  dernier  est  consacré  au  Droit  international  privé;  ouvrage 
très  complet  et  très  nourri  de  documents  el  d'exemples,  d'un 
caractère  éminemment  positiviste;  3**  Sir  Travers  Twiss,  ex-pro- 
fesseur à  Oxford,  a  publié  deux  traités  sur  les  Droits  et  devoirs 
des  nations  en  temps  de  paix  (1861)  et  en  temps  de  guerre  (1863) 
parus  en  français  (2*  édition  en  1889),  sous  le  titre  :  Le  Droit 
des  gens  ou  des  nations  considérées  comme  communautés  poli-- 
tiques  indépendantes'^  4*  Sir  Edward  Creasy,  First  plat form  of 
intem.  Law  (1876),  ouvrage  contenant  surtout  les  principes, 
sans  détails  pratiques;  5®  William  Edward  Hall,  d'un  caractère 
très  réaliste  :  Treatise  on  international  Law,  2*  éd.,  1884;  6* 
Lorimer,  professeur  à  Edimbourg,  Principes  de  Droit  internatio- 
nal^ traduction  française  de  M.  Nys  (1884),  ouvrage  aux  ten- 
dances beaucoup  plus  idéalistes  que  les  œuvres  de  l'école  anglaise; 
7'  Sumner  Maine,  Le  Droit  international,  la  Guerre,  édition 
française,  1891. 

C.  Etats-Unis.  —  1*»  Franz  Lieber  (1800-1872),  allemand 
fixé  en  Amérique  depuis  1827,   célèbre  par  ses  Lois  de  la 
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guerre  consacrées  par  le  gouvernement  des  Etals-Unis  ;  2®  James 
Kent  (1763-1847),  le  grand  commentateur  des  lois  américaines, 
a  consacré  au  Droit  des  gens  le  premier  volume  de  ses  Com- 
mentaries  on  American  Law;  3**  Wheaton  (1785-1848),  Elé- 
ments of  international  LaiVy  publiés  également  en  français,  et 
Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens  en  Europe  et  en  Améri- 
que, depuis  le  traité  de  Westphalie  jusqu'à  nos  jours; 
4®  William  Beach  Lawrence  (1801-1881)  a  publié  des  Commen- 
taires sur  les  éléments  et  sur  l'histoire  de  Wheaton,  ouvrage 
sans  méthode  mais  fort  riche  en  renseignements;  5®  Henry 
Wager  Halleck  (1816-1872),  appartenait  à  l'armée  ;  son  ouvrage 
a  pour  titre  :  Eléments  of  international  Law,  and  Laws  of 
War;  6"  Dwight  Woolsey,  Introduction  à  l'étude  du  Droit 
international  (1860,  6  éditions);  1^  David  Dudley  Field,  Draft 
outlines  of  an  International  Code,  traduit  par  M.  A.  Rolin, 
sous  le  titre  :  Projet  d'un  code  de  Droit  international;  8*  Fran- 
cis Wharton,  dans  ses  Commentaries  on  Law,  expose  le  Droit 
international  (pp.  184-360)  et  a  publié,  sous  l'autorité  du  Con- 
grès, le  Digeste  du  Droit  international  des  Etats-Unis,  recueil 
méthodique  des  documents  relatifs  à  la  pratique  internationale 
de  ce  pays. 

Z),  En  Italie,  sous  l'influence  de  l'idée  des  nationalités  qui  a 
fait  le  succès  de  cet  Etat  et  qui  constitue  le  fond  des  ouyrages 
de  tous  ses  publicistes,  la  doctrine  a  été  très  active.  Nous  cite- 
rons :  1*  Mancini  et  le  comte  Terenzio  Mamiani  délia  Rovere 
qui,  le  premier  par  ses  leçons  à  Turin  et  le  second  par  ses 
écrits  sur  le  Principe  de  Nationalité  (1856)  et  sur  Un  nouveau 
Droit  public  européen  (1859),  peuvent  être  regardés  comme  les 
fondateurs  de  l'école  italienne;  2®  le  professeur  Pasquale  Fiore, 
Traité  de  Droit  international  public,  traduit  en  français  par 
M.  Antoine,  et  Le  Droit  international  codifié  et  sa  sanction  juri- 
dique, traduit  par  M.  Chrétien  (1890);  3®  A.  Pierantoni,  pro- 
fesseur à  Rome,  qui  a  commencé  la  publication  d'un  grand 
traité  en  plusieurs  volumes  ;  4°  Macri,  Théorie  du  Droit  inter- 
national (2  vol.,  1883-1884);  5^  Carnazza-Amari,  dont  les  Elé- 
ments de  Droit  international  ont  été  traduits  par  M.  Montanari- 
Revest;  6*  F.  P.  Contuzzi,  Le  Droit  des  gens  de  l'humanité; 
1^  L.  Casanova,  Lezioni  di  diritto  publico  intemazionale , 
3*  édit.  de  M.  Brusa  (1875),  etc. 
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E.  Pour  les  autres  pays,  en  dehors  de  la  France,  nous  signa- 
lerons particulièrement  André  Bello  (de  Caracas),  Principios  de 
derecho  de  g  entes  (2*  édition,  1864);  les  Elementos  de  derecho 
iniemacional  de  José  Maria  de  Pando,  de  Lima;  le  Codigo  de 
derecho  iniemacional  de  Esteban  de  Ferrater;  les  Eléments 
de  Riquelme;  le  Cours  de  droit  international  de  Alcorta, 
(de  Buenos-Ayres),  traduit  en  français  et  précédé  d'une  intro- 
duction par  M.  Lehr;  le  grand  traité  du  diplomate  argentin, 
M.  Calvo  (4*  édition  de  1887  en  cinq  forts  volumes),  le  plus 
riche  de  tous  peut-être  en  renseignements  historiques  ;  le  traité 
de  M.  Frédéric  de  Martens,  professeur  à  Saint-Pétersbourg, 
traduit  en  français  par  M.  Léo  (1883-1887),  ouvrage  très  com- 
plet ;  le  Lehrbuch  des  Wôlkerrechts  de  M.  A.  Rivier,  pro- 
fesseur à  Bruxelles,  1880  ;  Programme  d'un  cours  de  Droit  des 
gens,  par  M.  Arntz,  professeur  à  Bruxelles,  1882;  H.  Fergusson, 
Manual  of  international  law,  for  the  use  of  navies,  colonies 
and  consolâtes,  La  Haye,  1884. 

F.  En  France,  où  le  Droit  international  privé  est  depuis 
longtemps  très  cultivé,  on  ne  possédait  guère  jusqu'à  ces 
derniers  temps  que  des  études  spéciales,  fort  remarquables 
d'ailleurs,  sur  certaines  parties  du  Droit  international  public, 
notamment  les  travaux  aujourd'hui  classiques  de  Cauchy,  Hau- 
tefeuille,  Ortolan,  Pistoye  et  Duverdy  sur  le  Droit  maritime 
international,  et  de  M.  Massé  sur  le  Droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  des  gens.  A  l'ouvrage,  aujourd'hui  vieilli, 
de  Gérard  de  Rayneval  [Institutions  du  Droit  de  la  nature  et  des 
gens,  2»  édition,  1832),  sont  venus  s'ajouter  le  traité  important 
de  M.  Pradier-Fodéré  en  sept  volumes  ;  le  Précis  du  droit  des 
gens  de  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel,  ouvrage  conçu  dans  un 
esprit  plus  politique  que  juridique,  le  Précis  élémentaire  de  Droit 
international  public  de  M.  G.  Bry,  2'  édition,  1892,  et  les 
Principes  de  Droit  international  public  de  MM.  A.  Chrétien  et 
Nachbaur  (t.  I,  1893). 

86.  On  ne  saurait,  même  dans  un  aperçu  sommaire  des  écoles 
<lu  Droit  des  gens,  négliger  l'influence  exercée  par  les  philoso- 
phes sur  les  jurisconsultes.  Cependant  il  faut  reconnaître  que, 
presque  toujours,  cette  influence  a  été  assez  vague,  à  raison 
peut-être  du  vague  même  des  conceptions  philosophiques 
sur  les  rapports  internationaux.  Kant,  dans  son  Idéal  de  paix 
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perpétuelle  (1795)  et  dans  ses  Eléments  métaphysiques  du 
Droit  (1796),  adopte  complètement  Tidée  d'une  société  des  Etats 
déjà  émise  par  Suarez,  Grotius  et  Wolff ,  et  cet  Etat  des  nations 
(Wôlkerstaat),  qu'il  pousse  jusqu  a  la  conception  d'une  confédé- 
ration universelle,  a  pour  règle  de  conduite  de  s'éloigner  de  la 
guerre,  état  de  nature,  pour  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la 
paix  perpétuelle.  Fichte,  dans  YEsquisse  du  Droit  des  cens  fai- 
sant partie  de  son  Fondement  du  Droit  naturel  (1796-1797), 
estime  que  les  individus  et  non  les  Etats  sont  les  sujets  des 
rapports  internationaux,  et  que  leurs  droits  doivent  être  respectés 
partons  les  Etats  assurés,  dans  ce  but,  d'une  indépendance 
réciproque  par  un  contrat  qui  les  unit.  Pour  Hegel,  il  n'y  a  pds 
d'Etat  des  nations,  comme  le  prétend  Kant;  chaque  Etat  indé- 
pendant recherche  son  propre  bien  en  suivant,  dans  ses  rapports 
avec  les  autres,  les  lois  du  devoir.  Abrens,  dans  son  Cours  de 
Droit  naturel  (livre  III),  paraît  aussi  ne  s'inquiéter  que  de  la 
nécessité  de  concilier  les  rapports  internationaux  avec  l'observa- 
tion des  règles  du  devoir. 

Une  place  à  part  doit  être  faite  à  l'école  utilitaire  qui  pose 
comme  principe  que  chaque  Etat  n'est  lié  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  que  par  la  poursuite  de  son  intérêt  bien  entendu,  avec 
ce  correctif  moral  que  l'intérêt  bien  compris  se  confond  avec 
l'observation  du  juste.  Elle  est  particulièrement  représentée  par 
Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  I,  chap.  III),  et  par  Jérémio 
Bentham  dans  ses  Principles  of  international  Law. 


CHAPITRE  III 

NOTION  ET  FONDEMENT  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

36.  Chaque  Etat,  par  les  besoins  de  son  existence  même, 
possède  une  législation  plus  ou  moins  nettement  formulée  et  plus 
ou  moins  perfectionnée;  mais  l'autorité  de  cette  législation, 
émanation  de  la  souveraineté,  expire  en  même  temps  que  la  sou- 
veraineté elle-même  aux  frontières  qui  limitent  la  puissance 
territoriale  de  TEtat.  Cependant  il  s'établit,  par  la  force  même 
des  choses,  des  relations  de  plus  en  plus  suivies  entre  les  diffé- 
rents Etats,  et  comme  ces  relations  se  forment  entre  des  collec- 
tivités humaines,  il  va  de  soi  qu'elles  présentent,  dans  leur 
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nature  intrinsèque,  un  caractère  analogue  à  celui  des  relations 
eotre  les  particuliers  que  régit  déjà  la  loi  spéciale  de  chaque 
Etat;  elles  réclament  par  conséquent  un  règlement  semblable 
sinon  identique,  il  leur  faut  un  Droit.  Si  elle  n'a  pas  été  tou* 
jours  respectée  en  fait,  cette  idée  profondément  simple  et  même 
nécessaire  n'a  jamais  été  ouvertement  méconnue  ;  au  contraire, 
dès  que  des  rapports  internationaux  se  nouèrent,  les  Etats  pri- 
mitifs comprirent  le  besoin  de  fixer  individuellement  et  pour 
leur  compte  personnel  leur  manière  de  procéder  vis-à-vis  des 
autres  pays,  ainsi  que  le  firent  les  Grecs  et  les  Romains  ;  puis, 
le  respect  de  la  personnalité  des  autres  Etats  se  développant, 
on  en  vint  à  la  notion  d'un  Droit  à  la  formation  duquel  devaient 
participer  tous  les  intéressés,  éprouvant  ensemble  le  senti- 
ment de  sa  nécessité  et  rappliquant  d'un  commun  accord,  de 
même  que,  dans  Tintérieur  de  chaque  Ëtat,  la  conscience  chez 
les  individus  groupés  de  la  nécessité  d'une  loi  et  leur  soumis- 
sion plus  ou  moins  complète  à  un  pouvoir  législatif,  ont  fondé 
le  Droit  interne. 

37.  Terminolo^e.  —  Ce  Droit,  appelé  à  régir  les  relations 
des  Etats,  a  été  longtemps  appelé  Droit  des  gens,  expression 
qui  est  encore  souvent  employée.  Mais  il  fallait  éviter  de  le 
confondre  avec  le  Jtis  gentium  des  Romains  qui  désignait 
(Gaïus,  II,  65  et  III,  93)  cette  partie  du  Droit  interne  applicable 
aux  étrangers,  par  opposition  au  Jus  civile  exclusivement 
réservé  aux  citoyens,  que  l'on  retrouve  encore  dans  nombre  de 
législations  modernes  et  même,  suivant  la  plupart  des  auteurs, 
dans  notre  Code  civil  (art.  11).  La  confusion  était  d'autant  plus 
à  craindre  que  les  Romains  comprenaient  aussi  incontestable- 
ment dans  le  Jus  gentium  les  règles  applicables  aux  rapports 
internationaux  proprements  dits  (V.  1.  17,  tit.  VII,  liv.  L,  Dig.). 
L'expression  Jus  inter  gentes,  créée  par  Zouch  en  1650  (V.  n*30), 
traduite  Droit  entre  les  gens,  par  d'Aguesseau,  puis  Intemor 
tional  Law,  par  J.  Bentham,  est  devenue  celle  de  Droit  inter- 
national  en  France,  grâce,  dit-on,  à  un  Genevois,  Etienne 
Dumont,  ami  de  Bentham.  Les  Anglo-Américains  disent  aussi 
Law  of  Nations,  comme  les  Allemands  se  servent  de  l'expres- 
sion Vôlkerrecht,  deux  traductions  littérales  de  jus  gentium. 
Cependant  toute  équivoque  a  disparu  ;  on  ne  veut  plus  désigner, 
quelle  que  soit  l'expression  employée,  que  le  Droit  international 
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proprement  dit.  Ainsi  Wheaton  a  écrit  les  Eléments  du  Droit 
international  et  V Histoire  des  progrès  du  Droit  des  gens,  sans 
attacher  évidemment  la  moindre  différence  à  ces  expressions. 
De  même,  Touvrage  de  Heffter,  JÎMropâwcAen  Vôlkerrecht,  a  été 
exactement  traduit  Droit  international  de  f Europe,  par 
M.  Bergson,  et  le  Dos  moderne  Vôlkerrecht  de  Bluntschli, 
Droit  international  codifié,  par  M.  C.  Lardy.  Suivant  M.  Re-r 
nault,  sans  que  le  langage  courant  ait  encore  nettement  fixé  cette 
différence,  le  Droit  international  désignerait  plus  particulière- 
ment les  règles  suivies  dans  la  pratique,  et  le  Droit  des  gens  les 
principes  théoriques  dont  la  réalisation  est  désirable  ;  c'est  dans 
ce  dernier  sens  que  Ton  comprendrait  le  titre  de  la  chaire  du 
Collège  de  France  :  Droit  de  la  nature  et  des  gens. 

38.  Fondement  du  Droit  intemationaL  —  Nombre  de 
publiciste3  aux  différentes  époques  ont  nié  l'existence  du  Droit 
international  envisagé  comme  Droit  proprement  dit,  c'est-à-dire 
comme  constituant  un  ensemble  de  règles  susceptibles  de 
s'imposer  aux  différents  Etats  dans  leurs  rapports  respectifs,  et 
leur  manière  de  voir,  conforme  à  un  état  vulgaire  des  esprits 
qui,  par  suite  du  mode  habituel  de  fonctionnement  du  Droit 
dans  les  divers  pays,  confondent  le  Droit  avec  son  application 
ordinaire  accompagnée  d'une  sanction  coercitive,  a  été  trop 
souvent  corroborée  par  l'assentiment  de  l'opinion  courante.  Le 
raisonnement  pour  nier  l'existence  du  Droit  international  est 
des  plus  simples  et,  en  apparence  des  plus  convaincants.  Le 
Droit,  dit-on,  n'existe  que  par  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  un  législateur  dont  l'autorité  est  reconnue  ou  s'impose;  par 
un  pouvoir  judiciaire  qui  l'interprète  et  l'applique;  enfin  par 
une  autorité  coercitive  qui  triomphe  des  résistances  et  assure 
l'exécution  des  sentences  rendues  par  le  pouvoir  judiciaire.  Or, 
le  prétendu  Droit  international  manque  tout  d'abord  de  la  chose 
essentielle  pour  être  constitué,  c'est-à-dire  d'un  législateur  qui 
le  promulgue,  puisque  les  Etats,  souverains  par  essence,  ne  peu- 
vent être  soumis  à  une  autorité  quelconque  ni,  par  conséquent, 
être  assujétis  aux  ordres  d'un  législateur  qui,  d'ailleurs,  n'existe 
pas.  On  ne  trouve  pas  davantage  de  tribunal  universel  et  régu- 
lièrement organisé  pour  trancher  les  conflits  internationaux; 
enfin  la  sanction,  prévue  à  l'avance  et  efficace,  fait  aussi  com- 
plètement défaut.  On  en  vient  ainsi  à  nier  le  Droit  international 
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el  à  ne  plus  admettre  que  Tinfluence  variable,  contingente  et 
éminemment  précaire  des  usages  admis  à  une  époque  déter- 
minée, et  des  accords  internationaux  ou  traités  d'un  caractère 
tout  relatif. 

Cet  ensemble  d'objections,  décisives  au  premier  aspect,  repose 
en  réalité  sur  une  confusion  assez  grossière  entre  le  Droit  envi- 
sagé en  lui-même,  comme  notion  rationnelle  conçue  par  l'esprit 
et  reconnue  par  la  conscience  humaine,  et  sa  manifestation 
extérieure  ainsi  que  son  application  pratique  sous  la  forme  d'une 
législation  positive.  Sans  doute,  le  Droit  se  révèle,  comme  Droit 
pratique,  par  un  législateur,  des  tribunaux  et.  une  sanction  ; 
mais  il  existe  antérieurement  comme  principe  de  raison  étayé 
par  la  volonté  commune  des  hommes  plus  ou  moins  bien  définie 
et  plus  ou  moins  générale  et  constante.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  le  seul  à  considérer  pour  le  moment,  il  est,  pour  les  rap- 
ports internationaux  comme  pour  les  rapports  interindividuels 
dans  l'intérieur  d'un  même  gi'oupe  social,  un  fait  dérivant  de  la 
nature  même  des  choses. 

Les  sociétés,  en  effet,  s'organisant  en  groupes  politiques, 
c'est-à-dire  en  Etats,  sont  des  faits  naturels,  en  d'autres  termes 
nécessaires,  inévitables  si  l'on  veut,  à  raison  de  la  constitution 
physique  et  morale  de  l'homme.  Parvenus  à  un  certain  degré 
de  développement,  ces  groupes  distincts  entrent  aussi  inévita- 
blement en  rapports  réciproques  à  raison  de  l'évolution  même 
de  leurs  progrès  intellectuels  et  économiques  ;  les  rapports  inter- 
nationaux ainsi  créés  déterminent  une  société  des  Etats  plus  ou 
moins  développée,  analogue  à  celle  que  la  nature  a  provoquée 
plus  tôt  entre  les  individus,  et  alors  s'impose  la  règle  bien  con- 
nue :  Ubi  societas,ibi  jus.  11  y  a  donc  ainsi  fatalement  un  Droit 
des  rapports  entre  les  Etats,  comme  il  y  a,  de  toute  nécessité, 
un  Droit  de  l'organisation  intérieure  dans  chaque  société  parti- 
culière. 

Entre  ces  faits  naturels,  qui  sont  les  sociétés  hifmaines,  il 
s'établit,  suivant  la  fameuse  formule  de  Montesquieu,  des  rap- 
ports nécessaires  qui  constituent  des  lois;  l'ensemble  de  ces 
lois,  révélées  par  l'observation,  c'est-à-dire,  en  notre  matière, 
par  l'étude  de  l'histoire,  et  par  l'analyse  de  la  nature  même  des 
termes  des  rapports,  en  d'autres  termes  des  Etats,  forme  le 
Droit  international.  On  ne  saurait  d'ailleurs  songer  un  seul  ins- 
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tant  à  cantonner  les  peuples,  parvenus  comme  ils  le  sont  la 
plupart  aujourd'hui  à  un  certain  développement  qui  commande 
l'expansion  en  dehors  de  leurs  frontières,  dans  un  isolement 
farouche  permettant  à  chacun  de  ne  s'assujétir  en  rien  à  une 
règle  commune  des  rapports  internationaux.  Comme  le  dit  Phil- 
limore,  se  mouvoir  et  vivre  dans  la  grande  communauté  des 
nations  est  la  condition  normale  d'une  société  particulière, 
comme  vivre  en  société  est  la  condition  normale  de  l'individu. 
Cet  état  de  choses  amène  des  rapports  inévitables  dans  lesquels 
la  vie  même  des  Etats  est  subordonnée  à  un  ensemble  de  règles, 
car  la  vie  juridique,  comme  la  vie  biologique,  est  faite  d'ordre, 
c'est-à-dire  de  conformité  des  rapports  à  une  réglementation 
déterminée  eu  égard  à  la  nature  des  termes  de  ces  rapports  et 
à  leur  situation  particulière  dans  un  moment  donné. 

Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'absence,  dans  le  Droit 
international,  des  éléments  qu'offre  d'ordinaire  le  Droit  interne, 
c'est  qu'il  est  mal  précisé,  faute  de  formule  législative,  et  d'une 
application  douteuse  et  peu  efficace,  faute  d'autorité  judiciaire 
et  de  sanction  suffisamment  assurée.  Mais,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt,  c'est  là  une  situation  dans  laquelle  s'est  trouvé 
le  Droit  interne  à  ses  débuts  et  qui  accuse  un  défaut  de  déve- 
loppement, non  une  inexistence  absolue  (V.  n*  40). 

Il  faut  ajouter,  au  surplus,  que  si  l'on  nie  Texistence  du  Droit 
international  considéré  comme  notion  rationnelle,  pour  se  bor- 
ner (comme  l'annoncent  les  auteurs  anglo-américains  sans,  du 
reste,  le  faire  toujours,  tant  s'en  faut),  à  constater  et  à  exposer 
les  règles  pratiques  consacrées  par  l'usage  ou  les  traités  inter- 
nationaux, on  arrive  inévitablement  à  manquer  de  toute  idée 
générale  et  de  tout  critérium,  soit  pour  régler  les  points  non 
prévus  par  les  coutumes  ou  les  conventions,  soit  pour  apprécier 
ces  dernières.  Il  ne  reste  plus  pour  base  que  l'intérêt  national, 
variable  à  Tinfini,  et  dont  l'appréciation,  par  suite  d'influences 
bien  connues,  est  presque  toujours  aveugle.  Le  Droit,  qui  repose 
essentiellement  sur  le  sacrifice  des  facultés  de  chacun  dans  la 
limite  commandée  par  l'exercice  légitime  des  facultés  d'autrui, 
ne  pourra  jamais  être  réalisé,  c'est-à-dire  aboutir  à  ce  sacrifice, 
s'il  n'est  pas  imposé  par  un  principe  supérieur  de  raison  voulu 
et  poursuivi  dans  son  application  par  la  conscience. 

39.  Sanction  du  Droit  international.  —  De  toutes  les  objec- 
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lions  présentées  contre  le  Droit  international,  la  plus  communé- 
ment invoquée  parce  qu'elle  paraît  la  plus  saisissante  est  celle 
que  Ton  tire  de  son  défaut  de  sanction. 

Faute  d'autorité  supérieure  pour  trancher  les  conflits  entre  les 
Etals,  dit-on,  les  parties  intéressées  sont  livrées  à  elles-mêmes 
pour  soutenir  leurs  revendications  quand  celles-ci,  si  légitimes 
qu'elles  soient,  n'obtiennent  pas  satisfaction,  et  la  seule  solution 
possible  est  urt  appel  à  la  force,  c'est-à-dire  à  la  guerre  ;  le  canon 
reste  pour  les  Etats  ce  qu'il  était  pour  les  rois  :  Vultima  ratio! 
Mais  la  guerre  elle-même  n'est  que  l'expression  de  la  force  ;  son 
résultat,  l'histoire  le  montre  bien,  n'est  nullement  adéquat  par 
lui-même  à  la  justice  de  la  cause  qui  triomphe.  Loin  de  là,  la 
guerre  peut  être  si  peu  l'expression  du  Droit  dans  les  conflits 
internationaux  que,  comme  le  remarquent  MM.  Funk-Brentano 
et  Sorel,  elle  demande  au  Droit  international  lui-même  son 
règlement  et  sa  justification. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  le  Droit  international  peut  parfai- 
tement exister  comme  Droit  sans  avoir  de  sanction.  Le  Droit 
interne  existe,  de  l'aveu  de  tous,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  tou- 
jours pourvu  ou  que,  en  ayant  une,  il  soit  violé  au  mépris  de  la 
sanction  générale  établie.  Aux  époques  de  civilisation  peu  avan- 
cée, ce  Droit  interne,  consacré  par  la  coutume  ou  imposé  par 
une  autorité  quelconque,  n'avait  d'autre  sanction  que  celle  de 
la  force,  chaque  partie  cherchant  à  faire  triompher  par  elle- 
même  ses  revendications  qu'elle  prétendait  fonder  sur  le  Droit 
admis.  De  nos  jours  encore,  on  trouve  certaines  parties  du  Droit 
interne  dont  l'existence  est  indéniable  et  qui  manquent  totale- 
ment de  sanction;  telles  sont  les  obligations  naturelles  qui  exis- 
tent juridiquement  sans  que  la  loi  les  appuie  d'une  action  ;  tel 
est  également  le  Droit  constitutionnel  dont  les  violations,  par 
leffet  d'une  Révolution  triomphante,  deviennent  le  Droit  à  leur 
tour,  sans  qu'on  puisse  méconnaître  l'existence  véritable  de  la 
loi  constitutionnelle  qui  les  a  précédées.  On  a  prétendu  que  le 
Droit  international  n'existerait  qu'à  la  condition  d'être  garanti 
dans  son  observation  par  un  pouvoir  supérieur  comme  celui  qui 
domine  les  Etats  dans  une  fédération  ou  une  confédération,  par 
exemple  la  Cour  suprême  de  l'Union  américaine.  Mais  est-ce 
que  la  guerre  de  sécession  aux  Etats-Unis  et  les  agissements 
de  la  Prusse  en  Allemagne,  de  1864  à  1866,  ont  été  écartés  par 
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l'autorilé  commune  de  celte  fédération  et  de  celte  confédéra- 
tion? Faut-il  en  conclure  que  les  violations  du  Droit  commun  de 
ces  Etals  l'ont  empêché  d'exister? 

D'ailleurs,  pour  ne  pas  être  certaine  et  régulièrement  orga- 
nisée, la  sanction  du  Droit  international  n'en  existe  pas  moins. 
Elle  se  trouve  dans  les  conséquences  ordinaires  des  actes 
accomplis  en  violation  des  règles  de  raison  et  de  justice  qui 
doivent  présider  aux  rapports  internationaux  et  dont  lensemble 
forme  le  Droit  international,  abstraction  faite  de  toute  promul- 
gation, de  toute  interprétation  judiciaire  et  de  toute  mesure 
coercitive  nettement  définie.  La  violence  appelle  les  représailles 
plus  ou  moins  tardives  ;  un  traité  abusif  imposé  par  la  force 
prépare  pour  l'avenir  les  revendications  de  tout  un  peuple  qui 
mettra  peut-être  un  temps  fort  long  à  constituer  les  ressources 
nécessaires  pour  les  appuyer.  La  brièveté  de  la  vie  humaine  ne 
permet  pas  toujours  de  voir  également  la  violation  du  Droit 
international  et  les  conséquences  qui  frappent  ses  auteurs  ; 
mais  si  Ton  regarde,  dans  son  ensemble  et  par  longues  pério- 
des, le  cours  des  événements,  on  est  frappé  de  l'harmonie  évi- 
dente qui  existe  entre  le  respect  du  Droit  international  et  la 
prospérité  des  peuples,  entre  leurs  iniquités  et  leurs  malheurs. 
Quand  M.  Thiers  demandait  à  l'Allemagne,  après  la  chute  du 
second  Empire  :  «  A  qui  donc  faites-vous  la  guerre  ?»  ;  le  célè- 
bre historien  allemand  Ranke  répondit,  avec  un  sens  profond 
et  en  évoquant  les  souvenirs  du  ravage  du  Palatinat  :  «  à 
Louis  XIV  !  ».  C'est  qu'en  effet,  suivant  la  sublime  parole  de 
Schiller,  «  L'histoire  du  monde  est  le  tribunal  du  monde  !  » 

Cette  sanction  ordinaire  du  Droit  international  se  trouve  par- 
ticulièrement assurée  depuis  que  les  Etats,  ayant  le  sentiment 
de  leur  intérêt  commun  à  compter  du  traité  de  Westphalie  de 
1048,  se  préoccupent  de  maintenir  l'équilibre  européen,  et  ten- 
dent à  se  coaliser  pour  arrêter  les  empiétements  excessifs  de 
l'un  d'eux,  surtout  lorsqu'ils  sont  réalisés  au  mépris  des  droits 
reconnus. 

De  nos  jours  enfin,  une  sanction  nouvelle  exerce  une  action 
de  plus  en  plus  considérable,  c'est  celle  de  l'opinion  publique. 
Cet  élément,  dont  on  a  déjà  vu  la  naissance  et  l'influence  géné- 
rale (V.  n***  25,  26),  détermine  une  préoccupation  ordinaire 
dans  les  gouvernements  contemporains  de  n'agir  que  conformé- 
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ment  aux  règles  du  Droit  international,  ou  tout  au  moins  de 
préparer  leur  attitude  de  façon  à  ne  pas  être  accusés  d'un 
dédain  complet  de  ces  règles.  On  voit  ainsi  le  Droit  internatio- 
nal, qui  n'en  est  encore  qu'à  la  phase  d'état  de  conscience 
générale  du  monde  civilisé,  trouver  sa  sanction  dans  cette 
conscience  même  révélée  par  la  voix  de  l'opinion  publique,  et 
dans  la  crainte  natiu*elle  de  voir  les  protestations  de  celle-ci  se 
traduire  par  une  résistance  matérielle  ou  une  répression  violente 
des  autres  Etats  si  elles  ne  sont  pas  écoutées.  Les  manifestes 
justificatifs,  publiés  si  souvent  de  nos  jours  par  les  Puissances 
au  début  d'une  entreprise  susceptible  de  provoquer  les  critiques 
des  autres  Etats,  sont  ainsi  de  véritables  plaidoyers  plus  ou 
moins  sincères  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique  et  en 
perspective  d'une  sanction  plus  ou  moins  redoutée. 

40.  CAractère  positif  du  Droit  international.  —  Au  fond, 
les  objections  présentées  contre  le  Droit  international  tendent 
beaucoup  plus  à  nier  son  caractère  de  droit  positif  qu'à  mécon- 
nsûtre  son  existence  comme  Droit  théorique  et  rationnel.  On  ne 
voudrait  voir  en  lui  qu'un  ensemble  de  principes  de  raison,  une 
sorte  de  morale  dans  les  rapports  internationaux,  Tabsence  de 
loi  internationale  proprement  dite  rendant  impossible  un  Droit 
positif  des  relations  entre  les  Etats.  Celte  manière  de  voir,  déjà 
ancienne,  professée  par  Hobbes,  par  Pufendorf  et  toute  l'école 
idéaliste,  est  encore  soutenue  par  bon  nombre  de  publicistes 
anglo-américains,  notamment  par  John  Austin  et  par  Lorimer. 

Mais  nous  devons  dire  que  l'absence  d'une  prescription  légis- 
lative, de  tribunaux  et  de  sanction  organisée,  impuissante,  ainsi 
que  nous  l'avons  étabh  (V.  n*"  38  et  39),  à  démontrer  l'inexis- 
tence du  Droit  international  comme  science  et  comme  concep- 
tion rationnelle,  est  également  sans  portée  pour  prouver  qu'il  ne 
peut  être  un  véritable  Droit  positif.  Le  défaut  de  ces  éléments 
montre  seulement  un  état  d'imperfection  du  Droit  international 
qui  en  est  encore  à  une  phase  primitive  de  son  évolution  par 
laquelle  le  Droit  interne  a  lui-même  passé,  sans  qu'on  songeât  à 
nier  son  caractère  positif. 

Si  l'on  invoque  l'absence  de  législation  dans  le  Droit  inter- 
national, il  sufiltxle  remarquer  que  le  Droit  interne,  à  ses  débuts 
et  pendant  des  siècles,  a  été  généralement  coutumier,  formé 
par  la  pratique  générale  des  justiciables,  comme  à  Rome  et 


44  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

dans  l'ancienne  France,  sans  qu'une  loi  proprement  dite  le 
consacrât.  La  législation  écrite  le  maintient  quelquefois  comme 
tel,  pu  comme  expression  de  la  conscience  humaine,  en  défen- 
dant au  juge  de  s'abstenir  sous  prétexte  de  silence  des  textes, 
et  en  lui  commandant  ainsi  de  recourir  aux  usages  suivis  ou  aux 
inspirations  de  sa  propre  raison  (art.  4  C.  civil).  Enfin  il  est  un 
droit,  d'un  caractère  parfaitement  positif,  qui  souvent  n'est  formé 
que  d'anciennes  traditions,  c'est  le  Droit  constitutionnel  dans 
nombre  de  pays,  par  exemple  en  Angleterre. 

Veut-on  se  prévaloir  de  l'absence  d'autorité  judiciaire  ?  Mais 
le  premier  Droit  interne  n'a  été  longtemps  appliqué  que  par  un 
recours  brutal  à  la  force  individuelle.  C'est  relativement  tard 
que  la  procédure,  avec  l'organisatioti  de  tribunaux  réguliers  et 
permanents,  s'est  montrée  ;  elle  n'a  même  été  pendant  longtemps 
qu'une  forme  de  régularisation  de  la  force  privée,  comme  le 
montrent  notamment  le  symbolisme  des  actions  de  la  loi  rappe- 
lant le  combat  des  particuliers,  à  Rome,  et  le  duel  judiciaire  au 
moyen-âge. Jusque  dans  les  organisations  sociales  les  plus  per- 
fectionnées, on  trouve  certaines  parties  du  Droit  interne,  et  non 
les  moins  importantes,  pour  Tobserva'tion  desquelles  aucun  tri- 
bunal n'est  constitué,  aucune  procédure  n'est  prévue.  Tel  est  le 
Droit  constitutionnel  ;  si  la  constitution  de  l'an  VIII  a  confié  au 
Sénat  la  mission  plus  théorique  que  pratique  de  la  faire  respecter, 
combien  de  constitutions  qui  n'ont  rien  prévu  à  cet  égard.  Cela 
les  empêche-t-il  d'être  un  Droit  positif? 

Il  est  essentiel,  en  efl^et,  de  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  que 
le  Droit  positif  ne  se  forme  pas  par  le  concours  de  tribunaux 
chargés  de  l'appliquer,  mais  bien  par  l'assentiment  général  des 
sujets  de  ce  Droit  pour  en  accepter  les  dispositions  et  pour  s'y 
soumettre.  C'est  grâce  à  cet  assentiment  général,  renforcé  par 
l'habitude  et  par  l'éducation  dans  un  milieu  social  déterminé, 
que  le  Droit  conserve  son  autorité  souveraine  et  reçoit  son 
application  ordinaire,  ce  qui  lui  donne  le  caractère  d'un  vrai 
Droit  positif.  L'intervention  des  tribunaux  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  exception,  car  leur  puissance  ne  serait  jamais  assez  con- 
sidérable pour  résister  à  une  opposition  absolue  des  masses;  elle 
doit  nous  apparaître  comme  un  progrès  d'organisation  sociale 
permettant  à  l'ensemble,  par  l'intermédiaire  des  juges,  d'éclairer 
les  cas  d'appréciation  difficile  et  de  triompher  des  résistances 
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de  quelques-uns  au  Droit  généralement  admis.  Pour  attribuer 
au  Droit  international  un  caractère  positif,  il  suffit  donc  que 
nous  trouvions  une  adhésion  à  ses  principes  dans  l'ensemble  des 
Etats  qui  doivent  être  assujétis  à  son  application  ;  or  cette  adhé- 
sion ne  saurait  être  douteuse.  L'acceptation  du  Droit  des  gens, 
tel  que  le  comprend  actuellement  la  conscience  de  Thumanité 
civilisée,  a  été  nettement  affirmée  par  les  Etats  européens  dans 
la  déclaration  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818,  dans  le 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  art.  7,  et  pour  le  Droit  interna- 
tional maritime  dans  la  déclaration  du  16  avril  1856.  On  la 
retrouve  dans  des  conventions  spéciales,  par  exemple  dans  le 
traité  du  8  mai  1871,  conclu  à  Washington  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  pour  poser,  à  propos  de  l'affaire  de  VAiabama, 
des  principes  d'arbitrage  conformes  au  Droit  des  gens. 

On  la  voit  enfin  dans  des  lois  ou  des  déclarations  émanant 
de  tel  Etat  et  indiquant  son  intention  de  suivre  les  règles  du 
Droit  international  reconnu  par  Tensemble  des  pays  :  nous  cite- 
rons la  loi  italienne  dite  des  garantieSy  du  13  mai  1871,  pour 
fixer  la  condition  du  Saint-Siège,  et  les  nombreuses  lois  sur 
l'extradition,  l'exterritorialité  des  agents  diplomatiques,  la  neu- 
tralité, etc. 

Ces  adhésions  nous  suffisent,  car  comme  disent  Aubry  et  Rau 
(t.  I,  p.  5,  V  édit.)  :  «  Toute  règle  légitimement  susceptible  de 
devenir  l'objet  d'une  coercition  extérieure  est,  par  cela  même, 
une  règle  juridique  ;  l'absence  d'institutions  propres  à  en  assurer 
l'observation  ne  la  prive  pas  de  ce  caractère  et  ne  lui  enlève  pas 
son  autorité  intrinsèque  ». 

Du  reste,  dans  une  certaine  mesure,  le  Droit  international 
peut  trouver  dans  des  juridictions  organisées  son  interprétation 
et  sa  garantie  de  sanction. 

En  vertu  de  son  adhésion  à  ce  Droit  général,  un  pays  peut, 
dans  les  circonstances  où  ils  deviennent  compétents  d'après  la 
loi  qui  les  régit,  faire  rendre  par  ses  tribunaux  des  sentences 
qui  confirment  les  règles  du  Droit  international.  Ces  décisions 
sont  innombrables,  telles  que,  en  France,  celles  relatives  à  la 
compétence  à  l'égard  des  Etats  étrangers  (Cass.,  22 janvier  1849, 
Sir.,  49.  1.  82);  à  l'application  et  au  maintien  des  traités  (Cass., 
23  novembre  1854,  Sir.,  54.  1.  811);  à  la  condition  de  la  mer 
territoriale  (Cass.,  29  février  1868,  Dali.,  68.  1.  412);  etc.-  Il 
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faut  y  ajouter  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  prises, 
dans  les  différents  pays,  pour  apprécier  la  validité  d'une  cap- 
ture maritime  au  point  de  vue  des  règles  ordinaires  du  Droit 
international  maritime.  Mais  on  ne  doit  voir  dans  ces  jugements, 
rendus  au  nom  de  la  souveraineté  de  chaque  Etat,  qu'une  mani- 
festation unilatérale  d'adhésion  au  Droit  international;  on  ne 
saurait  y  trouver  des  décisions  exprimant  l'accord  commun  des 
Etats  et  constituant  ainsi  des  sentences  émanant  d'un  véritable 
tribunal  du  Droit  des  gens.  Ce  dernier  caractère  ne  se  trouve 
que  dans  les  juridictions  organisées  par  les  Etats  intéressés, 
soit  d'une  manière  accidentelle  et  à  propos  d'une  difficulté  spé- 
ciale, comme  dans  les  arbitrages,  soit  d'une  façon  permanente 
et  pour  une  catégorie  d'affaires,  comme  dans  les  commissions 
internationales  chargées  de  régler  la  navigation  du  Danube  et 
du  Congo  (V.  n®  430,  S^^-ô"*).  On  propose,  comme  idéal,  l'orga- 
nisation d'un  tribunal  d'arbitrage  permanent  qui  donnerait 
complètement  au  Droit  international  l'élément  d'interprétation 
et  d'application  que  possède  déjà  le  Droit  interne. 

41.  Rapport  du  Droit  international  théorique  et  du 
Droit  international  positif.  -^  En  dehors  de  la  tentative  de 
Hobbes,  de  Pufendorf  et  de  l'école  purement  idéaliste,  aujour- 
d'hui abandonnée,  par  laquelle  on  essaya  de  ne  conserver  que 
le  Droit  naturel  pour  régler  les  rapports  internationaux  en  écar- 
tant toute  idée  d'un  Droit  positif  entre  les  Etats,  la  méthode 
inaugurée  par  Grotius,  continuée  par  Wolff  et  Vattel,  a  toujours 
consisté  à  poser  d'abord  les  principes  du  Droit  théorique  et  à  ne 
passer  qu'ensuite  à  l'examen  des  règles  positives  consacrées  par 
la  pratique  en  les  subordonnant  aux  premiers.  Comme  l'a  remar- 
qué Summer-Maine,  l'influence  générale  du  Droit  romain  iden- 
tifié avec  la  conception  rationnelle  des  rapports  juridiques  et 
considéré  comme  le  Droit  commun  de  l'humanité,  ytw  geniium, 
facilita  et  détermina  peut-être  cette  façon  de  procéder.  Sur 
la  base  de  ce  Droit  réputé  absolu  et  universel,  on  édifia  un 
système  théorique  et  à  priori  de  Droit  international,  sans  se 
préoccuper  tout  d'abord  des  règles  suivies  en  fait.  En  agissant 
ainsi,  Grotius  et  ses  successeurs  se  sont  nettement  trompés,  car 
la  conception  d'un  Droit  international  théorique  n'a  pu  naître 
qu'après  une  pratique  des  rapports  internationaux  réglée  par 
des  usages  et  des  conventions  plus  ou  moins  bien  déterminés, 
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et  Grotius  lui-même,  créateur  du  Droit  international  théorique, 
doit  bien  puiser  ses  exemples  dans  Tantiquité  la  plus  reculée. 
Le  Droit  international  théorique  étant  ainsi,  historiquement,  de 
beaucoup  postérieur  au  Droit  positif,  il  faut  Tenvisager  non 
comme  une  conception  purement  rationnelle  et  à  priori^  mais 
comme  la  critique  du  Droit  positif  déjà  appliqué.    La  vraie 
méthode  est  d'observer  les  faits,  c'est-à-dire  les  rapports  inter- 
nationaux et  la  manière  dont  ils  sont  réglés  dans  leur  évolution 
historique,  ce  qui  conduit  à  la  connaissance  du  Droit  interna- 
tional positif;  ensuite  on  dégage,  par  une  synthèse  scientifique, 
les  rapports  qui  se  manifestent  comme  suffisamment  constants 
et  universels,  et  Ton  aboutit  ainsi  à  la  formule  des  lois,  expres- 
sions de  ces  derniers  rapports.  Enfin,  et  ceci  constitue  l'art  du 
jurisconsulte  en  Droit  international,  par  la  critique  des  résultats 
obtenus  dans  le  Droit  positif  déjà  suivi  et  par  la  combinaison 
des  lois  générales  des  rapports  internationaux,  on  peut  arriver 
à  créer  des  institutions  ou  des  règlements  particuliers  suscepti- 
bles de  donner  les  meilleures  conséquences  au  point  de  vue  des 
intérêts  des  Etats.   Pour  exprimer  par  un  exemple  ces  trois 
phases  du  développement  de  toute  question  du  Droit  interna- 
tional, on  peut  remarquer  que  la  constatation  de  fait  que  les 
conflits  des  Etats  se  dénouent  par  la  guerre  conduit  à  cette  loi 
générale  que  les  résultats  des  hostilités  ne  sont  pas,  par  eux- 
mêmes,  adéquats  au  but  visé  et,  par  conséquent,  peut  aboutir  à 
des  tentatives  plus  ou  moins  heureuses  pour  organiser,  sous  forme 
d'arbitrage  ou  même  de  tribunal  permanent,  une  juridiction  qui 
tranche  ces  conflits  en  donnant  toute  satisfaction  aux  intéressés. 
La  synthèse  scientifique  des  rapports  internationaux  observés 
dans  l'histoire  permet  de  dégager  deux  tendances  qui  forment 
comme  les  lois  fondamentales  du  Droit  international  :  la  ten- 
dance particulariste  ou  individualiste  par  laquelle  chaque  peu- 
ple, obéissant  à  ses  influences  particulières  de  race,  de  mœurs, 
de  tradition,  de  religion,  d'intérêts,  cherche  à  se  soustraire, 
dans  son  indépendance,  à  toute  immixtion  étrangère  ;  et  la 
tendance  cosmopolite  qui,  par  une  sorte  d'extension  de  l'ins- 
tinct de  sociabilité,  pousse  les  sociétés  elles-mêmes,  comme  les 
individus  dans  chaque  société,  à  se  rapprocher,  parfois  même 
à  s'unir  et  à  régler  d'un  commun  accord  leurs  relations  réci- 
proques (V.  n*  4). 
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On  peut,  au  point  de  vue  de  Tart  des  rapporte  internaffonaux, 
s'orienter,  suivant  les  circonstances,  dans  le  sens  de  Tune  ou 
de  Tautre  de  ces  deux  tendances.  Les  uns  ont  songé  à  mar- 
quer davantage  la  tendance  particulariste  par  des  groupements 
de  nationalités  substitués  aux  groupements  actuels  par  Etats  ; 
d'autres  à  la  supprimer  par  la  création  d'un  gouvernement  uni- 
que pour  tous  les  Etats.  Dans  le  sens  de  la  tendance  cosmopolite, 
beaucoup  travaillent  à  un  plus  grand  rapprochement  par  la  créa- 
tion soit  d'un  tribunal  arbitral  permanent  entre  les  Etats,  soit  de 
Congrès  généraux  périodiques,  soit  même  d'une  vaste  confédéra- 
tion des  puissances  formant  les  Etats-Unis  d'Europe,  voire  même 
du  monde  civilisé.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  tentatives,  dont  la 
plupart  sont  si  loin  encore  de  leur  réalisation  qu'elles  passent 
pour  chimériques,  il  semble  bien  que  l'effort  général  de  Tart 
dans  les  relations  internationales  doive  être  de  développer  la 
tendance  cosmopolite.  11  est  facile  de  voir  que  l'humanité  est 
encore  trop  près  de  l'époque  où  un  esprit  d'exclusivisme  absolu 
isolait  les  Etats  et  où  le  rapprochement  commençait  à  peine  à 
se  dessiner. 

42.  Béflnition  du  Droit  international.  —  Après  les  expli- 
cations qui  précèdent,  il  semble  presque  inutile  de  donner  de 
notre  science  une  définition  qui  n'ajouterait  rien  de  plus  précis 
et  qui  risquerait  peut-être  d'en  fausser  la  notion.  Il  n'est  guère 
d'auteurs  qui  n'aient  donné  une  définition  particulière  ;  ces 
innombrables  définitions  diffèrent  les  unes  des  autres  beaucoup 
plus  peut-être  par  la  forme  que  par  le  fond,  ou  par  ce  fait  que 
quelques-unes  veulent  comprendre  le  Droit  théorique  et  le 
Droit  positif,  tandis  que  d'autres  ne  visent  que  l'un  ou  l'autre  ; 
comme  par  ce  fait  que  les  unes  indiquent  certaines  sources  du 
Droit  international  ou  certains  buts  que  ce  dernier  doit  pour- 
suivre. Etant  données  les  indications  que  nous  avons  fournies 
au  sujet  de  la  matière  du  Droit  international,  nous  pouvons 
retenir  cependant  comme  embrassant  également  les  deux  objets 
de  ce  Droit  la  définition  suivante,  qui  est  une  combinaison  de 
celles  fournies  par  les  principaux  publicistes,  notamment  par 
Holtzendorff,  Bluntschli  et  Calvo  :  «  Le  Droit  international  est 
celui  gui  a  pour  objet  l* exposé  des  règles  suivies  dans  les  rap- 
ports  respectifs  des  Etats  y  et  des  principes  ou  lois  générales, 
consacrées  ou  non  dans  la  pratigue,  gui  se  dégagent  de  fob^ 
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servation  scientifique  de  ces  rapports  dans  F  histoire  ».  La  pre- 
mière partie  de  cette  définition  correspond  à  la  notion  du  Droit 
international  positif,  la  seconde  à  celle  du  Droit  international 
théorique  qui  comprend  la  critique  du  premier  ;  elle  indique  en 
même  temps  la  méthode  à  suivre ,  c*est-à-dire  la  méthode  d*ob- 
servation  historique. 

CHAPITRE  IV 

DIVISIONS  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

43.  De  ce  que  nous  avons  dit  il  résulte  que  le  Droit  interna- 
tional se  divise  naturellement  en  Droit  théorique,  appelé  quel- 
quefois naturel,  nécessaire,  primitif,  absolu,  et  en  Droit  positif, 
qualifié  aussi  de  réel  et  secondaire.  L'opposition  des  qualificatifs 
primitif  et  secondaire  ne  saurait  d'ailleurs,  comme  nous  Tavons 
établi  (V.  n*  41),  être  entendue  dans  un  sens  chronologique, 
mais  simplement  en  ce  sens  que  le  Droit  primitif  doit,  au  point 
de  vue  de  son  évolution  progressive,  se  conformer  aux  données 
du  Droit  théorique  qui,  par  la  critique  du  premier,  en  révèle  les 
imperfections  et  en  signale  les  améliorations.  Le  Droit  positif 
international  est  aussi  qualifié  de  volontaire,  parce  que,  faute  de 
législateur  au-dessus  des  Etats,  il  se  forme  par  le  consentement 
mutuel  de  ces  derniers.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  se  subdi- 
vise en  coutumier  ou  non  écrit,  et  en  conventionnel  ou  écrit, 
suivant  que  Taccord  des  Etats  qui  le  constitue  est  tacite,  révélé 
par  les  usages,  ou  exprès,  c'est-à-dire  formulé  dans  des  traités. 

44.  Le  Droit  international  se  divise  également  en  Droit  inter- 
national jDt<£/te  ei  privé,  suivant  la  nature  de  l'objet  des  rapports 
qui  peuvent  se  produire  entre  les  Etats. 

Deux  ou  plusieurs  pays  peuvent  être  en  relations  à  propos 
d'intérêts  publics  ou  collectifs  de  chacun  d'eux  :  c'est  ce  qui  a 
lieu,  par  exemple,  dans  les  rapports  d'alliance,  d'occupation  ou 
de  cession  de  territoires,  dans  les  traités  de  paix,  dans  les 
questions  de  douanes,  de  postes,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, etc....  Ils  peuvent  être  également  en  relations  à  propos  de 
questions  d'intérêts  privés  relatives  à  leurs  nationaux  respectifs 
considérés  individuellement.  C'est  ce  qui  a  heu,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  loi  que  peut  invoquer  pour  fixer 

Droit  intbrn.  pubuc.  4 
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sa  condition  juridique  un  particulier  se  trouvant  sur  le  territoire 
d'un  Etat  autre  que  celui  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité  ; 
ou  lorsque  deux  personnes  de  nationalité  différente  se  trouvent 
engagées  ensemble  dans  un  même  rapport  de  droit,  notamment 
dans  un  contrat,  et  qu'il  faut  déterminer  la  loi  appelée  à  régler 
ce  rapport  de  droit. 

La  première  catégorie  de  rapports  est  l'objet  du  Droit  inter- 
national public,  la  seconde  du  Droit  international  privé.  Ces 
deUx  branches  du  Droit  international  qui,  dans  son  ensemble, 
régit  les  rapports  internationaux,  ont  donc  pour  différence  cette 
particularité  caractéristique  que  la  première  vise  les  relations 
portant  sur  des  questions  d'intérêt  collectif,  et  la  seconde  celles 
qui  portent  sur  des  questions  d'intérêt  privé. 

45.  Cette  manière  de  voir  a  été  très  vivement  contestée  et 
beaucoup  de  jurisconsultes  n'ont  voulu  voir  dans  le  prétendu 
Droit  international  privé  qu'une  face  du  Droit  privé  interne  de 
chaque  pays,  une  étude  particulière  de  ce  Droit  au  point  de  vue 
de  son  application  possible  en  dehors  du  territoire  et  à  d'autres 
qu'aux  nationaux,  sans  y  reconnaître  en  aucune  façon  une 
forme  de  rapports  internationaux,  ni  par  conséquent  une  partie 
du  Droit  international. 

Cette  conception  se  heurte  à  une  double  objection,  à  notre 
avis  décisive.  Tout  d'abord,  la  question  même  du  règlement  des 
rapports  privés,  en  cas  de  conflit  de  lois  de  différents  pays, 
implique  nécessairement  la  question   de  savoir  si  l'on    peut 
admettre  dans  un  pays  l'application  de  la  loi  d'un  autre  Etat,  et 
dans  quelle  mesure,  l'affirmative  étant  admise,  cette  application 
pourra  se  concilier  avec  les  règles  d'ordre  public  imposées  par 
la  loi  territoriale  ;  or  c'est  là  une  question  qui  met  directement 
en  présence  la  souveraineté  des  Etats  et  qui  constitue,  au  pre- 
mier chef,  un  problème  de  Droit  international.  D'autre  part,  une 
législation  supérieure  pour  trancher  les  conflits  de  lois  entre  les 
Etats  faisant  aussi  bien  défaut  que  pour  résoudre  les  conflits  de 
souverainetés  qui  constituent  l'objet  incontestable  du  Droit  inter- 
national, il  en  résulte  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la 
solution  générale  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'accord  des 
pays  intéressés,  sous  la  forme  d'usages  ou  de  traités,  comme 
dans  le  Droit  international  public.  En  somme,  dans  leur  nature 
intrinsèque  comme  dans  leur  mode  de  solution,  les  problèmes  de 
conflits  de  lois  privées  font  partie  du  Droit  international. 
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46.  Cependant,  malgré  Tidenlité  de  leur  nature  intrinsèque  et 
leur  simple  distinction  suivant  le  caractère  spécial  des  rapports 
internationaux  qu'ils  règlent,  le  Droit  international  public  et  le 
Droit  international  privé  présentent,  en  fait,  une  grande  diffé- 
rence au  point  de  vue  de  la  sanction.  Pour  Tun  comme  pour 
1  autre,  la  règle  commune  ne  peut  être  obtenue  que  grâce  à  un 
accord  des  Etats,  révélé  par  la  consécration  de  certains  usages 
ou  la  conclusion  de  certains  traités  ;  mais,  tandis  que  le  Droit 
international  public  ne  reçoit  d'application  par  voie  d*autorité 
judiciaire  que  si  un  accord  préalable  des  pays  intéressés  a  orga- 
nisé un  arbitrage,  les  questions  de  Droit  international  privé,  au 
contraire,  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  Tun  des  Etals 
intéressés  suivant  la  règle  de  compétence  qui  les  régit,  et  la 
sentence  rendue  par  ces  tribunaux  est  assurée  de  son  exécution, 
d'abord  dans  le  pays  où  elle  a  été  prononcée,  et,  la  plupart  du 
temps,  grâce  à  l'entente  des  différents  Etats,  sur  les  territoires 
régis  par  d'autres  souverainetés.  Ainsi  le  Droit  international 
privé  qui  n'a  pas  plus  que  le  Droit  international  public  la  légis- 
lation commune  et  universelle  qui  lui  convient,  en  dehors  des 
usages  consacrés  ou  des  traités  conclus,  a  du  moins,  grâce  à  son 
adoption  plus  ou  moins  exacte  et  complète  dans  la  loi  ou  la 
jurisprudence  des  divers  pays,  des  tribunaux  pour  l'appliquer 
et  une  sanction  pour  assurer  l'exécution  des  jugements  rendus 
à  son  sujet  (1). 

47.  Le  Droit  international  public,  le  seul  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  est  souvent  divisé, 
au  point  de  vue  de  son  exposition  didactique,  en  Droit  interna- 
tional pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre.  Ce  dernier  com- 
prend alors  les  rapports  des  belligérants  et  ceux  entre  ces 
derniers  et  les  neutres.  On  étudie  souvent  à  part  le  Droit  inter- 
national maritime  subdivisé  en  Droit  maritime  pendant  la  paix, 
pendant  la  guerre  et  au  point  de  vue  de  la  neutralité. 

(1)  V.  notre  Précis  de  Droit  inlern.  privé,  2«  édit.,  n»  13. 
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CHAPITRE  V 

DOMAINE   PROPRE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC 

48.  La  connexité  qui  existe  entre  Tobjet  du  Droit  interna- 
tional public  et  celui  d'autres  sciences  impose  certaines  préci- 
sions qui  ont  pour  but  de  délimiter  le  domaine  exact  du  pre- 
mier et  de  montrer,  en  même  temps,  ce  que  la  culture  de  ce 
Droit  peut  emprunter  à  d'autres  doctrines  plus  ou  moins  voi- 
sines (1). 

49.  Le  Droit  international  public  et  le  Droit  interna^ 
tional  privé.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  du 
domaine  respectif  de  ces  deux  sciences  (v.  n*  44)  ne  saurait,  à 
priori,  écarter  toute  confusion,  étant  donnée  la  portée  très  diffé- 
rente que  les  auteurs  attachent  à  la  dernière. 

Le  Droit  international  privé  ayant  pour  objet  les  rapports 
internationaux  relatifs  à  des  intérêts  privés,  il  faudrait  logique- 
ment en  distraire  les  conflits  des  lois  de  procédure  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  Droit  international  public.  Ces  lois,  en  effet,  se 
réfèrent  à  l'organisation  d'un  service  d'intérêt  général,  visent 
la  collectivité  de  l'Etat  et  font  partie  de  son  Droit  public.  Cepen- 
dant, comme  la  procédure  est  le  complément  pratique  et  néces- 
saire des  questions  de  Droit  privé,  on  trouve  plus  naturel  d'étu- 
dier les  conflits  des  lois  de  cette  nature  avec  les  conflits  des  lois 
privées.  Ainsi  les  questions  de  compétence  à  l'égard  des  étran- 
gers, des  commissions  rogatoires  entre  Etats,  des  preuves  judi- 
ciaires admissibles  dans  un  pays  et  d'exécution  des  jugements 
rendus  en  pays  étranger,  sont  examinées  dans  le  domaine  du 
Droit  international  privé  bien  que,  scientifiquement,  elles  fassent 
partie  du  Droit  international  public. 

Mais  la  difficulté  la  plus  grande  s'élève  au  sujet  des  conflits 
de  lois  pénales  de  différents  pays.  Les  uns  les  font  rentrer  dans 
le  Droit  international  privé,  parce  que  ce  dernier  embrasse  tous 
les  conflits  de  lois  sans  distinction,  civiles,  commerciales  ou 
pénales,  attendu  que  dans  ces  conflits  on  voit  toujours  appa- 
raître un  intérêt  privé,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entre 

(1)  Comte  Kamarowsky,  Quelques  réflexions  sur  Us  relations  entre  le  Droit 
intem,  et  les  différentes  branches  de  la  Jurisprudence^  R,  D,  L,  1S75,  p.  i. 
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nationaux  d'Etats  différents,  comme  dans  les  conflits  des  lois 
civiles  ou  commerciales,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  rapport  entra 
un  Etat  et  un  particulier  de  nationalité  étrangère,  comme  dans 
les  conflits  de  lois  criminelles.  D'autres  veulent  faire  du  conflit 
des  lois  criminelles  une  discipline  distincte  du  Droit  interna- 
tional privé,  parce  que  ce  conflit  touche  à  un  intérêt  public, 
et  du  Droit  international  public,  parce  qu'il  y  a  aussi  un  intérêt 
privé  en  cause  et  qu'il  s'agit  de  matières  législativement  orga- 
nisées dans  chaque  pays  où  elles  reçoivent  leur  sanction  par 
rintervention  des  tribunaux  locaux  (1). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  les  rapports  des  Etats  au 
point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  justice  pénale,  spéciale- 
ment au  sujet  de  la  compétence  et  de  l'extradition,  font  partie 
du  Droit  international  public.  L'application  de  la  loi  pénale  se 
réfère,  en  effet,  d'une  manière  directe  à  l'intérêt  de  la  collecti- 
vité et  fait,  à  ce  titre,  partie  du  Droit  public  ;  les  rapports  inter- 
nationaux concernant  cette  matière  sont  donc  dans  la  sphère  du 
Droit  international  public,  suivant  la  définition  que  nous  en 
avons  donnée  (2).  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  l'intérêt  privé 
soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé  ou  prévenu,  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  s'agit  pas  exclusivement,  en  pareil  cas,  d'une 
question  d'intérêt  public;  mais  cet  intérêt  privé,  que  l'on  retrou^ 
verait  du  reste,  à  la  rigueur,  dans  toute  question  de  Droit  public, 
est  éminemment  secondaire  et  subordonné  à  celui  de  la  collecti- 
vité, à  tel  point  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  la  victime  de 
rinfrsuîtion  quand  le  second  a  perdu  ses  droits  par  prescription. 
Il  faut  remarquer  aussi  que,  lorsqu'on  doit  recourir  à  l'extradi- 
tion, il  faut  employer  l'action  diplomatique  comme  dans  toutes 
les  questions  de  Droit  international  public,  sans  que  l'autorité 
judiciaire  de  chaque  Etat  puisse  trancher  la  difficulté  par  elle- 
même  ainsi  qu'elle  le  fait  dans  les  conflits  de  lois  civiles  et 

(1)  Holtzendorff,  loc,  eit,,  p.  9;  Ghauveau,  loe,  cit.,  p.  46.  Cette  manière  de 
Toir,  diaprés  laquelle  on  distin^e  le  Droit  intern.  pénal  du  privé  et  du  public, 
tout  en  le  rapprochant  peut-être  davantage  du  premier,  parait  indiquée  dans  le  Utre 
de  certains  ouvrages,  par  exemple,  von  Bar,  Dos  intemalione  Privai  vnd  Stra- 
reehl  (Droit  intern.  privé  et  criminel),  et  la  Revue  fondée  par  M.  Bohm,  à  Erlangen 
en  1891  :  ZeiUchrift  fur  iniemcUionales  privât  und  Strafreckt  (Revue  de  Droit 
tfil«m.  privé  et  pénal). 

(2)  Renault,  Introduction  à  Vétude  du  Droit  intern,,  p.  26;  notre  Précis,  2«  édit., 
ii*i4. 
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commerciales  qui  forment  le  domaine  du  Droit  international 
privé. 

En  fait,  les  auteurs  les  plus  considérables,  tels  que  Hefîter, 
Neumann,  Bluntschli,  Calvo  et  Pradier-Fodéré  traitent,  dans 
leurs  ouvrages  sur  le  Droit  international  public,  des  principes 
généraux  qui  dominent  les  rapports  des  Etats  au  point  de  vue 
du  fonctionnement  de  la  justice  criminelle. 

50.  Rapports  du  Droit  international  pnblio  avec  d'autres 
doctrines, 

A.  Avec  le  droit  constitutionnel.  —  Le  Droit  constitutionnel 
règle  dans  chaque  pays  l'organisation  des  pouvoirs  qui  régis- 
sent TEtat  et  les  limites  de  leurs  attributions,  notamment  au 
point  de  vue  des  relations  avec  les  autres  pays.  Il  a  ainsi  une 
connexité  étroite  avec  le  Droit  international,  en  fixant  quelles 
sont  les  autorités  qui  représentent  TEtat  et  leur  mission  dans  les 
rapports  internationaux.  Ainsi  c'est  le  Droit  international  qui 
nous  dira  si  une  collectivité  possède  une  indépendance  sufli- 
santé  pour  avoir  la  capacité  de  nouer  des  relations  interna- 
tionales, pour  former,  en  d'autres  termes,  un  sujet  des  rapports 
que  régit  le  Droit  international  ;  par  exemple  si  un  Etat  mi-sou- 
verain peut  passer  des  traités,  et  quels  sont  les  Droits  et  devoirs 
d'un  Etat  quelconque  par  rapport  aux  autres  ;  mais  c'est  le  Droit 
constitutionnel  qui,  dans  chaque  pays,  organise  les  pouvoirs 
compétents  pour  conclure  ces  traités  et  pour  revendiquer  ces 
droits  comme  pour  répondre  de  ces  devoirs  au  nom  de  l'Etat. 

D'autre  part,  la  forme  constitutionnelle  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  l'orientation  des  rapports  internationaux,  suivant 
qu'elle  entraine  une  attitude  d'isolement  ou  de  rapprochement 
avec  les  autres  pays,  de  respect  de  la  personnalité  des  autres 
Etats  ou  d'ambition  violente  et  de  domination. 

Il  n'est  pas  douteux,  par  exemple,  que  la  forme  républicaine, 
en  général,  par  l'intervention  de  la  nation  qu'elle  implique,  sera 
.plus  favorable  aux  rapports  pacifiques  et  opposée  aux  tendances 
de  conquêtes  qui  résultent  trop  souvent  de  l'ambition  des  gou- 
vernements personnels  et  autocratiques.  Cependant  le  Droit 
international  repose,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sur  le  respect  de 
l'autonomie  des  Etats  et  par  conséquent  des  peuples  qui  les  com- 
posent, lesquels  doivent  être  libres  d'organiser  leur  constitution 
comme  ils  l'entendent.  Ce  principe  fondamental,  posé  dans  la 
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déclaration  de  rAssemblée  législative  du  22  avril  1702,  a  été 
trop  méconnu  par  la  Révolution  elle-même  appelant  tous  les  peu- 
ples à  Tinsurrection  contre  les  gouvernements  monarchiques 
dans  le  fameux  décret  du  19  novembre  1792,  et  par  les  grandes 
puissances  monarchiques,  en  un  sens  opposé,  dans  la  déclaration 
du  15  novembre  1818,  art.  3  et  4,  à  la  suite  du  Congrès  d'Aix-la- 
ChapeOe.  Les  nations  sont  maîtresses  de  leurs  destinées  politi- 
ques, et  on  ne  saurait  soDger  à  leur  imposer  une  constitution 
déterminée,  par  exemple  une  forme  républicaine,  comme  le 
voulait  Kant,  même  dans  le  but  évidemment  désirable  de  dimi- 
nuer les  chances  de  guerre  en  en  faisant  prendre  la  responsabi- 
lité par  la  nation  qui  doit  en  supporter  les  charges. 

La  constitution  d'un  Etat  peut  avoir  une  grande  influence  sur 
la  manière  dont  doivent  être  dirigées  vis-à-vis  de  lui  les  relations 
diplomatiques  et  sur  Tattitude  qu'il  faut  prendre  à  cet  égard. 
Mais  c'est  là  une  observation  qui  se  rattache  beaucoup  plus  à 
Tart  de  la  diplomatie  qu'au  Droit  international. 

Remarquons  enfin  qu'une  constitution  présente  un  vice  grave 
au  point  de  vue  du  Droit  interjiational  quand  elle  empêche  le 
gouvernement  d'un  pays  d'observer  les  règles  générales  qui 
s'imposent  dans  les  rapports  avec  les  autres  Etats.  Ainsi  un  Etat 
fédéral  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'indépendance  des  différents 
Etats  qui  le  composent,  indépendance  assurée  par  sa  constitu- 
tion, pour  se  refuser  à  donner  satisfaction  à  d'autres  pays  à 
raison  de  faits  accomplis  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  for- 
mant la  fédération,  en  invoquant  son  impuissance  à  agir  dans  ce 
territoire.  Dans  le  courant  de  l'année  1891,1e  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  longtemps  hésité  à  répondre  aux  demandes  de 
réparation  émanant  de  l'Italie  au  sujet  du  massacre  de  prisonniers 
italiens  à  la  Nouvelle-Orléans,  sous  prétexte  que,  d'après  la  cons- 
titution américaine,  le  pouvoir  fédéral  ne  pouvait  intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Louisiane.  Les  autres  Etats  ayant 
accepté  l'entrée  en  relations  avec  un  pays,  sans  s'occuper  de  sa 
constitution  particulière,  ont  le  droit  de  compter  que  ce  pays  est 
organisé  de  manière  à  satisfaire  aux  obligations  générales  du 
Droit  international  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  générale  qui 
le  représente,  par  exemple  du  pouvoir  fédéral  (1). 

(1)  Sur  Tincident  italo-américain  de  la  Nouvelle-Orléans,  v.  Journal  Clunelf 
1891,  pp.  1147  et  Buiv.  V.  pour  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  n»  109. 
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f .  Avec  la  morale.  —  La  corrélation  da  Droit  international 
public  et  de  la  morale  est  évidente  ;  c'est  sur  un  principe  de 
morale,  le  respect  de  la  foi  donnée,  l'observation  des  traités, 
que  repose  le  Droit  international.  D'autre  part,  les  progrès  de  la 
morale  dans  le  monde  civilisé  se  traduisent  par  un  effort  inter- 
national pour  améliorer  certains  points  :  nous  signalerons  notam- 
ment l'adoucissement  des  lois  de  la  guerre  par  les  soins  et  les 
égards  donnés  aux  blessés  ou  prisonniers  et  par  la  prohibition 
d'engins  barbares,  ainsi  que  la  suppression  de  l'esclavage  et  de 
la  traite.  Toutefois  le  domaine  de  la  morale  est  beaucoup  plus 
large  que  celui  du  Droit  ;  mais  le  critérium  qui  permet  de  dis- 
tinguer habituellement  l'un  de  l'autre,  c'est-à-dire  la  sanction 
organisée  qui  existe  pour  le  Droit  et  non  pour  la  morale,  nous 
fait  ici  défaut,  le  Droit  international  n'ayant  pas  de  sanction 
semblable.  On  peut  dire  seulement  que  la  morale  est  seule 
intéressée  dans  les  actes  qui  impliquent  une  approbation  dans 
l'état  actuel  de  la  conscience  humaine,  sans  que  le  contraire 
entraîne  un  blâme  formel  :  tel  est,  par  exemple,  un  acte  de  bien- 
faisance internationale  sous  la  forme  de  secours  donnés  par  un 
pays  aux  malheureux  d'un  autre,  etc..  Beaucoup  d'actes  dont 
l'accomplissement  ne  provoque  aucune  approbation,  mais  dont 
le  contraire  légitime  une  critique,  actes  qui  sont  par  conséquent 
&  la  fois  de  morale  et  de  Droit,  ne  sont  pas  encore  érigés  en 
règle  obligatoire  par  le  Droit  des  gens;  on  en  trouve  nombre 
d'exemples  dans  les  usages  de  la  guerre  qui  tolèrent  encore  des 
pratiques  contraires  à  la  conscience,  comme  la  faculté  de  mettre 
à  mort  un  citoyen  du  pays  envahi  qui  égare  l'ennemi  quand 
celui-ci  l'a  forcé  à  lui  servir  de  guide.  A  ce  point  de  vue,  par 
suite  de  l'égoïsme  national  et  de  l'esprit  d'individualisme  encore 
beaucoup  trop  marqué,  sans  que  l'esprit  d'entente  commune  et 
le  sentiment  du  rapprochement  international  soient  suffisamment 
développés,  le  Droit  des  gens  néglige  de  consacrer  juridique- 
ment un  trop  grand  nombre  de  préceptes  de  morale  qui  doivent 
rentrer  dans  sa  sphère.  11  est  ainsi  de  beaucoup  en  retard  peu* 
rapport  au  Droit  interne  qui,  dans  les  pays  civilisés,  consacre 
toutes  les  règles  morales,  sauf  celles  dont  la  sanction  est  positi- 
vement jugée  inutile  ou  même  périlleuse  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  social. 

C.  Avec  la  courtoisie  internationale.  —  On  a  voulu  faire 
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reposer  le  Droit  international  privé  sur  la  comitas  gentium,  en 
disant  que  chaque  souveraineté,  maîtresse  d'exclure  sur  son 
territoire  l'application  de  toute  loi  étrangère,  devait  cependant 
l'accepter  par  pure  courtoisie,  toutes  les  fois  que  son  intérêt 
bien  entendu  lui  commandait  de  faire  une  pareille  concession  (1). 
Dans  le  Droit  des  gens,  sans  constituer  une  règle  d'application 
stricte,  la  courtoisie  complète  les  prescriptions  d'un  caractère 
Juridique  en  facilitant  les  rapports  internationaux  et  en  permet- 
tant souvent  ainsi  une  entente  commune  sur  des  questions  de 
Droit  proprement  dit.  Il  est  parfois  difGcile  de  distinguer  les 
règles  de  pure  courtoisie  de  celles  qui  font  partie  du  Droit 
international,  car,  vu  la  condition  de  ce  dernier  Droit,  les  unes 
et  les  autres  manquent  également  de  sanction  organisée.  On 
peut  remarquer  cependant  que  les  Etats  ont  la  faculté  juridique 
d'exiger  l'observation  des  secondes  et  de  demander  réparation 
si  elles  sont  violées  vis-à-vis  d'eux  ;  tandis  que  l'on  ne  peut  pas 
juridiquement  imposer  à  un  Etat  la  pratique  de  la  courtoisie. 
Un  navire  est  indûment  arrêté  en  mer  par  un  bâtiment  d'une 
autre  puissance,  des  réclamations  se  produisent;  on  ne  saurait 
au  contraire  les  présenter  en  se  fondant  sur  un  droit  méconnu, 
si  un  navire  étranger  se  refusait  à  saluer,  conformément  aux 
usages  maritimes,  l'escadre  d'un  Etat. 

D'autre  part,  la  courtoisie  internationale  diffère  de  la  morale 
en  ce  qu'elle  ne  s'observe  que  sous  la  condition  de  réciprocité, 
tandis  que  la  morale  est  obligatoire,  au  point  de  vue  de  la  cons- 
cience d'un  peuple  qui  la  conçoit,  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
la  violent.  Ainsi  une  nation  européenne  n'est  nullement  liée  par 
les  usages  de  courtoisie  vis-à-vis  des  pays  barbares  qui  les 
ignorent;  mais  elle  ne  devrait  jamais  commettre  à  leur  égard, 
malgré  leur  conduite  blâmable,  des  actes  contraires  à  la  morale 
des  Etats  civilisés,  ne  fussent-ils  pas  d'ailleurs  interdits  par  les 
règles  strictes  du  Droit  international. 

D.  Avec  la  politique  extérieure  (2).  —  La  politique  extérieure 
est  Yart  d'appliquer  le  Droit  international  conformément  à  l'inté- 
rêt de  chaque  Etat.  Elle  n'est  nullement  opposée,  comme  on  le 

(1)  V.  notre  FréeU  de  Droit  intem,  privé,  2«  édit.,  n»  20.  —  Phillimorc,  loc.  cit., 
t.  rV,  Private  inlem,  Law,  or  Comity, 

[%)  HolUendorff,  toc,  cit.,  §  18  ;  Principes  de  la  politique,  trad.  Lehr  ;  Bulme- 
riocq,  ProLxii,  Théorie  und  codification  des  Vdlkerrechts,  pp.  40  et  s, 
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croit  trop  souvent,  au  Droit  des  gens  qu'elle  doit,  au  contraire, 
toujours  respecter  ;  mais  elle  laisse  à  ceux  qui  la  dirigent  Tini- 
tiative  d'appliquer,  d'une  manière  utile,  suivant  leur  habileté, 
les  règles  du  Droit  international  dans  telle  circonstance  déter- 
minée. Ainsi  le  Droit  nous  commande  d'observer  un  traité  con- 
clu. Mais  est-il  opportun  et  proQtable  de  le  conclure?  C'est  la 
politique  extérieure  qui  répond  à  la  question. 

Cet  art,  connu  c^ussi  sous  le  nom  de  Diplomatie^  trop  souvent 
égaré  par  des  considérations  mesquines  et  égoïstes  qui  ont  con- 
sidérablement retardé  les  progrès  du  Droit  international,  peut 
grandement  les  favoriser  si  l'on  se  pénètre  de  l'harmonie  qui 
existe  entre  l'intérêt  des  Etats  et  la  consécration  des  règles  de 
justice.  C'est  en  comprenant  cette  harmonie  que  la  Diplomatie 
est  parvenue  à  de  grandes  réformes,  comme  les  Unions  interna- 
tionales pour  la  sauvegarde  commune  de  certains  droits  (pro- 
priété littéraire,  industrielle,  postes,  télégraphes,  etc...),  l'amé- 
lioration des  lois  de  la  guerre  (convention  de  Genève  et  de 
Saint-Pétersbourg),  suppression  de  la  course  maritime  en 
1856,  etc. 

Enfin  la  Diplomatie  peut  être  le  moyen  de  réaliser  la  sanction 
du  Droit  international  en  rapprochant  les  peuples  qui  ont  à  se 
plaindre  d'une  violation  de  ses  règles  de  la  part  d'un  Etat,  en 
provoquant  entre  eux  et  contre  lui  des  coalitions  menaçantes 
qui  sont  la  sauvegarde  du  Droit  dans  les  rapports  internatio- 
naux. 

CHAPITRE  VI 

CARACTÈRE  UNIVERSEL  DU  DROIT  INTERNATIONAL 

51.  L'exclusivisme  religieux,  qui  a  empêché  le  Droit  interna- 
tional de  naître  dans  l'antiquité,  Ta  restreint  pendant  tout  le 
moyen-âge  aux  seuls  peuples  chrétiens  non  hérétiques.  Le 
traité  de  Westphalie  de  1648,  sous  l'influence  de  la  Réforme  qui 
dégagea  les  institutions  juridiques  de  l'influence  religieuse, 
appela  tous  les  peuples  chrétiens,  catholiques  ou  protestants,  à 
participer  au  droit  général  des  rapports  internationaux.  Cette 
situation  subsista  jusqu'à  nos  jours;  la  Sainte-Alliance  affirmait 
encore  Fesprit  chrétien  de  la  politique  que  comptaient  suivre  les 


I 


HfTRODUCTION  59 

grandes  puissances  ;  elle  était  même  placée^  comme  nombre  de 
traités  jusqu^en  1856,  sous  l'invocation  de  la  Sainte-Trinité ^^ 
dogme  commun  des  peuples  participant  au  Droit  international. 
C'est  par  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  7),  que  la 
((  Turquie  a  été  admise  à  participer  aux  avantages  du  Droit 
public  et  du  concert  européen  ». 

Depuis  cette  époque,  sans  déclaration  formelle,  par  le  jeu 
même  des  événements,  des  relations  suivies,  régies  par  les 
principes  généraux  du  Droit  international  observé  en  Europe, 
se  sont  établies  avec  des  Etats  de  Textrême  Orient,  tels  que  la 
Chine,  le  Japon,  Siam,  la  Perse,  etc.,  et  même,  quoique  d'une 
manière  moins  complète,  avec  des  nations  de  TAfrique  et 
de  rOcéanie. 

5S.  Malgré  cette  quasi-universalité  d'application  de  notre 
Droit,  on  voit  la  plupart  des  auteurs,  tels  que  Phillimore,  Heff- 
ter,  Neumann,  etc.,  se  servir,  même  à  l'époque  contemporaine, 
de  l'expression  «  Droit  international  européen  »,  et  ne  reconnaî- 
tre que  l'ensemble  des  principes  admis  par  les  peuples  d'Europe. 

Il  est  à  remarquer  que,  géographiquement,  l'expression 
employée  par  ces  auteurs  a  toujours  été  inexacte  :  le  Droit 
international  dit  européen  n'a  été  appliqué  à  la  Turquie,  puis- 
sance d'Europe,  que  depuis  1856,  et  les  Etats  chrétiens  d'Amé- 
rique ont  toujours  été  réputés  soumis  a  ce  Droit.  Aussi,  dans  la 
pensée  de  ces  publicistes,  le  Droit  international  européen  dési- 
gne simplement  celui  qui  est  consacré  par  les  peuples  civilisés, 
sur  la  base  des  principes  de  morale  chrétienne  qui  leur  sont 
communs. 

53.  Mais  faut-il  décider  que  le  droit  international  est  restreint 
aux  seuls  Etats  qui  suivent  le  courant  de  la  civilisation  euro- 
péenne, et  laisser  tous  les  autres  en  dehors  de  sa  sphère  d'ap- 
plication, comme  on  faisait  jadis  des  peuples  infidèles,  par 
exemple  de  la  Turquie  ? 

Par  sa  nature  même,  le  Droit  international  comporte  une 
application  à  tous  les  rapports  internationaux  possibles,  par 
conséquent  à  tous  ceux  qui  peuvent  se  produire  entre  des 
Etats  quelconques.  De  même  que  le  Droit  privé  embrasse  dans 
son  domaine  les  rapports  entre  tous  les  hommes  qui,  par  le  fait 
seul  de  leur  existence,  sont  des  sujets  de  ce  Droit,  de  même  le 
Droit  international  est  appelé  à  s'appliquer  à  l'humanité  tout 
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entière,  tout  Etat,  quel  que  soit  son  degré  de  civilisation,  deve- 
nant un  sujet  de  ce  Droit  en  vertu  môme  de  son  existence 
comme  collectivité  politiquement  organisée.  Cependant  cette 
conception  est  encore  en  grande  partie  théorique  et  ne  peut 
être  acceptée  que  comme  une  tendance  progressive  du  Droit 
international  vers  une  application  de  plus  en  plus  universelle, 
tendance  qui  se  révèle  d'ailleurs  en  fait,  surtout  depuis  1856, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Pour  que  le  Droit  inter- 
national soit  susceptible  d'une  réalisation  comme  Droit  positif, 
sous  la  forme  d'usages  ou  de  traités  internationaux,  il  faut  que 
les  Etats  aient  la  conscience  commune  de  principes  généraux 
qui  doivent  dominer  leurs  rapports  et  d'un  règlement  basé  sur 
ces  principes  qu'ils  doivent  respecter.  Or  cette  conscience  com- 
mune ne  se  trouve  d'une  manière  complète  que  chez  les  peu- 
ples qui  suivent  les  idées  de  la  civilisation  européenne  et, 
d'une  manière  partielle  seulement,  chez  les  peuples  qui  ne 
participent  que  d'une  façon  limitée  à  cette  civilisation.  Chez  les 
peuples  complètement  barbares  ou  sauvages,  cette  conscience 
d'un  Droit  international  peut  faire  complètement  défaut  :  com- 
ment, par  exemple,  compter  sur  l'application  d'un  Droit  inter- 
national quelconque  de  la  part  d'un  pays  qui  ne  se  croit  pas 
tenu  de  respecter  les  engagements  qu'il  contracte  envers  un 
autre  Etat  ? 

En  se  plaçant  &  ce  point  de  vue,  M.  Lorimer  distingue  trois 
catégories  d'Etats.  D'abord  ceux  qui  suivent  complètement  le 
Droit  international  communément  reconnu  dans  la  civilisation 
européenne  et  dans  les  rapports  desquels  il  est  sous-entendu.  En 
second  lieu,  les  Etats  restés  dans  une  situation  de  demi-barbarie 
correspondant  i  ce  que  l'on  peut  appeler  la  civilisation  asiatique  ; 
ces  Etats  admettent  en  partie  les  principes  du  Droit  interna- 
tional européen  ;  quelques-uns  même,  comme  la  Chine  et  le 
Japon,  manifestent  ostensiblement  l'intention  de  l'adopter  d'une 
façon  complète,  soit  en  invoquant  la  doctrine  des  auteurs  euro- 
péens, dont  quelques-uns,  tels  que  Bluntschli  et  Wheaton^  ont 
été  traduits  dans  leur  langue,  soit  en  suivant  dans  leur  diplo- 
matie, au  moins  dans  la  forme,  les  règles  des  peuples  euro- 
péens. Enfin,  les  peuples  sauvages  dans  lesquels  peut  manquer 
complètement  ou  à  peu  près  la  conscience  juridique  nécessaire 
pour  former  le  Droit  international. 
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A  regard  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  international 
d*une  manière  générale  ou  sur  le  point  spécial  que  Ton  consi- 
dère, la  conduite  des  peuples  civilisés  est  toujours  dominée  par 
les  principes  de  morale  qui  sont  la  base  même  de  leur  civilisa- 
tion, tels  que  le  respect  de  la  vie  humaine  et  de  la  propriété. 
Trop  souvent  Thistoire  a  à  enregistrer  de  honteuses  violations 
de  cette  règle,  depuis  les  actes  des  Espagnols  dans  la  conquête 
de  TAmérique,  jusqu'aux  faits  contemporains  de  la  colonisation 
en  Afrique. 

Quant  au  règlement  des  rapports  internationaux  lorsqu'on 
veut  en  nouer  avec  des  peuples  qui  ignorent  le  Droit  interna- 
tional, on  doit  se  borner  à  des  conventions  particulières  qui 
doivent  même  souvent  être  précédées  d'un  traité  général  d'ami- 
tié, seul  moyen  d'obtenir  des  populations  sauvages  l'observation 
des  arrangements  ultérieurement  conclus.  \ 

Par  suite  de  cette  façon  d'agir,  les  relations  avec  les  peuple^ 
non  civilisés  ne  sont  pas  réglées  d'une  manière  tacite  par  un 
Droit  général  communément  accepté,  comme  cela  a  lieu  dans 
les  rapports  des  Etats  qui  suivent  les  idées  de  la  civilisation 
européenne;  on  ne  peut  que  s'en  tenir  aux  dispositions  formel- 
les consignées  dans  les  traités  conclus  avec  eux.  Il  arrive  d'ail- 
leurs souvent  que,  dans  ces  traités,  on  s'écarte  de  la  pratique 
habituellement  suivie  entre  Etats  civilisés.  Les  divergences 
particulièrement  remarquables  sont  les  suivantes  :  d'abord  les 
Etats  barbares  ou  non  complètement  civilisés  au  point  de  vue 
européen  consentent  souvent,  dans  leurs  rapports  avec  les  Etats 
chrétiens,  à  des  concessions  qui  constituent  des  échecs  graves  à 
leur  souveraineté  et  qu'un  pays  de  chrétienté  ne  supporterait 
pas,  par  exemple  l'exemption  de  la  juridiction  territoriale  pour 
les  nationaux  des  Etats  chrétiens,  comme  cela  a  lieu  dans  l'em- 
pire ottoman,  en  vertu  des  Capitulations,  en  Chine,  au  Japon, 
etc.;  en  second  lieu,  la  règle  de  la  réciprocité,  généralement 
adoptée  dans  les  rapports  des  Etats  civilisés,  n'est  pas  toujours 
consacrée  entre  eux  et  les  Etats  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  à  rai- 
son des  différences  profondes  de  situation,  de  mœurs  et  de  tra- 
ditions qui  les  séparent  :  c'est  ainsi  que  les  Etats  européens 
sont  largement  ouverts  aux  Asiatiques,  tandis  que,  dans  la  plu- 
part des  Etats  de  l'extrême  Orient,  l'accès  des  étrangers,  sur- 
tout chrétiens,  est  plus  ou  moins  limité. 
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CHAPITRE  VII 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  (1). 

64.  Les  sources  du  Droit  international  sont  de  nature  diflé- 
rente,  suivant  que  Ton  envisage  ce  Droit  au  point  de  vue 
théorique  ou  positif. 

SECTION  I 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  POSmP 

55*  Les  sources  du  Droit  international  positif  peuvent  être 
ramenées  i  deux  :  la  coutume  internationale  ou  les  usages,  et 
les  traités.  Par  la  force  même  des  choses,  en  effet,  le  Droit  inter- 
national dépourvu  de  législateur  ne  peut  se  révéler  comme  Droit 
positif  que  par  Taccord  des  différents  Etats,  accord  qui  est  plus 
général  entre  les  pays  ayant  des  relations  suivies  et  des  liens 
communs,  plus  limité  entre  les  autres,  msds  qui  se  manifeste 
toujours  par  une  entente  tacite  créant  un  usage,  ou  par  un 
contrat  formel,  c'est-à-dire  par  un  traité. 

§  I".  De  la  coutume  internationale. 

56.  A  raison  de  la  nature  même  du  Droit  international  qui  ne 
peut  se  former  que  par  l'accord  volontaire  des  Etats,  sa  source 
première  et  qui  reste  toujours  la  plus  abondante  est  la  coutume 
suivie  dans  les  relations  des  différents  pays.  L'établissement 
môme  de  cette  coutume,  par  sa  généralité  et  sa  constance, 
accuse  un  sentiment  profond  que  la  règle  adoptée  correspond  à 
une  notion  considérée  comme  rationnelle,  en  même  temps  qu'à 
un  véritable  intérêt  pratique.  Les  avantages  ordinaires  du  Droit 
coutumier  se  retrouvent  ici,  c'est-à-dire  la  spontanéité  de  la 
part  des  sujets  du  Droit  à  consacrer  une  règle  qui  est  l'expres- 
sion de  leur  conscience  juridique  et  des  nécessités  de  fait, 
abstraction  faite  de  l'ingérence  arbitraire  et  souvent  factice  d'un 
législateur;  la  force  qui  s'affirme  par  la  généralité  et  la  perma- 

(1)  Holtzendorif,  loc,  ciL^  1. 1,  2«  partie,  pp.  79  à  130  ;  L.  Renault,  Introduction 
à  l'étude  du  Droit  intemationaL 
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nence  dans  Tapplication  ;  la  facilité  de  révolution  progressive 
qui  suit  les  fluctuations  des  idées  et  des  faits,  sans  être  arrêtée 
par  la  mise  en  mouvement  toujours  laborieuse  d'une  modifica- 
tion législative. 

Pour  être  une  source  de  notre  Droit  considéré  comme  droit 
positif,  la  coutume  doit  évidemment  correspondre  &  la  conscience 
de  rbumanité,  au  moins  dans  la  partie  qui  reconnaît  ce  droit, 
c'est-à-dire  dans  le  monde  civilisé,  et  par  conséquent,  sous  cette 
réserve,  être  générale  :  un  usage  pratiqué  par  deux  ou  trois 
Etats  dans  leurs  rapports  respectifs  peut  être  quelquefois  Tin- 
dice  d'un  progrès  ;  mais  il  ne  devient  une  véritable  source  du 
Droit  international  que  lorsqu'il  s'est  généralisé  dans  les  condi- 
tions que  nous  venons  d'indiquer.  Cependant,  quand  elle  est 
généralement  admise,  une  coutume  ne  saurait  être  méconnue 
par  un  Etat,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'est  jamais  trouvé  en  situa- 
tion de  l'observer.  Cette  coutume  fait  partie  du  Droit  internatio- 
nal communément  accepté,  et  les  peuples  qui  n'ont  pas  à  l'in- 
voquer doivent  la  respecter  comme  une  fraction  de  l'ensemble 
indivisible  des  règles  qui  sont  l'expression  de  la  conscience 
juridique  des  peuples  se  soumettant  aux  mêmes  principes.  Ainsi 
un  Etat  qui  n'a  pas  de  frontières  sur  la  mer  doit  reconnaître  les 
usages  du  Droit  maritime  international. 

Comme  dans  tous  les  cas  où  il  est  une  source  du  Droit  positif, 
l'usage  qui  fait  la  loi  peut  la  détruire,  soit  en  se  transformant 
en  un  usage  contraire,  soit  en  s'éteignant  par  désuétude  sous 
l'influence  d'une  nouvelle  conception  rationnelle  ou  d'un  senti- 
ment nouveau  des  nécessités  pratiques.  En  vertu  de  sa  puissance 
créatrice  du  Droit  positif,  l'usage  international  peut  même 
anéantir  les  dispositions  formelles  des  traités  qui  n'ont  pas  plus 
de  force  obligatoire  que  lui  et  qui  même,  ainsi  que  nous  le 
verrons  bientôt  (V.  n*  61),  n'ont  pas  ses  qualités  comme  expres- 
sion adéquate  de  la  conscience  générale  dans  les  rapports 
internationaux.  Cependant,  la  coutume  sera  souvent  paralysée 
à  ce  dernier  point  de  vue  pour  deux  raisons  :  d'abord,  on  pourra 
souvent  objecter  le  caractère  contractuel  des  traités  et  le  prin- 
cipe d'après  lequel  les  contractants  ne  peuvent  être  déliés  que 
par  un  consentement  mutuel  nettement  établi  ;  en  second  lieu, 
il  sera  fréquemment  facile  de  nier  la  consistance  de  la  coutume 
contraire  au  traité,  tant  que  celui-ci  subsistera  comme  Convention 
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formelle,  ne  serait-il  plus  respecté  en  fait,  et  qu*il  ne  sera  pas 
régulièrement  dénoncé. 

67.  Les  usages  internationaux  sont  connus  et  établis  par 
Tétude  de  Thistoire  générale,  surtout  par  celle  des  relations 
internationales,  des  négociations,  des  traités  antérieurement 
conclus  et  des  documents  diplomatiques  où  sont  consignés  la 
manière  de  voir  et  la  pratique  des  Etats.  Ce  sont  là  autant 
d'éléments  dont  beaucoup  d'auteurs  veulent  faire  des  sources' 
spéciales  du  Droit  international  positif  et  qui  ne  sont,  en  réalité, 
que  des  moyens  de  connaître  les  coutumes  internationales. 

Parmi  les  documents  i  consulter  pour  la  période  contempo* 
raine,  il  faut  signaler  ceux  qui,  après  avoir  été  échangés  entre 
les  gouvernements,  sont  généralement  communiqués  aux 
Chambres  dans  les  pays  qui  ont  le  régime  parlementaire.  On 
désigne  habituellement  ces  documents  par  la  couleur  de  la 
couverture  ;  ainsi  on  a  le  Livre  jaune  en  France,  bleu  en  Angle- 
terre, vert  en  Italie,  rouge  en  Autriche,  blanc  en  Allemagne,  etc. 
Mais  ces  documents,  d'après  la  constitution  de  la  plupart  des 
pays  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8),  ne  sont  communiqués  que 
lorsque  le  Chef  de  l'Etat  le  juge  opportun  au  point  de  vue  de 
rintérôt  et  de  la  sûreté  du  pays  ;  aussi  ne  paraissent-ils  que 
d'une  manière  intermittente  et  presque  toujours  assez  longtemps 
après  que  les  événements  auxquels  ils  se  réfèrent  sont  accom- 
plis. Enfin,  et  pour  la  même  raison,  ils  ne  sont  pas  toujours 
divulgués  d'une  manière  complète,  quand  encore  ils  ne  sont  pas 
plus  ou  moins  falsifiés,  comme  M.  de  Bismarck  en  faisait  Taveu 
devant  la  Chambre  prussienne  en  1869. 

§  2.  Les  traités  internationaux. 

58.  Nous  aurons  à  étudier  plus  tard  les  traités  au  point  de 
vue  de  leur  conclusion,  de  leur  forme,  de  leur  effet  et  de  leurs 
conditions  de  validité,  quand  nous  examinerons  les  rapports 
conventionnels  entre  les  Etats  (livre  VI)  ;  pour  le  moment,  nous 
n'avons  à  les  apprécier  que  comme  source  du  Droit  interna- 
tional positif,  en  nous  en  tenant  à  cette  notion  sommaire  qu'un 
traité  est  un  accord  formel  ou  une  convention  entre  deux  ou 
plusieurs  Etats,  par  l'intermédiaire  des  autorités  ayant  le  pouvoir 
de  représenter  ces  Etats  d'après  le  Droit  constitutionnel  de 
chacun  d'eux. 
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50.  En  tant  que  source  du  Droit  international  positif,  les 
traités  peuvent  être  appréciés  à  différents  points  de  vue. 

1*  Au  point  de  vue  de  la  généralité  d'application.  —  Nom- 
bre de  traités  n'ont  pour  objet  que  de  terminer  une  difBculté 
pendante  et  n'interviennent  que  dans  les  rapports  des  Etats  que 
cette  difBculté  intéresse  ;  tels  sont  les  traités  de  paix,  d'alliance, 
de  limitation  de  frontières,  de  servitudes  internationales,  de 
réparations  pour  dommages  causés  par  un  pays  à  un  autre,  etc. 
Cependant  il  peut  arriver  que  des  traités  de  ce  genre  soient  con- 
clus entre  un  grand  nombre  d'Etats,  à  cause  du  caractère  géné- 
ral de  la  difficulté  qu'ils  ont  pour  but  de  résoudre  :  tels  furent 
les  traités  de  Westphalie,  1648;  d'Utrecht,  1713;  de  181i  et  de 
1815;  de  Paris,  1856;  de  Berlin,  1878. 

D'autres  conventions  internationales,  au  contraire,  ont  pour 
but  de  régler  des  rapports  constants  pour  l'avenir  ou  de  créer 
des  situations  nouvelles.  Il  arrive  alors  fréquemment  que,  pré- 
parées par  un  puissant  mouvement  d'opinion,  elles  soient  con 
dues  entre  un  grand  nombre  d'Etats  ou  qu'elles  soient  acceptées 
ultérieurement  par  l'adhésion  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  participé 
au  début.  On  tend  de  plus  en  plus  aujourd'hui  à  organiser  un 
régime  conventionnel  général  des  rapports  internationaux  sur 
les  points  les  plus  importants  ;  nous  citerons  à  titre  d'exemples  : 
la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  sur  le  Droit  maritime 
international;  la  convention  de  Genève  pour  les  secours  aux 
blessés  du  22  août  1864;  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg 
de  1868  pour  la  prohibition  des  balles  explosibles  ;  les  différentes 
unions  qui  embrassent  la  presque  totalité  des  Etats,  telles  que 
l'union  postale  (Berne,  1874,  Paris,  1878),  télégraphique  (Paris, 
1865,  Saint-Pétersbourg,  1875);  pour  la  propriété  industrielle 
(Paris,  20  mars  1883),  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique 
(Berne,  9  septembre  1886),  etc. 

2"  Au  point  de  vue  de  la  valeur  doctrinale.  —  Les  traités  de 
la  première  catégorie  indiqués  ci-dessus,  destinés  surtout  à  tran- 
cher une  difficulté,  contiennent  peu  de  principes  généraux;  ils 
sont  éminemment  contingents  et  constituent  avant  tout  des  con- 
trats d'affaires.  Cependant  ils  supposent  souvent  des  principes 
généraux  dont  ils  s'inspirent  et  qu'ils  appliquent.  Parfois  même  ils 
les  formulent  et  les  établissent  pour  la  première  fois,  afin  dérégler 
dans  l'avenir  de  la  même  manière  toutes  les  difficultés  sembla- 
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bles  :  c'est  ainsi  que,  dans  le  traité  de  Washington  du  8  mai  1871 , 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  tout  en  visant  directement  l'affaire 
de  VAlabama,  ont  posé  des  règles  générales  d'arbitrage  aux- 
quelles ils  entendaient  se  conformer  pour  l'avenir. 

Les  traités  de  la  deuxième  catégorie,  réglant  des  rapports 
permanents  ou  créant  des  situations  nouvelles,  formulent  et 
appliquent  plus  souvent  des  principes  généraux  de  Droit  inter- 
national. 

3**  Au  point  de  vue  de  la  force  obligatoire,  —  Les  Etats 
signataires  d'un  traité  sont  liés  par  ses  dispositions  et  ne  peu- 
vent, en  principe,  les  écarter  sous  prétexte  qu'elles  leur  nuisent. 
Cette  règle,  absolument  essentielle  et  qui  forme  la  base  même 
des  rapports  internationaux  contractuels,  est  aujourd'hui  uni- 
versellement admise  :  elle  a  été  solennellement  proclamée  dans 
la  conférence  de  Londres  du  17  janvier  1871,  au  sujet  du  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856  dont  la  Russie  demandait  la  modifi- 
cation (V.  no  213). 

Mais,  comme  tout  contrat,  le  traité  n'a  qu'une  force  obliga- 
toire relative  ;  il  ne  lie  que  les  parties  contractantes.  Il  en  est 
ainsi  même  pour  les  traités  qui  ont  été  conclus  entre  un  grand 
nombre  d'Etats  ;  les  règles  qu'ils  contiennent  ne  sauraient  être 
opposées  aux  pays  qui  n'y  ont  pas  participé  :  c'est  ainsi  que  la 
suppression  de  la  course,  consacrée  dans  la  Déclaration  de  Paris 
de  1856  par  la  plupart  des  puissances,  ne  s'impose  pas  aux  Etats- 
Unis,  à  l'Espagne  et  au  Mexique  qui  n'ont  pas  voulu  la  recon- 
naître. D'après  Bluntschli  {loc.  cit. y  art.  110  et  111),  les  déci- 
sions d'un  Congrès  général  des  Etats  seraient  opposables  à  ceux 
qui  n'y  ont  pas  pris  part;  cette  solution,  directement  contraire 
au  caractère  contractuel  des  traités,  est  inadmissible  :  tout  au 
plus  peut-on  dire  qu'une  règle  générale  de  Droit  international 
communément  acceptée  par  les  Etats  s'impose  à  tous  (V.  n*  56)  ; 
mais  alors  la  force  obligatoire  de  cette  règle  viendra,  à  l'égard 
des  pays  qui  n'ont  pas  figuré  au  Congrès,  non  pas  de  sa  consé- 
cration dans  un  traité  général,  mais  de  ce  qu'elle  est  l'expression 
même  de  la  conscience  des  Etats  civilisés  traduite  par  une  cou- 
tume universelle  dont  l'acceptation  s'impose  à  tout  pays  qui 
veut  figurer  dans  le  concert  de  ces  Etats. 

D'ailleurs,  la  participation  d'un  Etat  à  un  traité  peut  ne  pas 
être  concomitante  à  sa  conclusion;  elle  peut  se  manifester  sous 
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la  forme  d*une  adhésion  postérieure,  soit  expresse^  soit  tacite. 
Ainsi  le  règlement  du  rang  des  agents  diplomatiques,  arrêté  à 
Vienne  le  19  mars  1815  et  à  Aix-la-Chapelle  le  21  novembre 
1818,  a  été  en  fait  adopté  par  toutes  les  Puissances  successive- 
ment d'une  manière  tacite  et  par  simple  observation  de  ses  dis- 
positions. Pour  les  traités  généraux  qui  règlent  d'une  manière 
permanente  certains  rapports  internationaux,  spécialement  pour 
les  traités  d'union,  tels  que  Tunion  postale,  monétaire,  de  la 
propriété  industrielle  ou  littéraire,  etc.,  il  est  d'usage  actuelle- 
ment d'appeler  par  une  clause  particulière  l'adhésion  des  Etats 
qui  n'ont  pas  participé  à  la  convention  primitive. 

60,  Aux  traités  considérés  comme  source  du  Droit  internatio- 
nal positif  nous  devons  rattacher  les  décisions  des  tribunaux 
d'arbitrage  et  celles  de  certaines  organisations  internationales 

.qui  cumulent  les  fonctions  législative,  judiciaire  et  executive, 
«omme  les  commissions  établies  pour  assurer  la  liberté  de  navi- 
gation du  Danube  et  du  Congo.  En  réalité,  en  effet,  ces  tribu- 
DWx  d'arbitrage  et  ces  institutions  tirent  leur  existence  et  leur 
autorité  de  l'accord  des  Etats  intéressés  manifesté  dans  un  traité; 
il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  les  décisions  de  ces  tribunaux  ou 
de  ces  commissions  des  sources  spéciales  du  Droit  international 
positif,  ainsi  que  le  font  beaucoup  d'auteurs,  mais  des  résultats 
particuliers  de  certains  traités. 

61.  Comparaison  de  la  coutume  internationale  et  des 
traités,  —  En  tenant  compte  de  la  lenteur  de  formation  de  la 
coutume,  de  son  manque  habituel  de  précision  et  des  contestations 
Auxquelles,  par  suite,  elle  donne  lieu,  on  peut  être  tenté  de  consi- 
-dérer  les  traités  comme  la  source  la  plus  sûre,  dans  tous  les  cas 
la  plus  claire,  du  Droit  international  positif.  L'accord  des  Etats 
•qui  est  le  mode  de  formation  du  Droit  international  comme 
Droit  positif,  semble  devoir  être  beaucoup  mieux  établi  et  plus 
solidement  assuré  par  des  conventions  formelles  et  précises  que 
par  des  usages  souvent  discutés  et  généralement  vagues.  Les 
avantages  des  traités  sur  la  coutume  à  ces  différents  points  de 
vue  sont  indéniables  quand  il  s'agit  de  régler  des  questions  par- 
ticulières où  l'élément  de  fait  tient  une  large  place  et  où,  par 
conséquent,  la  précision  doit  être  la  qualité  dominante  (V.  n*265). 

Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  manifestation 
générale,  sous  forme  de  Droit  positif,  des  principes  généraux 
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qui  expriment  la  conscience  de  rhumanité  dans  les  rapports 
internationaux,  les  traités  perdent  leur  supériorité  par  rapport 
à  la  cotitume.  Trop  souvent,  en  effet,  ils  ne  correspondent  qu'à 
des  conditions  particulières  et  contingentes  et  sont  inspirés  par 
des  considérations  d'utilité  et  de  circonstance;  trop  souvent 
aussi  ils  sont,  contrairement  à  l'aspiration  véritable  de  la  cons- 
cience et  de  la  raison  dans  le  monde  civilisé,  imposés  par 
l'influence  abusive  de  l'un  des  pays  contractants  par  rapport 
aux  autres. 

La  véritable  valeur  des  traités,  au  point  de  vue  où  nous  nous 
plaçons,  apparaît  dans  deux  circonstances.  D'abord  quand  ils 
sont  l'expression  formelle  et  assurée  d'une  pratique  antérieure 
consacrée  par  l'usage  libre  et  raisonné  ;  on  en  trouve  un  exemple 
dans  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  qui,  en  émettant 
le  principe  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  enne- 
mie, ne  faisait  que  proclamer  solennellement  une  idée  déjà 
affirmée  par  le  monde  civilisé.  En  second  lieu,  quand  ces  traités 
sont  l'expression  d'une  règle  qui,  sans  avoir  été  encore  consa- 
crée dans  la  pratique,  est  cependant  mûre  au  point  de  vue  de 
l'application,  préparée  qu'elle  est  par  un  mouvement  d'opinion 
et  par  l'influence  de  la  doctrine  :  telles  sont  les  dispositions  du 
Congrès  de  Vienne  relatives  à  la  liberté  de  navigation  des  fleuves 
internationaux  et  à  la  suppression  de  la  traite.  Au  contraire, 
quand  on  essaie,  dans  un  traité,  d'introduire  une  idée  absolu- 
ment nouvelle,  comme  elle  est  presque  toujours  provoquée  par 
l'intérêt  particulier  des  Etats  qui  la  proposent  ou  qu'elle  n'est 
pas  encore  en  harmonie  avec  le  développement  de  la  raison  et 
de  la  conscience  dans  les  autres  pays,  on  échoue  généralement  : 
c'est  ainsi  que  le  Droit  de  visite,  proposé  par  l'Angleterre  dans 
un  intérêt  évident  pour  elle,  a  été  énergiquement  répudié  par  la 
France,  notamment  à  la  récente  conférence  de  Bruxelles  de  1890, 
malgré  le  désir  incontestable  de  part  et  d'autre  de  paralyser  la 
traite. 

Néanmoins,  on  tend  à  former  de  plus  en  plus,  par  la  voie  des 
traités,  une  doctrine  générale  du  Droit  international  qui  a  pour 
elle  le  caractère  obligatoire  résultant  des  contrats  internationaux, 
et  qui  vient  de  ce  que  l'on  règle  de  la  même  manière  des  inté- 
rêts de  plus  en  plus  semblables  partout  et  souvent  même  soli- 
daires dans  les  différents  pays.  On  peut  ainsi  interpréter  fré- 
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quemment  les  clauses  d'un  traité  conclu  entre  certains  Etats  par 
celles  d'un  traité  intervenu  entre  d'autres  pays  sur  le  même 
objet.  D'autre  part,  cet  ensemble  de  conventions  semblables 
entre  un  grand  nombre  d'Etats  agit  par  voie  d'influence  sur  les 
autres,  en  leur  indiquant  que  la  tendance  suivie  est  sanctionnée 
par  des  avantages  pratiques  et  qu'ils  ont  tout  intérêt  i  ne  pas 
s'isoler  d'une  union  de  plus  en  plus  générale  :  ils  sont  ainsi 
amenés  à  conclure  des  conventions  semblables  ou  à  adhérer  à 
celles  qui  existent  déjà. 

62.  Le  texte  des  traités  est  publié  dans  des  recueils  soit  géné- 
raux, soit  particuliers  à  certains  pays,  et  dont  le  nombre  est  très 
considérable  (1).  Nous  ne  signalerons  que  les  principaux  recueils 
généraux  et  ceux  qui  intéressent  particulièrement  la  France. 

i^  Le  Corps  universel  diplomatique  du  Droit  des  gens,  con- 
tenant tous  les  traités  du  monde  depuis  Charlemagne  jusqu'en 
1731,  publié  de  1726  à  1731  par  Jean  du  Mont,  complété  par 
Barbey rac  et  Jean  Rousset; 

2*  Le  Codex  juris  gentium  recentissimi  de  Wenck  (Leipzig, 
1781-1788)  contenant  les  traités  de  1735  à  1772; 

3*  Le  Recueil  général  des  traités  fondé  par  Fréd.  de  Martens 
en  1791,  contenant  les  traités  de  1761  à  1875;  continué  sous 
le  titre  de  Nouveau  recueil  général  des  traités  par  plusieurs 
publicistes  et,  en  dernier  lieu,  par  MM.  Samwer  et  Hopf,  puis 
par  M.  Stoerk; 

4®  Les  Archives  diplomatiques;  interrompue  en  1876,  leur 
publication  a  été  reprise  depuis  1883  sous  la  direction  de  M.  L. 
Renault;  elles  fournissent  tous  les  documents  diplomatiques 
intéressants  du  monde  entier,  ainsi  que  tous  les  renseignements 
législatifs  ou  politiques  des  divers  pays  pouvant  se  référer  aux 
rapports  internationaux  ; 
5*  Le  Staats  Archiv,  publié  en  Allemagne  depuis  1861. 
Les  traités  de  la  France  sont  publiés  dans  un  recueil  dirigé 
par  M.  de  Clercq,  sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires 
étrangères  :  le  recueil  remonte  jusqu'à  1713. 

Pour  permettre  de  trouver  les  traités  dans  les  différents 
recueils,  M.  Tétot  a  publié  un  répertoire  indiquant  la  place  qu'ils 


(1)  BibllogrAphie  de  ces  recueils  dans  le  Dictionnaire  de  Droit  intem.  privé, 
de  VinceDt  el  Penaud,  p.  21. 
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occupent  dans  chaque  collection  ;  ce  répertoire  peut  être  utilisé 
pour  les  traités  de  1648  à  1866. 

A  maintes  reprises  et  en  dernier  lieu  à  la  session  de  Genève 
en  1892,  l'Institut  de  Droit  international  a  proposé  la  création 
d'un  Bureau  international,  entretenu  à  frais  communs  par  les 
Etats,  et  qui  aurait  pour  mission  de  publier  les  traités  et  les 
documents  diplomatiques  qui  lui  seraient  communiqués  par  les 
gouvernements.  Cette  institution  semble  indispensable  pour 
donner  la  connaissance  prompte,  complète  et  certaine  de  pièces 
qu'il  est  souvent  difBcile  d'obtenir  assez  vite  et  avec  des  garan- 
ties d'exactitude. 

68.  Les  lois  et  la  Juxispradenoe  des  divers  pays.  —  On 
cite  souvent  ces  deux  éléments  comme  sources  du  Droit  inter- 
national positif;  mais  on  ne  saurait  leur  reconnaître  directement 
ce  caractère.  Ces  lois  ou  ces  sentences  judiciaires,  émanations 
de  la  souveraineté  particulière  de  chaque  pays,  n'ont  d'autorité 
que  dans  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont  promulguées  ou 
prononcées  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  acceptées  comme 
l'expression  d'un  Droit  international  positif  qui,  de  sa  nature^ 
doit  s'appliquer  aux  différents  Etats  et  être  admis  par  eux.  On 
ne  peut  donc  les  considérer  que  comme  l'indice  d'une  adhésion 
de  chaque  pays  aux  principes  généraux  du  Droit  international 
qui  sont  confirmés  par  ces  lois  ou  cette  jurisprudence,  ou  bien 
comme  la  sanction  particulière,  dans  un  Etat  déterminé,  de  ces 
mêmes  principes  dont  cet  Etat  assure  l'application  en  ce  qui  le 
concerne. 

Les  lois  particulières  qui  consacrent  ainsi  des  règles  de  Droit 
international  sont  d'ailleurs  assez  nombreuses  :  on  peut  citer 
celles  qui  concernent  les  devoirs  de  la  neutralité,  les  prises 
maritimes,  l'extradition,  le  respect  dû  aux  agents  diplomatiques, 
les  devoirs  des  belligérants,  etc..  Ces  lois  n'obligent  directe- 
ment comme  telles  que  l'Etat  qui  les  émet,  mais  elles  peuvent 
cependant  avoir  un  double  effet  au  point  de  vue  international. 
D'abord  on  peut  les  opposer  avec  une  grande  force  morale  à  cet 
Etat  même,  s'il  les  viole  dans  ses  rapports  avec  les  autres  pays. 

En  second  lieu,  quand  elles  ont  une  véritable  valeur  doctri- 
nale et  pratique,  elles  peuvent  être  considérées  comme  l'expres- 
sion heureuse  d'une  règle  applicable  dans  les  relations  interna- 
tionales et  provoquer  ainsi  par  leur  influence  une  entente  entre 
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les  divers  Etats  :  les  ordonnances  publiées  en  France  et  en 
Angleterre,  au  début  de  la  guerre  de  Crimée,  ont  préparé  la 
fameuse  Déclaration  du  16  avril  1856  qui  règle  aujourd'hui  le 
Droit  international  maritime. 

Il  faut  en  dire  autant  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
des  différents  pays  sur  des  questions  de  Droit  international, 
même  de  celles  de  juridictions  spécialement  organisées  pour 
examiner  des  questions  de  ce  genre,  comme  les  jugements  des 
tribunaux  de  prises  dont  quelques  auteurs  ont  voulu  faire  une 
source  particulière  de  notre  Droit.  Toutes  ces  sentences  n'ont 
d'autorité  que  dans  le  pays  où  elles  sont  rendues,  et  même  une 
autorité  morale  seulement,  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elles 
visent,  partout  où  l'autorité  judiciaire  est  dépouillée  du  pouvoir 
législatif.  On  ne  peut  donc  que  s'inspirer  de  ces  jurisprudences 
nationales  en  tenant  compte  de  leur  valeur  au  point  de  vue  de 
l'expression  et  de  l'application  des  règles  du  Droit  international. 
Encore  faut-il  les  consulter  avec  réserve,  étant  donnée  l'influence 
de  l'esprit  national  et  du  sentiment  d'intérêt  de  chaque  pays  qui 
les  fausse  souvent.  Aussi  les  jugements  auront-ils  une  autorité 
plus  considérable  par  suite  d'une  présomption  de  plus  grande 
impartialité,  quand  ils  seront  contraires  aux  prétentions  de 
l'Etat  au  nom  duquel  ils  sont  prononcés. 

SECTION  II 

SOURCES  DU  DROIT  INTERNATIONAL  THÉORIQUE 

64.  La  connaissance  du  Droit  international  théorique  se  tire 
de  l'étude  rationnelle  des  rapports  internationaux  d'après  l'ob- 
servation des  faits  historiques,  et  de  la  nature  intrinsèque  des 
Etats  ainsi  que  de  leurs  besoins  au  point  de  vue  de  leurs  rela- 
tions respectives.  On  peut,  dans  cette  étude,  s'inspirer  souvent 
des  notions  rationnelles  acquises  au  point  de  vue  des  rapports 
juridiques  réglés  par  le  Droit  interne,  étant  donnée  la  similitude 
fréquente  des  rapports  entre  les  individus  et  entre  les  collectivi- 
tés humaines.  Cependant  la  nature  diff'érente  des  premiers  et 
des  secondes  commande  certaines  réserves  dont  les  deux  princi- 
pales sont  les  suivantes  :  !•  les  Etats,  à  la  différence  des  indivi- 
dus, jouissent  d'une'  souveraineté  qui  ne  permet  pas  de  les 
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astreindre  à  une  loi  promulguée  par  une  autorité  supérieure  ;  ils 
ne  peuvent  donc  être  juridiquement  liés  que  par  un  consente- 
ment volontaire  et  réciproque;  2*  l'importance  des  intérêts  col- 
lectifs représentés  par  les  Etats  ainsi  que  leur  durée  indéfinie 
obligent  à  accepter  certaines  règles  inconnues  dans  les  rapports 
interindividuels,  telles  que  la  faculté  unilatérale  de  dénoncer 
une  convention  et  d'employer  des  moyens  d'attaque  préventive 
pour  paralyser  un  danger  qui  n'est  pas  encore  né,  dont  la  réa- 
lisation peut  même  être  douteuse. 

65.  Cette  connaissance  du  Droit  international  théorique  se 
puise  également  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  spécialistes  ; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  la  Doctrine. 

Il  est  évident  que  l'autorité  des  auteurs  est  purement  morale  ; 
nulle  pcu't  cependant  elle  n'est  aussi  invoquée  qu'en  Droit  inter- 
national, l'absence  de  législation  et  de  textes  portant  naturelle- 
ment chacun  à  citer  l'opinion  des  publicistes  pour  étayer  ses 
solutions.  On  voit  même  que,  dans  certains  pays,  le  gouverne- 
ment organise  un  comité  de  spécialistes  pour  s'éclairer  sur  ses 
droits  et  devoirs  dans  les  difficultés  internationales;  on  peut 
citer  les  conseillers  de  la  Couronne  en  Angleterre,  et  le  Comité 
consultatif  du  Contentieux  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
en  Italie  et  en  France  (Décrets  des  8  février  1877  et  17  juil- 
let 1882).  D'ailleurs,  plus  encore  que  les  tribunaux,  car  ils  n'ont 
pas  leur  responsabilité,  les  publicistes  des  différents  pays  doi- 
vent être  consultée  avec  méfiance,  étant  donné  que  l'influence 
des  préjugés  et  des  intérêts  nationaux  vicie  souvent  leur 
manière  de  voir.  Uge  décision  de  leur  part  contraire  aux  préten- 
tions de  leur  pays,  ou  un  accord  entre  ceux  qui  appartiennent  à 
des  Etats  différents  sur  une  question  au  sujet  de  laquelle  ces 
Etats  ont  des  intérêts  rivaux,  offre  évidemment  une  grande 
garantie  d'impartialité. 

Sous  cette  réserve,  on  ne  saurait  trop  apprécier  l'œuvre  de 
la  doctrine  dans  notre  science  depuis  Grotius  jusqu'aux  grands 
esprits  qui  la  représentent  à  l'époque  contemporaine.  On  s'expli- 
que, du  reste,  que  le  Droit  international  ait  attiré  tant  de  pro- 
fonds penseurs  quand  on  songe  que  l'absence  de  textes  y  dis- 
pense à  peu  près  complètement  de  s'en  tenir  à  l'exégèse,  sauf 
dans  les  cas  fort  limités  où  il  faut  saisir  le  sens  d'un  document 
diplomatique,  et  oblige  à  établir  scientifiquement  les  règles  des 
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rapports  internationaux  ;  quand  on  songe  surtout  que  les  con- 
ceptions du  jurisconsulte,  approuvées  par  Topinion  et  sanction- 
nées par  la  pratique  des  Etats,  deviennent  elles-mêmes  le  Droit 
et  élèvent  leur  auteiu»  au  rang  de  législateur  international. 

66.  Pour  favoriser  cette  action  de  la  doctrine  et  préparer  les 
progrès  du  Droit  international,  il  a  été  fondé  des  institutions 
dont  Tinfluence  est  considérable. 

Citons  au  premier  rang  VInstitut  de  Droit  international 
fondé  en  1873  et  qui  est  composé  de  jurisconsultes  du  Droit 
international  nommés  par  voie  de  cooptation.  Cette  association 
discute  les  problèmes  de  notre  science  et  en  propose  des  règle- 
ments dont  plusieurs  sont  passés  dans  la  pratique  des  Etats. 
Elle  tient  des  sessions  à  peu  près  annuelles  dans  les  principales 
villes  d'Europe  et,  depuis  1877,  publie  chaque  année  un 
Annuaire  contenant  ses  résolutions,  une  bibliographie  de  notre 
science  et  un  aperçu  des  événements  intéressant  les  rapports 
internationaux. 

En  seconde  ligne,  signalons  V Association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  Droit  des  gens  qui  poursuit  un  but  plus  spé- 
cial indiqué  par  son  titre,  et  qui  publie  tous  les  ans  un  volume, 
à  Londres  :  Report  of  the  annual  conférence. 

Enfin,  de  nombreux  périodiques  sont  consacrés  au  Droit 
international.  Parmi  eux,  signalons  :  1*  La  Revue  de  Droit 
international  et  de  législation  comparée  y  paraissant  à  Bruxel- 
les et  à  Leipzig,  fondée  en  1869;  2*  le  Journal  de  Droit  inter- 
national  privé,  fondé  par  M.  Clunet,  à  Paris,  en  1874,  et  la 
Revue  pratique  de  Droit  international  privé,  fondée  par 
M.  R.  Vincent,  en  1890,  deux  recueils  qui  traitent  des  ques- 
tions de  Droit  international  pénal  et  même  public  en  même 
temps  que  de  Droit  international  privé,  ainsi  que  la  Revue  aile- 
mtmde  de  Droit  international  pénal  et  privé,  fondée  en  1890, 
par  M.  F.  Bohm  (V.  n*  49,  note)  ;  3*^  le  Mémorial  diplomati- 
que, publié  depuis  1863,  qui  fournit  surtout  des  renseigne- 
ments de  fait  sur  les  relations  extérieures  ;  4*  le  Rulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  et  V Annuaire  de  législation 
étrangère,  publié  par  la  même  Société  (1)  ;  5*  la  Revue  d'his- 

(1)  Voir  sur  le  rôle  de  cette  Société,  Aucoc,  Kevue  Bleuet  3  novembre  1888, 
p.  554. 
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toire  diplomatique,  paraissant  à  Paris  depuis  1887;  6*  The 
diplomatie  Review,  publiée  à  Londres  ;  7*  la  Zeitsehrift  fur 
die  gesammte  Rechtswissenchaft,  publiée  à  Tubingue  depuis 
1844;  8*  Archiv  fur  offentliches  Recht. 

SECTION  III 

CODIFICATION  DU  DROIT  INTERNATIONAL  (1). 

67.  Le  peu  de  précision  et  d'homogénéité  des  règles  du 
Droit  international  devait  naturellement  conduire  à  tenter  une 
rédaction  d'ensemble  de  ces  règles  distribuées  dans  un  ordre 
méthodique,  en  un  mot  à  une  tentative  de  codification.  Cette 
idée,  qui  paraît  avoir  été  proposée  d'abord  par  J.  Bentham,  a 
été  reprise  depuis  par  plusieurs  publicistes  dont  nous  avons 
cité  les  essais  de  code  international,  Bluntschli,  Dudley-Field, 
Ferrater,  Domin-Pétrushevecz,  P.  Fiore  (V.  n"  34)  et  elle  est 
l'objet  particulier  de  V Association  pour  la  réforme  et  la  codifi- 
cation du  Droit  des  gens;  elle  est  d'ailleurs  considérée  par 
beaucoup  de  publicistes  comme  la  condition  nécessaire  d'une 
organisation  régulière  des  rapports  internationaux  et  du  fonc- 
tionnement du  tribunal  suprême  dont  on  propose  la  création 
pour  trancher  les  conflits  entre  les  Etats  :  telle  est  notamment 
la  manière  de  voir  de  Kamarowsky,  de  Lorimer,  de  See- 
bohm,  etc.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que  cette  tentative 
de  codification  n'aurait  quelque  chance  de  succès  que  si  elle 
était  précédée  d'une  synthèse  de  la  jurisprudence  admise  dans 
les  dilTérents  pays  sur  les  questions  de  Droit  international,  une 
codification  sérieuse  ne  pouvant  avoir  lieu  ici,  plus  peut-être 
encore  que  dans  le  Droit  interne,  que  lorsqu'on  se  serait  assuré 
de  la  communauté  des  idées  admises  sur  les  points  que  Ton 
entend  fixer  par  un  texte  précis.  Enfin  l'évolution  de  notre 
Droit  est  encore  beaucoup  trop  imparfaite  pour  le  fixer,  en  le 
cristallisant  en  quelque  sorte  en  une  forme  définitive,  alors  que, 
sur  la  plupart  des  questions,  la  controverse  est  des  plus  vives 
et  que  la  raison  du  monde  civilisé  n'a  pas  encore  acquis  la  cons- 
cience d'une  règle  générale  et  arrêtée. 

(1)  HoItzendorfT,  loc.  cit.,  §§  36  et  37  ;  Mancini,  Vocazione  del  noêtro  tecolo  per 
la  reforma  e  codificazione  del  diritto  délie  gerUi^  1872. 


INTRODUCTION  75 

Au  surplus,  une  fois  réalisée,  cette  codification  ne  présente- 
rait guère  d'avantages  pratiques  si  elle  n'était  accompagnée  de 
la  création  d'un  tribunal  international  qui  en  assurerait  la  juris- 
prudence et  l'unité  d'interprétation  :  or,  malgré  l'action  de  la 
doctrine  dans  ce  sens,  l'institution  de  ce  tribunal  présente 
encore  plus  de  difficultés  à  l'époque  actuelle  que  celle  d'un 
code  international.  Puis,  une  fois  créé,  ce  tribunal  devrait  faire 
exécuter  ses  sentences  sous  peine  de  n'être  qu'une  juridiction 
platonique  qui  n'aurait  bientôt  plus  ni  efficacité  ni  prestige  : 
or,  comment  obtenir  encore  la  coopération  des  Etats  pour  assu- 
rer ciBtte  exécution  soit  spontanée  soit  imposée  par  la  force  ?  Au 
lieu  de  chercher  à  assimiler,  d'une  manière  prématurée,  le 
Droit  international  à  un  Droit  organisé  avec  une  loi,  un  tribu- 
nal et  une  sanction,  il  est  plus  sage  de  lui  laisser  parcourir  son 
évolution  progressive  en  se  contentant  de  ne  le  voir  manifesté 
que  par  la  coutume  ou  les  traités  des  Etats,  jugé  par  l'opinion 
publique  et  sanctionné  par  l'action  des  peuples  intéressés  à  son 
respect  (V.  n®  39). 

68.  Cependant,  il  est  possible  de  procéder  par  voie  de  règle- 
ments successifs  appliqués  aux  questions  sur  lesquelles  la  doc- 
trine a  fixé  les  principes  et  à  l'égard  desquelles  l'accord  des 
Etats  civilisés  s'est  pratiquement  manifesté.  Ce  sont  générale- 
ment des  questions  d'un  caractère  juridique  ou  correspondant  à 
un  intérêt  incontestablement  commun  aux  différents  pays,  telles 
que  l'extradition,  les  conflits  de  lois  privées,  le  Droit  maritime 
international,  le  règlement  des  services  internationaux  comme 
les  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  la  propriété  littéraire, 
industrielle,  etc.  La  rédaction  d'un  règlement  international  sur 
ces  différentes  questions  a  l'avantage  de  fixer  l'entente  des 
Etats  surtout  sur  les  points  de  détail,  fréquents  en  pareilles 
matières,  et  de  permettre  le  fonctionnement  plus  facile  des  rap- 
ports internationaux  fort  répétés  à  ces  divers  points  de  vue. 
L'initiative  pour  des  règlements  de  ce  genre  faisant  souvent 
défaut  aux  gouvernements,  par  incurie  ou  méfiance  de  leur 
part,  ou  bien  pouvant  paraître  suspecte  aux  autres  Etats  qui 
craignent  que  les  traités  proposés  n'aient  pour  but  des  avantages 
excessifs  au  bénéfice  du  pays  auteur  du  projet,  il  est  bon  qu'elle 
soit  remplacée  par  celle  de  la  doctrine,  plus  impartiale  et  plus 
éclairée  aussi  par  la  culture  scientifique.  En  réunissant  des 
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jurisconsultes  de  tous  les  pays  dont  les  idées  se  combinent  et 
se  corrigent  mutuellement  au  point  de  vue  des  intérêts  natio- 
naux tout  en  restant  dominées  par  les  principes  scientifiques, 
rinstitut  de  Droit  international  a  pu,  dans  ses  différentes  ses- 
sions, élaborer  un  grand  nombre  de  règlements  particuliers  sur 
des  questions  de  Droit  international  et  préparer  ainsi  la  voie  à 
l'œuvre  de  la  codification  progressive.  En  fait,  nombre  de  réso- 
lutions de  rinstitut  sont  ainsi  passées  dans  la  pratique,  après 
avoir  été  consacrées  dans  des  traités  dont  les  négociateurs 
n'avaient  qu'à  s'inspirer  du  travail  fait  par  la  doctrine. 


LIVRE  I 

DES  ÉTATS  CONSIDÉRÉS  COMME  SUJETS  DU  DROIT 

INTERNATIONAL  (1). 


69.  Le  Droit  international  n'ayant  pour  objet  que  de  régler 
les  rapports  internationaux,  les  seuls  sujets  de  ce  Droit  sont  les 
Etats  entre  lesquels  des  rapports  de  cette  nature  peuvent  uni- 
quement se  former.  Les  souverains  et  les  agents  diplomatiques, 
dont  quelques  auteurs  font  des  sujets  du  Droit  international,  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  représentants  des  Etats; 
ils  ne  figurent  que  comme  des  intermédiaires  dans  les  rapports 
internationaux,  non  comme  des  sujets  directs  du  Droit  que  nous 
éludions.  Les  individus  peuvent  être  la  cause  de  rapports  inter- 
nationaux importants,  et  nous  aurons  à  étudier  leur  situation  à 
ce  point  de  vue  (livre  IV)  ;  mais  ils  ne  sont  pas  davantage  des 
sujets  du  Droit  international. 

CHAPITRE  I 
NOTION  DE  l'État 

70.  Des  nombreuses  définitions  de  l'Etat  données  par  les 
publicistes  depuis  Cicéron,  on  peut  retenir,  comme  une  des 
plus  complètes  et  des  plus  exactes,  la  suivante  qui  est  due  à 
Bluntschli  :  «  L'Etat  est  un  ensemble  de  familles  obéissant  à 
une  autorité  commune,  établies  sur  un  territoire  fixe,  tendant  à 
se  faire  respecter  dans  son  indépendance  collective  et  la  con- 
servation de  chacun  de  ses  membres  ». 

De  celte  définition  il  résulte  que  quatre  conditions  sont  indis- 
pensables pour  la  constitution  d'un  Etat. 

1®  Il  faut  un  ensemble  de  familles  :  on  ne  cherche  plus 
aujourd'hui,  comme  le  faisaient  assez  naïvement  les  anciens 

(1)  Ilcffler  et  Geffcken,  loc,  cit.,  pp.  43  et  s.  ;  Bluntschli,  Théone  générale  de 
l^Etat,  trad.  de  Riedmatten,  1877. 
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auteurs,  à  déterminer  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  for- 
mer un  Etat.  On  constate,  à  ce  point  de  vue,  des  inégalités 
énormes  entre  les  différents  pays,  et  il  suffit  que,  en  fait,  le 
nombre  des  individus  réunis  soit  assez  grand  pour  qu'ils  puissent 
sauvegarder  leur  indépendance,  ce  qui  dépend  beaucoup  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  placés. 

29  Tout  Etat  doit  avoir  un  gouvernement  quelconque  dont  la 
forme  importe  peu  pourvu  qu'il  soit  sérieusement  établi.  Cette 
forme  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d'influence  que  sur  la 
détermination  des  pouvoirs  qui,  d'après  la  constitution  de  cha- 
que pays,  le  représentent  dans  les  rapports  internationaux.  Ces 
rapports  seraient  évidemment  impossibles  avec  un  groupe 
d'hommes  qui  n'auraient  pas  de  représentants  officiels  et  recon- 
nus. Mais  les  vicissitudes  d'un  gouvernement  n'empé^chent  pas 
l'existence  de  l'Etat,  pourvu  qu'à  un  moment  donné  on  trouve 
une  autorité  quelconque  pour  le  représenter.  L'Etat  ne  peut 
manquer  de  cet  organe  essentiel  que  lorsque  l'anarchie  est  com- 
plète et  d'assez  longue  durée  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  gouver- 
nement de  droit  ni  de  fait. 

3*  L'Etat  doit  avoir  un  territoire  fixe  ;  sans  cela  il  n'a  pas  de 
cohésion  ni  d'autorité  stable  lui  permettant  de  figurer  avec  indé- 
pendance dans  les  rapports  internationaux. 

Les  contestations  relatives  à  la  limite  de  ce  territoire,  comme 
le  défaut  de  continuité  du  sol  soumis  à  l'Etat  sont  sans  influence  : 
ainsi  les  colonies  lointaines  font  incontestablement  partie  de 
l'Etat.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  nomades  parcourant 
des  territoires  soumis  à  d'autres  pays  ne  peuvent  former  un 
Etat;  tandis  que  les  peuples  organisés  avec  un  gouvernement, 
mais  vivant  à  l'état  nomade  dans  une  étendue  qui  ne  relève  que 
de  leur  autorité,  constituent  des  personnes  du  Droit  des  gens, 
sauf  dans  le  cas  où  ils  ont  dû  reconnaître  une  souveraineté 
étrangère,  comme  les  Peaux-Rouges  vis-à-vis  des  Etats-Unis. 

4*  L'Etat  doit  poursuivre  un  but  social,  c'est-à-dire  tendre  au 
respect  de  son  indépendance  à  l'extérieur  et  à  sa  conservation, 
afin  d'assurer  le  développement  de  la  liberté  de  ses  membres. 
Par  suite,  un  groupe,  même  puissant  et  organisé  politiquement, 
ne  peut  être  un  Etat  s'il  a  un  but  spécial  tel  que  le  commerce  : 
c'était  le  cas  des  anciennes  compagnies  coloniales,  notamment 
de  la  fameuse  compagnie  des  Indes  qui  a  pris  fin  le  l**"  novem- 
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hre  1858;  ces  compagnies  d'ailleurs  relevaient  de  la  souverai- 
neté d'un  Etat  européen  ce  qui  leur  enlevait  la  qualité  essen- 
tielle pour  être  un  Etat,  c'est-à-dire  l'indépendance.  Il  en  était 
difTéremment  de  la  Ligue  Hanséatique  ;  son  indépendance  était 
complète  et  elle  figurait  comme  un  Etat  dans  les  rapports  inter- 
nationaux :  actuellement  on  ne  reconnaîtrait  pas  ce  caractère 
à  une  association  semblable,  étant  donné  son  but  exclusivement 
mercantile.  A  plus  forte  raison  devra-t-on  dénier  le  caractère 
d'Etat  à  des  associations  créées  uniquement  dans  un  but  de  pil- 
lage, comme  les  Pavillons-Noirs  du  Tonkin,  les  pirates  des 
mers  de  Chine  et,  jadis,  celles  des  boucaniers  et  flibustiers.  Tou- 
tefois, il  ne  faudrait  pas  exagérer  et  refuser  de  traiter  comme 
des  Etats  des  peuples  barbares,  politiquement  organisés,  dont  le 
manque  de  civilisation  provoque  une  conduite  violente  et  inique 
vis-à-vis  des  autres  Etats  :  ce  sont  des  peuples  qui  violent  ou 
ignorent  le  Droit  international,  mais  qui  constituent  néanmoins 
des  Etats  véritables. 

CHAPITRE  II 

CARACTÈRES  ESSENTIELS  DE  l'ÉTAT 

71.  L'Etat  a  deux  caractères  essentiels  :  la  personnalité  juri- 
dique et  la  souveraineté. 

72.  Les  Etats  sont  des  personnes  morales  c'est-à-dire  des 
entités  juridiques  susceptibles,  comme  les  individus,  d'invoquer 
des  droits  et  d'être  soumises  à  des  obligations.  Cette  qualité  leur 
appartient,  non  seulement  d'après  le  Droit  interne  qui  les  régit 
et  dans  leurs  rapports  avec  leurs  propres  nationaux,  mais  encore 
au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  les  autres  Etats.  Si,  en 
effet,  on  a  pu  contester  que  les  personnes  morales  créées  parla 
loi  d*un  pays  pussent  se  prévaloir  de  l'existence  juridique  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat,  il  est  au  moins  certain  que  la  person- 
nalité de  chaque  Etat  doit  être  reconnue  par  les  autres,  sous 
peine  de  nier  l'existence  même  du  Droit  international  qui  a  pour 
objet  de  régler  les  rapports  se  produisant  entre  les  Etats  à  raison 
de  leur  condition  de  personnes  juridiques  (1). 

(1)  V.  Uurent,  Droit  civil  inlemaiional,  t.  IV,  p.  232,  233,  256  et  257  ;  noire 
Précis  de  droit  intem,  prit,,  2«  édit.,  n»  61  ;  Bluntschli,  loc,  cit.,  art.  17;  Funk- 
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78.  L'Etal  possède  en  outre  la  Souveraineté  y  c'est-à-dire 
l'indépendance  complète  qui  peut  se  manifester  à  deux  points  de 
vue,  l'un  externe,  l'autre  interne. 

La  souveraineté  interne  ou  intérieure  permet  à  un  Etat  de 
régler  comme  il  l'entend,  au  moyen  de  ses  lois  et  règlements, 
son  gouvernement,  son  organisation,  les  rapports  entre  les 
divers  éléments  qui  le  composent  ;  d'imposer  chez  lui  l'applica- 
tion de  ses  lois  à  tous,  nationaux  ou  étrangers. 

Par  la  souveraineté  externe  ou  extérieure^  un  Etat  peut 
s'affirmer  comme  personne  morale  indépendante  vis-à-vis  des 
autres  Etats,  se  faire  représenter  auprès  d'eux  par  des  agents 
diplomatiques,  passer  des  traités  sur  un  pied  d'égalité,  faire  la 
guerre  librement  pour  attaquer  ou  se  défendre,  exiger  le  respect 
de  son  territoire,  des  intérêts  de  ses  nationaux,  porter  un  titre 
distinct,  arborer  un  pavillon  particulier,  etc. 

En  vertu  de  la  souveraineté  même  qui  lui  appartient,  chaque 
Etat  peut  s'attribuer  les  titres  et  adopter  les  armes  ou  blason 
qui  lui  conviennent  ;  mais  il  ne  peut  contraindre  les  autres  pays 
à  les  lui  reconnaître  s'ils  ne  veulent  y  consentir.  Ces  derniers 
peuvent  ne  pas  attribuer  un  titre  à  TEtat  qui  se  l'est  donné,  ou 
même  protester  contre  cette  attribution  si  elle  va  à  l'encontre 
d'un  droit  antérieurement  acquis  par  eux  sur  ce  titre,  ou  encore 
s'ils  estiment  qu'un  titre  dont  ils  sont  déjà  investis  est  com- 
promis, faute  d'être  soutenu  par  un  prestige  suffisant,  quand  un 
Etat  sans  puissance  veut  le  porter.  La  prétention  ancienne  du 
Saint-Siège  de  conférer  les  titres  des  Etats  est  depuis  longtemps 
écartée,  ainsi  que  celle  des  cinq  grandes  puissances  européennes 
de  contrôler  d'un  commun  accord  les  actes  des  autres  souve- 
rains à  ce  point  de  vue.  (Protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  H 
octobre  1818). 

Le  principe  admis  aujourd'hui,  et  que  la  France  établit  au 
sujet  de  l'attribution  du  titre  d'empereur  de  Russie  que  se 
donna  Pierre  le  Grand,  est  que  les  autres  pays  sont  toujours 
libres  de  reconnaître  un  titre  que  se  confère  un  Etat  ou  de  le  lui 
refuser  dans  leurs  relations  avec  lui.  Ces  difficultés  n'apparais- 
sent d'ailleurs  qu'au  point  de  vue  des  titres  qui  donnent  un  rang 

BrenUno  et  Sorel,  loc,  dt,,  l'*  édit.,  p.  32;  Alglave  et  Renault,  La  personnalité 
de  l'Etat  en  matière  d'emprunt  ;  le  gouvernement  portugais  et  Vemprunt  de 
18  Si,  1880. 
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de  préséance  à  FElal  (V.  n*  170),  tandis  que  les  armes  ou 
blason,  conséquences  habituelles  du  titre,  ne  sont  qu*une  ques- 
tion d^administration  interne  assez  indiflerente  au  point  de  vue 
înlematîooal. 

74.  La  souTeraineté  de  FEtat  se  manifeste  par  son  gouver- 
nement dont  forganisation  hii  appartient  d*une  manière  indé- 
pendante, en  vertu  de  sa  constitution,  écrite  ou  coutumière, 
dont  Q  est  le  seul  maître.  Au  point  de  vue  international,  la 
forme  du  gouvernement,  comme  nous  Tavons  déjà  noté,  ne 
peut  avoir  dlnfluence  qu*en  ce  qui  concerne  la  détermination 
des  pouvoirs  chargés  de  représenter  TEtat,  et,  au  point  de  vue 
de  la  politique  extérieure,  en  ce  qui  concerne  l'attitude  à 
prendre  et  les  susceptibilités  à  ménager  dans  les  relations  diplo- 
matiques. 

CHAPITRE  III 

DES  DIFFÉRENTES  FORMES  d'ÉTATS 

75.  Les  Etats  ne  se  présentent  pas  toujours  avec  la  simplicité 
d*une  personnalité  parfaitement  une  et  indépendante  :  ils  sont 
souvent  réunis  par  une  combinaison  plus  ou  moins  compliquée 
dont  le  résultat  est  souvent  de  limiter  leur  souveraineté  interne 
ou  externe.  On  voit,  par  conséquent,  quel  est  Tintérèt  que  pré- 
sente cette  combinaison,  appelée  quelquefois  Sysiema  civiio- 
iumj  au  point  de  vue  du  rôle  que  les  Etats  peuvent  jouer  dans 
les  rapports  internationaux,  spécialement  au  point  de  vue  de  la 
capacité  de  régler  conventionnellement  leur  situation  les  uns 
vis-à-vis  des  autres.  La  souveraineté  est,  en  eflet,  pour  les 
Etats  ce  que  la  liberté  est  pour  les  individus,  c'est-à-dire  la 
condition  de  la  faculté  de  conclure  des  conventions  ou  traités 
et  d^acquéhr  des  droits  de  ce  chef,  comme  d'être  soumis  à  des 
obligations.  De  là  la  nécessité  d'être  fixé  sur  la  condition  ou 
capacité  des  Etats  avant  d'apprécier  le  caractère  de  leurs  rap- 
ports avec  les  autres  pays. 

Les  auteurs  sont  fort  divisés  au  sujet  de  la  classification  à 
adopter  pour  les  Etats  et  surtout  de  la  répartition  à  opérer 
dans  telle  ou  telle  catégorie  de  bon  nombre  d'entre  eux,  ce 
qui  s'explique  étant  donné  que  ces  classifications  ont  toujours 

DRorr  crm».  pubuc.  6 
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quelque  chose  d'arbitraire  et  de  trop  absolu,  à  cause  d^  liai 
grande  variété  que  peuvent  présenter  les  combinaisons  dé  la 
politique  sous  Tinfluence  des  circonstances  et  de  la  volonté  des 
hommes.  Cependant,  on  peut  ramener  toutes  ces  combinaisons 
à  deux  types  principaux  se  subdivisant  eux-mêmes  en  plusieurs 
catégories  :  1*^  Subordination  plus  ou  moins  complète  d'un 
Etat  à  un  autre;  2*  union  des  Etats  sur  un  pied  d'égalité. 

76.  I.  Subordination  d'nn  Etat  à.  nn  autre.  —  Cette  situa- 
tion comporte  trois  cas. 

1*  Etats  tributaires^  comme  l'étaient  jusqu'en  1830  les  Etats 
maritimes  de  l'Europe  vis-à-vis  des  Etats  barbaresques  pour 
éviter  les  agressions  des  corsaires  d'Afrique,  comme  le  sont 
l'Egypte  depuis  1840  et  la  Bulgarie  depuis  1878  envers  la  Tur- 
quie; le  Maroc  envers  l'Espagne  depuis  1860,  etc..  Le  tribut 
par  lui-même,  et  si  rien  ne  s'y  ajoute,  se  réduit  à  une  simple 
charge  qui  ne  limite  en  rien  la  souveraineté  d'un  Etat  et  n'en- 
trave nullement  ses  relations  extérieures.  Il  en  est  de  même 
des  servitudes  imposées  par  un  pays  à  un  autre,  comme  la 
défense  d'élever  des  fortifications  sur  la  frontière,  d'y  concen- 
trer des  troupes,  l'obligation  de  laisser  passer  des  armées  sur 
son  territoire,  etc.. 

2"  Etats  vassaux,  concédés  ou  reconnus  comme  fiefs  par  le 
souverain  d'un  autre  pays,  avec  obligation  d'hommage  et  de 
services  plus  ou  moins  étendus  envers  lui.  Ces  Etats,  naturelle- 
ment communs  sous  la  féodalité,  comme  le  royaume  de^  Deux- 
Siciles  qui  n'a  cessé  d'être  vassal  du  Saint-Siège  qu'en  1818, 
sont  actuellement  fort  rares  dans  le  monde  civilisé  et  ne  se 
retrouvent  guère  que  dans  les  régions  plus  ou  moins  barbares, 
en  Asie  et  en  Afrique.  On  peut  cependant  citer  la  Bulgarie  qui, 
depuis  1878,  est  vassale  du  Sultan;  l'Egypte  aussi  vassale  de 
la  Porte,  et  la  République  sud  africaine  du  Transwaal  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  (Conv.  du  3  août  1883).  Du  reste,  la  vassalité  ne 
détruit  pas,  par  elle-même,  la  souveraineté  externe,  sauf  à  l'Etat 
vassal  à  respecter  dans  ses  rapports  extérieurs  ses  obligations 
générales  envers  son  suzerain,  par  exemple  à  ne  pas  faire  d'al- 
liance contre  lui,  et  les  devoirs  spéciaux  que  lui  impose  le  traité 
qui  le  lie  à  son  suzerain. 

3*^  Etats  protégés.  Le  protectorat  est  une  institution  relati- 
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Tement  récente  dans  sa  forme  actuelle  (1)  par  laquelle  on  établit 
im  lien  entre  deux  Etats,  dont  Tun,  plus  puissant,  s^engage  à 
défendre  l'autre,  trop  faible, généralement  avec  compensation  de 
certains  avantages  concédés  par  ce  dernier.  Cette  compensation 
se  manifeste  habitueQement  sous  la  forme  d'un  abandon  plus 
ou  moins  complet  de  la  souveraineté  de  l'Etat  protégé  au  béné- 
fice de  l'Etat  protecteur.  Généralement,  l'Etat  protégé  renonce 
au  droit  de  juridiction  territoriale  à  l'égard  des  nationaux  de 
TEtat  protecteur  et  à  une  partie  de  son  indépendance  dans  ses 
rapports  avec  les  autres  pays.  Cet  abandon  de  la  souveraineté 
externe  est  plus  ou  moins  considérable  et  dépend  des  clauses 
du  traité  qui  règle  le  protectorat  :  cependant,  en  règle  géné- 
rale, la  tendance  de  l'Etat  protecteur  est  d'accaparer  cette  sou- 
veraineté, ce  qui  lui  permet  de  retirer  le  principal  avantage 
politique  du  protectorat  qui  n'est  presque  toujours  recherché 
que  dans  ce  but.  Ainsi  le  traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  per- 
met au  bey  de  Tunis  de  signer  des  traités  sous  le  contrôle  de  la 
France,  tandis  que  ceux  de  Hué,  6  juin  1884,  et  de  Tamatave, 
17  décembre  1885,  confèrent  absolument  à  notre  pays  l'initia- 
tive et  la  direction  des  relations  diplomatiques  de  l'Annam  et 
de  Madagascar.  Enfin,  quant  à  la  souveraineté  interne,  l'im- 
mixtion de  TEtat  protecteur  est  infiniment  variable  suivant  les 
cas  et,  par  suite,  très  diversement  réglée  dans  les  traités  de 
protectorat. 

Noue  n'avons  pas,  au  point  de  vue  du  droit  international,  à 
examiner  les  rapports  de  l'Etat  protecteur  et  de  l'Etat  protégé 
uu  point  de  vue  législatif,  administratif  et  judiciaire  :  ce  sont  là 
questions  de  Droit  interne,  fort  délicates  d'ailleurs,  étant  donnée 
Tabsence  de  lois  pour  les  régler  (2)  :  mais  il  importe  de  fixer  le 
rôle  des  protectorats  dans  les  rapports  internationaux  à  l'époque 
contemporaine.  Le  protectorat  qui  limite  cette  chose  indivisible 
de  sa  nature,  la  souveraineté,  qui  confond  la  vie  diploma- 
tique d'un  pays  avec  celle  d'un  autre  sans  absorber  le  premier 
dans  le  second,  est,  en  soi,  une  situation  anormale  qui  ne 
saurait  indéfiniment  se  prolonger.  Ou  bien  il  s'agit  d'un  Etat 
dégénéré,  sans  force  pour  résister  à  une  attaque  et  qui  trouve 

(1)  Engel  hardi,  ConsidércUiona  historiques  et  juridiques  sur  les  protectorcUs, 
K.  D.  /.,  1892,  pp.  345  et  suiv. 

(2)  V.Wilhelm,  Théorie  juridique  des  protectorats,  /.  Clunet,  1890,  p.  204. 
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dans  le  protectorat  le  moyen  de  prolonger  un  peu,  sous  une 
forme  diminuée,  son  ancienne  indépendance  :  le  terme  de  ce 
protectorat  est  Tincorporation  pure  et  simple  i  l'Etat  protecteur, 
comme  pour  les  îles  Taïti  protégées  d'abord  par  la  France,  puis 
annexées  le  30  décembre  1880,  comme  probablement  aussi 
bientôt  pour  la  Tunisie,  TAnnam  et  le  Cambodge.  Ou  bien  ce 
sont  des  populations  vivaces  luttant  pour  l'indépendance,  qui 
cherchent  dans  le  protectorat  le  moyen  de  se  soustraire  dans 
une  large  mesure  au  joug  qui  pèse  sur  elles  ;  elles  font,  pendant 
cette  période  de  protectorat,  leur  éducation  politique  et  finis- 
sent par  rendre  nécessaire  la  reconnaissance  de  leur  autonomie 
et  de  leur  souveraineté;  tel  est  le  cas  des  Provinces  danubien- 
nes affranchies  de  la  Turquie  sous  le  protectorat  de  la  Russie 
après  le  traité  d'Andrinople  de  1829,  puis  sous  la  garantie  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris  de  1856,  et  enfin  recon- 
nues presque  toutes  indépendantes,  en  totalité  ou  pour  une  large 
part,  par  le  traité  de  Berlin  de  1878. 

On  semble  d'ailleurs  voir,  de  nos  jours,  dans  ces  protectorats, 
un  mode  d'initiation  des  peuples  barbares  par  les  Etats  civilisés 
aux  idées  morales  et  aux  progrès  économiques  de  ces  derniers, 
tout  en  ne  recourant  pas  à  la  conquête  violente  ni  à  l'annexion, 
et  en  respectant  ainsi  la  souveraineté  de  ces  peuples.  Mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'histoire  contemporaine  de  la 
colonisation  accuse  beaucoup  plus  des  tendances  exclusivement 
utilitaires  d'influence  politique  et  d'expansion  économique,  par 
le  moyen  des  protectorats  plus  aisés  à  réaliser  que  l'occupation 
et  présentant,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  avantages  pra- 
tiques. 

77,  A  tous  les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  ainsi 
plus  ou  moins  limitée  par  le  fait  de  leur  subordination  à  un 
autre  pays  on  donne  le  nom  d'Etats  mi-souverains. 

78.  II.  Unions  d'Etats,  On  en  distingue  plusieurs  espèces. 
1*  L'Union  personnelle  y  quand  deux  Etats,  tout  en  conservant 

leur  autonomie  complète  au  point  de  vue  interne  et  externe,  ont 
un  même  souverain,  soit  pendant  le  règne  d'un  chef  d'Etat,  soit 
pendant  la  durée  d'une  dynastie,  soit  enfin  tant  que  la  souve- 
raineté peut  se  transmettre  dans  certaines  conditions,  par 
exemple  de  mâle  en  mâle.  Telle  a  été  la  situation  de  l'Angleterre 
et  du  Hanovre  de  1714  à  1837,  de  la  Prusse  et  de  Neufchâtel 
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jusqu'en  1848,  de  la  Hollande  et  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, en  vertu  de  Tacte  final  du  Congrès  de  Vienne  el  du 
protocole  de  Londres  du  H  mai  1867,  jusqu'à  la  mort  du  roi  de 
Hollande  sans  héritier  mâle,  le  23  novembre  1890;  telle  est 
actuellement  (loi  belge  du  30  avril  1885)  la  situation  de  la 
Belgique  et  de  TEtat  indépendant  dii  Congo  jusqu'au  décès  du 
roi  Léopold  II  qui,  par  testament  du  2  août  1889  communiqué 
aux  Chambres  belges,  a  légué  son  droit  de  souveraineté  à  la 
Belgique. 

2*  L'Union  réelle,  quand  plusieurs  Etats,  conservant  leur- 
autonomie  interne,  n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  des 
relations  extérieures,  confondant  ainsi  complètement  leur  sou- 
veraineté externe  :  telle  est  la  condition  de  la  Suède  et  de  la 
Norwège  en  vertu  de  l'acte  d'union  des  31  juillet  et  6  août  1815, 
^et  des  divers  Etats  de  la  monarchie  autrichienne.  Quand  tout  se 
confond  entre  les  Etats  réunis,  souveraineté  interne  et  externe, 
malgré  des  différences  au  point  de  vue  de  la  législation  et  de 
l'organisation  administrative,  on  dit  que  l'union  est  incorporée  : 
c'est  le  cas  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  depuis 
la  suppression  du  parlement  écossais  en  1707,  et  irlandais  en 
1800. 

3®  La  confédération  est  un  lien  politique  permanent,  par 
lequel  plusieurs  Etats  exercent  en  commun  une  partie  de  leur 
souveraineté,  pour  obtenir  ensemble  le  respect  de  leur  person- 
nalité collective  comme  confédération,  et  individuelle  comme 
Etats  particuliers. 

On  distingue  la  confédération  d'Etats  (Staatenbund)  et  l'Etat 
fédéral  (Bundestaat). 

Dans  la  confédération  d'Etats,  chacun  garde  sa  souveraineté 
interne  et  externe,  a  ses  agents  diplomatiques,  passe  des  traités 
pour  son  compte,  etc....;  seuls  certains  points,  limités  dans  le 
pacte  d'union,  sont,  dans  les  rapports  extérieurs,  réglés  par  le 
pouvoir  de  la  confédération  commun  à  tous  les  Etats  qui  en  font 
partie.  D'autre  part,  l'Assemblée  (Diète  ou  Congrès)  qui  dirige 
les  affaires  de  la  confédération  est  composée  des  représentants 
diplomatiques  des  Etats  confédérés;  elle  ne  forme  pas  un 
pouvoir  placé  au-dessus  de  ces  Etats,  mais  un  moyen  d'entente 
pour  aboutir  à  des  conventions  ;  la  minorité  n'y  peut  donc  être 
liée  par  la  majorité,  il  faut  l'unanimité  pour  qu'une  décision 
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s'impose  à  tous.  De  plus,  les  décisions,  acceptées  par  chacun 
des  Etats,  sont  exécutées  directement  par  eux-mêmes  en  ce  qui 
les  concerne  et  non  par  un  pouvoir  central.  Cependant  ces  deux 
dernières  règles,  théoriquement  conformes  à  la  notion  même  de 
la  confédération,  ne  sont  pas  toujours  observées  en  fait  :  ainsi 
la  constitution  révisée  de  la  confédération  allemande,  d'après 
l'acte  de  Vienne  du  15  mai  1820,  dispose  que  certaines  résolu* 
tions  sont  prises  par  la  Diète  à  la  majorité,  quelques-unes  seu- 
lement, comme  l'admission  de  nouveaux  confédérés,  à  l'unani- 
mité, et  ces  résolutions,  faute  d'exécution  volontaire,  pouvaient 
être  imposées  par  la  force  de  certains  Etats  choisis  par  la  Diète 
(art.  17  et  31  à  34).  L'Allemagne  a  été  une  confédération  d'Etats 
de  1815  à  1866;  depuis  cette  époque,  l'Allemagne  du  Nord  a 
constitué  une  confédération  à  part  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse 
jusqu'à  la  création  de  l'Empire  fédéral  allemand  en  1870. 

Dans  l'Etat  fédéral,  chaque  Etat  particulier  garde  son  autono- 
mie interne  en  principe,  mais  toutes  les  relations  extérieures  sont 
communes  et  dirigées  par  le  pouvoir  fédéral,  de  telle  sorte  que 
chacun  de  ces  Etats  particuliers  n'a  de  personnalité  que  vis-à- 
vis  des  autres  faisant  partie  de  la  fédération  et  non  vis-à-vis  des 
pays  étrangers  qui  ne  connaissent  qu'une  personnalité  souve- 
raine, l'Etat  fédéral.  De  plus,  l'Assemblée  qui  gouverne  l'Etat 
fédéral  est  un  pouvoir  suprême  qui  impose  ses  décisions,  où  la 
majorité  lie  la  minorité  et  qui  peut  faire  exécuter  directement 
ses  ordres  dans  chacun  des  Etats  fédérés.  Les  Etats-Unis  depuis 
1787,  la  Suisse,  la  République  Argentine  offrent,  par  exemple, 
des  types  d'Etat  fédéral. 

CHAPITRE  IV 

FORMATION  ET  RECONNAISSANCE  DES  ÉTATS 

79.  La  formation  d'un  Etat  nouveau  est  un  fait  dont  les 
causes  peuvent  être  très  variables;  elles  sont  pacifiques,  par 
exemple  partages  d'anciens  Etats  se  divisant  en  plusieurs, 
unions  d'Etats  n'en  formant  plus  qu'un  seul,  fondation  d'un  Etat 
dans  un  territoire  occupé  par  un  groupe  d'émigrants  comme 
cela  a  eu  lieu  pour  le  Transwaal  fondé  par  les  boers.  Hollandais 
d'origine,  en  1837;  ou  bien  violentes,  comme  l'émancipation  par 
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la  force  de  provinces  ou  de  colonies,  acte  fréquent  aujourd'hui 
sous  l'influence  de  l'idée  des  nationalités  ou  des  intérêts  écono- 
miques. 

Dès  qu'un  grpupe  d'hommes  satisfait  aux  conditions  exigées 
pour  la  constitution  d'un  Etat,  il  existe  comme  tel  et  s'impose  à 
l'égard  des  autres  Etats  au  point  de  vue  du  respect  de  sa  per- 
sonnalité et  de  ses  droits.  S'il  entend  nouer  des  rapports  inter- 
nationaux en  se  conformant  aux  règles  admises  du  Droit 
international,  le  refus  d'entrer  en  rapport  avec  lui  peut  être 
considéré  comme  une  méconnaissance  de  ses  droits  et  comme 
une  véritable  offense  susceptible  de  provoquer  les  hostilités. 
Aussi,  la  déclaration  de  la  part  des  autres  Etats  qu'ils  accep^ 
tent  l'intervention  du  nouvel  Etat  dans  le  concert  international; 
ce  que  l'on  appelle  la  reconnaissance,  n'est  que  la  manifestation 
politique  de  l'intention  d'entrer  en  rapport  avec  lui  et  non  la 
condition  essentielle  de  l'existence  de  l'Etat  nouveau. 

Cependant,  l'existence  de  cet  Etat  reste  quelque  peu  platoni- 
que s'il  n'est  pas  reconnu  ;  il  aura  bien  la  jouissance,  au  sens 
juridique  de  l'expression,  de  la  souveraineté  extérieure,  mais  il 
n'en  aura  pas  l'exercice,  faute  de  pouvoir  entrer  en  relations 
avec  les  Etats  qui  se  refuseraient  à  le  reconnaître.  C'est  ce  qui 
explique  les  contradictions  des  auteurs  dont  les  uns  font  de  la 
reconnaissance  un  élément  indispensable  de  la  formation  des 
Etats,  tandis  que  d'autres,  avec  raison,  n'y  voient  qu'un  élément 
de  fait  d'un  caractère  purement  politique. 

En  bonne  théorie,  la  reconnaissance  ne  devrait  jamais  faire 
de  difficulté  à  l'égard  d'un  Etat  qui  propose  d'entrer  dans  le 
concert  des  peuples  en  acceptant  les  principes  généraux  du  droit 
international;  mais  presque  toujours,  quand  elle  est  refusée, 
c'est  sous  l'influence  de  certains  sentiments  d'hostilité  à  l'égard 
d'une  origine  antipathique  ou  des  idées  politiques  représentées 
par  l'Etat  nouveau  :  or,  toutes  ces  considérations  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  permettre  de  s'immiscer  dans  des  questions  de 
souveraineté  interne  qui  doivent  rester  étrangères  aux  autres 
pays. 

80.  Formes  de  la  reoonnaissanoe.  —  Elle  peut  être 
expresse,  c'est-à-dire  contenue  dans  une  déclaration  formelle 
d'une  notification  diplomatique  ou  d'un  traité.  Assez  souvent 
elle  résulte  d'un  Congrès  dans  lequel  un  certain  nombre  de 
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puissances  acceptent  les  relations  avec  un  nouvel  Etat  ou  même 
le  créent  et  parfois  l'organisent  :  ainsi  le  Congrès  de  Vienne  a 
créé  le  Hanovre  et  les  Pays-Bas  (9  juin  1815,  art.  26  et  65)  ;  le 
Congrès  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  la  Serbie,  la  Roumanie, 
la  Bulgarie  ;  la  conférence  de  Berlin  en  1885,  TEtat  indépendant 
du  Congo. 

La  reconnaissance  est  plus  souvent  tacite,  c'est-à-dire  résulte 
du  fait  de  nouer  des  relations  avec  le  nouvel  Etat  en  entamant 
des  négociations,  en  passant  des  traités  avec  lui,  en  lui  envoyant 
des  représentants  et  en  en  recevant  de  lui,  etc. 

81.  Quand  peut  intervenir  la  reconnaissance  d'nn  Etat 
nouveau?  —  Cette  question,  souvent  fort  délicate,  est  avant 
tout  une  question  de  fait  qui  relève  de  l'art  de  la  politique  exté- 
rieure et  qui  doit  être  résolue  en  jugeant  l'opportunité  de  la 
mesure  à  prendre  et  en  appréciant  ses  conséquences.  On  peut 
cependant  poser  un  certain  nombre  de  règles  générales  dont  la 
diplomatie  doit  s'inspirer  pour  respecter  les  droits  des  Etats. 

1'  La  séparation  d'une  fraction  d'un  Etat  ou  d'une  colonie  se 
constituant  en  puissance  indépendante  ne  concerne  que  le  droit 
constitutionnel  du  pays  où  cette  révolution  s'opère  et  ne  peut 
être  jugée  par  les  autres  :  ces  derniers  n'ont  qu'à  considérer, 
au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  si  la  fraction 
séparée  forme  un  Etat  véritable. 

2**  La  reconnaissance,  comme  Etat  indépendant,  de  la  frac- 
tion séparée  par  le  pays  même  qui  subit  cette  séparation  auto- 
rise les  autres  puissances  a  la  reconnaître  :  mais,  presque 
toujours,  c'est  l'Etat  amoindri  par  cette  séparation  qui  est  le 
dernier  à  accepter  le  fait  accompli. 

3**  On  ne  doit  pas  reconnaître  comme  Etat  une  population  qui 
cherche  encore  à  conquérir  son  indépendance  dans  une  lutte 
dont  l'issue  est  douteuse  :  tel  était  le  cas  des  Hongrois  en  1848- 
1849;  des  Polonais  en  1863;  des  Etats  du  Sud  de  l'Union 
américaine  pendant  la  guerre  de  sécession  de  1861  à  1865. 

4**  L'opportunité  de  la  reconnaissance  est  jugée  d'après  les 
chances,  pour  la  population  qui  se  sépare  d'un  Etat,  d'arriver 
à  l'indépendance  complète,  et  d'après  la  probabilité  que  l'Etat 
qui  résiste  à  cette  séparation  ne  pourra  pas  l'empêcher  ou  con- 
sentira à  la  ratifier.  Il  va  sans  dire  que,  dans  l'appréciation  de 
ces  chances  de  succès  des  efforts  faits  pour  conquérir  l'indé- 
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pendance,  les  autres  pays  se  laissent  grandement  influencer  par 
la  sympathie  ou  Tantipathie  que  leur  inspire  la  tentative  sépa- 
ratiste, d'après  des  considérations  de  race,  d'opinions  politiques, 
d'opposition  ou  de  communauté  d'intérêts  vis-à-vis  de  l'Etat  qui 
sobit  la  séparation,  ou  de  la  population  qui  cherche  à  la  réaliser. 
La  France,  déjà  républicaine  à  l'état  latent,  a  reconnu  la 
République  des  Etats-Unis  avant  les  autres  puissances,  avant 
même  que  l'indépendance  des  Etats-Unis  fût  assurée. 

5*  L'Etat  qui  a  intérêt  à  empêcher  la  création  d'un  Etat  nou- 
veau ne  peut  légitimement  se  refuser  à  le  reconnaître,  quand 
Texistence  de  cet  Etat  est  un  fait  accompli  ratifié  par  les  autres 
puissances. 

6^  Quand  l'Etat  nouveau  satisfait  aux  conditions  requises  pour 
figurer  comme  personne  souveraine  dans  les  rapports  interna- 
tionaux, la  reconnaissance  faite  par  les  autres  pays  ne  peut  être 
coûsidérée  comme  une  offense  par  la  puissance  qui  avait  intérêt 
à  s'opposer  à  la  formation  de  cet  Etat.  Au  contraire,  une  recon- 
naissance prématurée,  accordée  avant  que  la  population  qui 
cherche  à  conquérir  l'indépendance  l'ait  définitivement  obtenue 
en  fait,  peut  être  jugée  par  l'Etat  qui  cherche  à  maintenir  cette 
population  sous  son  autorité  comme  une  alliance  avec  des 
rebelles  et  comme  une  véritable  agression  contre  lui. 

82.  Reconnaissanoe  d'nn  gouvernement  nouveau.  —  En 
principe,  les  changements  politiques  survenus  dans  un  pays 
sont  complètement  indifférents  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
national. Cependant,  en  fait,  les  gouvernements  des  autres  pays 
peuvent  refuser,  pour  des  considérations  d'ordre  politique,  de 
maintenir  des  relations  avec  l'autorité  nouvelle  qui  est  appelée 
à  exercer  le  pouvoir  dans  un  Etat,  ou  au  contraire  les  continuer 
comme  avec  l'ancien  gouvernement.  Etant  donné  le  Droit  absolu 
de  chaque  Etat  de  régler  comme  il  l'entend  sa  constitution 
interne,  les  rapports  internationaux  devraient  être  maintenus 
avec  toute  autorité  nouvelle  qui  respecte  le  Droit  des  gens  et 
est  en  situation,  par  sa  position  acquise,  de  représenter  effica- 
cement un  Etat  dans  ses  relations  avec  les  autres.  Du  reste,  la 
reconnaissance  d'un  gouvernement  se  pratique  comme  celle 
d'un  Etat  et  dans  les  mêmes  formes,  expressément  ou  tacite- 
ment. 

De  plus,  quand  elle  est  refusée,    elle  peut  provoquer  les 
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mêmes  difficultés  :  c'est  ainsi  que  le  refus  obstiné  de  TEspagne 
et  de  la  France  de  reconnaître  le  gouvernement  de  Cromwell  fit 
éclater  la  guerre  entre  ces  deux  pays  et  l'Angleterre.  La  ligne 
de  conduite  régulière  est  de  maintenir  les  relations  avec  le  gou- 
vernement qui  détient  encore  le  pouvoir  d'une  façon  officielle, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  supplanté  en  fait,  avec  ou  sans  consécration 
constitutionnelle,  par  un  gouvernement  nouveau.  Ainsi,  lors  de 
la  récente  révolution  du  Chili,  le  parti  insurgé,  dit  des  Con- 
gressistes, demanda  en  vain  la  livraison  des  navires  de  guerre 
commandés  en  France  par  le  président  régulier  Balmaceda.  Il  y 
a  même  lieu  de  critiquer,  à  ce  point  de  vue  comme  à  d'autres, 
l'ordonnance  de  référé  rendue  à  Paris,  et  annulée  d'ailleurs 
plus  tard,  d'après  laquelle  ces  navires  furent  mis  sous  séquestre 
pour  être  attribués  à  qui  de  droit;  tant  que  la  révolution  n'avait 
pas  triomphé,  les  navires  devaient  être  remis  au  gouvernement 
régulier  qui  les  avait  commandés  et  qui  était  encore  officielle- 
ment au  pouvoir  ;  c'est  à  juste  titre,  au  contraire,  que  la  Cour 
du  banc  de  la  reine  à  Londres  et  le  juge  des  référés  à  Paris 
écartèrent,  en  juillet  1891,  les  oppositions  faites  par  les  Con- 
gressistes au  paiement  de  certaines  sommes  entre  les  mains  des 
agents  de  M.  Balmaceda. 

83.  De  qui  peut  émaner  la  reoonnaissanoe?  —  Comme  il 
s'agit  d'un  acte  diplomatique,  l'initiative  en  appartient  à  la  seule 
autorité  compétente,  d'après  la  constitution  de  chaque  pays, 
pour  diriger  les  rapports  internationaux  (V.  loi  constitutionnelle 
du  16  juin  1875,  art.  8).  D'où  il  résulte  que,  tant  que  la  recon- 
naissance d'un  Etat  ou  d'un  gouvernement  nouveau  n'a  pas  été 
manifestée  expressément  ou  tacitement  par  cette  autorité,  les 
nationaux  de  chaque  pays  ainsi  que  les  tribunaux  doivent  s'en 
tenir  à  l'ancien  état  de  choses. 

84.  Reooimaissance  oonditionnelle.  —  Elle  se  présente 
quand  les  puissances,  avant  de  reconnaître  un  Etat  ou  un  gou- 
vernement nouveau  et  plus  souvent  en  créant  un  Etat  à  la  suite 
d'un  Congrès,  lui  imposent  certaines  conditions  au  point  de  vue 
des  relations  extérieures  ou  même  au  point  de  vue  de  son  orga- 
nisation interne.  C'est  ainsi  que  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet 
1878,  en  reconnaissant  l'indépendance  de  la  plupart  des 
anciennes  provinces  danubiennes  vis-à-vis  de  la  Turquie,  leur 
a  imposé  certaines  règles  d'organisation,  telles  que  l'égalité  des 
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citoyens  malgré  la  différence  de  religion  et  la  liberté  du  culte; 
de  même,  l'acte  de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  i885 
contient  des  dispositions  relatives  à  la  traite  et  à  la  liberté  du 
commerce  dont  Tobservation  est  la  condition  de  la  reconnais- 
sance de  TEtat  du  Congo. 

Cette  pratique  de  la  reconnaissance  conditionnelle  est  fort 
dangereuse,  car  elle  aboutit  à  placer  des  Etats  dans  une  situa- 
tion équivoque,  sans  un  droit  de  souveraineté  bien  défini,  et  & 
les  soumettre  à  une  sorte  de  tutelle  des  autres  puissances  :  de 
là  des  interventions  incessantes  dans  l'administration  de  ces 
Etats  et  une  cause  permanente  de  rivalité  et  de  conflits  entre 
ceux  qui  se  sont  donné  la  mission  de  faire  respecter  les  condi- 
tions auxquelles  la  reconnaissance  a  été  subordonnée. 

Du  reste,  les  conditions  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  suspensives; 
l'Etat  qui  doit  s'y  conformer  prend  naissance  avant  leur  accom- 
plissement; elles  ne  sont  pas  davantage  résolutoires,  car  leur 
inobservation  ne  peut  entraîner  la  disparition  de  l'Etat.  Il  faut 
les  considérer  comme  de  simples  conditions  de  la  garantie  que 
les  Puissances  ont  donnée  pour  le  maintien  de  l'Etat  nouveau 
et  sa  protection  à  l'égard  des  attaques  dont  il  pourrait  être 
l'objet  ;  cette  garantie  sera  seulement  refusée  si  les  conditions 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies. 

85.  Pratique  actuelle  de  la  reoonuaissauce  des  Etats.  — 
Cette  pratique  est  particulièrement  indiquée  par  les  faits  sui- 
vants qui  confirment  les  règles  générales  indiquées  ci-dessus 
(V.n*81). 

1*  L'indépendance  des  Etats-Unis  fut  d'abord  reconnue  par 
la  France  en  1778  dans  un  traité  de  commerce  et  d'amitié.  On 
sait  que  cette  façon  d'agir  provoqua  les  protestations  de  l'Angle- 
terre, car  la  reconnaissance  de  la  part  de  la  France  fut  accom- 
pagnée d'un  concours  effectif  pour  soutenir  l'insurrection  dont 
le  succès  n'était  pas  certain.  L'Angleterre  accepta  le  fait  accom- 
pli au  traité  de  Versailles  de  1783. 

2*  Lors  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles  de  l'Améri- 
que, une  proposition  de  reconnaître  leur  indépendance  présentée 
en  1818  au  Congrès  de  Washington  fut  repoussée  parce  que 
l'issue  de  la  lutte  n'était  pas  encore  suffisamment  déterminée. 
Cependant  les  Etats-Unis  furent  les  premiers  à  reconnaître  les 
faits  accomplis  quand  le  résultat  de  la  tentative  séparatiste  ne 
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fut  plus  douteux,  obéissant  en  cela  à  Tinfluence  de  la  doctrine 
de  Monroë  qui  aboutit  à  l'affranchissement  de  TAmérique  vis-à- 
vis  de  l'Europe  (V.  n*  208).  Les  Etats-Unis  accusèrent  plus 
nettement  encore  leur  manière  de  voir  à  ce  sujet  en  envoyant 
en  1849  un  délégué,  M.  Mann,  pour  faire  une  enquête  sur 
l'issue  probable  de  l'insurrection  hongroise,  et  en  déclarant 
qu'ils  subordonneraient  leur  reconnaissance  de  l'indépendance 
des  Magyars  aux  résultats  de  cette  enquête.  Cette  façon  de 
procéder  amena  des  réclamations  de  l'Autriche  qui  voulut 
traiter  M.  Mann  comme  un  espion. 

3«  Quand  l'indépendance  de  la  Belgique  fut  reconnue  par  les 
grandes  puissances  à  la  conférence  de  Londres  du  15  novem- 
bre 1831,  les  Pays-Bas  n'acquiescèrent  définitivement  que  dans 
le  traité  du  19  avril  1839,  ce  qui  n'empêchait  pas  l'autonomie 
de  la  Belgique  d'être  incontestable  auparavant. 

4*  L'Angleterre,  tenant  compte  des  faits  accomplis  et  qu'on 
pouvait  considérer  comme  définitifs,  reconnut  le  nouveau  gou- 
vernement du  royaume  de  Naples,  en  1860,  alors  que  le  roi 
François  II,  enfermé  dans  Gaëte,  avait  encore  des  prétentions 
militantes  au  maintien  de  son  autorité. 

5*  Lors  de  la  guerre  de  sécession,  l'Angleterre  se  refusa  à 
reconnaître  l'autonomie  des  Etats  du  Sud  parce  que  la  lutte 
n'était  pas  terminée,  que  l'issue  n'en  était  nullement  certaine  et 
qu'une  reconnaissance  de  sa  part  aurait  pu  passer  pour  une 
participation  directe  à  l'insurrection  (dépêche  de  lord  Russell 
du  2  août  1862,  Lawrence  sur  Wheaton,  t.  I,  pp.  205  et  206). 


CHAPITRE  V 

EXTINCTION   DES  ÉTATS 

86.  Les  Etats  naissent,  croissent,  dépérissent  et  meurent 
comme  les  individus;  seulement  la  durée  de  leur  existence  est 
indéfinie,  ce  qui  peut  donner  l'illusion  de  leur  immortalité.  La 
disparition  d'un  Etat  résulte  de  la  perte  de  l'un  des  éléments 
essentiels  de  sa  constitution  ;  aussi  peut-on  ramener  les  causes 
d'extinction  des  Etats  à  quatre  principales. 

1"  La  mort  des  individus  qui  composent  l'Etat,  ce  qui  n'arrive 
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guère  que  pour  les  populations  sauvages  décimées  ou  même 
anédDiies  par  un  peuple  plus  puissant. 

2*  La  perte  du  territoire  et  la  dispersion  des  membres  de 
l'Etat,  ce  dont  le  peuple  juif  nous  offre  un  exemple.  Le  dépla- 
cement de  tout  un  peuple  se  fixant  sur  un  nouveau  territoire 
entraîne  la  modification  d'un  élément  organique  de  TEtat  et  la 
substitution  d'un  Etat  nouveau  à  TEtat  ancien  par  ce  que  Ton 
pourrait  appeler,  au  point  de  vue  juridique,  une  véritable 
novation . 

3*  L'extinction  de  tout  gouvernement  par  le  fait  d'une  anar- 
chie continue  qui  rend  impossibles  les  relations  internationales, 
aucune  autorité  n'étant  suffisamment  assise  pour  représenter 
la  collectivité  des  habitants  de  l'Etat. 

4"  Le  plus  souvent,  un  Etat  périt  en  perdant  son  indépendance 
et  en  étant  assujéti  à  la  souveraineté  d'un  autre  pays.  La  perte 
de  la  souveraineté  peut  d'ailleurs  être  totale  ou  partielle,  suivant 
qu'un  Etat  est  en  entier  absorbé  dans  un  ou  plusieurs  autres,  ou 
que  l'Etat  ne  perd  qu'une  partie  de  son  territoire,  ou  est  divisé 
en  plusieurs,  ou  enfin  passe  au  rang  d'Etat  mi-souverain,  par 
exemple  en  se  soumettant  à  un  protectorat.  D'ailleurs,  dans 
l'union  d'un  Etat  avec  un  autre,  il  peut  y  avoir  conservation  de 
la  souveraineté  totale,  comme  dans  le  cas  d'union  personnelle, 
ou  partielle,  comme  dans  le  cas  de  confédération,  de  fédération 
ou  d'union  réelle  (V.  n»  78). 

CHAPITRE  VI 

CONSÉQUENCES,    AU    POINT  DE  VUE   INTERNATIONAL,    DES 
CHANGEMENTS  SURVENUS  DANS  UN  ÉTAT 

SECTION  1 

CHANGEMENT   DE   CONSTITUTION    OU    DE   GOUVERNEMENT 

87.  Un  changement  de  cette  nature  est  un  acte  de  la  sou- 
veraineté interne  absolument  sans  influence  au  point  de  vue  de 
la  situation  internationale  et  qui  ne  modifie  en  rien  la  personna- 
lité juridique  de  l'Etat.  Aussi,  les  autres  pays  doivent-ils  traiter 
avec  le  gouvernement  de  fait  qui  détient  le  pouvoir,  sans  avoir 
à  s*immiscer  dans  Texamen  de  sa  valeur  constitutionnelle  et  de 
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sa  légitimité.  Le  Saint-Siège  lui-même,  quelque  scrupule  qu'il 
puisse  avoir  à  ce  sujet,  a  consacré  cette  façon  d'agir  comman- 
dée également  par  l'intérêt  pratique  et  par  le  respect  de  la  sou- 
veraineté interne  des  Etats  (Déclaration  de  Grégoire  XVI,  en 
1831  :  Sollicitudo  Ecclesiarum,..).  Aussi,  la  dépêche  de  M.  de 
Bismarck  à  J.  Favre,  le  16  janvier  1871,  pour  demander  que  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  fût  confirmé  par  le  peu- 
ple français,  doit  être  entendue  comme  une  précaution  de  fait 
afin  de  s'assurer  de  l'efficacité  des  négociations  engagées  avec 
une  autorité  provisoire.  Dans  l'usage,  pour  maintenir  les  bons 
rapports,  on  notifie  aux  autres  puissances  le  changement  de 
régime  constitutionnel  et  même  l'avènement  régulier  d*un  nou- 
veau souverain  ou  d'un  nouveau  chef  d'Etat.  Jadis  le  Saint-Siège 
exigeait,  en  pareil  cas,  de  la  part  des  gouvernements  catholiques, 
l'envoi  d'une  ambassade  spéciale,  dite  à' obédience,  qui  est 
depuis  longtemps  tombée  en  désuétude.  Lorsque  le  gouverne- 
ment d'un  pays  est  complètement  nouveau  ou  contesté,  au  lieu 
de  se  contenter  d'un  simple  accusé  de  réception  courtois  de  la 
notification,  on  demande  la  reconnaissance  (V.  n*  82).  Si  celle- 
ci  est  refusée,  les  rapports  internationaux  peuvent  être  rompus; 
c'est  ainsi  que  M.  de  Cavour  retira  Vexequatur  aux  consuls  de 
Bavière  et  des  autres  Etats  allemands  qui  refusèrent  d'accepter 
les  actes  accomplis  par  le  roi  de  Sardaigne  comme  roi  d'Italie. 

88.  De  ce  que  la  personnalité  juridique  de  l'Etat  reste  tou- 
jours la  même  malgré  le  changement  de  gouvernement  résul- 
tent d'importantes  conséquences. 

1*  La  fortune  publique  de  l'Etat  n'éprouve  aucun  changement; 
ses  dettes  et  ses  engagements  ainsi  que  les  servitudes  interna- 
tionales dont  il  est  titulaire  ou  dont  il  est  grevé  subsistent  comme 
auparavant. 

2"  Il  en  est  de  même  des  traités  conclus  par  le  gouvernement 
antérieur.  Ce  principe,  incontestable  de  tout  temps,  a  été  solen- 
nellement posé  à  la  Conférence  de  Londres  le  19  février  1831, 
au  sujet  de  l'émancipation  de  la  Belgique  vis-à-vis  des  Pays- 
Bas.  C'est  ainsi  que,  en  1649,  le  gouvernement  de  Cromwell 
maintint  les  traités  des  Stuarts;  en  1660,  Charles  II  ceux  de 
Cromwell;  en  1688,  Guillaume  d'Orange  ceux  de  Cromwell  et 
des  Stuarts.  En  1790,  l'Assemblée  constituante  accepta  les  traités 
conclus  par  la  monarchie  ;  on  n'écouta  pas  plus  tard  les  mem- 
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bres  de  la  Convention  qui  voulurent  les  répudier,  pas  plus  que 
Lamartine  qui,  en  1848,  voulait  renier  ceux  de  1814  et  de  1815. 
Enfin,  la  République  s'est  reconnue  liée  par  les  conventions 
internationales  de  Napoléon  III.  (Note  de  M.  de  Rémsat  du 
27  décembre  1872,  au  sujet  du  traité  franco-suisse  de  1869). 
Bien  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  à  cet  égard,  les  gou- 
vernements nouveaux,  surtout  ceux  qui  sont  issus  d'une  révolu- 
tion, font  souvent  une  déclaration  solennelle  dans  ce  sens, 
comme  le  gouvernement  de  Napoléon  III  et  la  République  de 
1870. 

3*  Les  conventions  conclues  pendant  un  interrègne  par  un 
gouvernement  momentané  ou  provisoire  sont  obligatoires  pour  le 
régime  qui  succède  ou  qui  reprend  le  pouvoir.  Ainsi  on  écarta, 
en  1814,  les  protestations  de  l'électeur  de  Hesse  contre  les 
engagements  souscrits  par  Jérôme,  frère  de  Napoléon,  en  qua- 
lité de  roi  de  Westphalie;  de  même  la  République  a  ratifié 
l'emprunt  Morgan  contracté  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

4'  Cependant;  s'il  ne  s'agit  que  d'une  révolution  éphémère 
qui  n'a  jamais  détenu  le  pouvoir  d'une  manière  efficace,  ou 
d'une  autorité  insurrectionnelle  qui  n'a  pu  représenter  un  pays, 
on  ne  tient  pas  compte  des  engagements  contractés  par  elle  en 
tant  qu'ils  pourraient  être  opposés  à  l'Etat  :  telle  a  été  la  situa- 
tion de  Kosciusko  en  Pologne  en  1794,  de  Manin  à  Venise  en 
1849,  de  Kossuth  en  Hongrie  à  la  même  époque.  On  ne  saurait 
assimiler  à  ce  cas  celui  d'un  gouvernement  qui,  même  par  la 
force,  détient  en  fait  le  pouvoir  ;  c'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment portugais  était  mal  venu  à  refuser  la  responsabilité  de 
l'emprunt  contracté  en  1832  par  dom  Miguel  qui  régna  en  fait 
de  1828  à  1833;  d'autant  plus  que  le  Portugal  avait  ratifié 
d'autres  engagements  du  même  usurpateur.  Dans  tous  les  cas, 
un  pays  est  toujours  responsable  jusqu'à  concurrence  du  profit 
qu'il  a  retiré  des  actes  accomplis  par  un  pouvoir  insurrectionnel 
et  sans  qualité  pour  le  représenter. 

5*  Les  traités  qui  sont  intervenus  entre  chefs  d'Etat,  en 
dehors  de  leur  qualité  de  représentants  de  leur  pays,  pour 
maintenir  un  régime  particulier,  ou  intuitu  personœ  pour  sou- 
tenir un  monarque,  ne  sont  pas  opposables  à  l'Etat  et  disparais- 
sent avec  le  souverain  qui  les   a  conclus  :  c'est  ce  qui  est 
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arrivé  pour  le  traité  entre  Louis  XIV  et  'Jacques  II  Stuart 
ayant  pour  objet  de  fournir  à  ce  dernier  les  subsides  destinés  à 
lui  permettre  de  recouvrer  son  trône,  et  pour  les  accords  entre 
Napoléon  III  et  Maximilien  d'Autriche  pour  maintenir  celui-ci 
au  Mexique. 

6*  Enfin  un  gouvernement  est  grevé  de  la  responsabilité 
assumée  par  son  prédécesseur  à  raison  des  dommages  causés 
aux  autres  Etats.  En  181 4  et  en  1815,  le  gouvernement  des 
Bourbons  fut  déclaré  responsable  des  pertes  occasionnées  par 
les  campagnes  et  les  décisions  de  Napoléon  P'  ;  la  convention 
de  Paris  du  4  juillet  1832  vis-à-vis  des  Etats-Unis  régla  la 
réparation  du  préjudice  résultant  des  confiscations  de  navires 
ordonnées  par  Napoléon,  et  celle  du  14  octobre  1832  mit  à  la 
charge  du  royaume  de  Naples  l'indemnité  due  pour  les  confis- 
cations semblables  ordonnées  par  Murât  quand  il  était  roi. 

SECTION  II 

CONSÉQUENCES  DE  l' ANNEXION  (l), 

89,  L'annexion  consiste  dans  la  soumission  totale  ou  par- 
tielle du  territoire  d'un  Etat  à  la  souveraineté  d'un  autre.  En 
nous  plaçant  successivement  dans  le  cas  d'annexion  totale  et 
d'annexion  partielle,  nous  allons  examiner  les  principales  con- 
séquences de  ce  changement  survenu  dans  la  condition  d'un 
Etat,  mais  en  renvoyant  à  plus  tard  celles  qui  concernent 
Texécution  des  jugements  civils  (V.  n*  274),  ou  criminels 
(V.  n«  286)  et  le  changement  de  nationalité  des  habitants  du 
territoire  annexé  (V.  n*  334  et  suiv.). 

Nous  apprécierons  d'ailleurs  la  valeur  de  l'annexion  consi- 
dérée en  elle-même  quand  nous  traiterons  des  causes  de  perte 
ou  d'acquisition  du  territoire  (V.  n*  395).  Quant  aux  effets  de 
l'annexion  que  nous  examinons  maintenant,  nous  n'avons  à  les 
envisager  qu'au  point  de  vue  du  Droit  international,  sans  nous 
préoccuper  des  conséquences  au  point  de  vue  du  Droit  privé  et 

(1)  Indépendamment  des  traités  généraux  de  Droit  international,  y.  sur  cette 
question  :  Selosse,  Traité  de  l'annexion  au  territoire  français  et  de  son  démem' 
brementy  1880  ;  Cabouat,  Des  annexions  de  territoire  et  de  leurs  pnncipales  con- 
séquenceSf  1881  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  Droit  intem,  privé,  v« 
Annexion  et  démembrement. 
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da  Droit  constitutionnel.  C'est  ainsi  que  la  situation  des  terri- 
toires annexés  dans  le  pays  annexant  varie  suivant  la  décision 
de  ce  dernier  :  les  populations  de  race,  de  mœurs  et  de  civili- 
sation très  différentes  de  celles  de  l'Etat  annexant  sont  souvent 
maintenues  dans  une  condition  d'infériorité  politique,  comme 
les  indigènes  Algériens  vis-à-vis  de  la  France  et  ceux  de  l'Inde 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  ;  au  contraire,  s'il  y  a  communauté  de 
civilisation  entre  le  pays  annexant  et  le  territoire  annexé,  Tassi- 
milation  est  habituellement  complète,  sauf  parfois  des  nuances 
d'organisation  administrative;  par  exemple  le  territoire  de  Nice 
et  de  la  Savoie  incorporé  à  la  France  a  été  transformé  en 
départements  français  semblables  à  tous  les  autres,  tandis  que 
TAlsace-Lorraine,  sans  faire  partie  de  la  Fédération  allemande, 
est  un  territoire  d'Empire  directement  administré  par  l'Em- 
pereur. 

§  1.  Annexion  totale. 

90.  Quand  un  Etat  est  absorbé  complètement  par  un  autre, 
il  se  produit  une  sorte  de  succession  universelle  par  laquelle  les 
droits  et  obligations  de  l'Etat  incorporé  passent  intégralement  à 
celui  qui  réalise  l'annexion  à  son  profit.  Les  conséquences  de 
cette  succession,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  internationaux, 
peuvent  se  manifester  à  différents  points  de  vue. 

91.  1"  Les  traités  internationaux  conclus  par  l'Etat  annexant 
s'appliquent  de  plein  droit  à  l'Etat  annexé  qui,  au  point  de  vue 
des  rapports  diplomatiques,  prend  la  condition  du  premier  dont 
il  fait  désormais  partie  intégrante  ;  les  traités  ne  sont  pas  en 
effet  conclus,  sauf  stipulation  contraire,  en  prévision  de  l'étendue 
territoriale  actuelle  des  pays  entre  lesquels  ils  interviennent  et 
leur  application  ne  souffre  aucune  difficulté  dans  les  parties 
ultérieurement  adjointes  à  l'un  ou  à  l'autre.  Cette  solution  a  été 
fréquemment  consacrée  en  ce  qui  concerne  l'application  aux 
divers  Etats  italiens,  incorporés  au  royaume  de  Sardaigne  pour 
former  le  royaume  d'Italie,  des  traités  passés  avec  le  gouver^ 
nement  sarde  (V.  Cass.,  30  janvier  1867;  Sir.,  67. 1. 117;  Cass., 
5  novembre  1878,  Sir.,  79.  1.  126;  /.  Clunet,  1879,  p.  55; 
1882,  p.  390;  1879,  p.  300;  1888,  p.  99;  Aix,  8  novembre 
1875,  Sir.,  76.  2.  134;  Montpellier,  10  juillet  1872,  Sir.,  72. 
2. 139;  V.  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit,,  v^  Traités,  n*  32). 

Droit  intern.  pubuc.  7 
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Que  décider  des  traités  antérieurement  conclus  par  l'Etal 
annexé  ? 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  ceux  de  ces  traités  qui 
modifient  la  condition  internationale  particulière  du  territoire 
annexé  sont  opposables  à  TEtat  annexant  qui  est  obligé  de  les 
respecter;  ces  traités  en  effet  donnent  des  avantages  spéciaux 
ou  des  charges  exceptionnelles  au  territoire  cédé  que  TEtat 
annexant  ne  peut  prendre  que  dans  la  situation  où  il  se  trouve. 
Ainsi  doivent  être  maintenus,  malgré  l'annexion,  les  traités  qui 
fixent  les  frontières,  les  servitudes  internationales  concernant 
le  territoire,  la  navigation  fluviale,  la  circulation  internationale 
sur  les  routes,  etc....  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  3  du 
traité  de  Turin  du  24  mars  1860  a  maintenu  le  caractèï'e  des 
districts  de  la  Savoie  neutralisés  avec  la  Suisse  en  1815,  malgré 
leur  cession  à  la  France. 

11  est  également  certain  que  les  traités  politiques,  conclus  en 
vue  de  la  situation  de  l'Etat  annexé,  avant  l'annexion,  ne  peu- 
vent être  maintenus  de  plein  droit  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant  ; 
ces  traités,  par  exemple  ceux  d'alliance,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  quand  l'un  des  contractants  n'a  plus  la  situation  qui  les 
expliquait  et  les  avait  provoqués. 

Quant  aux  conventions,  qui  n'ont  pas  ce  caractère  et  qui  ne 
modifient  pas  d'ailleurs  au  point  de  vue  international  la  condi- 
tion du  territoire  même  objet  de  la  cession,  les  avis  sont  parta- 
gés. Beaucoup  de  publicistes  estiment  que,  l'Etat  qui  a  passé  la 
convention  disparaissant  comme  sujet  de  droit  indépendant,  la 
convention  s'éteint  d'elle-même  ;  ils  ajoutent  que  le  maintien  des 
traités  vis-à-vis  de  l'Etat  annexant  serait  inadmissible,  étant 
donné  qu'ils  ont  été  conclus  eu  égard  à  la  situation  particulière/ 
par  exemple  au  point  de  vue  économique,  de  l'Etat  annexé  et  eu 
égard  aussi  à  sa  législation,  tandis  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
la  situation,  les  intérêts  et  la  législation  de  l'Etat  annexant.  Cette 
solution  a  été  consacrée  par  les  tribunaux  allemands  qui  se  sont 
refusés  à  appliquer  en  Alsace-Lorraine  le  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869  relatif  à  des  questions  de  droit  international  privé, 
telles  que  la  tutelle,  la  faillite,  les  successions,  etc.  (V.  trib. 
supérieur  de  Colmar,  2  avril  1886,  Vincent  et  Penaud,  v» 
Annexion,  n'  475).  Il  nous  paraît  infiniment  plus  juste  et  plus 
rationnel  de  s'en  tenir  à  Taxiome  juridique  en  vertu  duquel  qui- 
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conque  recueille  le  patrimoine  d'une  individualité  de  droit  est 
tenu  de  respecter  les  conventions  passées  par  cette  dernière, 
tout  autant  que  leurs  effets  ne  sont  pas  intransmissibles  de  leur 
nature.  En  principe,  nous  déciderons  par  conséquent  que  TEtat 
annexant  peut  invoquer  les  traités  conclus  par  TEtat  annexé  ou 
peut  se  les  voir  opposer,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  au  terri- 
toire qu'il  a  acquis,  par  suite  de  sa  qualité  de  successeur 
universel  aux  droits  et  aux  obligations  de  cet  Etat.  On  ne  fait 
pas  de  difficulté  pour  accepter  cette  solution  lorsqu'il  s'agit  de 
traités  qui  modifient  la  condition  internationale  du  territoire 
cédé,  parce  que  l'Etat  annexant  ne  peut  recueillir  ce  territoire 
que  dans  la  situation  où  il  se  trouve  :  or,  n'est-ce  pas  en  vertu 
du  même  principe  que  l'Etat  annexant  ne  peut  se  substituer  à 
l'Etat  annexé  qu'en  prenant  sa  condition  telle  qu'elle  résulte  des 
traités  antérieurement  conclus  par  ce  dernier?  C'est  ce  qu'ont 
pensé  avec  raison  certains  tribunaux  (V.  Montpellier,  10  juillet 
4872,  Sir.,  72.  2.  139  ;  Cour  de  circuit  de  New- York,  octobre 
1874,  /.  Clunety  1875,  p.  38).  Cependant,  de  même  que,  dans 
les  successions  entre  particuliers,  les  droits  et  obligations  pro- 
venant de  contrats  conclus  à  raison  de  la  personnalité  des  parr 
ties  contractantes  ne  produisent  pas  d'effets  transmissibles  acti- 
vement ou  passivement  aux  héritiers,  de  même  les  traités  qui  ne 
sont  provoqués  que  par  la  condition  particulière  des  Etats  con- 
tractants doivent  être  réputés  intransmissibles  de  l'Etat  annexé 
à  l'Etat  annexant.  Nous  avons  déjà  appliqué  cette  solution  aux 
traités  d'un  caractère  politique,  tels  que  les  traités  d'alliance;  il 
faut  l'appliquer  également  aux  conventions  qui  ne  s'expliquent 
que  par  la  situation  économique  respective  des  Etats  contrac- 
tants ou  les  dispositions  spéciales  de  leur  législation.  Ainsi,  un 
traité  de  commerce  ou  de  douanes,  provenant  toujours  d'avan- 
tages réciproques  que  se  confèrent  les  contractants,  ne  saurait 
être  invoqué  par  l'Etat  annexant  pour  le  territoire  qui  lui  est 
cédé,  alors  qu'il  est  peut-être  lui-même,  vis-à-vis  de  l'autre  Etat 
contractant,  dans  une  situation  économique  qui  ne  justifie  pas 
l'application  du  traité.  Moyennant  cette  réserve,  que  confirment 
-du  reste  presque  tous  les  auteurs,  il  est  généralement  facile  de 
concilier  deux  opinions  en  apparence  diamétralement  opposées. 
92.  2*  Le  domaine  public  de  l'Etat  annexé  est  attribué  à 
l'Etat  annexant  qui  l'absorbe  tout  entier  et  qui  se  substitue 
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complètement  à  lui  au  double  point  de  vue  de  la  personnalité 
juridique  et  de  la  souveraineté.  Dans  le  cas  d'annexion  totale  il 
doit  en  être  de  même,  en  principe,  des  biens  du  domaine  privé, 
Tanéantissement  de  la  personnalité  de  TEtat  annexé  et  la  subs- 
titution de  TEtat  annexant  devant  faire  intégralemeut  passer  au 
second  tous  les  droits  du  premier.  Il  est  généralement  admis 
que  les  biens  de  la  couronne,  en  tant  quHls  appartiennent  & 
TEtat  annexé  et  sont  simplement  mis  à  la  disposition  du  souve- 
rain pour  soutenir  le  prestige  de  sa  situation,  passent  aussi  à 
TEtat  annexant,  tandis  que  ceux  qui  appartiennent  à  titre 
particulier  et  individuel  au  souverain  restent  sa  propriété, 
l'annexion  ne  produisant  aucun  effet  sur  la  propriété  privée 
dans  le  Droit  international  moderne. 

93.  3*  Les  dettes  de  TEtat  annexé  incombent  à  l'Etat 
annexant  que  sa  situation  de  successeur  universel  rend  respon- 
sable du  passif  comme  il  proBte  de  l'actif. 

Cette  solution,  universellement  admise,  a  été  appliquée  notam- 
ment par  l'Italie  qui,  en  1861,  unifia  la  dette  des  différents  Etats 
de  la  Péninsule  qu'elle  avait  absorbés,  et  par  la  Prusse  en  1866, 
au  sujet  de  Francfort,  de  la  Hesse,  du  Hanovre,  de  Nassau. 

Si  cependant  l'Etat  annexé  doit  conserver  une  autonomie 
complète,  notamment  au  point  de  vue  financier,  il  faut  décider 
que,  gardant  ses  biens  et  ses  recettes,  il  doit  conserver  ses 
charges,  et  que  l'Etat  annexant  ne  profitant  pas  des  premiers 
n'est  pas  tenu  des  secondes  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  l'Etat 
annexé  était  incorporé  comme  membre  nouveau  à  un  Etat 
fédéral  ou  confédéré. 

Les  Etats-Unis  ont  procédé  ainsi  à  l'égard  du  Texas  dans  la 
décision  du  Congrès  du  1"'  mars  1845  qui  a  proposé  l'admis- 
sion de  ce  pays  dans  la  fédération  américaine.  Mais,  plus  tard, 
le  Texas  ayant  abandonné  au  pouvoir  fédéral  le  droit  de  perce- 
voir le  produit  de  ses  douanes,  les  Etats-Unis  durent  satisfaire 
les  créanciers  du  Texas  auxquels  ces  produits  avaient  été 
engagés  et  qui,  d'ailleurs,  à  défaut  de  leur  droit  de  gage» 
auraient  pu  introduire  légitimement  une  action  de  in  rem  verso, 
jusqu'à  concurrence  du  profit  réalisé  de  ce  chef  par  l'Union 
américaine. 

94.  4*  La  législation  de  l'Etat  annexant  s'impose  à  l'Etat 
annexé,  à  moins  que  le  premier  ne  préfère  conserver  au  second 
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celle  qui  le  régissait  auparavant.  Sans  insister  longuement  sur 
cette  question  qui  rentre  beaucoup  plus  dans  le  Droit  interne  de 
chaque  pays  que  dans  le  domaine  du  Droit  international, 
remarquons  que  la  législation  de  TEtat  annexant  ne  peut  être 
considérée  comme  obligatoire  pour  les  habitants  du  pays 
-annexé  que  lorsqu'elle  a  été  promulguée  sur  leur  territoire. 
Cest  la  solution  consacrée  par  le  sénatusconsulte  du  12  juin 
1860,  fixant  au  1*'  janvier  1861  l'application  des  lois  françaises 
dans  le  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  par  la  loi  du 
2  mars  1878,  art.  3,  portant  promulgation  à  l'île  de  Saint-Bar- 
thélémy de  toutes  les  lois  déjà  promulguées  à  la  Guadeloupe.  En 
Allemagne,  on  considère  que  la  loi  du  9  juin  1871,  qui  a  fixé 
au  1*' janvier  1873  l'application  de  la  constitution  de  l'Empire 
en  Alsace-Lorraine,  y  a  laissé  subsister  les  lois  civiles  fran- 
^ses.  Cette  solution  juridique  et  équitable  est  en  harmonie 
avec  la  tradition  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  qui  n'ont 
imposé  la  loi  française  aux  pays  annexés  qu'après  promulgation 
spéciale  (V.  décret  du  1*'  octobre  1795  pour  la  réunion  de  la 
Belgique),  quand  on  ne  leur  laissait  pas  leurs  lois  civiles  (V. 
Traité  d'annexion  de  Genève,  26  avril  1798,  art.  7  et  procla- 
mation du  9  juin  1805,  art.  2,  pour  l'incorporation  de  la 
Ligurie). 

Tout  en  exigeant  la  promulgation  dans  les  pays  annexés 
pour  les  lois  civiles  et  criminelles,  la  jurisprudence  française 
y  déclare  exécutoires  de  plein  droit  et  par  le  fait  de  l'annexion 
les  lois  constitutionnelles,  de  police  et  de  sûreté  générales  qui 
s'imposent  à  tous,  sans  distinction  de  nationalité  (Cass.,  14  dé- 
cembre 1846,  Sir.,  47.  1.  49).  Sans  parler  de  la  contradiction 
choquante  qui  consiste  à  dispenser  de  la  promulgation  les  lois 
criminelles  et  à  l'exiger  pour  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
générales,  telles  que  les  règlements  de  voirie,  qui  ont  exacte- 
ment le  même  caractère  d'ordre  public,  il  est  à  noter  que  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  mal  établie  et  nullement  justi- 
fiée au  point  de  vue  des  principes  généraux  relatifs  à  l'exécution 
des  lois,  est  loin  d'être  constante;  c'est  ainsi  que  l'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  VIII  a  été  déclaré  inapplicable  en  Algé- 
rie, faute  d'y  avoir  été  promulgué  (Cass.,  3  octobre  1857,  Sir., 
57.  1.  875). 

Dans  tous  les  cas,  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  les 
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droits  acquis,  au  sens  juridique  de  l'expression ,  sous  Tempire 
de  l'ancienne  loi,  subsistent  malgré  Tapplication  d'une  législa- 
tion nouvelle  (V.  Traité  du  26  avril  1798  pour  l'annexion  de  la 
République  de  Genève,  du  8  décembre  1862  pour  la  rectifica- 
tion des  frontières  avec  la  Suisse  ;  pour  la  Savoie,  Cass.,  7  juil- 
let 1862,Dal.,62.  1.  355;  23  mai  1883,  Sir., 83. 1.  397,  etc.). 
95.5®  Les  créances  de  l'Etat  annexé  passent  à  l'Etat  annexant  ; 
c'est  une  conséquence  naturelle  de  l'absorption  de  la  personna- 
lité juridique  du  premier  dans  celle  du  second. 

§  IL  Annexion  partielle. 

96.  Les  règles  précédemment  indiquées  relativement  à  l'in- 
fluence de  l'annexion  totale  sur  l'application  des  traités  et  de  la 
législation  doivent  être  transportées  sans  modification  au  cas 
d'annexion  partielle;  nous  n'insisterons,  par  conséquent,  que 
sur  les  points  qui  donnent  lieu  à  des  observations  particulières 
dans  ce  dernier  cas. 

97«  1®  Pour  les  dettes  publiques,  certaines  précisions  sont 
nécessaires  afin  de  déterminer  à  qui  en  incombe  la  charge  dans 
le  cas  d'une  annexion  partielle. 

S'agit-il  de  dettes  que  l'on  considère,  au  point  de  vue  inter- 
national, comme  hypothéquées  sur  une  fraction  du  territoire  d'un 
pays,  c'est-à-dire  de  dettes  contractées  dans  l'intérêt  particu- 
lier de  cette  fraction,  par  exemple  pour  des  travaux  publics 
qui  lui  sont  propres,  ou  bien  de  dettes  locales  à  la  charge  des 
personnes  morales  administratives  de  cette  portion  du  terri- 
toire; alors  ces  dettes  restent  à  la  charge  du  territoire  cédé  et, 
en  vertu  d'une  sorte  de  droit  de  suite,  passent  avec  ce  terri- 
toire à  TEtat  qui  se  l'incorpore. 

S'agit-il,  au  contraire,  des  dettes  générales  de  l'Etat  démem- 
bré, il  est  juste  et  rationnel  que  l'Etat  annexant  en  prenne  une 
.  part  proportionnelle  à  l'importance  de  l'annexion  qu'il  réalise  à 
son  profit  par  rapport  au  surplus  de  l'Etat  démembré. 

Pour  établir  cette  répartition, on  a  proposé  de  prendre  comme 
critérium  l'importance  du  territoire  cédé  ou  de  sa  population 
par  rapport  au  territoire  d'ensemble  ou  à  la  population  de  l'Etat 
démembré.  Mais  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  éléments  peut 
n'avoir  aucun  rapport  avec  la  richesse  relative  de  la  partie 
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cédée,  eu  égard  à  l'Etat  dont  elle  est  détachée,  et  Ton  peut 
aboutir  ainsi  i  une  solution  inique.  11  est  infiniment  préférable 
de  prendre  pour  base  de  cette  répartition  la  quote-part  d'im- 
pôts payée  par  le  territoire  cédé  quand  il  faisait  partie  de  TEtat 
démembré  ;  outre  que  Ton  se  fonde  ainsi  sur  un  élément  qui  est 
généralement  Texpression  de  la  richesse  présumée  de  chaque 
portion  du  territoire  d'un  pays,  on  se  conforme  à  l'apprécia- 
tion déjà  émise  par  l'Etat  démembré  dans  ses  lois  fiscales,  et 
on  a  plus  de  chances  d'éviter  ses  réclamations.  Aussi  cette  façon 
de  procéder  est-elle  conseillée  par  tous  les  publicistes. 

En  fait,  les  solutions  varient  beaucoup  suivant  les  traités 
d'annexion  comme  le  montrent  les  exemples  suivants  tirés  de 
la  période  contemporaine.  Le  traité  de  Zurich,  en  1850,  imposa 
à  la  Sardaigne  les  trois  cinquièmes  de  la  dette  lombarde,  le  sur- 
plus restant  à  la  charge  de  l'Autriche;  la  convention  du 23  août 
1861,  art.  1,  met  au  compte  de  la  France  la  dette  sarde  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  millions  et  demi  de  rente,  à  la  suite  de 
la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie  ;  en  1866,  l'Italie  prit  à  sa 
charge  la  dette  pontificale  proportionnellement  à  la  population 
des  Romagnes  qu'elle  s'annexait;  en  1870,  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine ont  été  cédées  franches  et  quittes  des  dettes  publiques  de 
la  France;  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  (art.  9)  fait 
incomber  une  partie  des  dettes  de  la  Turquie  à  la  Bulgarie,  à  la 
Serbie,  à  la  Roumanie,  au  Monténégro,  suivant  une  proportion 
qui  devait  être  équitablement  établie  par  les  représentants  des 
Etats  signataires  d'accord  avec  le  sultan,  et  la  proportion  admise 
a  été  celle  du  territoire  accordé  à  ces  difîérents  Etats;  enfin,  en 
1839,  on  fixa  à  cinq  millions  de  rente  la  portion  de  la  dette  des 
Pays-Bas  que  devait  supporter  la  Belgique,  d'après  ce  qu'elle 
avait  payé  pendant  deux  années  précédentes. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  partie  annexée  contribue 
aux  dettes  de  l'Etat  annexant  à  compter  de  son  incorporation, 
conformément  aux  lois  fiscales  de  ce  pays  au  sort  duquel  elle 
est  liée  désormais  et  dont  elle  va  partager  les  avantages  et  les 
charges. 

Les  traités  règlent  la  répartition  entre  l'Etat  annexant  et  l'Etat 
annexé  des  impôts  à  percevoir  dans  l'année  courante  sur  le  ter- 
ritoire cédé;  la  solution  rationnelle  est  de  les  partager  entre  eux 
proportionnellement  au  temps  écoulé  avant  et  après  la  date  de 
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Tannexion  qui  marque  le  changement  de  souveraineté.  Cepen- 
dant, une  fois  l'annexion  accomplie,  le  recouvrement  des  impôts 
arriérés  ne  peut  appartenir  qu'à  l'Etat  annexant,  nouveau  sou- 
verain ayant  seul  qualité  pour  exercer  les  poursuites  (V.  Cass., 
30  août  1864,  Dali.,  64.  1.  350).  Ainsi,  en  1871,  l'Allemagne, 
tout  en  laissant  à  la  France  les  facilités  nécessaires  pour  recou- 
vrer ses  créances  en  Alsace-Lorraine,  s'est  réservé  le  droit 
exclusif  de  poursuivre  le  recouvrement  des  impôts.  Mais,  en 
même  temps,  la  France  a  dû  abandonner  tout  droit  sur  les 
impôts  déjà  exigibles  au  moment  de  l'annexion,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  solution  équitable  et  rationnelle  indiquée  ci-dessus. 
Du  reste,  les  règles  précitées  ne  sont  applicables  que  sous 
réserve  du  droit  de  l'Etat  annexant  de  percevoir  les  impôts  sur 
les  territoires  qu'il  envahit  et  qu'il  occupe  dans  le  cours  des  hos- 
tilités, en  vertu  de  la  substitution  en  fait  de  sa  souveraineté  à 
celle  du  pays  envahi  (V.  n*  572). 

Au  point  de  vue  des  charges  à  assumer  par  l'Etat  annexant,  il 
faut  remarquer  qu'il  succède  aux  obligations  de  l'Etat  démem- 
bré en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  pensions  civiles  et  mili- 
taires, mais  seulement,  bien  entendu,  à  l'égard  de  ceux  qui,  par 
le  fait  de  l'annexion,  prennent  la  nationalité  de  l'Etat  annexant 
(V.  Conv.  de  Francfort,  11  décembre  1871,  art.  2).  En  retour, 
l'Etat  démembré  doit  céder  à  l'Etat  annexant  le  montant  des 
retenues  faites  en  vue  de  la  retraite  sur  le  trcdtement  des  pen- 
sionnés, ainsi  que  les  sommes  qu'il  détient  à  titre  de  cautionne- 
ment pour  les  fonctionnaires  qui  changent  de  nationalité  et  que 
maintient  dans  leurs  fonctions  l'Etat  annexant,  sauf  à  respecter 
les  droits  acquis  de  l'Etat  démembré  sur  ce  cautionnement  avant 
l'annexion  (V.  Convention  du  23  août  1860,  art.  14;  traité  de 
Francfort  du  10  mai  1871,  art.  4,  §  2  et  protocole  de  clôture  du 
11  décembre  1871,  §vii). 

Si,  dans  l'annexion  totale  d'un  pays,  l'Etat  annexant  succède 
complètement  à  tous  les  engagements  que  ce  pays  a  contractés 
envers  des  particuliers,  il  ne  succède  au  contraire,  dans  l'an- 
nexion partielle,  qu'à  ceux  de  ces  engagements  qui  intéressent 
le  territoire  qu'il  acquiert.  Quant  aux  engagements  qui  intéres- 
saient l'Etat  démembré  dans  son  ensemble,  tels  que  ceux  qui 
viennent  des  fournitures  militaires,  ils  restent  complètement  à 
sa  charge.  Les  traités  confirment  souvent  cette  solution  relative- 
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ment  aux  concessions  de  travaux  publics  ou  de  mines  faites 
par  TEtat  démembré  sur  le  territoire  qu'il  cède  (V.  Décret  du 
18  août  1860,  Cons.  d'Etat,  28  avril  1876,  Dal.,  76.  3.  84; 
Conv.  addit.  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  art.  13  ;  Cass., 
8  mars  1865,  Sir.,  65.  1.  108).  Du  reste,  l'annexion  constituant 
un  acte  de  souveraineté  qui  s'impose  aux  particuliers  d'une 
manière  absolue  et  comme  un  cas  de  force  majeure,  ces 
derniers  ne  peuvent  protester  contre  ses  conséquences  ;  ils  ont 
perdu  tout  recours  contre  l'Etat  démembré  pour  l'exécution  de 
ses  engagements  envers  eux,  et  ne  peuvent  plus  s'adresser  qu'à 
l'Etat  annexant  qui  s'est  substitué  comme  débiteur  par  l'effet 
du  traité  et  qui  détient  d'ailleurs  l'objet  et  les  garanties  des 
engagements  contractés. 

98.  2*  Les  créances  appartenant  au  territoire  cédé  comme 
personnalité  juridique,  par  exemple  comme  département  ou 
commune,  sont  conservées  par  lui;  dans  l'Etat  annexant,  ce 
territoire  prendra  la  situation  fixée  par  les  lois  de  ce  dernier  au 
point  de  vue  du  patrimoine  des  collectivités  administratives. 

99.  3"  Pour  les  biens  du  domaine  public,  l'Etat  annexant 
acquiert,  en  principe,  ceux  qui  se  troiivent  sur  le  territoire  cédé. 
Les  biens  du  domaine  privé  situés  sur  le  territoire  cédé  restent 
au  contraire  à  l'Etat  démembré,  car  celui-ci  les  possède  à  titre 
de  simple  personne  morale  et  l'annexion  ne  peut  l'atteindre  que 
comme  puissance  publique  et  souveraine.  On  admet  cependant 
que  les  meubles  contenus  dans  des  dépendances  du  domaine 
public  passent  à  l'Etat  annexant  comme  accessoires  des  immeu- 
bles où  ils.  se  trouvent  (V.  Décret  du  21-22  novembre  1860, 
art.  4).  En  fait,  d'ailleurs,  pour  éviter  le  maintien  du  droit  de 
propriété  au  bénéfice  de  l'Etat  démembré  sur  un  territoire  qui 
va  appartenir  désormais  à  un  autre  Etat,  on  comprend  presque 
toujours  dans  la  cession,  sauf  règlement  d'indemnité,  le  domaine 
privé  aussi  bien  que  le  domaine  public. 

Parmi  les  biens  du  domaine  privé  figurent  notamment  les 
créances  que  l'Etat  démembré  peut  avoir  en  dehors  de  sa 
qualité  de  puissance  publique,  par  exemple  à  raison  d'avances 
faites  à  des  particuliers.  Ainsi,  en  1871,  on  a  maintenu  le  droit 
poar  le  Trésor  français  de  réclamer  les  avances  faites  aux 
industriels  alsaciens  en  vertu  d'une  loi  du  l'*"  août  1860.  Pour 
les  avances  faites  aux  départements  et  aux  communes,  la  diffi- 


106  DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC 

culte  vient  de  ce  que  Tannexion  soustrait  ces  personnes  morales 
au  contrôle  de  TEtat  démeralwé  et  que,  dès  lors,  ce  dernier 
perdant  sa  principale  garantie,  le  remboursement  devrait  être 
immédiat  ;  mais  on  fait  ainsi  perdre  aux  débiteurs  le  bénéfice 
du  terme.  Il  semblerait  juste  que  TEtat  annexant,  substitué  à 
Tétat  démembré,  payât  à  celui-ci  ses  avances,  sauf  à  recourir 
contre  les  départements  et  communes  dans  les  conditions  du 
contrat  primitif. 

En  1871,  TAllemagne  n'a  pas  voulu  accepter  cette  combi- 
naison et  s'est  contentée  de  promettre  qu'elle  ferait  son  possible 
pour  assurer  l'exécution  des  engagements  contractés  par  les 
départements  et  communes  du  territoire  cédé  envers  le  Trésor 
français. 

La  cession  des  chemins  de  fer  comporte  certaines  précisions. 
S'il  s'agit  de  chemins  de  fer  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat 
démembré  et  exploités  par  lui,  ils  passent  à  l'Etat  annexant 
comme  les  autres  dépendances  du  domaine  public  situées  sur 
le  territoire  cédé.  Si,  comme  cela  a  lieu  en  France,  l'Etat  n'a 
que  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  qui  sont  concédés  à 
des  compagnies  dont  l'usufruit  doit  durer  plus  ou  moins  long- 
temps, il  faut  décider  que  la  nue-propriété,  faisant  seule  partie 
du  domaine  public  de  l'Etat  démembré  au  moment  de  l'annexion, 
passe  aussi  seule  à  l'Etat  annexant.  La  concession,  propriété 
privée  de  la  Compagnie  qui  exploite  le  chemin  de  fer,  doit  rester 
à  l'abri  de  toute  modification,  comme  toute  propriété  des  parti- 
culiers que  l'annexion  ne  peut  atteindre.  Cependant,  soit  pour 
éviter  le  fonctionnement  sur  son  territoire  d'une  société  étran- 
gère, soit  pour  tenir  sous  son  contrôle  immédiat  un  service 
public  aussi  important  au  point  de  vue  économique  et  straté- 
gique que  celui  des  chemins  de  fer,  l'Etat  annexant  usera 
presque  toujours  de  la  faculté  de  rachat  qui  appartient  à  l'Etat 
démembré. 

C'est  ainsi  que  fart.  1*'  de  la  convention  additionnelle  de 
Francfort  du  11  décembre  1871  imposa  à  la  France  le  rachat  de 
la  partie  du  réseau  de  l'Est  cédée  à  l'Allemagne,  moyennant  le 
paiement  par  ce  dernier  Etat  de  325  millions  imputables  sur 
l'indemnité  de  guerre.  Cette  somme,  qui  ne  devait  représenter 
que  le  droit  de  jouissance  et  d'exploitation,  la  nue-propriété  pas- 
sant de  plein  droit  à  l'Allemagne  par  le  fait  de  l'annexion,  ne 
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fat  pas  cependant  versée  à  la  Compagnie  de  TEst  ;  à  la  suite 
d  une  transaction,  celle-ci  ne  reçut  qu'une  rente  temporaire  (Loi 
du  17  juin  1873). 

SECTION  III 

FORMATION  d'uN  ÉTAT  NOUVEAU  PAR  SÉPARATION 

100.  Quand  un  Etat  se  forme  par  la  séparation  d'une  partie 
du  territoire  d'un  pays,  on  se  trouve  en  présence  d'une  person- 
nalité nouvelle  qui  ne  saurait  être  considérée,  d'une  manière 
absolue,  comme  un  successeur  ou  ayant-cause  de  l'Etat  à  l'auto- 
rilé  duquel  la  fraction  détachée  s'est  soustraite.  Aussi  la  situation 
de  cet  Etat  nouveau  doit-elle  être  appréciée  d'une  manière  par- 
ticulière aux  différents  points  de  vue  qui  peuvent  intéresser  le 
Droit  international.  Quant  à  ses  relations  avec  l'Etat  dont  il  se 
sépare,  elles  dépendront  des  arrangements  survenus  entre  eux; 
c'est  ainsi  que,  habituellement,  l'Etat  formé  par  séparation 
gardera  les  dépendances  du  domaine  public  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire. 

101.  Les  traités  conclus  par  l'Etat  dont  une  fraction  se 
détache  ne  lient  pas  cette  fraction  lorsqu'elle  s'est  constituée  en 
Etat  indépendant;  les  Etats-Unis  et  les  anciennes  colonies  espa- 
gnoles ou  portugaises  de  l'Amérique  ne  sont  pas  tenus  par  les 
conventions  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  ou  du  Portugal, 
passées  à  l'époque  où  ils  relevaient  de  ces  pays.  Par  le  fait  de 
leur  séparation  et  de  leur  transformation  en  Etats  nouveaux, 
ces  colonies  sont  devenues  des  personnes  morales  indépen- 
dantes qui  ne  peuvent  plus  être  liées  que  par  leurs  engage- 
ments librement  consentis. 

102.  Pour  les  dettes,  l'Etat  nouveau  formé  par  séparation 
reste  tenu  de  celles  qui  ont  trait  à  son  territoire  dans  l'intérêt 
duquel  elles  ont  été  contractées,  tandis  que  l'Etat  démembré  en 
est  libéré  :  telles  sont  les  dettes  relatives  à  des  travaux  publics 
d'un  intérêt  local,  par  exemple  celles  qui  proviennent  de  la 
construction  de  routes,  de  chemins  de  fer,  etc. 

Quant  aux  dettes  générales  de  l'Etat  démembré,  l'Etat  formé 
par  séparation  doit  en  assumer  une  quote  part  proportionnelle, 
et  le  meilleur  critérium  pour  fixer  cette  quote  part  est  celui  de 
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la  quotité  d'impôt  que  payait  la  fraction  détachée  avant  sa 
séparation  (V.  n*  97). 

La  différence  des  solutions  admises  pour  les  traités  et  pour 
les  dettes  publiques  s'explique.  Les  traités,  en  effet,  sont  des 
contrats  qui  ne  lient  que  les  Etats  qui  y  ont  participé  ;  or  l'Etat 
nouveau,  formé  par  séparation,  est  demeuré  complètement 
étranger  à  des  conventions  qui  ont  pris  naissance  avant  même 
qu'il  eût  la  personnalité  souveraine  nécessaire  pour  y  prendre 
part. 

Cet  Etat,  au  contraire,  est  tenu  à  raison  même  du  territoire 
sur  lequel  il  s'est  formé,  propter  rem,  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées dans  rintérêt  de  ce  territoire,  lequel  forme  ainsi  le 
gage  naturel  des  créanciers.  Quant  aux  dettes  générales  de 
l'Etat  démembré,  elles  ont  été  contractées  pour  l'ensemble  de 
cet  Etat,  donc  aussi  pour  la  fraction  qui  s'en  détache  et  qui  doit 
ainsi,  équitablement,  en  supporter  sa  part  proportionnelle. 

CHAPITRE  VIT 

THÉORIE  DES  NATIONALITÉS  (1). 

103,  L'Etat,  dont  nous  avons  précisé  la  notion  et  les  carac- 
tères essentiels  (V.  chap.  I),  constitue  une  personne  morale  sou- 
veraine qui  est  le  terme  des  rapports  dont  l'étude  rentre  dans 
le  domaine  du  Droit  international;  il  est,  autrement  dit,  le  sujet 
de  ce  droit,  comme  la  personne  humaine  est  celui  du  droit 
privé. 

A  l'Etat  on  oppose  la  Nation  dont  la  conception  est  assez 
vague,  mais  qui  se  trouve  généralement  comprise  de  la  manière 
suivante  :   La  nation  est  un  ensemble   de  populations  unies 

(1)  Bibliographie  :  HoltzendorfT,  loc.  cit.,  §  11  ;  Maximin  Deloche,  Du  principe 
des  Nationalités  ;  Richard,  Etudes  sur  les  Nationalités;  Popoiï,  Du  mot  et  de 
Vidée  de  Nationalité;  G.  Reynaud,  Question  des  Nationalités,  1877;  E.  Renan, 
Qu'est-ce  qu'une  Nation  ?  Bulletin  de  l'Association  scientifique  de  France,  1882; 
E.  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre  en  Europe,  l'"  partie,  ch.  III,  et 
Bévue  des  Deux-Mondes,  1*'  août  1868;  Potvin,  Le  Génie  de  la  Pais;  Mancini 
Délia  nazionalilà  corne  fondamento  del  diritto  délie  genti,  1851  ;  Mamiani,  Di 
un  nuovo  diritto  publico  europeo,  1859  ;  Esperson,  //  principio  di  nazionalità 
applicato  aile  relazioni  intemazionali,  1868;  Funk-Brentano  etSorel,  loc.  cit., 
l""  édit.,  p.  16  et  suiv.  ;  Jozon,  Bulletin  de  la  Soc.  de  législation  comparée,  1870^ 
p.  73  ;  Camazza-Amari,  loc.  cit.,  trad.  Montanari-Revest,  1. 1,  pp.  222  et  suiv. 
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entre  elles  par  des  liens  étroits  venant  surtout  de  la  commu- 
nauté de  race,  de  mœurs,  de  traditions,  de  religion,  de  langue, 
du  degré  semblable  de  civilisation,  animées  de  la  sorte  d'aspi- 
rations semblables  et  ayant  la  conscience  de  leur  nationalité 
eommunCy  ce  qui  les  pousse  à  se  grouper  pour  se  constituer 
en  collectivités  politiques,  en  Etats  homogènes. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  le  critérium  de  la  Nation  est 
complexe  et  ne  peut  se  ramener  à  un  seul  élément  commun,  ni 
la  langue,  ni  les  traditions,  ni  même  la  race;  c'est  plutôt  la 
résultante  d'un  ensemble  de  liens  provenant  des  éléments  cités 
plus  haut,  résultante  qui  s'accuse  surtout  par  une  tendance  au 
rapprochement  entre  les  populations  séparées  par  l'organisation 
politique  des  Etats,  et  qui  a  pour  origine  la  conscience,  chez  ces 
populations,  de  leur  nationalité  commune. 

104.  Cette  conception  de  la  Nation  est  de  date  relativement 
récente.  On  peut  la  faire  remonter  aux  proclamations  de  la 
Révolution  française  reconnaissant  aux  peuples  le  droit  de  dis- 
poser de  leurs  destinées  politiques  et,  par  conséquent,  de  se 
grouper  suivant  les  afûnités  qui  les  rapprochent.  Elle  a  pris 
corps  et  s'est  réalisée  tout  d'abord  en  Allemagne  dont  les  Etats, 
divisés  à  l'excès  jusque-là,  se  sont  unis  et  ont  eu  la  conscience 
de  leur  nationalité  commune  sous  l'influence  des  attaques  de 
Napoléon  I*'.  Le  Congrès  de  Vienne  ne  tint  aucun  compte  de 
cette  idée  en  refaisant  la  carte  de  l'Europe  ;  il  se  laissa  unique- 
ment dominer  par  la  préoccupation  d'opérer  des  partages  avan- 
tageux entre  les  grandes  puissances,  tout  en  établissant  un 
équilibre  entre  elles,  et  de  favoriser  plus  ou  moins,  suivant  les 
sympathies  des  grands  monarques,  les  petits  souverains.  Ce 
mépris  des  affinités  de  race,  de  traditions,  de  langue,  etc.,  et 
celle  indifl'éreAce  à  l'égard  du  sentiment  des  populations,  qui 
caractérisent  l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  une  des  causes  principales  de  la  réaction  qui  s'est 
produite  depuis  en  faveur  du  principe  des  nationalités.  Après 
la  Révolution  de  4848,  cette  réaction  s'est  manifestée  dans  la 
tentative  d'indépendance  de  la  nation  hongroise  en  1849;  par 
les  luttes  des  populations  italiennes  contre  l'Autriche,  à  la  même 
époque;  par  la  dernière  insurrection  polonaise  en  1863.  C'est 
en  Italie  surtout  que  le  principe  des  nationalités  a  été  érigé  en 
une  doctrine  à  laquelle  se  sont  ardemment  ralliés  tous  les  publi- 
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cistes  et  tous  les  hommes  d'Etat  de  ce  pays,  depuis  la  formule 
retentissante  qui  en  fut  donnée  par  Mancini,  à  l'Université  de 
Turin,  le  22  janvier  1854.  On  sait  à  la  suite  de  quels  événe- 
ments politiques  cette  doctrine,  transportée  dans  le  domaine 
des  faits,  a  abouti  à  la  création  du  royaume  d'Italie  et  au  grou- 
pement successif  de  tous  les  Etats  de  la  Péninsule.  Poursuivant 
une  marche  semblable  sous  la  direction  de  la  Prusse,  comme 
l'Italie  avait  été  dirigée  par  le  gouvernement  sarde,  l' Allema- 
gne s'est  transformée  en  un  vaste  empire  dont  l'avènement 
coïncide  avec  une  conquête  qui,  pour  partie,  relativement  à 
l'Alsace,  est  la  manifestation  du  principe  des  nationalités.  Actuel- 
lement, la  doctrine  dont  il  s'agit  paraît  se  résumer  dans  deux 
tendances  également  considérables,  le  pangermanisme  et  le 
panslavisme^  ce  dernier  déjà  fort  avancé  par  l'aiTranchisse- 
ment  des  populations  slaves  du  Danube  vis-à-vis  de  la  Turquie, 
au  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  et  l'immixtion  puissante 
de  la  Russie  dans  les  Etats  nouveaux  formés  par  ces  popula- 
tions. ^ 

106.  En  fait,  les  Etats  apparaissent  avec  des  caractères  très 
dilTérents  au  point  de  vue  de  l'homogénéité  des  populations  qui 
les  composent.  Les  uns,  comme  la  France,  présentent  une  unité 
parfaite  ;  d'autres  embrassent  sous  une  autorité  commune,  et  avec 
plus  ou  moins  d'harmonie,  des  nations  fort  dissemblables,  comme 
l'Autriche-Hongrie  dont  on  a  pu  dira  qu'elle  est  moins  un  Etat 
qu'une  expression  géographique. 

A  l'abri  des  tendances  séparatistes,  animé  dans  toutes  ses 
parties  d'un  même  esprit,  doué  d'une  cohésion  qui  fait  sa  force 
et  assure  sa  vitalité,  l'Etat  homogène  est  assurément  un  idéal 
très  désirable.  Ce  n'est  cependant  pas  une  raison  suffisante  pour 
bouleverser  les  collectivités  politiques  qui  comprennent  des 
nations  difTérentes  et  courir  le  risque  d'aventures  dont  le  résul- 
tat est  fort  douteux,  même  au  point  de  vue  de  la  satisfaction  des 
nationalités  dont  on  veut  assurer  l'unité  politique  et  l'indépen- 
dance. L'histoire  nous  prouve  que  des  Etats  nullement  homogè- 
nes au  début  au  point  de  vue  de  la  nationalité  peuvent  devenir 
plus  tard,  à  la  suite  d'une  union  prolongée,  d'une  longue  soli- 
darité d'intérêts  et  d'une  communauté  de  sentiments  acquise, 
des  modèles  de  cohésion,  comme  si  toutes  les  races  qui  les  com- 
posent s'étaient  fondues  pour  constituer  une  nation  nouvelle  : 
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la  France  est  Texemple  le  plus  saisissant  de  ce  phénomène  poli- 
tique. D'autre  part,  des  Etats  homogènes  de  leur  nature  ne  peu- 
vent, par  suite  de  certains  vices  du  caractère  national  ou  de 
leur  organisation  politique,  se  maintenir  comme  collectivité 
politique  indépendante  :  tel  est  le  cas  de  la  Pologne.  Quelque- 
fois des  Etats  homogènes  se  divisent  sans  cesse  et  s'émiettent 
sans  pouvoir  faire  coïncider  longtemps  l'unité  politique  avec 
Tunité  nationale  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  aux  anciennes  colonies 
espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.  Enfin,  et  plus  souvent  encore, 
ce  n'est  que  par  le  sacrifice  d'unités  politiques  importantes  à 
Thégémonie  d'un  Etat  plus  puissant  qui  les  groupe  autour  de 
lui  ou  même  les  annexe  purement  et  simplement,  que  se  réalise 
la  réunion  en  un  seul  des  Etats  de  même  nation  :  Tempire  alle- 
mand p'est  que  la  Prusse  agrandie,  avec  des  velléités  d'expansion 
nouvelle  pour  transformer  en  fait  la  tendance  du  pangermanisme, 
et  le  panslavisme  n'est  pas  autre  chose  que  l'accroissement  de 
Timmense  Russie. 

106.  On  ne  peut  disconvenir  cependant  que  l'influence  des 
nationalités  joue  un  rôle  considérable  dans  la  formation  des 
Etats,  les  affinités  diverses  qui  unissent  des  populations  devant 
naturellement  les  conduire  à  se  constituer  en  collectivités  politi- 
ques obéissant  à  une  autorité  commune.  Mais  si  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  être  perdue  de  vue  quand,  à  la  suite  d'évé- 
nements politiques,  on  est  amené  à  former  des  Etats  nouveaux 
ou  à  remanier  ceux  qui  existent,  afin  de  satisfaire  les  populations 
et  de  créer  un  état  de  choses  durable  à  l'abri  des  revendications 
et  des  tiraillements,  ce  que  l'on  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  faire  au 
Congrès  de  Vienne,  il  ne  faut  pas  oublier  davantage  combien 
est  dangereux  et  peu  susceptible  de  réussir  tout  changement 
arbitraire  apporté  dans  la  condition  des  peuples,  au  mépris  des 
vieilles  situations  acquises,  des  solidarités  d'intérêts  et  de  senti- 
ments, en  un  mot  des  nationalités  électives  venant  du  choix  des 
populations,  non  du  hasard  aveugle  d'une  unité  ethnique,  et 
par  conséquent  d'autant  plus  respectables.  Ces  idées,  qu'expri- 
mait si  éloquemment  M.  Thiers  au  Corps  If'gislatif  en  1866, 
sont  confirmées  par  les  faits  :  l'incorporation  de  Nice  à  la 
France  en  1860,  contraire  assurément  au  principe  des  natio- 
nalités, n'a  provoqué  que  des  protestations  isolées;  celle  de 
l'Alsace  à  l'Allemagne  en  1871,  conforme  au  contraire  à  la  doc- 
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trine  absolue  des  nationalités,  ne  peut  être  maintenue  qu'au 
prix  d'une  lutte  continuelle  pour  triompher  des  résistances. 
Faut-il  donc,  pour  réaliser  un  principe  vague,  sans  élément 
certain  d'appréciation  dans  la  pratique,  sacriGer  les  résultats  et 
les  droits  acquis  par  un  état  de  choses  souvent  plusieurs  fois 
séculaire?  Sous  prétexte  de  considérations  ethniques,  va-t-on 
morceler  un  des  peuples  les  plus  unis,  la  Suisse,  et  répartir  ses 
cantons  entre  la  France,  TAUemagne  et  l'Italie?  La  théorie  des 
nationalités  se  heurte  si  souvent  à  cette  objection  de  fait,  qu'elle 
n'apparaît  plus,  dans  la  plupart  des  cas,  que  comme  un  prétexte 
pour  couvrir  des  ambitions  inavouables  ou  une  excuse  sans  sin- 
cérité pour  justifier  devant  l'opinion  publique  des  entreprises 
contraires  à  l'indépendance  des  Etats. 

D'ailleurs,  même  en  tant  que  procédé  politique,  cette  théorie 
appliquée  est  loin  d'offrir  les  avantages  qu'en  attendent  ceux 
qui  la  défendent  avec  conviction.  Par  son  application  même, 
elle  soulève  les  susceptibilités,  souvent  les  résistances  violentes 
des  Etats  qu'elle  amoindrit,  et  constitue  ainsi  une  tause  de 
trouble  international  ;  elle  a  été  l'origine,  ou  tout  au  moins  le 
prétexte,  de  plusieurs  guerres  contemporaines.  De  plus,  si  l'on 
espère,  en  groupant  en  Etats  homogènes  les  grandes  nations, 
faire  cesser  les  dissensions  dans  les  Etats  actuellement  sans 
unité,  donner  plus  d'essor  à  chaque  race  dont  les  éléments 
seront  tous  réunis,  faire  disparaître  les  guerres  entre  les  diffé- 
rents pays  en  leur  enlevant  le  prétexte  basé  sur  ce  que  les  uns 
détiennent  des  populations  qui  devraient  appartenir  à  d'autres, 
enfin  créer  un  stimulant  au  progrès  par  la  concurrence  paci- 
fique des  nations  opposées  les  unes  aux  autres  ;  on  ne  prend  pas 
garde  qu'à  la  division  actuelle  des  Etats  qui  amortit  souvent 
les  chocs  et  atténue  les  rivalités,  soit  par  la  communauté  entre 
eux  de  certains  éléments  ethniques,  soit  par  la  séparation  maté- 
rielle des  plus  puissants  au  moyen  de  souverainetés  plus  faibles 
et  par  conséquent  éloignées  de  l'esprit  de  conquête,  on  va  subs- 
tituer Topposition  directe  et  souvent  le  contact  immédiat  de 
nations  très  fortes,  que  tout  divisera  depuis  la  race  jusqu'aux 
aspirations,  entre  lesquelles  la  lutte  sera  inévitable  et  peut-être 
sans  merci.  Est-il  bien  désirable  d'effacer  l'œuvre  d'union  des 
siècles  pour  en  revenir  peut-être  aux  formidables  oppositions 
de  races  de  l'antiquité  et  de  l'époque  barbare? 
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107.  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  théorie  des 
nationalités  n'est  que  Texpression  d'une  tendance  politique 
relative  à  la  formation  des  Etats,  mais  qu'elle  n'a  aucune 
influence  sur  le  Droit  international  considéré  en  lui-même.  La 
Nation  n'est  pas  une  réalité  juridique,  une  personnalité  de  droit, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  organisée  en  Etat  proprement  dit  :  aussi 
le  Droit  international  qui,  comme  tout  droit,  ne  peut  régler  que 
des  rapports  entre  personnalités  juridiques,  n'a  à  envisager  que 
les  Etats  tels  que  nous  les  avons  définis,  sans  se  préoccuper 
autrement  du  caractère  plus  ou  moins  homogène  des  populations 
qui  les  composent. 

108.  Nous  en  dirons  autant  de  la  Théorie  des  frontières 
naturelles  et  de  celle  de  Vextension  des  Etats  qui  n'expriment 
que  des  tendances  relatives  au  développement  des  Etats  et  dont 
le  caractère  est  beaucoup  plus  politique  que  juridique. 

La  théorie  des  frontières  naturelles  repose  sur  cette  idée 
qu'un  Etat  a  le  droit  d'étendre  son  territoire  jusqu'aux  limites 
que  la  nature  du  sol  et  les  accidents  géographiques  semblent  lui 
avoir  assignées.  Comme  l'ont  dit  spirituellement  MM.  Funk- 
Brentano  et  Sorel,  ce  n'est  que  la  paraphrase  du  mot  de  Strabon 
disant  que  la  configuration  de  la  Gaule  la  désignait  pour  être 
le  siège  d'un  peuple  puissant  et  riche,  et  comme  une  applica- 
cation  de  la  théorie  des  causes  finales  aux  rapports  internatio- 
naux, tel  territoire  étant  fait  pour  un  peuple.  Napoléon  I"  disait 
aussi  :  «  L'Europe  ne  sera  tranquille  que  lorsque  les  choses 
seront  telles  que  chaque  nation  aura  ses  limites  naturelles  ». 
On  sent  combien  ce  critérium  est  vague,  combien  chacun 
appréciera  à  son  point  de  vue  ses  frontières  naturelles  et  sera 
entraîné  à  dépasser  celles  que  la  nature  a  indiquées,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  Napoléon  I"  lui-même.  L'acquisition  de 
ces  frontières  n'est,  d'ailleurs,  nullement  nécessaire  à  la  vitalité 
d'un  Etat  :  il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  la 
Suisse  morcelée  par  les  Alpes;  la  Hollande,  dont  la  limite  est 
partout  conventionnelle;  la  France,  qui  n'a  eu  qu'accidentelle- 
ment et  pour  peu  de  temps  son  prétendu  territoire  naturel. 

Les  considérations  stratégiques  que  l'on  invoque  sont  sans 
valeur  au  point  de  vue  du  Droit  ;  il  ne  suffit  pas  qu'une  fron- 
tière soit  utile  pour  qu'on  soit  juridiquement  autorisé  à  la  reven- 
diquer. Au  surplus,  ces  limites  naturelles  n'ont  pas  la  valeur 

Droit  inteiin.  pubuc.  8 
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militaire  qu'on  leur  attribue^  surtout  de  nos  jours,  et,  dans  le 
passé,  nous  voyons  que  la  ligne  fortifiée  de  Vauban  sauva  la 
France  de  l'invasion,  tandis  que  les  frontières  naturelles  conqui- 
ses par  Napoléon  I*'  n'ont  pas  arrêté  l'ennemi.  Le  Droit  interna- 
tional ne  peut  connaître  que  les  droits  légitimement  acquis  sur 
un  territoire  par  les  procédés  réguliers  d'occupation  ou  de 
transmission  que  nous  verrons  plus  tard- 

Dfitns  la  théorie  de  rextension  des  Etats  (Bluntschli,  loc.  cit., 
art.  99),  on  considère  comme  légitime  tout  agrandissement  qui 
a  pour  objet  de  soumettre  à  l'autorité  de  l'Etat  les  territoires  et 
les  populations  rentrant  dans  sa  sphère  normale  d'influence, 
à  raison  de  la  puissance  qu'il  a  déjà  acquise  et  du  développe- 
ment qu'il  peut  encore  lui  donner.  Au  fond,  cette  théorie  n'est 
guère  qu'une  variante  de  celle  des  nationalités,  avec  cette  pré- 
cision, qui  n'est,  du  reste,  que  l'expression  de  ce  qui  se  passe 
habituellement,  que  le  groupement  des  nationalités  doit  se  faire 
autour  de  l'Etat  déjà  parvenu  à  la  plus  grande  puissance,  ou 
mieux  que  cet  Etat  doit  absorber  les  populations  semblables  à  la 
sienne  et  les  territoires  dont  la  possession  est  utile  à  son  pro- 
grès continu.  Il  est  difficile  de  voir  dans  une  pareille  théorie 
autre  chose  que  des  prétentions  de  fait  et  une  invocation  du 
droit  du  plus  fort,  sans  aucun  rapport  avec  les  principes  du 
droit  international  qui  sont  fondés  sur  le  respect  de  l'indépen- 
dance des  Etats,  si  faibles  qu'ils  soient,  de  la  part  de  tous  les 
autres  quelle  que  soit  leur  puissance.  Si  l'histoire  révèle  dans 
les  rapports  des  peuples  l'application  de  la  loi  du  triomphe  du 
plus  fort  sur  le  plus  faible  et  de  la  concurrence  vitale  entre  les 
Etats,  cette  constatation  de  fait  ne  peut  être  érigée  en  principe 
de  droit  ni,  par  conséquent,  en  règle  de  conduite  des  Etats  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  :  autre  chose  est  remarquer  que  les 
pays  bien  doués  et  bien  dirigés  l'emportent  sur  ceux  qui  n'ont 
pas  ces  avantages,  autre  chose  est  en  conclure  que  les  premiers 
ont  le  droit  de  détruire  la  personnalité  des  seconds  et  de  confis- 
quer leur  indépendance.  L'absorption  des  Etats  qui  dégénèrent 
par  ceux  qui  ont  une  vitalité  puissante  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  l'évolution  naturelle  des  défauts  des  uns  et  des  qua- 
lités des  autres,  sans  qu'aucune  violence  doive  la  brusquer  :  le 
droit  international,  sans  pouvoir  empêcher  ces  faits  qui  sont  la 
conséquence  d'une  loi  naturelle,  s'oppose  au  moins  à  ce  qu'ils 
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s'accomplissent  en  détruisant  les  facultés  d'indépendance,  de 
souveraineté  que  la  raison  révèle  et  que  la  conscience  commande 
(le  respecter  dans  TEtat  le  plus  faible.  Un  peuple  avancé  dans  la 
voie  de  la  civilisation  et  colonisateur  place  légitimement  sous  son 
autorité  un  Etat  barbare  pour  qui  son  organisation  ancienne  para- 
lyse le  progrès  dont  il  a  éprouvé  le  besoin  depuis  qu'il  est  en 
contact  avec  un  Etat  civilisé  et  qui,  n'ayant  plus  le  goût  de  l'in- 
dépendance ou  la  force  suffisante  pour  la  soutenir,  consent  à 
Tâbandonner  ;  en  pareil  cas,  l'évolution  naturelle  de  la  déchéance 
dune  part  et  de  l'accroissement  de  l'autre  s'est  accomplie, 
sans  que  le  droit  ait  été  violé.  Mais  invoquer  la  puissance 
acquise  pour  incorporer  les  plus  faibles,  c'est  retourner  à  la 
barbarie  :  on  n'a  même  pas  l'excuse,  en  agissant  ainsi,  d'appli- 
quer la  loi  naturelle  de  la  concurrence  vitale,  puisque  l'élément 
de  puissance  dont  on  tiendra  compte  sera  presque  toujours 
celui  de  la  force  matérielle  qui  souvent  n'est  qu'éphémère  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'est  que  l'un  des  facteurs  de  la  vitalité 
d'un  pays  :  le  peuple  soumis  sous  prétexte  que  sa  faiblesse  le 
prive  du  droit  à  l'existence  indépendante  peut  posséder  les  idées 
raoralea,  la  culture  intellectuelle,  l'activité  économique  qui  lui 
assurent  un  rôle  important  dans  la  vie  du  monde,  plus  important 
peut-être  dans  l'avenir,  si  on  permet  à  ces  éléments  de  se  déve- 
lopper, que  celui  joué  actuellement  par  l'Etat  qui  invoque  surtout 
l'étendue  de  son  territoire,  le  nombre  de  sa  population  et  la  force 
de  ses  armées. 

CHAPITRE  VIII 

CONDITION   DES  PRINCIPAUX  KTATS  AU  POINT  DE  VUE  DBS 

RAPPORTS  INTERNATIONAUX  (1) 

108.  Pour  apprécier  la  capacité  des  Etals  dans  les  rapports 
internationaux,  il  importe  d'être  fixé  sur  leur  organisation 
comme  collectivité  politique  au  point  de  vue  do  leur  indépen- 
dance ou  de  leur  subordination  vis-à-vis  d'autres  Etats;  pour 
juger  la  validité,  au  point  de  vue  constitutionnel,   des  actes 

(1)  V.  Calvo,  loc.  cit.f  l.  I;  Marions,  loc.  cit.,  trad.  Léo,  l.  I,  p.  313  cl  suiv.; 
Hiroly,  Histoire  de  la  formation  des  Etats  de  VEurope  centrale;  ïlcffter  el 
OefTcken,  p.  52  cl  suiv.;  Demombyncs,  Les  constitutions  européennes. 
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internationaux  qu*ils  accomplissent,  il  faut  connaître  les  autori- 
tés qui,  chez  chacun  d'eux,  sont  investies  du  pouvoir  de  les 
conclure  :  ce  sont  ces  deux  points  que  nous  allons  examiner 
pour  les  pays  les  plus  importants. 

SECTION  I 

ÉTATS    SIMPLES 

%  09.  Ces  Etats  ont  généralement  l'avantage  de  posséder  une 
cohésion  plus  grande  et,  au  point  de  vue  international,  de  n'obéir 
qu'à  une  seule  direction,  sans  avoir  à  redouter  les  oppositions 
venant  de  l'autonomie  interne  ou  externe  conservée  par  cha- 
cune de  leurs  parties.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  récemment  les 
Etats-Unis  se  déclarer  impuissants  à  surmonter  les  résistances 
du  gouvernement  de  la  Louisiane  pour  accorder  à  l'Italie  les 
réparations  qu'ils  reconnaissaient  légitimes,  et  le  gouvernement 
de  Terre-Neuve  paralyser,  en  invoquant  ses  chartes  locales,  le 
traité  d'arbitrage  conclu  le  11  mars  1891  entre  la  France  et 
l'Angleterre  pour  régler  la  question  des  pêcheries. 

110.  1»  La  France  est  formée  territorialement  aujourd'hui 
par  les  traités  de  1814  et  de  1815  qui  lui  ont  enlevé  les  con- 
quêtes de  la  Révolution  et  de  l'Empire;  par  le  traité  de  Turin 
du  24  mars  1860,  qui  lui  a  donné  le  territoire  de  Nice  et  la 
Savoie,  suivi  du  traité  du  2  février  1861  qui  lui  a  attribué  les 
communes  de  Menton  et  de  Roquebrune;  par  la  convention  du 
8  décembre  1862  qui  lui  a  cédé  la  vallée  des  Dappes  par  recti- 
fication de  frontières  avec  le  Suisse,  et  par  le  traité  de  Franc- 
fort du  10  mai  1871  qui  lui  a  retranché  presque  toute  l'Alsace 
et  une  grande  partie  de  la  Lorraine. 

D'après  la  loi  constitutionnelle  du  15  juillet  1876,  art.  8  et  9, 
le  F^résident  de  la  République  a  Vinitiative  de  tous  les  traités 
et  de  toutes  les  négociations  internationales  et  il  en  donne  com- 
munication aux  Chambres  quand  l'intérêt  de  l'Etat  le  permet. 
Il  ratifie  seul  tous  les  traités  ;  le  concours  des  Chambres  est 
nécessaire  dans  les  cas  suivants  :  a)  traités  dé  paix,  dacommerce, 
traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  traités  relatifs  à  l'état 
des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étran- 
ger; b)  les  cessions,  adjonctions  ou  échanges  de  territoire;  c)  la 
déclaration  de  guerre. 


DES   ÉTATS   SUJETS    DU   DROIT   INTERNATIONAL  117 

111.  2"  La  Belgique,  unie  aux  Pays-Bas  par  le  Congrès  de 
Vienne,  fut  reconnue  indépendante  par  les  grandes  puissances 
et  enfin  par  les  Pays-Bas  eux-mêmes,  avec  le  caractère  de 
neutralité  perpétuelle  (conférence  de  Londres,  1831  ;  traités  du 
15  novembre  1831  et  19  avril  1839).  D'après  la  Constitution  du 
7  février  1831,  le  roi  négocie  et  ratifie  les  traités;  une  loi  votée 
par  les  Chambres,  Sénat  et  Chambre  des  représentants,  est 
nécessaire  pour  déclarer  la  guerre,  conclure  la  paix  et  les 
traités  de  commerce. 

112.  3*  L'Italie,  érigée  en  royaume  le  18  février  1860,  s'est 
formée  par  l'incorporation  des  différents  Etats  italiens,  de  la 
Lombardie  cédée  par  l'Autriche  à  Napoléon  III  après  le  traité 
de  Zurich  du  10  novembre  1859  et  par  celui-ci  à  l'Italie,  de 
la  Vénétie  également  cédée  par  l'Autriche  (préliminaires  de 
Nicholsbourg,  26  juillet  1866,  et  traité  de  Prague  du  24  août 
1866),  enfin  par  l'occupation  de  Rome  et  des  Etats  Pontificaux 
le  19  septembre  1870.  Le  Statut  sarde  du  4  mars  1848,  étendu  à 
tout  le  royaume  d'Italie,  donne  au  roi  l'initiative  et  la  ratification 
(les  traités  ;  une  loi  votée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'est  nécessaire  que  pour  les  modifications  de  territoire  et 
pour  les  charges  à  imposer  au  budget  :  mais  le  roi  peut  déclarer 
la  guerre  seul  et  conclure  la  paix. 

113.  4*»  Le  Congrès  de  Vienne  (acte  du  9  juin  1815,  art.  l®"") 
annexait  la  Pologne  à  la  Russie  dont  l'empereur  ne  portait  que 
le  titre  de  roi  de  Pologne,  et  assurait  à  ce  dernier  pays  une 
Constitution  particulière.  Après  l'insurrection  de  1830,  le 
26  février  1832,  la  Pologne  fut  déclarée  partie  intégrante  de  la 
Russie;  la  France  et  l'Angleterre  protestèrent  contre  cette 
violation  de  l'acte  de  1815.  Nouvelles  protestations  après  Tinsur- 
rection  de  1863;  mais  elles  n'aboutirent  pas.  La  Pologne  n'est 
plus  ainsi  qu'une  province  russe,  comme  la  Finlande  qui  devrait 
être,  comme  elle,  en  union  réelle  avec  la  Russie.  L'absence  de 
Parlement  et  le  régime  autocratique  absolu  de  l'Empire  russe 
doivent  faire  considérer  comme  valables  tous  les  actes  interna- 
tionaux ratifiés  par  le  Czar. 

114.  5«  Le  Danemark  a  fait  partie  de  la  confédération  ger- 
manique par  ses  possessions  du  Sleswig,  du  Holstein  et  de 
Lauenbourg  jusqu'en  1864.  A  la  suite  de  la  guerre  qui  lui  fut 
déclarée  par  la  Prusse  et  l'Autriche,  il  se  trouva  réduit  à  la 
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presqu'île  du  JuUand  et  à  ses  îles  de  la  mer  Baltique  :  il  n'avait 
plus  désormais  de  lien  avec  la  confédération  allemande.  Le 
Lauenbourg  fut  attribué  à  la  Prusse,  le  Holstein  devait  être 
administré  par  la  Prusse,  le  Sleswig  par  TAutriche,  et  Kiel 
devenait  un  port  fédéral  commun  (Traité  de  Gastein  du 
14  août  1865).  On  sait  que  les  difficultés  de  cette  situation 
équivoque  amenèrent  entre  TAutriche  et  la  Prusse  la  guerre  de 
1866.  D'après  la  Constitution  danoise,  le  roi  peut  seul  déclarer 
la  guerre,  conclure  les  traités  de  paix  et  de  commerce;  mais  il 
lui  faut  Tapprobation  du  Parlement  (Rigsdag)  composé  des 
deux  Chambres  (Landsthing  et  Folketing)  pour  céder  le  t^ri- 
toire  et  contracter  un  engagement  international  qui  modifie  le 
droit  public  danois. 

116,  6**  L'Espagne,  dont  la  situation  territoriale  ne  s'est  pas 
modifiée  pour  la  métropole  depuis  1815,  est  régie  actuellement 
par  la  Constitution  du  30  juin  1876.  Le  souverain  dirige  seul  les 
relations  internationales,  mais  un  vote  des  Chambres  est  néces- 
saire pour  les  cas  suivants  :  cession  ou  échange  de  territoire^ 
admission  de  troupes  étrangères  dans  le  royaume,  traités 
d'alliance  offensive,  de  commerce,  de  subsides  et  les  traités 
qui  peuvent  obliger  individuellement  les  Espagnols.  Jamais  les 
articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  déroger  aux  articles 
publics  (art.  55  de  la  constitution). 

116.  7*  La  Grèce,  indépendante  de  la  Turquie  depuis  1829, 
grâce  à  l'intervention  des  grandes  puissances,  a  été  gouvernée 
de  1832  à  1862  par  un  roi  de  la  maison  de  Bavière  et,  depuis 
la  révolution  de  1862,  par  un  prince  de  la  maison  de  Dane- 
mark. Son  territoire  primitif  a  été  augmenté  par  la  cession  des 
îles  lonniennes  placées  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  en 
1815  et  abandonnées  purement  et  simplement  par  celle-ci 
en  1864.  Oubhée  au  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  dans  le 
partage  des  territoires  enlevés  à  la  Turquie,  la  Grèce  réclama; 
la  conférence  de  Berlin  du  25  juin  1880,  due  à  la  médiation  des 
Puissances  signataires  du  traité  de  1878,  conformément  à 
l'article  24  de  ce  traité,  lui  accorda  la  Thessalie  et  une  partie 
de  l'Epire.  Après  la  révolution  de  la  Roumélie  orientale  qui 
s'unit  à  la  Bulgarie  en  1885,  elle  réclama  encore;  mais  les 
grandes  puissances  écartèrent  ses  demandes  le  24  janvier  1886 
et  un  blocus  pacifique  fut  même  établi  contre  elle,  pour  l'em- 
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pêcher  d'agir  contre  la  Turquie,  par  TAngleterre,  TAutriche, 
rAUemagne  et  Tllalie.  Les  bons  offices  de  la  France  la  firent 
renoncer  à  ses  prétentions.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  traité 
du  7  mai  1832  entre  la  France,  la  Russie,  TAngleterre  et  la 
Bavière  établit  la  garantie  des  trois  premières  puissances  pour 
Tindépendance  de  la  Grèce,  mais  non  pour  le  maintien  de  la 
dynastie  bavaroise.  Après  la  révolution  de  1862  qui  renversa  le 
roi  Othon,  la  liberté  de  la  Grèce  pour  choisir  un  souverain  fut 
reconnue,  et  le  traité  du  13  juillet  1863  renouvela  la  garantie 
de  son  indépendance,  avec  cette  particularité  que  son  gouver- 
nement doit  être  constitutionnel  sous  la  garantie  des  mêmes 
Etats.  —  La  Constitution  grecque  du  16  (28)  novembre  1864 
n^établit  qu'une  seule  Chambre;  le  roi  conclut  seul  les  traités; 
la  ratification  de  la  Chambre  n'est  nécessaire  que  pour  les 
modifications  de  territoire,  pour  les  traités  de  commerce,  ou 
contenant  des  concessions  exigeant  une  loi  d'après  la  Consti- 
tution, ou  qui  peuvent  créer  des  obligations  individuelles  pour 
les  Hellènes.  Les  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  déroger 
aux  articles  publics. 

117.  8*  En  Turquie,  la  Constitution  de  1876,  qui  n'a  jamais 
été  appliquée,  créait  un  Sénat  et  une  Chambre  de  représentants. 
En  fait,  le  Sultan  est  autocrate  absolu  et  passe  seul  les  traités, 
sauf  les  nombreuses  restrictions  imposées  à  sa  souveraineté  par 
les  capitulations  (V.  n*  357  et  suiv.)  et  par  l'immixtion  des 
puissances  européennes  consacrée  en  1856  et  en  1878  (V.  n*  210 
et  suiv.). 

118.  9*  En  Hollande,  la  ratification  du  Parlement  ou  Etats 
généraux  n'est  exigée  que  pour  les  modifications  de  territoire  et 
pour  les  traités  concernant  les  droits  légaux,  expression  dont  il 
est  assez  difficile  de  préciser  la  portée. 

119.  10*  En  Roumanie,  la  Constitution  du  30  juin  1886, 
art.  93,  impose  l'approbation  du  Parlement  pour  les  traités  de 
commerce,  de  navigation  et  autres,  passés  par  le  chef  de 
l'Etat.  —  La  Constitution  serbe  du  11  juillet  1869  exige  la 
convocation  de  la  grande  Assemblée  Nationale  pour  les  cas 
graves,  par  exemple  pour  déclarer  la  guerre  et  pour  les  modifi- 
cations importantes  de  territoire.  La  ratification  de  l'Assemblée 
ordinaire  {Skoupchtina)  suffit  pour  les  traités  qui  grèvent  le 
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Trésor,  modifient  les  lois,  ou  portent  atteinte  à  des  droits  publics 
ou  privés  des  Serbes. 

SECTION  II 

UNIONS    d'états 

120.  !•  Suède  et  Norwège.  La  Nopwège,  réunie  au  Dane- 
mark de  1536  à  1814,  fut  rattachée  à  la  Suède  en  1814,  à 
Tavénement  de  la  dynastie  de  Bernadotte.  Les  deux  pays  ont 
chacun  leurs  lois,  leur  Constitution  et  leur  Parlement,  aussi 
quelques  auteurs  ont-ils  voulu  les  considérer  comme  n'étant 
qu'en  union  personnelle.  Cependant  Tacte  d'union  des  31  juillet- 
6  août  1815,  prévoit  que,  en  cas  de  vacance  du  trône,  les  deux 
pays,  s'ils  ne  peuvent  tomber  d'accord  pour  le  choix  d'un 
monarque,  devront  se  rallier  nécessairement  sur  le  nom  de  l'un 
de  ceux  qui  auront  été  élus,  preuve  que  l'union  doit  toujours 
persister  et  est  ainsi  réelle  et  non  simplement  personnelle.  Ces 
points  n'ont  pas  été  modifiés  par  la  Constitution  de  1865-1867 
qui  a  établi  en  Suède  des  Assemblées  remplaçant  les  anciens 
Etats  généraux.  Néanmoins  les  rapports  sont  aujourd'hui  fort 
tendus  entre  les  deux  pays  ;  un  échec  grave  a  été  porté  à  leur 
union  par  le  vote  en  faveur  de  la  création  de  consulats  distincts 
de  ceux  de  la  Suède  pour  la  Norwège  (19  juillet  1893),  et  on 
peut  constater  de  fortes  tendances  séparatistes  visant  à  la  créa- 
tion d'une  république  norwégienne  indépendante. 

Le  roi  de  Suède  et  Norwège  reçoit  et  accrédite  les  ambassa- 
deurs et  conclut  seul  les  traités  d'alliance  et  de  paix.  Pour 
déclarer  la  guerre,  il  lui  faut  prendre  l'avis  de  la  régence  de 
Norwège,  puis  convoquer  les  Conseils  d'Etat  des  deux  pays 
dont  les  membres  donnent  leur  vote  individuellement  et  sous 
leur  responsabilité.  Ce  ne  sont  là  d'ailleurs  que  de  simples  avis 
à  demander;  le  roi  prend  ensuite  le  parti  qu'il  veut. 

121.  2*  Royaume  britannique.  Par  le  fait  de  l'union  incor- 
porée qui  existe  depuis  le  commencement  du  siècle  entre  la 
Grande-Bretagne,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  ce  pays  peut  être  con- 
sidéré comme  un  Etat  simp'.e;  cependant,  l'autonomie  très 
grande  de  certaines  de  ses  possessions  peut  provoquer  des  divi- 
sions dans  sa  politique  extérieure,  comme  l'ont  montré  les 
récents  événements  de  Terre-Neuve  (V.  n«  109).  Cette  autono- 
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mie,  déjà  très  grande  pour  le  Canada  depuis  1867,  tend  à 
s'accentuer  par  une  organisation  nouvelle  en  Australie  (V.  Rolin- 
Jœquerayns,  Le  mouvement  vers  une  constitution  fédérale  de 
F  Empire  britannique,  R.  D.  I.,  1892,  p.  113). 

Toute  initiative  diplomatique  appartient  au  gouvernement  bri- 
tannique; le  vote  du  Parlement,  Chambre  des  Lords  et  Chambre 
des  Communes,  n'est  nécessaire  que  pour  les  traités  de  commerce 
qui  changent  les  tarifs  de  douane,  créent  des  charges  pour 
TEtat  ou  ses  sujets,  ou  qui  enBn  dérogent  aux  lois  et  coutumes 
en  vigueur  dans  la  Grande-Bretagne  et  ses  dépendances.  Lors  de 
la  cession  de  Tile  d'Helgoland  à  l'Allemagne,  le  1*'  juillet  1890, 
le  Parlement  a  également  déclaré  son  approbation  nécessaire 
pour  les  changements  de  territoire. 

122.  3**  Autriche-Hongrie .  Unis  par  le  testament  de  Ferdi- 
nand !•'  (1543),  par  le  statut  de  Léopold  !•'  en  1703,  la  prag- 
matique sanction  de  Charles  VI  en  1734  et  la  loi  pragmatique 
de  François  II  en  1804,  les  deux  pays  faillirent  être  séparés  à 
la  suite  de  l'insurrection  hongroise  de  1848-1849.  Le  maintien 
de  leur  union  fut  cependant  consacré  quand  l'insurrection  eut 
été  réprimée;  mais  la  Constitution  de  1867  établit  le  dualisme 
qui  augmente  leur  indépendance  respective.  L'empereur  d'Au- 
triche est  roi  apostolique  de  Hongrie;  le  ministère  commun  aux 
deux  pays  comprend  les  affaires  étrangères,  les  finances  et  la 
guerre;  le  Parlement  de  chacun,  Reichsrath  autrichien  et  Diète 
hongroise,  nomme  une  délégation  de  60  membres,  un  tiers  pour 
la  Chambre  haute  et  deux  tiers  pour  la  Chambre  basse  de  cha- 
que Parlement;  chaque  délégation  siège  séparément,  mais  leur 
accord  est  nécessaire  pour  voter  les  lois  générales  de  l'empire 
austro-hongrois.  La  constitution  prévoit  que  les  deux  pays 
seront  toujours  réunis,  ce  qui  implique  l'union  réelle  et  non  pas 
seulement  personnelle.  —  Les  deux  pays  n'en  font  qu'un  pour  les 
traités  de  commerce  et  tous  ceux  relatifs  à  des  questions  écono- 
miques qui  doivent  être  ratifiés  par  les  deux  Parlements. 

En  Autriche  particulièrement,  le  Reichsrath  (Chambre  des 
députés  et  Chambre  des  seigneurs)  doit  approuver  les  traités  de 
commerce,  les  trsûtés  poUtiques  qui  entraînent  des  charges  pour 
TElat  ou  des  obligations  pour  ses  membres,  ou  des  modifications 
de  territoire  pour  les  pays  représentés  au  Reichsrath  (Loi  du 
21  décembre  1876). 
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123.  4®  Pour  les  Etats  en  union  personnelle  nous  avons  vu 
qu'ils  avaient  à  peu  près  disparu  à  Tépoque  actuelle  (V.  n*  78, 

10). 

SECTION  III 

ETATS   FÉDÉRAUX 

124.  1*  La  Suisse,  reconnue  comme  Etat  indépendant  au 
traité  de  Westphalie  en  1648,  reçut  une  Constitution  fédérale 
du  Congrès  de  Vienne.  En  1848  elle  s'organisa  sur  des  bases 
nouvelles,  tout  en  restant  un  Etat  fédéral  dont  l'autorité  centrale 
a  été  augmentée  par  la  Constitution  du  29  mai  1874.  Le  pou- 
voir législatif  appartient  à  la  Diète  composée  du  Conseil  natio- 
nal élu  au  suffrage  universel  et  du  Conseil  des  Etats  élu  par 
l'assemblée  du  peuple  à  raison  de  deux  députés  par  canton.  Le 
pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Conseil  fédéral  de  sept  mem- 
bres élus  par  la  Diète,  dont  le  président,  renouvelé  tous  les  ans, 
est  le  président  de  l'Etat  fédéral.  Un  tribunal  fédéral,  siégeant 
à  Lausanne,  statue  sur  les  conflits  entre  la  Fédération  et  les 
cantons  et  sur  les  difficultés  relatives  à  l'extradition. 

Entre  les  divers  cantons,  les  alliances  et  traités  politiques 
sont  interdits  ;  sont  seules  permises,  sous  l'approbation  de  l'au- 
torité fédérale,  les  conventions  relatives  à  la  législation,  à  l'ad- 
ministration et  au  fonctionnement  de  la  justice. 

Dans  les  rapports  avec  les  autres  pays,  le  pouvoir  fédéral 
peut  seul  déclarer  la  guerre  pour  sauvegarder  la  neutralité 
suisse,  et  passer  les  traités  généraux,  notamment  ceux  de  com- 
merce et  de  douanes.  Les  pouvoirs  législatifs  de  l'autorité  fédé- 
rale ont  été  très  augmentés  en  1874,  par  exemple  pour  la 
nationalité  ;  mais  elle  peut  passer  des  traités  même  pour  des 
points  à  l'égard  desquels  elle  ne  peut  légiférer  et  pour  lesquels, 
par  conséquent,  l'autonomie  de  chaque  canton  reste  entière.  Ce 
point  a  été  établi  lors  de  la  convention  du  30  juin  1864  avec  la 
France  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Chaque  canton  ne  peut  conclure  des  conventions  avec  les 
autres  puissances  que  pour  des  questions  d'intérêt  économique 
local,  de  rapports  de  voisinage  ou  de  police,  à  la  condition 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  au  pacte  fédéral. 

Par  sa  position  géographique,  son  caractère  neutre  et  son 
esprit  d'initiative,  la  Suisse  est  devenue  le  siège  d'importantes 
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institutions  du  Droit  international  :  les  unions  pour  les  secours 
aux  blessés,  des  postes,  des  télégraphes,  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  de  la  propriété  industrielle,  etc. 

125.  2*  Les  Etats-Unis,  d'après  la  Constitution  de  1781,  for- 
maient une  Confédération  où  chaque  Etat  était  indépendant  au 
point  de  vue  des  relations  extérieures  comme  au  point  de  vue 
interne,  et  dans  laquelle  le  gouvernement  central  n'avait  ni 
finances,  ni  autorité.  En  1787  ils  sont  devenus  un  Etat  fédéral 
dans  lequel  chacun  des  Etats  particuliers  ne  conserve  que  son 
autonomie  interne,  tandis  que  tous  réunis  ne  forment  qu'une 
seule  personnalité  dans  les  rapports  avec  les  autres  pays.  La 
Cour  suprême  des  Etats-Unis  statue  sur  les  conflits  entre  les 
divers  Etats  de  l'Union  et  apprécie  également,  au  point  de  vue 
de  FEtat  fédéral,  ceux  qui  s'élèvent  entre  celui-ci  et  les  autres 
puissances. 

La  direction  de  la  politique  extérieure  appartient  au  président 
des  Etats-Unis,  sous  le  contrôle  du  Comité  des  affaires  étran- 
gères qui  est  une  émanation  du  Sénat. 

Le  Sénat  doit  aussi  ratifler  les  nominations  des  représentants  • 
diplomatiques  faites  par  le  président,  comme  celles  d'autres 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  les  ministres.  Le  Congrès  siégeant 
à  Washington,  formé  du  Sénat  et- de  la  Chambre  des  représen- 
tants, doit  ratifier  les  traités  de  commerce  et  tous  ceux  qui  exi- 
gent l'ouverture  d'un  crédit  ou  modifient  les  lois  existantes.  Pour 
tous  les  autres,  il  faut  une  ratification  votée  par  les  deux  tiers 
au  moins  du  Sénat. 

On  retrouve  une  organisation  à  peu  près  semblable  dans  la 
Constitution  argentine  de  1853  réformée  en  1860. 

SECTION  IV 

CONFÉDÉRATIONS  d'ÉTATS 

126.  Malgré  la  transformation  qu'elle  a  subie  récemment,  la 
principale  confédération,  celle  de  l'Allemagne,  doit  être  connue 
pour  apprécier  des  faits  considérables  qui  ont  eu  leur  influence 
sur  le  Droit  international  de  l'Europe. 

Fondée  au  traité  de  Paris  de  1814,  organisée  en  1815  et 
modifiée  en  1820,  la  confédération  comprit  d'abord  29,  puis 
33  Etats  de  nationalité  allemande,  a  l'exclusion  des  possessions 
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italiennes  et  hongroises  de  TAutriche  et  polonaises  de  la  Prusse. 
Elle  était  administrée  par  la  Diète  siégeant  à  Francfort  sur  le 
Mein  sous  la  présidence  de  l'Autriche  ;  la  Diète  dirigeait  les  rela- 
tions extérieures  des  Etats  confédérés,  guerres,  ambassades, 
traités,  sauf  le  droit  pour  chacun  de  ces  Etats  de  conserver  son 
autonomie  interne,  et  même  la  souveraineté  extérieure  pour  tous 
les  points  qui  n'étaient  pas  centralisés  par  le  pacte  de  la  confé- 
dération. Après  la  guerre  de  1864,  le  Danemark  fut  exclu  de 
la  confédération  par  la  perte  des  duchés  qui  l'y  rattachaient  et, 
après  la  guerre  -de  1866,  l'Autriche  n'en  fit  plus  également  par- 
tie. Alors  se  constitua  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
avec  les  22  Etats  situés  au  nord  du  Mein,  sous  l'hégémonie  de 
la  Prusse.  Enfin,  le  18  juillet  1871,  a  été  fondé  l'Empire  fédéral 
allemand  composé  de  22  Etats  monarchiques,  3  républiques  et 
un  territoire  dit  d'Empire,  l 'Alsace-Lorraine. 

D'après  la  Constitution  de  1871,  les  relations  extérieures  sont 
centralisées  par  l'Empereur  avec  le  concours  du  chancelier  de 
l'Empire  qui  est  responsable  et  qui  préside  le  Conseil  fédéral. 
Chaque  Etat  conserve  son  autonomie  interne  et  même  l'indépen- 
dance dans  les  relations  extérieures,  sauf  pour  les  questions 
législatives  et  les  intérêts  internationaux  que  la  Constitution  con- 
fie à  l'autorité  centrale  de  la  confédération.  En  fait,  tous  les 
Etats  ont  abdiqué  la  totalité  de  leur  souveraineté  externe  ;  seuls 
le  Wurtemberg  et  la  Bavière  ont  des  représentants  à  l'étranger. 

Le  Conseil  fédéral  (Bundesrath)  comprend  58  délégués  des 
Etats,  dont  17  pour  la  Prusse;  il  remplit  les  fonctions  de  Cham- 
bre haute  ou  Sénat  pour  voter  les  lois  concurremment  avec  le 
Reichsiag  ou  Chambre  des  Députés  élus  dans  tout  l'Empire;  de 
conseil  de  gouvernement  dans  les  cas  graves,  par  exemple  pour 
déclarer  la  guerre  sauf  dans  le  cas  où  le  territoire  de  la  confé- 
dération est  attaqué  ;  enfin  de  tribunal  suprême  pour  trancher 
les  conflits  entre  les  Etats  de  l'Empire.  Il  contient  un  Comité 
spécial  des  affaires  étrangères  chargé  de  contrôler  la  politique 
extérieure  du  chancelier.  Les  traités  sont  conclus  par  l'Empe- 
reur, mais  s'ils  se  réfèrent  à  des  matières  communes  à  tout 
l'Empire,  par  exemple  à  des  questions  de  douanes,  ils  doivent 
être  approuvés  à  la  fois  par  le  Conseil  fédéral  et  par  le  Reichs- 
tag  (art.  H  de  la  Constitution). 

De  ces  détails  il  résulte  que  l'Empire  fédéral  allemand  n'est 
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pas  un  Etat  fédéral  vu  Thégémonie  de  droit  et  de  fait  de  la 
Prusse,  ce  qui  exclut  l'égalité  fondamentale  des  Etats  en  fédé- 
ration; ce  n'est  pas  davantage  une  confédération,  puisque  la 
souveraineté  externe  des  Etats  qui  le  composent,  au  lieu  d'être 
partiellement  déléguée  à  l'autorité  centrale  est,  en  fait,  totalement 
absorbée  par  elle  :  c'est  un  type  mixte  et  tout  spécial. 

SECTION  V 

ETATS    MI-SOUVERAINS 

127.  1®  L'Egypte,  simple  province  turque,  s'insurgea  de 
1831  à  1838  sous  la  conduite  de  son  gouverneur  Méhémet-Ali  ; 
effrayées  des  succès  de  ce  dernier,  les  puissances  européennes 
le  contraignirent  à  la  paix,  et  la  conférence  de  Londres  en  1840, 
entre  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  à  laquelle 
la  France  adhéra  en  1841,  fixa  ainsi  la  condition  de  ce  pays  : 
1°  autonomie  interne  sous  un  gouverneur  administrant  au  nom 
du  Sultan  ;  2"  paiement  d'un  tribut  à  la  Turquie,  acquitté  aujour- 
d'hui à  la  maison  Rothschild,  qui  a  converti,  à  cette  condition,  une 
partie  de  la  dette  turque  (6  mars  1891)  ;  3*  Tarmée  et  la  flotte 
égyptiennes  font  de  droit  partie  des  forces  turques;  4*  toutes 
les  relations  extérieures  doivent  avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
de  la  Turquie  dont  les  traités  s'appliquent  à  l'Egypte.  Un  firman 
du  Sultan  rendit  le  8  juin  1867  le  poste  de  Khédive  ou  souverain, 
remplaçant  celui  de  Vali  ou  vice-roi,  héréditaire  dans  la  famille 
de  Méhémet-Ali,  et  un  autre  de  1873  donna  au  gouvernement 
khédivial  le  droit  de  passer  directement  des  traités  de  commerce 
et  de  contracter  des  emprunts.  Malgré  ces  concessions,  la 
suprématie  de  la  Turquie  s'est  toujours  affirmée  en  fait,  comme 
elle  existe  en  droit,  notamment  par  la  déposition  d'Ismaïl  Pacha 
(juin  1879)  et  son  remplacement  par  Tefwik  Pacha,  ainsi  que 
par  le  firman  d'investiture  donné  récemment  au  fils  de  ce  der- 
nier. 

Mais  une  insurrection  du  parti  national  égyptien,  sous  la 
direction  du  colonel  Arabi-Pacha,  provoquée  par  l'esprit  de 
réaction  contre  Tinfluence  européenne,  fournit  à  l'Angleterre 
Toccasion  d'occuper  l'Egypte  qu'elle  détient  et  qu'elle  administre 
^n  fait  depuis  le  mois  de  septembre  1882.  Cependant  les  déci- 
sions de  la  conférence  de  Londres  de  1840  subsistent  toujours 
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et,  en  droit,  Toccupation  anglaise  ne  peut  avoir  qu'un  caractère 
provisoire  malgré  tous  les  détoiurs  employés  pour  la  rendre 
définitive.  Subordonnée  à  la  Turquie  comme  Etat  vassal  et 
tributaire,  TEgypte  est  également  soumise  aux  puissances 
européennes  par  la  création  des  tribunaux  mixtes  dont  nous 
parlerons  plus  tard  (V.  n*  361),  et  par  le  contrôle  exercé  sur 
ses  finances  pour  assurer  le  paiement  de  sa  dette  publique  aux 
porteurs  européens.  Depuis  1879,  ce  contrôle  est  exercé  d'une 
manière  prédominante  par  la  France  et  l'Angleterre  ;  l'abstention 
de  la  France  en  1882  en  ce  qui  concerne  l'action  militaire  en 
Egypte  ainsi  que  l'occupation  anglaise  n'ont  pas  paralysé  le 
droit  de  la  France  à  ce  point  de  vue,  notre  pays  ayant  garanti, 
avec  les  quatre  autres  grandes  puissances,  l'emprunt  de  225 
millions  contracté  par  le  gouvernement  anglo-égyptien.  (Con- 
férence de  Londres  du  18  mars  1885  entre  l'Angleterre,  la 
France,  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Russie)  (1). 

128.  2"*  Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  a  créé  plusieurs 
Etats  mi-souverains.  La  Bulgarie  est  devenue  autonome  au 
point  de  vue  interne  ;  elle  choisit  son  souverain  avec  l'agrément 
du  Sultan  ;  mais  elle  n'a  pas  de  souveraineté  externe,  elle  est 
liée  par  les  traités  de  la  Turquie  dont  elle  supporte  une  partie 
de  la  dette  et  a  qui  elle  paie  un  tribut.  En  fait,  la  Bulgarie 
tend  à  s'affranchir  de  ces  liens  en  psissant  des  traités  sous  la 
seule  approbation  de  l'Assemblée  bulgare. 

La  Bosnie  et  l'Herzégovine,  investies  d'une  indépendance 
relative  et  placées  sous  l'administration  de  l'Autriche  par  le 
traité  de  Berlin,  sont  de  fait  à  peu  près  annexées  par  celle-ci. 

Le  même  traité  a  laissé  la  Roumélie  orientale  sous  la  domi- 
nation turque,  de  telle  sorte  que  les  traités  de  la  Turquie 
s'appliquent  complètement  à  elle  (art.  21),  mais  en  lui  donnant 
l'autonomie  interne  et  une  organisation  spéciale,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  liberté  du  culte  chrétien,  sous  la  garantie  des 
puissances  signataires  (art.  7,  15,  16).  La  réunion  de  la  Rou- 
mélie orientale  à  la  Bulgarie  en  1885  (V.  n«  217)  n'a  pas 
changé  la  condition  de  la  première  qui,  au  point  de  vue  inter- 
national, reste  une  province  de  la  Turquie. 

(1)  V.  G.  Charmes,  Rev.  Bleue,  1883,  I,  p.  70;  A.  Leroy -Beaulieu,  Le  contrôle 
anglo-français  en  Egypte,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1  août  1882;  Kauffmann, 
R.  D.  I.,  1890,  p.  556  et  1891,  pp.  48,  144,  266. 
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Enfin  le  Monténégro,  déclaré  indépendant  (art.  26),  est  placé 
sous  le  protectorat  de  TÂutriche  qui  y  exerce  la  police  maritime, 
ce  pays  ne  pouvant  pas  avoir,  d'après  le  traité  de  Berlin, 
d'armée  navale  ;  les  consuls  autrichiens  sont  chargés  de  protéger 
le  commerce  monténégrin  à  l'étranger. 

129.  3"*  La  Régence  de  Tunis,  vassale  en  droit  de  la  Turquie, 
était  en  fait  indépendante  depuis  1705.  A  la  suite  de  l'expédition 
de  1881,  ce  pays  est  placé  sous  la  protection  de  la  France.  Les 
traités  dits  du  Bardo,  des  12  mai  et  11  juin  1881,  établissent  que 
toutes  les  relations  extérieures  de  la  Régence  ont  lieu  par  Tinter- 
médiaire  du  résident  général  représentant  la  Répubhque  fran- 
çaise; la  France  a  en  même  temps  le  droit  d'occupation  militaire 
et  détient  le  ministère  de  la  guerre.  Elle  détient  également  le  con- 
trôle financier  depuis  que,  par  l'emprunt  de  1884  garanti  par 
elle,  elle  a  supprimé  le  contrôle  de  la  commission  internationale 
organisée  en  1868  pour  la  conversion  de  la  dette  tunisienne. 
Cependant,  si  le  bey  de  Tunis  n'a  plus  le  droit  d'envoyer  des 
représentants  à  l'étranger,  c'est-à-dire  la  légation  active,  il  a 
conservé  la  faculté  d'en  recevoir  des  autres  pays,  en  d'autres 
termes  le  droit  passif  de  légation,  sauf  à  ne  rien  conclure  sans 
l'approbation  de  la  France.  Enfin  les  capitulations  (V.  n*"  360) 
ont  été  supprimées  en  Tunisie,  les  diverses  puissances  ayant 
accepté  l'autorité  des  tribunaux  français  qui  y  ont  été  constitués. 

130.  4*  La  République  de  Saint-Marin,  indépendante  depuis 
le  V*  siècle,  jadis  enclavée  dans  les  Etats-Pontificaux  et  protégée 
par  le  Saint-Siège,  est  depuis  1862  placée  sous  le  protectorat 
de  l'Italie,  tout  en  conservant  son  autonomie  interne  et  sa  sou- 
veraineté extérieure  complète. 

131.  5*  La  petite  République  d'Andorre  dont  l'origine,  assez 
obscure,  remonte,  d'après  la  légende,  à  Charlemagne,  et  date 
plus  probablement  d'un  compromis  du  8  septembre  1278  entre 
Tévèché  d'Urgel  et  les  comtes  de  Foix  auxquels  la  France  a 
succédé,  a  été  placée  jusqu'en  1868  sous  le  protectorat  de  la 
France  et  de  l'évêque  espagnol  d'Urgel;  de  1868  à  1881  sous 
celui  de  la  France  seule  et,  depuis  1881,  replacée  sous  celui  des 
deux.  Elle  paie  un  tribut  annuel  de  960  francs  à  la  France  et 
de  841  francs  à  l'évêque  d'Urgel  ;  les  deux  protecteurs  désignent 
deux  viguiers  qui  ont  pour  mission  d'y  surveiller  l'ordre  et  la 
police;  depuis  le  décret  du  3  juin  1882,  la  France  a  même  un 
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délégué  permanent  qui  est  le  sous-préfet  de  Prades.  L'action  de 
la  souveraineté  françîiise  se  fait  sentir  par  l'application  directe 
des  lois  criminelles  de  notre  pays  aux  sujets  français  qui  sont 
dans  l'Andorre  (Cass.,  12  mai  1859,  Sir.,  59.  1.  975);  l'extra- 
dition des  criminels  peut  même  y  être  exercée  directement,  sauf 
entente  avec  les  autorités  locales  (V.  décret  du  27  mars  1806). 

132.  6*  Principauté  de  Monaco,  protégée  par  l'Espagne 
jusqu'en  1641,  par  la  France  de  cette  date  à  1792,  incorporée 
à  la  France  en  1793,  placée  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne 
par  le  Congrès  de  Vienne  en  1815,  indépendante  depuis  1861 
avec  diminution  de  Menton  et  Roquebrune  cédées  à  la  France 
le  2  février  de  cette  année. 

D'après  la  convention  avec  la  France  du  9  novembre  1865, 
la  douane  française  s'exerce  dans  la  principauté,  et  les  prisons 
(le  notre  pays  reçoivent  les  individus  qui  y  sont  condamnés; 
de  plus,  le  séjour  de  la  principauté  est  interdit  aux  déserteurs 
français  et  aux  individus  expulsés  de  France,  et  la  principauté 
peut  réclamer  que  les  individus  expulsés  par  elle  ne  résident 
pas  dans  les  Alpes-Maritimes. 

133.  7®  L'empire  d'Annam  est  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France  par  le  traité  du  15  mars  1874  qui  fut  violé  et  remplacé 
par  celui  de  Hué  du  6  juin  1884.  Le  résident  général  français 
centralise  et  dirige  toutes  les  relations  extérieures  du  pays; 
l'Annam  ne  garde  que  sa  souveraineté  interne,  sauf  dans  la  pro- 
vince du  Tonkin  où  les  fonctionnaires  indigènes  sont  directe- 
ment subordonnés  aux  résidents  spéciaux  placés  sous  les  ordres 
du  résident  général.  Après  avoir  essayé  d'écarter  par  les  armes 
l'action  de  la  France  dans  ce  pays  en  invoquant  ses  prétendus 
droits  anciens,  la  Chine  a  accepté  les  faits  accomplis  par  le 
traité  de  Tien-Tsin  du  9  juillet  1885.  La  France  a  le  droit  d'occu- 
pation militaire  dans  tout  TAnnam  comme  au  Tonkin;  mais, 
tandis  que  ce  dernier  est  complètement  ouvert  aux  étrangers,  le 
premier  ne  leur  est  accessible  que  sur  certains  points. 

134.  8"  Dans  le  royaume  du  Cambodge,  le  protectorat  de  la 
France  a  été  établi  par  le  traité  du  11  août  1862,  complété  par 
relui  du  17  juin  1884.  Ce  protectorat  peut  être  considéré  comme 
une  véritable  annexion,  l'autorité  du  roi  n'étant  plus  que  nomi- 
nale et  la  souveraineté  interne  aussi  bien  que  les  relations  exté- 
rieures étant  dans  les  mains  du  résident  français. 
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186.  9*  A  Madagascar^  d'après  le  traité  de  Taroatave  du 
17  décembre  1885,  le  résident  français  dirige  toutes  les  relations 
extérieures  ;  seul  il  peut  donner  ïexeçuaiur  aux  consuls  étran* 
gers.  Notre  protectorat  sur  Tîle  a  été  reconnu  par  l'Angleterre 
dans  le  traité  du  5  août  1890,  en  retour  de  la  reconnaissance  de 
son  protectorat  sur  le  sultanat  de  Zanzibar,  et  par  TAUemagne 
le  17  novembre  1890.  La  baie  de  Diego-Suarez  et  son  territoire 
sont  annexés  et  forment  une  partie  intégrante  du  territoire  fran- 
çais. 

136.  lO**  Nous  ne  rappelons  que  pour  mémoire  les  nombreux 
Etats  mi-souverains  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  placés  sous  le 
protectorat  des  différentes  puissances  civilisées  :  leur  condition 
sera  Gxée  dans  son  ensemble  quand  nous  étudierons  le  mode  de 
constitution  des  protectorats  d'après  la  conférence  de  Berlin  de 
1885. 

SECTION   VI 

ÉTATS  NEUTRES 

137.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  dans  Texercice  de  la  sou- 
veraineté extérieure,  les  Etats  placés  en  neutralité  perpétuelle 
présentent  des  particularités  importantes,  à  raison  des  restric- 
tions apportées  à  leur  initiative  pour  respecter  leur  caractère 
international. 

§  I.  La  neutralité  perpétuelle  et  ses  conséquences  (1). 

138.  L'Etat  en  neutralité  perpétuelle  est  celui  qui,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  lui  et  d'autres  puissances,  a  pris 
rengagement  de  ne  jamais  faire  de  guerre  offensive  et  qui 
obtient  en  retour,  des  Etats  ayant  reconnu  sa  situation  résultant 
de  cet  engagement,  la  garantie  collective  ou  individuelle  que 
celle  situation  sera  respectée  par  eux  en  s'abstenant  de  toute 
attaque  contre  le  pays  neutralisé,  ou  môme  qu'ils  la  défendront 
contre  quiconque  voudrait  la  compromettre. 

La  neutralité  perpétuelle  entraîne  une  restriction  considérable 
de  la  souveraineté  externe  en  privant  du  droit  de  déclarer  des 
guerres  offensives  et  en  limitant  l'initiative  belliqueuse  au  seul 
cas  de  défense  du  territoire  contre  les  agressions  du  dehors; 

•;i)  Piccioni,  Esêoi  sur  la  neutralité  perpiluellêf  Paris,  1891. 
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mais  cette  restriction  est  compensée  par  les  avantages  que 
trouve  l'Etat  neutralisé  dans  l'assurance  d'une  garantie  plus  ou 
moins  efficace  que  sa  neutralité  sera  défendue  si  elle  est  violée. 

Cette  institution,  qui  ne  date  guère  que  de  ce  siècle,  est  ins- 
pirée par  deux  considérations  d'intérêt  politique.  On  veut,  tout 
d'abord,  sauvegarder  les  petits  Etats  contre  les  empiétements 
de  leurs  puissants  voisins  et  maintenir  ainsi  l'équilibre  entre  les 
grands  pays.  Aussi  la  neutralité  ne  peut-elle  sérieusement  être 
établie  que  pour  des  souverainetés  relativement  peu  importantes 
et  offrant  ainsi  toute  garantie  qu^elles  ne  songeront  jamais  à 
entreprendre  des  guerres  offensives.  On  désire,  en  second  lieu, 
maintenir  entre  les  grands  Etats  des  territoires  inviolables  qui 
leur  servent  de  barrières  et  évitent  les  chocs  immédiats  :  c'est 
le  système  des  Etats  tampons,  suivant  l'expression  de  M.Thiers. 

De  plus,  ces  Etats  neutres,  à  raison  de  la  tranquillité  dont  ils 
jouissent,  sont  particulièrement  désignés  pour  être  le  siège  des 
unions  internationales  et  des  institutions  propres  à  favoriser  le 
fonctionnement  des  rapports  entre  les  différents  pays  :  c'est  à 
ce  titre  que  la  Suisse  et  la  Belgique  sont  le  plus  souvent  choisies 
pour  des  œuvres  semblables. 

139.  Effets  de  la  neutralité  perpétuelle.  —  Elle  restreint 
la  souveraineté  des  Etats  en  leur  imposant  des  devoirs  spéciaux 
dont  les  uns  ont  un  caractère  négatifs  les  autres  positif. 

Le  devoir  négatif  principal  de  l'Etat  neutralisé  est  de  s'abste- 
nir de  tout  acte  d'hostilité,  sauf  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
Comme  conséquence,  il  doit  éviter  tout  acte  de  politique  interna- 
tionale pouvant  le  conduire  directement  ou  indirectement  à  une 
guerre  offensive.  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  garantir  la  neutralité  d'un 
autre  Etat  ce  qui  l'amènerait  à  une  guerre  offensive  pour  défen- 
dre cette  neutralité  si  elle  était  violée;  dans  le  traité  du  H  mai 
1867,  on  a  reconnu  que  la  Belgique,  neutre  elle-même,  ne  pou- 
vait garantir  la  neutralité  du  Luxembourg.  Cependant,  la  Bel- 
gique figure  parmi  les  Etats  qui,  d'après  la  conférence  de  Berlin 
de  1885,  garantissent  la  neutralité  du  Congo.  Il  est  vrai  que, 
d'après  l'art.  10  de  l'acte  de  la  conférence,  les  puissances  signa- 
taires s'engCLgent  à  respecter  cette  neutralité,  mais  non  à  la  faire 
respecter;  néanmoins  la  Belgique,  en  sa  qualité  d'Etat  neutre, 
ne  pourra  employer  que  la  voie  diplomatique  et  non  les  hostili- 
tés pour  exiger  le  respect  de  la  neutralité  de  ses  possessions 


•  -Ï.  ^ 
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dans  le  Congo,  la.  guerre  ne  lui  étant  permise  qu^ 
la  neutralité  de  son  territoire  métropolitain,  d' 
tion  organique  a.\i  point  de  vue  international. 

De  même  TEtat  neutre  ne  peut  contracter  d'aHy 
ce  qui  est  évident,  ni  défensive,  car  l'autre  Eta.^ 
mi  avec  son  sort  celui  de  TEtat  neutre  et  acqvi*.^ 
influence  excessive,  contrairement  au  but  a*      ^ 
est  de  sauvegarder  l'équilibre  des  puissances-  cii_ 
avec  VEtat  neutralisé. 

L'alliance  défensive  avec  un  Etat,  garau:  :.. 
Iralité,  n'est  permise  à  un  Etat  neutre  qu^  i.     ,. 
neutralité   menacée.    Encore  faut-il  que  .' i-_,_.  ., 
neutre  soit  déjà  prononcée,  une  alliance  r-.*:  ^^. 
paix,  en  prévision  de  la  violation  de  la  n^^::-,^ 
promettre  la   situation  de  l'Etat  neutr»-: 
toujours  son  aide  dans  le  cas  où  il  aum 
secours    et  le    pays  neutre  se  trouvera 
guerre  pour  la  défense  d'autrui.  On  u*^  •. 
H  VEtat  neutre  de  s'entendre  avec  let  a-. 
paix   générale  :  de  pareils  accords  <;.. 
guerre  pour  réprimer  les  actes  deî-  v- 
pacification  que  l'on  veut  établir, 

Au  contraire,  la  participation  d^  '-^ 
national  éminemment  paciflque  er    .  _ 
quences  est  absolument  légitime  : .  .• 
que  le  gouvernement  belge  ait  n-,  . 
prendre  part  officiellement  à  ^*-^ . 
de  régler  sa  conduite  sur  cel^  .. . 
lité   :   CLgir  ainsi,  c'est  transfonu-- 
contrôle  et  en  protectorat  d*^-  ^ 
était-ce  s'associer  un  peu  in 
tains  Etats  garants  contre'  1  • 
sovLs  prétexte  de  la  respe^i*-: 
lEtant  donnée  sa  situali' 
de  s"*  annexer  des  terril*  »- 
pa.c\fiquement,  à  moiIJ^  • 
\a  neutralité  à  ses  nouw 
pays  neutre  justifieni—         _ 
A"*  entreprendre  pour  •■ 


^==^^1  c 
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la  g:uerre  ne  lui  est  permise  que  pour  la  protection  de  son  terri- 
toire neutralisé?  A  ce  point  de  vue,  le  droit  d'hypothèque  que 
la  Belgique  s'est  fait  concéder  sur  le  Congo  pour  garantie  de  ses 
avances  est  des  plus  discutables. 

Une  union  douanière  est  encore  impossible  avec  un  Etat  neu- 
tre, car  elle  solidariserait  également  les  intérêts  de  celui-ci  avec 
ceux  d'autres  pays,  et  l'entraînerait  dans  les  mêmes  luttes  éco- 
nomiques, peut-être  même  plus  tard  dans  les  mêmes  hostilités. 
C'est  pour  ce  motif  que  M.  Guizot  dut  renoncer  en  1842,  sur  les 
observations  de  l'Angleterre,  à  conclure  une  union  douanière 
avec  la  Belgique,  et  ce  n'est  que  très  exceptionnellement  que  le 
Luxembourg  a  été  autorisé,  malgré  sa  neutralité  déclarée  à  la 
conférence  de  Londres  en  1867,  à  continuer  à  faire  partie  du 
Zollverein  allemand  auquel  il  avait  adhéré  en  1842. 

Mais  l'Etat  neutre  peut  conclure  tous  les  traités  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  son  devoir  de  ne  pas  se  solidariser  avec  les 
autres  Etats  pour  les  luttes  dans  lesquelles  ils  pourraient  être 
engagés.  C'est  ainsi  qu'il  peut  passer  des  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation,  d'extradition,  pour  l'exécution  des 
jugements,  la  protection  des  droits  des  particuliers,  etc.... 

Au  point  de  vue  positifs  l'Etat  neutralisé  a,  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  défendre  sa  neutralité  quand  elle 
est  attaquée  ou  seulement  menacée,  comme  l'ont  fait  depuis  1870 
la  Belgique  et  la  Suisse.  Si  cependant  une  condition  de  sa  neutra- 
lité est  qu'il  n'aura  pas  d'armée  et  que  ses  fortifications  seront 
rasées,  comme  cela  a  été  prescrit  pour  le  Luxembourg  en  1867^ 
il  est  exonéré  de  l'obligation  de  la  défendre  personnellement. 

140.  Sauvegarde  de  la  neutralité.  —  Elle  se  manifeste 
par  la  garantie  donnée  par  les  puissances  qui  ont  consacré  la 
neutralité. 

Cette  garantie  implique  le  devoir  :  1"  de  respecter  la  neutra- 
lité ;  2*  de  la  défendre  contre  tout  autre  pays  qui  voudrait  la 
violer.  Cette  dernière  forme  de  garantie  doit  intervenir  d'office, 
sans  que  l'Etat  neutre  la  réclame,  et  elle  peut  même  avoir  lieu 
malgré  l'opposition  de  ce  dernier,  car  la  neutralité  est  un  droit 
acquis  pour  les  Etats  garants,  dans  l'intérêt  desquels  elle  est 
établie  aussi  bien  que  dans  celui  de  l'Etat  neutre  lui-même. 

Cette  garantie  peut  être  :  V  pure  et  shnple  ou  individuelle; 
2*  ou  bien  collective. 


I 
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Dans  le  premier  cas,  chaque  garant  peut  et  doit  intervenir 
seul  pour  défendre  la  neutralité,  ou,  s'il  le  préf^,  s'entendre 
avec  ses  cogarants. 

Dans  le  second,  tous  les  cogarants  doivent  chercher  à  se 
mettre  préalablement  d'accord.  Un  seul  ne  peut  être  contraint 
d'agir  seul  si  les  autres  s'abstiennent  ;  mais,  en  sens  inverse,  le 
refus  systématique  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peut 
paralyser  l'action  des  autres. 

Si  deux  des  garants  sont  en  guerre,  une  autre  puissance, 
garante  aussi,  peut  s'entendre  avec  chacun  pour  empêcher 
Tautre  de  violer  la  neutralité.  Ainsi,  le  H  aoiit  1870,  l'Angle- 
lerre  promit  à  la  France  son  concours  contre  l'Allemagne,  et 
un  traité  semblable  fut  conclu  avec  ce  dernier  pays,  pour  le 
cas  où  l'une  des  deux  puissances  aurait  méconnu  la  neutralité 
de  la  Belgique. 

Du  reste,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs,  le  respect  d'une 
neutralité  ne  s'impose  qu'aux  Etats  qui  l'ont  acceptée.  Ici, 
comme  ailleurs,  les  traités  ne  lient  que  les  contractants,  même 
quand,  sous  la  forme  d'un  Congrès,  ils  ont  réuni  l'adhésion  d'un 
grand  nombre  d'Etats.  Décider  le  contraire  ,•  c'est  ruiner  le 
principe  de  la  souveraineté  des  Etats  qui  se  trouveraient  ainsi 
soumis  aux  décisions  de  quelques  grandes  puissances.  Seule- 
ment  il  arrive  souvent  que,  sans  adhésion  formelle,  d'autres 
Etats  acceptent  implicitement  la  neutralité  consacrée  par  certains 
pays  :  il  ne  reste  plus  alors  qu'à  apprécier  la  valeur  et  la  portée 
de  cette  acceptation  tacite.  C'est  ainsi  que  la  neutralité  de  la 
Belgique  et  de  la  Suisse  fait  partie  du  Droit  public  de  l'Europe. 

Si  la  neutralité  est  violée,  soit  qu'un  des  pays  garants  ne  la 
respecte  pas  et  que  l'Etat  neutre  n'ait  pas  les  moyens  de  l'ar- 
rêter, soit  que  l'Etat  neutre  lui-même  le  laisse  user  de  son 
territoire  dans  ses  opérations  militaires,  un  autre  pays  garant 
peut-il  se  considérer  comme  dégagé  de  l'obligation  de  tenir 
compte  de  la  neutralité?  Certains  auteurs  se  prononcent  pour 
l'affirmative  et  cette  manière  de  voir  a  été  soutenue  par  M.  de 
Bismark,  dans  sa  note  du  3  décembre  1870,  au  sujet  des  vio- 
lations de  la  neutralité  luxembourgeoise  qu'il  reprochait  à  la 
France.  Mais  le  ministre  d'Etat  du  Luxembourg,  M.  Servais,  fît 
remarquer,  avec  raison,  que  l'obligation  de  respecter  la  neu- 
tralité est  également  contractée  envers  les  autres  pays  cogarants 
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et  qu'elle  doit  être  maintenue  à  leur  égard ,  puisqu'on  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  violation  du  contrat  de  leur  part.  L'Angleterre 
et  r Autriche  se  rallièrent  à  cette  opinion. 

Cependant,  les  nécessités  de  la  guerre  peuvent  rendre  néces- 
saire la  violation  de  la  neutralité  quand  un  des  belligérants  ne 
la  respecte  pas,  afin  de  ne  pas  se  laisser  placer  dans  une  infé- 
riorité stratégique  trop  grande,  et  qu'il  y  a  urgence  absolue. 
Mais  encore  faut-il  que  les  empiétements  de  l'autre  belligérant 
sur  le  territoire  neutre  soient  tels  qu'il  faille  nécessairement  agir 
comme  lui  sous  peine  de  compromettre  le  résultat  des  hostilités. 
Voilà  pourquoi  M.  de  Bismark  n'a  pas  insisté  en  1870,  les 
violations  du  territoire  luxembourgeois,  s'il  y  en  a  eu,  ayant 
été  insignifiantes^ 

§  IL  Etais  actuellement  neutralisés  (1). 

141.  1*  La  Suisse,  officiellement  indépendante  depuis  1648, 
bénéficia  en  fait  de  l'inviolabilité,  sauf  une  atteinte  par  les 
troupes  autrichiennes  en  1709  ;  d'ailleurs,  sans  qu'il  y  eût  garan- 
tie des  puissan(5es,  ses  divers  cantons,  dans  leurs  traités  avec 
elles,  réservaient  leur  neutralité,  et  on  ne  considérait  pas  comme 
contradictoires  avec  cette  neutralité  les  Capitulations  militaires 
ou  conventions  par  lesquelles  les  cantons  s'engageaient  à  four- 
nir des  troupes  mercenaires. 

De  1798  à  la  paix  d'Amiens,  la  République  française  annexa 
la  Suisse  qui,  redevenue  libre,  reçut  de  Napoléon,  le  19  février 
1803,  une  constitution  connue  sous  le  nom  d'Acte  de  médiation^ 
parce  qu'elle  avait  pour  but  de  mettre  fin  aux  discussions  qui 
avaient  éclaté  après  le  départ  des  troupes  françaises.  Placée  en 
état  de  neutralité  perpétuelle  par  le  Congrès  de  Vienne  le 
20  mars  1815,  la  Suisse  dut  cependant  s'unir  aux  alliés  et  lais- 
ser leurs  troupes  traverser  son  territoire  après  le  retour  de 
Napoléon  !•'  (Convention  de  Zurich  du  20  mai  1815).  Mais  sa 
neutralité  fut  établie  et  garantie  à  nouveau  dans  l'acte  de  Paris 

(1)  Milovanowitchf  Des  traités  de  garantie  en  Droit  international,  p.  141  à  289  ; 
Bury,  La  neutralité  suisse,  R.  D.  L,  1870,  p.  636;  Arendt,  Essai  sur  la  neutralité 
de  la  Belgique;  Faider,  La  neutralité  de  la  Belgique,  R.  D.  L,  t.  XVIII,  p.  329; 
C,  Messin,  La  neutralité  de  la  Belgique^  1892  ;  Payen,  La  neutralisation  de  la 
Suisse,  Annales  de  Técole  libre  des  sciences  politiques,  1892,  p.  619. 
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du  20  novembre  1815  par  la  France,  la  Russie,  rAulriche,  la 
Prusse  et  l'Angleterre. 

En  retour  de  concessions  territoriales  en  faveur  de  la  Suisse,  le 
roi  de  Sardaigne  obtint  que  certaines  parties  de  la  Savoie,  les 
provinces  du  Chablais  et  de  Faucigny,  seraient  neutralisés,  sans 
lui  enlever  le  droit  de  les  fortifier  suivant  sa  convenance  (art.  90 
et 92 de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne;  art.  8  du  traité  du 
20  mai  1815  et  art.  3  du  traité  du  20  novembre  1815).  Ces 
arrangements,  conclus  uniquement  entre  les  puissances  et  le  roi 
de  Sardaigne  sur  la  demande  de  celui-ci  et  dans  son  intérêt, 
réservaient  à  la  Suisse  le  droit  d'établir  des  troupes  sur  ces 
territoires  quand  les  troupes  sardes  se  seraient  retirées  par  la 
route  du  Valais,  en  cas  de  guerre  entre  les  Etats  voisins  de  la 
confédération  helvétique.  La  Suisse  les  accepta  par  le  traité  de 
Turin  du  14  mars  1816  avec  la  Sardaigne,  art.  7.  Quand  le 
traité  de  Turin  du  24  mars  1860  céda  à  la  France  la  Savoie  et 
l'arrondissement  de  Nice,  l'art.  2  stipula  que  la  France  recevait 
les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  dans  les  conditions  où  la 
Sardaigne  les  détenait  elle-même  et  qu'elle  aurait  à  s'entendre  à 
ce  sujet  avec  les  puissances  signataires  du  congrès  de  Vienne  et 
la  Suisse.  Celle-ci,  soutenue  par  l'Angleterre,  a  prétendu  à 
maintes  reprises,  notamment  dans  sa  circulaire  du  18  juillet 
1870,  que  la  cession  de  ces  territoires  à  la  France  est  incompa- 
tible avec  leur  neutralité  établie  précisément  pour  combattre  les 
invasions  de  la  part  des  troupes  françaises  ;  que,  de  plus,  cette 
neutralité  ayant  été  déclarée  dans  l'intérêt  de  la  Suisse,  il 
appartenait  à  cette  dernière  d'occuper  les  territoires  en  question 
pour  se  protéger.  Cette  prétention  semble  bien  peu  justifiée  en 
présence  des  actes  diplomatiques  énoncés  plus  haut,  desquels  il 
résulte  que  la  neutralité  d'une  partie  de  la  Savoie  a  été  établie 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  Sardaigne,  par  elle  seule  tout 
d'abord  et  que  la  Suisse  n'a  fait  que  l'adopter  après  coup.  Si  l'on 
avait  eu  en  vue  la  protection  de  la  Suisse,  aurait-on  visé  une 
petite  partie  de  ses  frontières  seulement,  celle  par  laquelle  elle 
n'a  jamais  été  attaquée  et  qui  appartenait  à  son  voisin  le  moins 
redoutable,  la  Sardaigne?  Celle-ci,  seule  intéressée  à  la  neutralité 
des  territoires  cédés  par  elle  en  1860,  a  pu  disposer  de  la  Savoie, 
seule,  et  sans  le  concours  de  la  Suisse.  Il  résulte  d'ailleurs  des 
notes  échangées  entre  les  puissances,  que  la  France  détient  ces 
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territoires  dans  les  conditions  de  neutralité  où  ils  se  trouvaient 
quand  ils  appartenaient  à  la  Sardaigne  (V.  Nouveau  Recueil  de 
Martens,  t.  II,  p.  379).  Aussi  ne  peut-on  accepter  les  réclamations 
de  la  Suisse,  en  1870, 1883, 1887,  au  sujet  des  fortiOcations  entre- 
prises par  la  France  dans  les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  : 
le  droit  réservé  à  ce  pointde  vue  à  la  Sardaigne  par  l'art.  3  du 
traité  du  30  mai  1814  et  Tart.  90  de  Tacte  du  Congrès  de  Vienne, 
est  naturellement  passé  à  la  France  par  la  cession  de  1860. 

142.  2*  Sans  se  préoccuper  du  sentiment  des  populations  et 
de  l'hostilité  traditionnelle  entre  les  provinces  belges  et  les 
Pays-Bas,  le  Congrès  de  Vienne,  voulant  surtout  constituer  une 
barrière  sérieuse  à  l'expansion  de  la  France  vers  le  Nord,  posa 
le  principe  de  leur  union  qui  fut  consacrée  par  le  traité  du  31 
mai  1815  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  les  quatre  grandes  puis- 
sances alliées.  A  la  suite  de  la  Révolution  de  1830  en  France, 
la  Belgique  se  déclara  indépendante.  Cette  nouvelle  situation 
fut  acceptée  dans  le  traité  du  15  novembre  1831  entre  l'Angle- 
terre, TAutriche,  la  France,  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Belgique; 
de  plus,  non  pas  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  nouveau,  comme 
on  l'avait  fait  en  1815  pour  la  Suisse,  que  pour  éviter  une 
annexion  au  profit  de  la  France  à  laquelle  l'opinion  publique 
belge  était  très  favorable,  on  le  déclara  neutre  à  perpétuité  sous 
la  garantie  des  mêmes  puissances.  Après  l'intervention  armée 
de  la  France,  les  résistances  de  la  Hollande  furent  vaincues  et 
l'état  de  choses  nouveau  fut  confirmé  par  les  traités  du  19  avril 
1839  entre  la  Hollande  et  les  puissances  signataires  de  l'acte  du 
15  novembre  1831,  et  entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Comme  la  neutralité  belge  était  surtout  inspirée  par  la  crainte 
de  voir  la  Belgique  s'unir  à  la  France,  on  accepta  facilement  la 
proposition  de  démanteler  les  fortifications  de  ce  pays  dont  la 
France  eut  l'initiative  le  17  avril  1831.  En  conséquence,  les 
quatre  grandes  puissances,  en  dehors  de  la  France,  passèrent 
avec  la  Belgique  les  traités  du  15  novembre  et  14  décembre 
1831  pour  fixer  les  places  fortes  à  détruire.  Mais,  depuis  1870 
surtout,  la  crainte  de  voir  sa  neutralité  compromise  a  déterminé 
la  Belgique  à  entreprendre  des  fortifications  considérables  de 
ses  frontières  :  or,  d'après  le  protocole  militaire  d'Aix-la-Cha- 
pelle du  15  novembre  1818,  la  Prusse  avait  le  droit  d'occuper 
en  cas  de  guerre  avec  la  France  certaines  places  fortes,  notam- 
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ment  Hiïy,  Dinanl  et  Namur;  l'Angleterre  avait  un  droit  sem- 
blable pour  Ypres,  Ostende,  etc...  ;  ces  dispositions  furent  con- 
firmées par  la  Convention  dite  des  forteresses  du  14  décembre 
1831  citée  plus  haut,  ce  qui  détermina  le  roi  Léopold  I*'  à 
raser  ces  places  de  guerre  pour  rendre  la  convention  inappli- 
cable en  fait.  La  reconstruction  des  fortifications  de  Namur 
n'autoriserait-elle  pas  la  Prusse  à  occuper  cette  ville  en  cas  de 
guerre?  Nous  ne  croyons  pas  cette  prétention  sérieusement 
soutenable,  étant  donné  que  la  convention  de  1831,  qui  est  un 
traité  secret,  est  inopposable  à  la  France  qui  a  garanti  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  d'accord  avec  cette  dernière,  et  que  le 
traité  du  19  avril  1839,  signé  par  la  Prusse  pour  garantir  cette 
même  neutralité,  annihile  la  convention  contradictoire  de  1831. 
D'ailleurs,  en  1870,  l'Allemagne  a  accepté  l'accord  offert  par 
l'Angleterre  pour  combattre  les  violations  de  la  neutralité  belge 
au  cas  où  elles  auraient  été  commises  par  la  France  ;  de  même 
que  l'Angleterre  devait  s'unir  à  celle-ci  contre  l'Allemagne  si 
cette  dernière  n'avait  pas  respecté  l'inviolabilité  du  territoire 
belge. 

143.  3°  Le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  avait  étabh  aussi 
la  neutralité  de  la  ville  de  Cracovie,  avec  la  garantie  de  l'Autri- 
che, de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

En  1816,  l'Autriche  a  annexé  cette  ville  sans  que  les  autres 
cogarants  aient  protesté  ;  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suède  se 
contentèrent  de  quelques  réserves  diplomatiques  pour  la  sauve- 
garde du  principe  de  garantie. 

144.  4"  Le  grand-duché  de  Luxembourg,  placé  en  état 
d'union  personnelle  avec  les  Pays-Bas  par  le  traité  du  31  mai 
1815,  art.  3,  entre  la  Hollande  et  les  quatre  puissances  alliées, 
faisait  en  même  temps  partie  de  la  Confédération  germanique, 
la  Prusse  tenant  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg 
concurremment  avec  le  roi  des  Pays-Bas,  en  vertu  du  traité 
conclu  par  ces  deux  pays  le  8  novembre  1816.  Quand  la  Prusse, 
le  14  juin  1866,  eut  considéré  la  Confédération  comme  dissoute, 
ou  agita  la  question  de  l'annexion  du  grand-duché  à  la  France, 
annexion  que  la  Prusse  favorisait  en  apparence  pour  en  faire 
ensuite  un  prétexte  de  guerre  contre  notre  pays.  La  diplomatie 
française  put  reculer  à  temps  et  une  conférence  des  Etats  signa- 
taires du  traité  du  19  avril  1839  relatif  aux  rapports  de  la  Bel- 
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gique,  des  Pays-Bas  et  du  Luxembourg,  plus  ritalie,  fut 
convoquée  à  Londres  le  7  mai  1867  pour  régler  la  condition  du 
grand-duché.  Elle  aboutit  au  traité  du  11  mai  1867  qui  maintint 
Tunion  personnelle  avec  les  Pays-Bas  et  plaça  en  état  de  neu- 
tralité perpétuelle  le  Luxembourg,  avec  la  garantie  collective 
des  puissances  signataires,  sauf  la  Belgique  neutre  elle-même. 
On  maintint  la  participation  du  grand -duché  au  Zollverein 
auquel  il  avait  adhéré  en  1842  ;  la  forteresse  de  Luxembourg 
devait  être  rasée  et  les  troupes  étaient  réduites  aux  forces  néces- 
saires pour  le  service  de  la  police.  On  sait  que,  en  1890,  Tunion 
personnelle  avec  la  Hollande  a  cessé  et  que  le  Luxembourg  est 
gouverné  parle  duc  de  Nassau (V.  n*  78, 1*). 

La  garantie  de  la  neutralité  luxembourgeoise,  notamment  à 
Toccasion  des  plaintes  émises  par  TAUemagne  au  sujet  des  pré- 
tendues violations  du  territoire  luxembourgeois  commises  par 
la  France  en  1870,  a  donné  lieu  à  d'intéressants  débats.  La 
Prusse  ayant  exigé,  en  1867,  la  garantie  collective,  le  gouver- 
nement anglais,  par  la  bouche  de  lord  Stanley,  à  la  Chambre 
des  communes,  déclara  qu'elle  n'entraînait  qu'un  engagement 
d'honneur  pour  les  puissances  de  s'entendre  pour  sauvegarder 
la  neutrahté,  mais  qu'elle  n'impliquait  aucune  obligation  stricte 
pour  chacun  des  cogarants  de  la  faire  respecter.  Lord  Derby, 
père  de  lord  Stanley,  dit  même  à  la  Chambre  des  lords,  le 
20  mai  1867,  que  la  garantie  n'était  effective  que  si  tous  les 
cogarants  étaient  d'accord  pour  la  fournir  et  que  l'abstention 
d'un  seul  dégageait  les  autres,  l'unanimité,  condition  essentielle 
de  la  garantie  collective,  faisant  défaut.  Cette  étrange  théorie 
provoqua  de  vives  protestations  ;  lord  Russell  répondit  que  la 
garantie  était  prise  surtout  contre  les  attaques  éventuelles  de 
l'un  des  cogarants,  dont  chacun  était  tenu  de  défendre  la  neu- 
trahté même  contre  tous  les  autres.  En  1871,  lord  Stanley, 
devenu  lord  Derby,  renouvela  à  la  Chambre  des  communes 
sa  théorie  de  1867.  Mais  le  Conseil  d'Etat  du  Luxembourg  la 
répudia  énergiquement  dans  son  avis  du  9  janvier  1871,  en 
faisant  ressortir,  avec  raison,  que  si  la  résistance  de  l'un  des 
cogarants  devait  paralyser  l'effet  de  la  garantie,  celle-ci  n'était 
plus  qu'un  vain  mot  et  que  même  on  affaiblissait  la  portée  delà 
garantie  en  la  déclarant  collective,  alors  qu'en  lui  donnant  ce 
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caractère  on  avait  l'intention  évidente  de  la  rendre  plus  efficace 
(Servais,  Le  Luxembourg  et  le  traité  de  1867). 

Les  subtilités  invoquées  dans  ce  débat,  subtilités  qualifiées  de 
chicanes  par  M.  de  Bismarck  le  24  septembre  1887,  montrent 
combien  les  garanties  les  plus  solennelles  d'une  neutralité  sont 
à  la  merci  de  l'intérêt  politique  des  Etats  garants,  ce  qui  faisait 
dire  à  Frédéric  H  :  «  Toutes  les  garanties  sont  comme  des 
ouvrages  de  filigrane,  plus  propres  à  satisfaire  les  yeux  qu'à 
être  de  quelque  utilité  ».  Mais  le  même  monarque  ajoutait  : 
«  Les  garanties  sur  le  papier  sont  de  faibles  moyens  de  défense  ; 
cependant  on  aurait  tort  de  les  négliger,  car  elles  fournissent  au 
moins  à  ceux  qui  veulent  faire  leur  devoir  et  remplir  leurs 
engagements  un  moyen  légal  d'agir,  lorsque  les  circonstances 
les  y  appellent  ».  Ajoutons  que  l'influence  de  l'opinion  publi- 
que, tous  les  jours  plus  efficace  dans  les  rapports  internatio- 
naux, détermine  de  plus  en  plus  les  Etats  à  respecter  leurs 
engagements  de  garantie,  par  suite  de  la  réprobation,  parfois 
menaçante  pour  l'avenir,  qu'elle  attache  aux  violations  de  la  foi 
promise. 

145.  5®  Les  Iles  lonniennes,  organisées  en  Etat  indépendant 
placé  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  en  1815,  furent  décla- 
rées neutres  à  perpétuité,  mais  sans  garantie  de  défendre  leur 
neutralité  et  avec  le  seul  engagement  de  la  respecter,  par 
TAngleterre,  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  dans 
le  traité  du  14  novembre  1863.  La  même  convention  stipule  la 
démolition  des  fortifications  de  Corfou  et  de  ses  dépendances. 
Quand  l'Angleterre  eut  cédé  cet  archipel  au  royaume  de  Grèce, 
le  traité  du  29  mars  1864,  entre  l'Angleterre,  la  France,  la 
Russie  et  la  Grèce,  confirma  purement  et  simplement  les  termes 
de  la  neutralité  établie  en  1863. 

146.  6^  Le  bassin  du  Congo  a  été  placé  dans  une  situation 
toute  spéciale  au  point  de  vue  de  la  neutralité  par  l'acte  final 
de  la  conférence  de  Berlin  du  26  février  1885  (chap.  III,  art  10, 
11  et  12). 

1®  La  neutralité  n'est  pas  imposée  aux  puissances  signataires 
de  l'acte  pour  les  territoires  qu'elles  possèdent  ou  acquerront 
dans  le  bassin  du  Congo  ;  mais  chacune  à  la  faculté  de  les 
déclarer  neutres,  auquel  cas  les  autres  s'engagent  à  respecter 
cette  neutralité. 
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2"  L'engagement  de  respecter  les  neutralités  déclarées  n'im- 
plique pas  l'obligation  de  les  garantir  en  cas  de  violation. 

3*  Les  neutralités  qui  seront  déclarées  n'ont  pas  le  caractère 
de  perpétuité  ;  elles  ne  durent  qu'aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances intéressées  qui  les  ont  notifiées  jugent  à  propos  de  les 
maintenir. 

4®  En  cas  de  conflit  au  sujet  des  territoires  qu'elle  possède  ou 
possédera  dans  le  bassin  du  Congo,  chacune  des  puissances 
signataires  s'engage  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de 
plusijBurs  des  autres  puissances  amies,  sans  d'ailleurs  se  sou- 
mettre par  avance  aux  décisions  des  puissances  médiatrices. 

La  neutralité  formelle  et  perpétuelle  qui  avait  été  demandée 
par  les  Etats-Unis  fut  écartée,  pour  ne  pas  priver  les  Etats 
intéressés  de  la  prérogative  de  la  guerre  offensive,  peut-être 
longtemps  nécessaire  encore  dans  ces  régions  exposées  aux 
attaques  des  peuples  barbares. 

SECTION  VII 

CONDITION  DE  LA  PAPAUTÉ  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL  (1). 

147.  La  situation  du  Saint-Siège  dans  les  rapports  interna- 
tionaux présente  quelque  chose  de  tout  à  fait  exceptionnel,  et 
l'anomalie  de  cette  situation  au  point  de  vue  des  principes 
ordinaires  du  Droit  international  ne  peut  s'expliquer  qiie  par 
l'influence  toujours  persistante  d'une  tradition  dont  l'histoire 
seule  peut  nous  permettre  de  nous  rendre  compte.  Pendant  des 
siècles,  jusqu'en  1870,  le  Pape  a  été  à  la  fois  un  souverain 
temporel  et  le  chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique  ;  puisant  dans 
la  première  qualité  l'autorité  nécessaire  pour  agir  au  point  de 
vue  international,  il  s'en  est  surtout  servi  pour  assurer  son 
influence  comme  chef  de  la  catholicité,  de  telle  sorte  que,  pen- 
dant fort  longtemps,  c'est  moins  le  chef  d'Etat  que  le  Souve- 
rain Pontife  qui  est  intervenu  dans  les  rapports  avec  les  diffé- 
rentes puissances,  catholiques  ou  non.  Aussi,  tandis  que  les 
questions  d'organisation  religieuse  et  de  relations  du  pouvoir 

(1)  V.  Article  de  M.  Rolin  Jsquemyns,  R.  D.  I.,  t.  V,  p.  300;  de  M.  Nys,  t</.. 
1878,  p.  501  ;  Heffter  et  GelTcken,  loc.  cit.,  §§  40  et  41  ;  Blunlschli,  De  la  respon- 
sabilité et  de  l'irresponsabilité  du  Pape  dans  le  droit  intei*nationaly  Irad.  Rivicr; 
Bompard,  La  papauté  en  droit  international,  1888. 
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civil  dans  les  divers  pays  avec  le  Saint-Siège  auraient  dû  rele- 
ver exclusivement  du  droit  public  et  des  lois  constitutionnelles 
de  chaque  Etat,  il  est  arrivé  qu'elles  ont  été  réglées  avec  le 
Pape,  même  considéré  comme  chef  de  TEglise  catholique,  au 
même  titre  que  des  questions  de  Droit  international,  à  raison 
de  la  confusion  naturelle   qui   s'opérait   entre   le  Souverain 
Pontife  et  le  monarque  indépendant  de  Rome  et  de  son  terri- 
toire. Le  pouvoir  temporel  des  Papes  a  pu  disparaître  en  1870, 
rinfluence  de  la  tradition  n'en  a  pas  moins  persisté,  et,  en  fait 
sinon  en  droit,  les  relations  avec  le  Saint-Siège,  au  point  de 
vue  exclusivement  religieux,  le  seul  qui  subsiste  aujourd'hui, 
sont  toujours  considérées  comme  des  relations  internationales. 
Pour  expliquer  cette  situation  complexe  et  anormale,  nous 
dirons  ce  qu'a  été  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  puis  leur 
autorité   spirituelle;    nous  indiquerons    ensuite    la   condition 
actuelle  du  Saint-Siège  depuis  la  disparition  de  sa  souveraineté 
territoriale. 

§  I".  Pouvoir  temporel  des  Papes. 

148.  Souverains  de  Rome  et  d'un  territoire  qui  a  été  plus  ou 
moins  étendu  suivant  les  époques,  en  vertu  des  concessions  de 
certains  princes  et  surtout  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  les 
Papes  devaient  être  considérés  comme  des  monarques  ordinai- 
res dont  les  rapports  avec  les  autres  souverainetés  étaient  régis 
par  les  règles  du  Droit  international.  A  ce  titre,  les  Papes  pas- 
saient des  traités,  faisaient  la  guerre,  recevaient  et  envoyaient 
des  agents  diplomatiques,  comme  tout  autre  gouvernement. 
Cependant,  l'Eglise  a  toujours  répudié  cette  manière  de  voir; 
elle  n'a  jamais  cessé  de  considérer  les  Etats  Pontificaux  comme 
un  domaine  qui  lui  avait  été  donné  par  un  dessein  particulier 
de  la  Providence  pour  assurer  l'indépendance  du  Saint-Siège, 
et  qui,  par  conséquent,  devait  être  inaliénable^  protégé  contre 
toute  usurpation  par  la  force  matérielle  dont  le  Saint-Siège  peut 
disposer  (Syllabus,  Proposition  XXIV)  et  par  l'arme  spirituelle 
de  l'excommunication.  Cette  inaliénabilité  était  jurée  par  les 
Papes  et  les  cardinaux,  notamment  d'après  la  bulle  d'Innocent 
XII  du  23  juin  1692,  faite  pour  prémunir  autant  contre  les  abus 
de  concessions  accordées   sous   rinfluence  du  népotisme  que 
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contre  les  cessions   de  territoire  au  bénéfice  de  puissances 
étrangères. 

Les  autres  Etats  ne  pouvaient  accepter  cette  théorie  mystique 
si  contraire  aux  principes  rationnels  du  Droit  international.  Il 
importait  peu  que  les  actes  de  l'Eglise  défendissent  de  céder  une 
part  des  Etats  pontificaux;  c'est  là  une  règle  constitutionnelle 
que,  dans  beaucoup  de  pays,  le  monarque  doit  jurer  d'observer, 
comme  le  faisaient  les  anciens  rois  de  France  à  leur  sacre  et 
l'empereur  d'après  l'article  53  de  la  Constitution  de  1804. 
Pareil  serment  ne  lie  que  vis-à-vis  du  pays  dont  la  Constitution 
l'impose  et  est  sans  influence  à  Tégard  des  Etats  étrangers  qui 
peuvent  toujours  s'augmenter  au  préjudice  du  territoire  de  ce 
pays  d'après  les  termes  d'un  traité,  comme  par  tous  les  autres 
moyens  sanctionnés  par  le  Droit  international.  D'autre  part,  on 
ne  pouvait  pas  voir  dans  les  Etats  pontificaux  nue  propriété  de 
l'Eglise,  envisagée  comme  collectivité  religieuse  formée  par  les 
fidèles  répandus  dans  le  monde,  propriété  confiée  au  Pape  et 
administrée  souverainement  par  lui.  Au  point  de  vue  du  Droit, 
on  était  placé  en  face  du  dilemme  suivant  :  ou  l'Eglise  n'est 
qu'une  association,  et  alors  elle  n'a  qu'une  propriété  privée  qui 
doit  être  reconnue  par  la  loi  des  diflerents  pays  et  qui  est  subor- 
donnée à  l'autorité  des  pays  sur  le  territoire  desquels  cette  pro- 
priété est  située;  ou  elle  veut  jouer  un  rôle  international,  et  alors 
elle  doit  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  être  un  Etat, 
c'est-à-dire  avoir  un  territoire  déterminé,  siège  de  sa  population, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  catholiques  répartis  en  une  foule 
d'Etats  et  soumis  à  leur  gouvernement  comme  nationaux  de  ces 
Etats.  D'ailleurs,  même  comme  Etat,  l'Eglise  n'aurait  pu  invo- 
quer qu'un  droit  de  souveraineté  et  non  de  propriété  sur  son 
territoire,  suivant  la  théorie  juste  et  rationnelle  qui  triomphe 
aujourd'hui  contre  les  traditions  de  la  Féodalité  (V.  n'  385).  Les 
Etats  pontificaux  ne  pouvaient  donc  être  traités  que  comme  un 
Etat  ordinaire,  soumis  aux  mêmes  vicissitudes  et  régis  par  les 
mêmes  règles  de  Droit  international. 

149.  Mais  la  théorie  de  l'Eglise  en  ce  qui  concerne  le  carac- 
tère domanial  des  Etats-Pontificaux  conduisait  à  cette  consé- 
quence que  les  Puissances  catholiques  devaient  toutes  intervenir, 
à  l'occasion,  pour  empêcher  tout  changement  intérieur  ou  exté- 
rieur qui  aurait  pu  compromettre  la  souveraineté  absolue  des 
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Papes  conforme  à  la  doctrine  orthodoxe.  De  là  Timpossibilité 
pour  les  sujets  du  Pape  de  modifier  leur  constitution  politique 
suivant  le  droit  inéluctable  des  populations  ;  de  là  un  principe 
d'intervention  diamétralement  opposé  à  la  théorie  générale  du 
respect  de  Tinitiative  des  peuples  dans  leur  organisation  inté- 
rieure (V.  n.  199),  théorie  que  le  Syllabus  a  condamnée  avec 
énergie  (propos.  LXIl).  Pour  justifier  cette  intervention  à  un 
point  de  vue  juridique  et  politique,  on  a  fait  ressortir  rintérét 
qu'a  une  Puissance  catholique  à  ne  pas  permettre  qu'une  autre 
accapare  exclusivement  à  son  profit  une  influence  morale  aussi 
considérable  que  celle  de  la  Papauté  ;  comme  si  un  intérêt  était 
une  raison  suffisante  pour  intervenir  dans  les  relations  extérieures 
ou  les  affaires  intérieures  des  autres  Etats,  sans  qu'on  ait  à  se 
plaindre  de  la  violation  d'un  droit.  On  a  invoqué  encore  l'obliga- 
tion pour  un  gouvernement  de  sauvegarder  la  puissance  tem- 
porelle des  Papes  afin  de  donner  à  la  conscience  de  ses  sujets 
catholiques  la  légitime  satisfaction  qu'elle  réclame.  Mais  il  ne 
s'agit  là  que  d'une  question  religieuse,  absolument  en  dehors  de 
Taction  légale  et  politique,  et  à  l'égard  de  laquelle  le  gouverne- 
ment, tenu  seulement  de  respecter  les  consciences,  n'a  aucune 
initiative  à  prendre  pour  remplir  un  rôle  actif,  en  mettant  sa 
puissance  au  service  d'aspirations  d'un  caractère  confessionnel. 
La  souveraineté,  organe  du  Droit,  doit  avant  tout  ne  pas  le  violer 
en  paralysant  la  faculté,  consacrée  par  le  Droit  lui-même,  pour 
toute  population  de  changer  comme  elle  l'entend  son  régime 
politique;  les  habitants  des  Etats -Pontificaux  ne  pouvaient  pas 
<^tre  la  matière  inerte,  malléable  à  merci  pour  la  satisfaction  de 
la  conscience  des  catholiques.  C'est  cependant  sous  l'influence 
de  ces  idées  que  les  Etats -Pontificaux  ont  été  le  théâtre  de 
nombre  d'interventions  à  l'époque  contemporaine. 

160.  Après  la  conquête  des  Etats-Pontificaux  par  les  armées 
de  la  République  en  1796,  la  captivité  de  Pie  VI  en  1799,  le  réta- 
blissement du  Saint-Siège  en  1800,  l'usurpation  de  Napoléon  I" 
et  la  mise  en  captivité  de  Pie  VII  sous  l'étrange  prétexte  de  le 
mieux  protéger,  en  réalité  pour  confisquer  au  profit  de  l'œuvre 
impériale  Tinfluence  de  la  Papauté,  le  Congrès  de  Vienne  recon- 
stitua le  pouvoir  temporel. — A  la  suite  de  la  révolution  de  18*^0, 
le  Saint-Siège  invoquant  la  théorie  d'inten'ention  obligatoire 
poor  les  Etais  catholiques  que  nous  avons  indiquée  plus  haut. 
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demanda  la  protection  de  rAutriche  contre  le  mouvement  révo- 
lutionnaire. Â  Toccupation  des  Etats-PontiGcaux  par  les  armées 
autrichiennes,  la  France  répondit  par  celle  d'Ancône  destinée  à 
paralyser  TeiTet  de  la  première  et  qui  dura  de  1832  à  1838.  En 
1849  ce  fut  la  France  républicaine  qui,  conjointement  avec 
l'Espagne,  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles,  par  une  étrange  con- 
tradiction et  en  opposition  avec  le  principe  contenu  dans  l'art.  5 
du  préambule  de  la  Constitution  de  1848,  prit  l'initiative  d'une 
intervention  armée  pour  étouffer  la  République  romaine  et  réta- 
blir Pie  IX  sur  son  trône.  De  1849  a  1870,  un  corps  de  troupes 
françaises  occupa  Rome,  au  milieu  de  mille  difficultés  soulevées 
par  la  situation  équivoque  que  donnaient  à  la  France  la  gsurde 
des  Etats-Pontificaux  et  le  secours  qu'elle  accordait  à  l'Italie 
pour  obtenir  son  unité  dont  le  complément  inévitable  était  la 
prise  de  possession  de  Rome.  La  convention  ambiguë  du  15  sep- 
tembre 1864  entre  la  France  et  l'Italie  ne  put  faire  cesser  l'an- 
cienne équivoque;  cette  convention  ne  fut  d'ailleurs  exécutée  de 
part  ni  d'autre  :  la  France,  qui  devait  retirer  ses  troupes,  les  rem- 
plaça par  un  corps  français,  la  légion  dWntibes;  l'Italie  qui  avait 
promis  de  respecter  les  Etats-Pontificaux  et  qui,  comme  garantie 
de  sa  promesse,  avait  transféré  sa  capitale  de  Turin  à  Florence, 
profita  du  retrait  de  nos  troupes  en  1870  pour  s'emparer  de 
Rome  le  20  septembre  1870  et  pour  en  faire  sa  capitale.  Un 
vote  des  populations  confirma  ce  fait  accompli,  déjà  prévu 
depuis  longtemps  et  voulu  par  elles;  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel ne  provoqua  aucune  protestation  dans  la  diplomatie  euro- 
péenne. 

§  II.  Souveraineté  spirituelle  du  Saint-Siège. 

161.  Nous  avons  déjà  vu  que,  dès  le  début  du  moyen-âge, 
le  Saint-Siège  affirma  un  droit  de  suprématie  absolue  sur  les 
Puissances  catholiques  soit  dans  des  proclamations  officielles 
maintes  fois  renouvelées,  notamment  depuis  les  Décrétâtes 
Venerabilem,  Solitâs  et  Novii  ille  d'Innocent  III  (1200  à  1204) 
jusqu'à  la  bulle  in  Coma  Domini  de  1370  (V.  n"  17),  soit  par 
une  intervention  de  fait  dans  les  affaires  extérieures  ou  inté- 
rieures de  ces  Etats,  intervention  qui  allait  jusqu'à  la  rupture 
des  traités  conclus,  la  défense  de  faire  la  guerre,  l'attribution 
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des  teiritoires  contestés,  la  déposition  des  souverains,  le  con- 
trôle des  actes  administratifs  et  législatifs. 

Pour  exercer  sa  mission  de  contrôle  auprès  des  souverainetés 
étrangères,  TEglise  a  des  mandataires  spéciaux  dont  on  a  fait 
remonter  Torigine  aux  apocrisiarii  ou  respansaies  envoyés 
depuis  Constantin  auprès  des  empereurs  de  Constantinople  (V. 
contra,  Bompard,  ioc.  cit.,  p.  10).  Ces  mandataires  sont  divisés 
suivant  une  hiérarchie  qui  subsiste  encore  pour  les  envoyés  du 
Saint-Siège  et  que,  pour  cela,  nous  devons  préciser. 

1*  Les  envoyés  sans  mission  politique  et  uniquement  chargés 
d  un  rôle  honorifique,  tels  que  les  ablégcUs  qui  doivent  remettre 
le  chapeau  cardinalice. 

2*  Les  envoyés  ayant,  au  contraire,  une  mission  politique  et 
d*affaires,  les  nuniii  et  judices,  qui  comprennent  plusieurs 
degrés,  dans  l'ordre  suivant  : 

a  *  Les  leffoti  à  latere,  cardinaux  détachés  du  côté  du  Pape 
lotus*  et  ayant  droit  aux  plus  grands  honneurs  ;  —  é  '  Les 
legati  missi  qui  ont  le  même  caractère  que  les  précédents  et 
qui  D*en  diflerent  que  parce  qu*ils  ne  sont  pas  cardinaux: 
quand  leur  mission  est  permanente  on  les  qualifie  de  \fincii  ou 
Nonces;  —  c'  Au-dessous  des  nonces  sont  placés  les  intemoti- 
ces,  —  Le  titre  de  Legatus  natus  est  attaché  à  certains  év«*- 
chés  et,  depuis  le  xv*  siècle,  est  purement  honorifique. 

Tous  ces  envoyés  n'avaient  pas  le  caractère  d'agents  diploma- 
tiques; leur  mission  n'était  pas,  en  effet,  de  représenter  le  gou- 
vernement du  Saint-Siège  auprès  des  souverainetés  étrangères, 
mais  d'édicter  et  de  faire  exécuter  dans  les  divers  Etats  les 
ordres  émanant  du  Pape  comme  chef  spirituel  de  la  catholicité. 
Cette  suprématie  exercée  par  l'Eglise  fut  d'abord  une  grande 
ressource,  la  justice  et  l'humanité  relatives  de  son  pouvoir  ser- 
vant de  protection  aux  particuliers  contre  les  abus  des  pouvoirs 
séculiers  encore  barbares  qu'elle  maintenait  sous  sa  tutelle.  Mais, 
comme  il  était  naturel,  cette  suprématie  religieuse  ne  tarda  pas 
à  confondre  le  domaine  du  droit  avec  celui  de  la  religion,  ù 
méconnaître  la  légitime  indépendance  du  pouvoir  temporel,  et 
ainsi  à  opprimer  les  consciences  tout  en  froissant  les  gouverne- 
ments, ce  qui  devait  aboutir  à  une  résistance  combiné**  des 
classes  laïques  les  plus  éclairées  et  des  souverains.  En  même 
temps,  l'Eglise  ne  maintenait  le  concert  international  qu'entre 
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les  peuples  catholiques,  apportant  ainsi  au  développement  ration- 
nel du  Droit  international  un  obstacle  qu'on  a  mis  des  siècles  à 
renverser  (V.  n*  17). 

152.  Aussi  vit-on  se  manifester,  timide  d'abord,  puis  plus 
énergique  et  parfois  même  violente,  une  politique  des  monar- 
ques tendant  à  considérer  le  Saint-Siège  comme  un  souverain 
étranger.  Sans  traiter  avec  lui  sur  un  pied  d'égalité  qui  aurait 
paru  inconvenante  d'après  les  idées  religieuses  de  l'époque,  tout 
en  lui  rendant  des  honneurs  qui  reconnaissaient  sa  suprématie, 
tels  que  le  baise-main  et  la  tenue  de  l'étrier,  on  prit  à  son  égard 
l'attitude  politique  ordinaire  avec  un  Etat  étranger,  notamment 
au  point  de  vue  du  refus  de  toute  ingérence  de  sa  part  dans  la 
souveraineté  des  autres  pays.  De  là  la  défense  aux  agents  du 
Pape  de  communiquer  directement  avec  le  clergé  sans  le  con- 
trôle du  gouvernement  et  de  s'immiscer  dans  des  actes  de  juri- 
diction. Le  clergé  national  s'associe  souvent  lui-même  à  cette 
politique  d'indépendance,  comme  le  montre  la  fameuse  Décla- 
ration du  clergé  français  en  1682.  De  tout  cela  résultait  la 
nécessité  de  passer  des  traités  avec  le  Saint-Siège  pour  régler 
ses  rapports  avec  le  pouvoir  temporel  dans  les  questions  d'orga- 
nisation religieuse  :  ces  traités  sont  les  Concordats  qui  y  quoique 
ayant  un  objet  ne  touchant  en  rien  aux  relations  internationales 
et  passés  avec  le  Pape  considéré  seulement  comme  chef  spiri- 
tuel, ont  toujours  été  envisagés  comme  des  conventions  entre 
souverainetés,  parce  qu'ils  étaient  conclus  avec  le  Souverain 
Pontife  regardé  comme  monarque  étranger. 

153.  Bien  que  l'Eglise  n'ait  en  rien  abdiqué,  au  point  de  vue 
des  principes,  le  rôle  de  suprématie  et  de  contrôle  spirituel  sur 
les  pouvoirs  temporels  qu'elle  s'était  donné  au  moyen-âge,  les 
nécessités  des  circonstances  lui  ont  imposé  un  langage  plu? 
atténué  et  des  concessions  de  fait  considérables,  généralement 
accompagnées  d'ailleurs  de  protestations.  Au  point  de  vue  de  la 
pratique  actuelle  des  rapports  des  Puissances  avec  le  Saint-Siège, 
nous  n'avons  qu'à  relever  les  traits  caractéristiques  de  la  situa- 
tion qui  est  faite  à  ce  dernier  en  tant  que  chef  spirituel  de  la 
catholicité. 

154.  1**  Le  Pape  est  considéré  comme  un  souverain;  dans 
leurs  rapports  avec  lui,  les  chefs  d'Etats  catholiques  lui  recon- 
naissent comme  un  droit  la  prééminence  qui  se  manifeste  pa 
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des  honneurs  particuliers.  Les  Etats  non  catholiques  la  lui  attri- 
buent généralement  par  déférence.  L^ambassade  d'obédience 
exigée  par  les  papes  des  souverains  catholiques  à  leur  avène- 
ment a  disparu  depuis  longtemps.  :  la  dernière  est  celle  de 
Louis  XIII  à  Urbain  VIII  en  1633.  Ainsi  regardé  comme  sou- 
verain, le  Pape  est  une  personnalité  du  Droit  international. 
La  personnalité  du  Saint-Siège  a  été  affirmée,  au  sujet  du  legs 
Plessis-Bellière,  par  le  tribunal  de  Montdidier,  le  4  février  1892 
(V.  n*  186). 

165.  2*  Comme  souverain  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape 
a  le  droit  de  légation  actif  et  passif,  c'est-à-dire  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  représentants  diplomatiques. 

Les  agents  du  pape  dont  nous  connaissons  la  hiéracchie  (V. 
n*  151)  sont  placés  dans  la  première  catégorie  des  agents  diplo- 
matiques s'ils  sont  légats  ou  nonces,  et  dans  la  seconde  s'ils 
sont  internonces  (Règlement  de  Vienne  du  19  mars  1815;  V. 
n»220). 

Le  règlement  de  Vienne  précité  maintient  l'ancien  usage  qui 
donne  aux  nonces  le  pas  sur  tous  les  agents  diplomatiques  et  le 
droit  de  les  présider,  c'est-à-dire  de  parler  en  leur  nom  collectif. 

Le  point  important  à  retenir  c'est  que,  aujourd'hui,  dans  tous 
les  pays,  les  envoyés  du  Saint-Siège  sont  assimilés  aux  agents 
diplomatiques  et  dépourvus  de  toute  faculté  d'immixtion  dans  les 
affaires  du  pays  où  ils  remplissent  leurs  fonctions.  On  peut  donc 
les  agréer  ou  les  écarter;  ils  doivent  s'abstenir  de  toute  commu- 
nication directe  avec  le  clergé  local  et  de  tout  acte  de  blAme 
contraire  à  la  correction  diplomatique. 

De  son  côté,  le  Pape  reçoit,  comme  chef  de  l'Eglise,  des 
représentants  des  Etats  étrangers  accrédités  auprès  de  lui,  au 
Vatican,  et  absolument  distincts  de  ceux  que  les  mêmes  Etats 
envoient  auprès  du  roi  d'Italie. 

Les  cardinaux  peuvent  être  ministres  plénipotentiaires  auprès 
du  Pape,  mais  non  ambassadeurs.  Un  ancien  usage  réserverait 
le  droit  d'envoyer  des  iwibassadeurs  auprès  du  Saint-Siège  à  la 
France,  à  l'Autriche  et  au  Portugal  ;  en  fait  TEspagne  en  a  im 
ainsi  que  ces  Puissances;  les  autres  n'ont  que  des  agent»  diplo- 
matiques inférieurs. 

166.  3®  Enfin,  comme  chef  spirituel,  le  Pape  ronsidf»rp  en 
qualité  de  souverain  passe  avec  les  Puissances  dos  tnnlM**  ftynnt 
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pour  objet  les  rapports  du  pouvoir  temporel  avec  le  Saint-Siège 
dans  les  questions  religieuses  :  ce  sont  les  Concordats. 

Depuis  le  concordat  de  1122  entre  Tempereur  d*Âllemagne 
Henri  V  et  le  pape  Calixte  II,  qui  mit  fin  à  la  fameuse  querelle 
de  Tinvestiture  des  évêques,  nombre  de  conventions  semblables 
ont  été  conclues  ;  celles  qui  intéressent  la  France  sont  :  le  Con- 
cordat de  1516  entre  François  !•'  et  Léon  X;  le  Concordat  de 
1801  entre  Napoléon  I*'  et  Pie  VII  qui  subsiste  encore.  Deux 
autres  concordats  de  1813  et  1817  n'ont  jamais  reçu  d'exécu- 
tion. Avec  les  pays  protestants,  le  Pape  ne  passe  pas  de  concoi^ 
dats;  mais  il  rend  des  Bulles  de  circonscription,  ainsi  nommées 
parce  qu'elles  ont  pour  prétexte  la  délimitation  des  diocèses. 
Ces  bulles  sont  généralement  promulguées  en  vertu  de  certains 
engagements  pris  par  les  Etats  auxquels  elles  s'appliquent  et 
prennent  ainsi  le  caractère  d'un  véritable  contrat  :  ainsi  la  bulle 
pour  le  Hanovre  du  26  mars  1824  consacre  l'engagement  pris 
par  le  roi  d'Angleterre  et  Hanovre,  Georges  IV,  de  permettre  à 
l'Eglise  de  percevoir  des  dîmes. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  avantages  réciproquement 
accordés  par  les  Etats  contractants  et  le  Saint-Siège  qui  for- 
ment les  dispositions  mêmes  des  Concordats  et  qui  varient  sui- 
vant les  cas,  il  faut  retenir  que  des  conventions  de  cette  nature 
ne  démunissent  en  rien  le  pouvoir  de  chaque  pays  du  droit  de 
régler  à  sa  guise  la  police  du  culte,  pourvu  qu'il  respecte  les 
stipulations  consenties  synallagmatiquement  dans  le  Concordat. 
Souvent,  il  est  vrai,  ces  règlements  sont  tels  que  le  Saint-Siège 
ne  les  aurait  pas  acceptés  s'ils  avaient  été  soumis  à  son  adhé- 
sion; mais  comme,  au  fond,  la  matière  même  des  concordats, 
c'est-à-dire  les  rapports  du  service  duculte  et  du  pouvoir  sécu- 
lier, sont  du  domaine  exclusif  du  droit  public  interne  de  chaque 
pays,  que  c'est  seulement  par  une  concession  inspirée  par  des 
considérations  d'intérêt  politique  et  d'apaisement  religieux  qu'elles 
sont  traitées  par  un  accord  avec  le  Saint-Siège,  il  s'ensuit  que  le 
gouvernement  de  chaque  Etat  reprend  sa  liberté  d'action  nor- 
male pour  tous  les  points  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  régler  d'une 
certaine  façon  dans  le  Concordat.  Aussi  n'y  a-t-il  à  tenir  aucun 
compte  des  protestations  du  Saint-Siège  contre  les  règlements 
et  les  lois  relatifs  aux  questions  religieuses,  tant  que  ces  lois  et 
règlements  ne  violent  pas  les  termes  du  Concordat,  telles  que 
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celles  que  présenta  le  cardinal  Caprara  à  M.  de  Talleyraod,  le 
18  août  1803,  contre  les  Articles  organiques  qui  complétaient 
les  dispositions  du  Concordat  de  1801  relativement  à  la  situation 
de  TEglise  en  France. 

157.  Mais,  malgré  Tapparence  que  leur  donne  la  manière 
dont  ils  sont  conclus,  ces  traités  sont-ils  de  véritables  traités 
internationaux  ? 

La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  et  ne 
voient  dans  les  concordats  que  des  actes  publics  dont  nous 
aurons  à  préciser  la  véritable  nature. 

168.  Les  concordats  ne  peuvent  être  des  traités  à  raison  : 
1«  des  personnes  entre  lesquelles  ils  interviennent  ;  2*  de  leur 
objet. 

Ils  sont  en  effet  conclus  par  les  Etats  et  le  Saint-Siège  qui 
n*est  investi  de  la  qualité  de  souverain  qu'en  vertu  d'une  con^ 
cession  gracieuse  nullement  justifiée  au  point  de  vue  du  Droit 
international.  Ce  dernier  droit  ne  reconnaît  comme  souverains 
que  les  groupes  d'hommes  satisfaisant  aux  conditions  requises 
pour  former  un  Etat  ;  or,  en  tant  que  chef  spirituel,  le  Pape  ne 
pourrait  que  prétendre  qu'il  est  le  représentant  de  l'Eglise 
catholique  formant  un  Etat  par  le  groupement  des  fidèles  : 
mais  à  ce  prétendu  Etat  il  manquerait  une  chose  essentielle,  le 
territoire  distinct  et  indépendant,  sans  parler  de  son  objectif 
purement  religieux  que  le  Pape  poursuivrait  exclusivement  et 
qui  est  étranger  au  Droit  international.  L'Eglise  n'est  pas  un 
Etat  ;  le  Pape,  son  chef,  ne  peut  être  un  souverain  au  même 
titre  que  les  chefs  des  Etats  ;  donc  il  ne  peut  conclure  des  trai- 
tés qui  sont,  par  essence,  des  conventions  entre  souverains 
reconnus  par  le  Droit  international  (V.  n*  58  ;  Comp.  P.  Fiore, 
Droit  int.  codifié,  art.  34,  note  ;  Chrétien,  loc.  cit.,  p.  74). 

D'autre  part,  l'objet  des  traités  est  de  régler  les  rapports  qui 
s'établissent  entre  des  Etats  placés  sur  un  pied  d'égalité  juridi- 
que et  indépendants  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Dans  les  con- 
cordats on  règle  au  contraire  l'immixtion  de  l'Eglise  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'autre  Etat  contractant;  de  telle  sorte 
que  l'objet  de  ces  conventions,  complètement  étranger  aux 
relations  extérieures,  consiste  uniquement  dans  l'organisation 
d'un  service  public  fonctionnant  dans  l'intérieur  même  de  l'Etat 
et  relevant  en  principe,  sauf  les  concessions  que  l'on  est  obligé 
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de  faire  a  l'aulorifé  morale  du  Saint-Siège,  de  la  souveraineté 
iulerne  de  cet  Etat. 

D'ailleurs,  •comment  apprécier  la  validité  d'un  concordat 
d'après  les  règles  du  Droit  international,  comme  on  apprécie 
celle  d'un  traité?  Le  Droit  est  incompétent  dans  les  questions 
de  dogme  et  de  discipline  ecclésiastique  qui  ne  sont  pas  de  son 
domaine.  Enfin,  en  cas  d'inexécution  d'un  concordat,  le  Pape 
n'aurait  que  l'arme  spirituelle  de  l'excommunication  qui  échappe 
à  l'appréciation  du  Droit  ;  tandis  que  l'Etat  contractant  serait 
lui-même  dépourvu  de  toute  sanction,  le  Saint-Siège  étant  inat- 
taquable comme  souverain,  faute  d'armée  et  de  territoire. 
-  159.  L'intérêt  de  la  question  de  savoir  si  les  concordats  sont 
des  traités  consistera  d'abord  en  ce  que,  si  ce  sont  des  traités, 
on  n'y  mettra  fin  qu'en  les  dénonçant;  tandis  que,  si  ce  ne  sont 
que  de  simples  lois,  un  vote  du  pouvoir  législatif  peut  les  abro- 
ger. Mais  ce  n'est  guère  là  qu'une  question  de  forme,  le  vote 
des  Chambres  devant  obtenir  le  même  résultat,  qu'elles  abro- 
gent le  concordat  ou  qu'elles  invitent  le  gouvernement  à  le 
dénoncer.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que  la  situation  de 
souverain  reconnue  en  fait  au  Souverain  Pontife  et  le  caractère 
synallagmatique  des  conventions  conclues  avec  lui  commandent 
de  ne  mettre  fin  aux  concordats  que  par  une  dénonciation  régu- 
lière, comme  pour  les  traités  internationaux. 

Mais  le  grand  intérêt  de  notre  question  apparaît  surtout  en  ce 
que  la  violation  d'un  concordat,  quelque  critique  qu'on  puisse 
lui  adresser  au  point  de  vue  moral  ou  politique,  sera  indiffé- 
rente au  point  de  vue  du  Droit  international  ;  il  ne  s'agit  en 
effet,  en  pareil  cas,  que  d'un  manquement  à  ses  engagements 
de  la  part  d'un  Etat  dans  une  question  purement  interne  et,  par 
conséquent,  d'un  acte  qui  ne  le  place  pas  en  dehors  de  l'obser- 
vation du  Droit  international  proprement  dit.  Les  autres  Etats 
n'ont  pas  à  se  considérer  comme  menacés  au  point  de  vue  des 
-traités  qu'ils  ont  conclus  avec  ce  même  pays  ;  la  violation  d'un 
concordat  peut  les  laisser  aussi  indifférents  à  cet  égard  et  aussi 
tranquilles  au  sujet  des  conventions  passées  avec  eux,  que  les 
actes  de  politique  intérieure  plus  ou  moins  critiquables  accom- 
plis par  l'Etat  avec  lequel  ils  ont  noué  des  rapports  contractuels. 

160.  Les  concordats  sont  considérés  par  l'Eglise  comme  des 
concessions  gracieuses  de  sa  part,  des  induits  par  lesquels  le 
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Saint-Siège  consent  à  limiter  son  droit  de  contrôle  et  de  juridic- 
tion suprêmes  dans  le  gouvernement  des  Etats  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  la  religion.  Cette  théorie  théologique  étant  écartée 
pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  (V  n"  151),  et  les  concor- 
dais n'étant  pas  d'ailleurs  de  véritables  traités  internationaux, 
il  faut  les  considérer  comme  des  actes  publics  de  la  souveraineté 
inieme  établis  d'accord  avec  le  Saint-Siège  fictivement  consi- 
déré comme  une  souveraineté  internationale,  afin  de  ménager, 
dans  un  intérêt  politique,  sa  grande  influence  morale,  soit  sur 
les  populations  catholiques  du  pays  guipasse  le  concordat,  soit 
sur  les  gouvernements  des  autres  pays.  Au  premier  point  de 
vue,  les  concordats  sont  des  actes  complètement  étrangers  au 
Droit  international  ;  au  second,  ils  sont  des  actes  de  politique 
extérieure  et  non  de  Droit  international,  l'absence  de  souverai- 
neté juridiquement  établie  du  Saint-Siège  ne  permettant  pas  de 
les  assimiler  à  des  traités  qui  sont  des  contrats  entre  deux  sou- 
verainetés égales  et  indépendantes. 

161.  Du  caractère  des  concordats  il  résulte  qu'ils  se  ratta- 
chent intimement  à  la  Constitution  des  pays  qui  les  ont  conclus 
en  tant  qu'ils  règlent  les  rapports  de  l'autorité  laïque  et  du 
clergé.  Aussi  les  Etats,  maîtres  de  leur  Constitution,  sont  tou- 
jours en  droit  de  dénoncer  les  concordats  incompatibles  avec  les 
changements  constitutionnels  introduits  chez  eux.  On  voit  eflfec- 
tivement  les  modifications  dans  le  régime  constitutionnel  entraî- 
ner souvent  des  changements  à  ce  point  de  vue.  En  définitive, 
la  souveraineté  interne  règle  la  question  religieuse  par  un 
accord  avec  le  Saint-Siège  représentant  de  l'Eglise  en  tant 
qu'elle  a  des  ressortissants  sur  le  territoire  de  l'Etat;  quand 
cette  souveraineté  interne  obéit  à  des  principes  nouveaux,  elle 
est  amenée  légitimement  à  mettre  l'organisation  religieuse  d'ac- 
cord avec  eux. 

Le  caractère  constitutionnel  des  concordats  conduit  à  décider, 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  que  les  territoires  annexés 
ne  continuent  plus  à  être  régis  par  les  concordats  conclus  par 
TEtat  démembré  et  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
confessionnelles,  au  régime  constitutionnel  de  l'Etat  annexant. 
11  faut  traiter  les  concordats  comme  les  conventions  d'un  carac- 
rère  politique  qui  sont  passées  en  vue  de  la  situation  particulière 
des  Etats  contractants  (V.  n^  91).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
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pour  la  Lombardie  séparée  de  TAutriche  en  1859,  et  pour  TAl- 
sace- Lorraine  incorporée  à  T Allemagne  p£ur  la  chancellerie 
impériale  en  1873. 

§  3.  Condition  du  Saint  Siège  d'après  la  loi  italienne 

des  garanties. 

162.  A  l'exemple  de  Napoléon  quand  il  occupait  les  Etats- 
Pontificaux,  ritalie  s'est  préoccupée  d'assxu*er  Tindépendance 
matérielle  et  morale  du  Pape  après  l'occupation  de  Rome  en 
1870.  C'est  l'objet  de  la  loi  dite  des  garanties  du  13  mai  1871. 

A  la  différence  de  certains  projets  présentés  aux  puissances 
en  1861,  1868  et  le  29  août  1870,  cette  loi  n'a  aucun  caractère 
international  ;  elle  a  été  votée  par  le  Parlement  italien  en  dehors 
de  tout  accord  avec  les  autres  Etats.  Elle  n'est  pas  davantage  le 
résultat  d'une  entente  avec  le  Saint-Siège  qui  en  a  répudié  tou- 
tes les  dispositions,  comme  il  proteste  contre  l'occupation  de  ses 
Etats  (Encyclique  du  15  mai  1871).  Cette  loi  n'a  même  pas  le 
caractère  constitutionnel  en  Italie;  un  simple  vote  du  Parle- 
ment italien  peut  la  modifier  ou  l'abroger. 

Ce  document  traite  dans  sa  seconde  partie  des  rapports  de 
l'Eglise  d'Italie  avec  l'Etat,  par  conséquent  d'une  question  de 
Droit  public  interne  étrangère  au  Droit  international.  Dans  la 
première,  il  règle  les  garanties  des  privilèges  du  Saint-Siège  ; 
nous  allons  les  résumer  en  tant  qu'elles  intéressent  les  rapports 
du  Pape  avec  les  Puissances. 

Le  caractère  général  des  dispositions  de  cette  loi,  à  ce  point 
de  vue,  c'est  qu'elles  n'attribuent  au  Pape  aucune  souveraineté 
personnelle,  ce  qui  lui  enlève  le  droit  de  conclure  des  traités 
d'alliance,  ni  aucune  souveraineté  territoriale,  certains  édifices 
(art.  5)  lui  étant  seulement  attribués  en  jouissance,  ce  qui  le 
prive  de  tout  droit  de  juridiction.  On  ne  lui  accorde  que  quelques 
prérogatives  et  honneurs  généralement  reconnus  aux  souverains. 

163.  Voici  le  détail  de  ces  honneurs  et  prérogatives. 

i^  Indépendance  absolue  du  Pape  pour  l'exercice  de  sa  mis- 
sion spirituelle  (art.  8  et  10)  ;  faculté  de  libre  communication 
avec  tout  le  monde  catholique  (art.  12).  On  accorde  même  une 
dotation  au  Saint-Siège  qui  l'a  toujours  refusée. 

2«  L'inviolabilité,  c'est-à-dire  l'exemption  de  la  juridiction 
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italienne*  Mais  cette  immunité  personnelle  n'empêche  pas  les 
créanciers  du  Pape  d'assigner  ceux  qui  ont  la  charge  de  gérer 
son  patrimoine  devant  les  tribunaux  de  Tltalie.  La  jurisprudence 
italienne  s'est  prononcée  en  ce  sens,  en  1882,  au  sujet  d*une 
action  intentée  contre  le  Pape  en  la  personne  du  cardinal  secré- 
taire d'Etat  et  du  majordome  de  Sa  Sainteté.  Léon  Xlli  a,  il  est 
Yrai,  le  25  mai  1882,  organisé  dans  l'intérieur  du  Vatican  des 
tribunaux  chargés  de  statuer  sur  les  conflits  entre  les  adminis- 
trations ecclésiastiques  ou  entre  elles  et  leurs  employés;  mais 
l'Italie  méconnaît  tout  droit  de  souveraineté  territoriale  au  Saint- 
Siège  et,  par  conséquent,  la  faculté  de  créer  des  juridictions 
particulières. — On  a  objecté  que  le  Pape  devait  être  à  l'abri  de 
toute  action  en  justice  en  vertu  de  la  fiction  d'exterritorialité 
qui  doit  bien  le  couvrir  puisqu'elle  s'applique  aux  agents  diplo- 
matiques étrangers  accrédités  auprès  de  lui,  et  qu'il  serait 
bizarre  qu'il  n'eût  pas  une  faveur  accordée  aux  ambassadeurs 
qu'il  reçoit.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  agents  diplomatiques 
relèvent  au  moins  de  la  juridiction  du  pays  qui  les  envoie,  tandis 
que,  le  Pape  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'organiser  des  juridictions 
faute  de  souveraineté  territoriale,  il  serait  impossible  à  ses  créan- 
ciers de  se  faire  payer  s'ils  ne  pouvaient  s'adresser  aux  tribu- 
naux italiens  [La  juridiction  du  Vatican,  par  E.  Brusa,  R.  D. 
I.,  1883,  p.  113). 

3* Le  Pape  est  spécialement  protégé,  à  l'instar  d'un  souverain, 
contre  les  attentats,  les  injures  et  les  offenses. 

4*  Il  a  droit  à  des  honneurs  particuliers;  il  peut,  notamment, 
avoir  une  garde  armée  qui  ne  doit  pas  prendre  les  proportions 
(1  une  force  militaire. 

5*  Les  locaux  occupés  par  le  Pape,  par  un  conclave  ou  un 
concile  œcuménique,  échappent  à  toute  action  de  l'autorité  ita- 
lienne, à  moins  de  réquisition  du  Pape,  du  conclave  ou  du 
concile. 

6"  Les  agents  diplomatiques  étrangers  envoyés  auprès  du 
Pape  sont  couverts  par  les  immunités  ordinaires  du  Droit  inter- 
national (V.  n"  233  et  suiv.).  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'Italie  a 
fait,  à  ce  point  de  vue,  sous  l'influence  de  considérations  politi- 
ques, une  concession  à  laquelle  elle  n'était  pas  juridiquement 
tenue.  Même  en  acceptant  la  souveraineté  spirituelle  du  Saint- 
Siège,  elle  n'avait  pas  à  assimiler  aux  agents  diplomatiques 
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accrédités  auprès  de  son  gouvernement  ceux  qui  se  trouvent 
sur  son  territoire  et  qui  sont  accrédités  auprès  du  Pape  ;  elle 
ne  leur  devait  que  ces  égards  de  courtoisie  que  les  Etats  accor- 
dent généralement  aux  ambassadeurs  près  d'une  autre  Puis- 
sance qui  traversent  leur  territoire  (V.  n^  252).  Aussi  faut-il  en 
conclure  que  Tltalie  peut  librement  écarter  cette  concession 
ou  la  soumettre  à  telle  condition  qu'elle  voudra,  par  exemple 
que  les  envoyés  auprès  du  Pape  seront  exclusivement  chargés 
des  affaires  spirituelles  intéressant  le  pays  qu'ils  représentent. 

Quant  aux  envoyés  du  Saint-Siège,  l'art.  11  de  la  loi  des 
Garanties  les  assimile  aux  agents  diplomatiques  d'un  souverain 
étranger  et  les  entoure  des  égards  d'usage  quand  ils  traversent 
le  territoire  italien  pour  l'exercice  de  leur  mission.  Mais,  en 
dehors  de  ce  cas,  et  en  tant  qu'ils  résident  en  Italie,  ces  agents 
relèvent  comme  des  citoyens  ordinaires  de  la  juridiction  des 
tribunaux  locaux. 

164.  La  situation  faite  au  Saint-Siège  depuis  1870  a  soulevé 
la  question  de  savoir  si  l'Italie  n'est  pas  responsable  des  agisse- 
ments du  Pape  vis-à-vis  des  autres  Etats,  comme  elle  le  serait 
pour  tout  citoyen  qui,  sur  son  territoire,  attenterait  aux  droits 
ou  aux  intérêts  des  autres  pays,  sans  qu'elle  fît  rien  pour  l'en 
empêcher.  C'est  en  vertu  de  cette  idée  que  M.  de  Bismarck  vou- 
lut s'en  prendre  au  gouvernement  italien  des  anathèmes  lancés 
par  Pie  IX  contre  la  politique  du  Kulturkampf. 

Comme  il  ne  peut  être  question,  de  la  part  du  Saint-Siège 
dans  la  condition  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  d'attaques  maté- 
rielles contre  les  autres  Etats  pour  lesquelles  on  pourrait 
demander  à  l'Italie  son  intervention  afin  de  les  arrêter  sur  son 
territoire,  la  question  ne  se  pose  qu'en  ce  qui  concerne  les  cri- 
tiques, les  excitations  émanant  du  Pape,  et  le  préjudice  moral 
qui  peut  en  provenir  pour  les  autres  pays.  La  nature  de  ces 
attaques,  pour  la  répression  desquelles  le  pouvoir  italien  est 
également  incompétent  et  impuissant,  commande  de  décider 
que  chaque  Etat  doit  se  défendre  à  sa  guise,  par  exemple  en 
interdisant  la  publication  chez  lui  des  actes  du  Saint-Siège  ou 
en  enlevant  au  clergé  hostile  les  avantages  qu'il  lui  a  concédés. 
L'Italie  ne  peut  être  accusée  d'encourager  ces  attaques  en  ne 
les  réprimant  pas,  puisqu'elle  n'a  fait  que  maintenir,  avec  l'ac- 
cord tacite  des  autres  Puissances,  l'indépendance  du  Pape  au 
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point  de  vue  spirituel,  et  que  les  Etats  confirment  encore  cette 
situation  en  traitant  avec  le  Saint-Siège  comme  Souveraineté 
indépendante  dans  les  questions  religieuses,  et  en  lui  recon- 
naissant le  droit  de  légation  actif  et  passif.  Il  serait  étrange 
que  le  royaume  d'Italie  vît  se  retourner  contre  lui  une  conces- 
sion qu*il  a  faite  à  Tusage  traditionnel  des  Etats  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  Saint-Siège,  après  avoir  étendu  sa  souveraineté 
dans  tous  les  Etats-Pontificaux. 


LIVRE  II 


DROITS  ET  DEVOIRS  INTERNATIONAUX  DES  ETATS 


165.  On  distingue  les  droits  absolus  des  Etats  et  les  droits 
relatifs  :  les  premiers  sont  essentiels  à  l'existence  de  l'Etat  et 
dérivent  de  sa  notion  même  ;  les  seconds  peuvent  varier  à  l'infini 
comme  nombre  et  comme  objet  parce  qu'ils  proviennent  des 
relations  particulières  qui  peuvent  s'établir  entre  les  Etats, 
notamment  des  traités  qu'ils  ont  conclus. 

Tous  les  droits  des  Etats,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ont 
pour  corrélatifs  des  devoirs  auxquels  s'applique  une  distinction 
correspondante.  Les  devoirs  absolus  consistent  toujours  dans  le 
respect  des  droits  de  même  nature  des  Etats  ;  leur  caractère  est 
donc  éminemment  négatif  et  ils  se  réduisent  à  l'abstention  de 
tout  acte  attentatoire  aux  droits  généraux  des  autres  pays.  Les 
devoirs  relatifs  peuvent  comporter  aussi  bien  l'accomplissement 
d'un  fait  positif  qu'une  simple  abstention  ;  ils  résultent  des  enga- 
gements pris  par  un  Etat  dans  un  traité  ou  des  obligations 
venant  d'un  fait  qui  entraîne  une  responsabilité  de  cet  Etat 
vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  autres. 

Nous  traiterons  des  droits  et  devoirs  relatifs  des  Etats  en 
parlant  de  leurs  relations  d'obligations,  contractuelles  ou  non 
(V.  livre  VI).  Il  ne  nous  reste  donc  à  envisager  que  les  droits 
absolus  avec  les  devoirs  corrélatifs  consistant  à  les  respecter. 

166.  Les  droits  absolus  des  Etats  sont  :  !<>  la  souveraineté 
interne  et  externe  ;  2°  l'égalité  ;  3"*  le  droit  de  conservation  ou  de 
défense  ;  4°  de  commerce  mutuel  ;  5*  de  respect  mutuel  de  leur 
personnalité;  6**  de  représentation. 

On  ajoute  souvent  :  le  droit  d'être  propriétaire  ;  mais  ce  n'est 
là  qu'une  conséquence  de  la  personnalité  reconnue  aux  Etals 
*|ui  entraîne  pour  eux  la  faculté  d'invoquer  les  droits  des  per- 
sonnes juridiques,  notamment  le  droit  de  propriété. 

Parmi  les  droits  absolus  des  Etats,  il  en  est  deux,  la  souve- 
raineté et  la  personnalité  juridique,  qui  constituent  leurs  élé- 


158  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

ments  mêmes  et  dont,  pour  cela,  nous  avons  déjà  signalé  la 
nature  ei  la  portée  en  donnant  la  notion  de  l'Etat  (V.  n**  72,  73). 
Il  ne  nous  restera  à  les  étudier  qu'au  point  de  vue  du  respect 
qui  leur  est  dû  et  des  devoirs  qu'ils  entraînent,  comme  au  point 
de  vue  des  restrictions  qu'ils  subissent  dans  les  rapports  inter- 
nationaux. 

CHAPITRE  PREMIER 
DE  l'Égalité   des  états 

167.  Bgalité  de  droit  et  inégalité  de  fait  des  Stats.  — 

Constitués  par  la  réunion  des  mêmes  éléments,  d'une  nature 
intrinsèque  absolument  identique,  pouvant  par  conséquent  invo- 
quer tous  au  même  titre  le  droit  à  l'existence  et  aux  facultés 
juridiques  qui  en  proviennent,  les  Etats  sont  égaux  au  point  de 
vue  du  Droit  international  et  du  respect  de  leur  personnalité, 
comme  des  devoirs  qui  leur  incombent  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  Etats.  Cette  égalité  n'est  autre  que  celle  que  la  raison 
révèle  et  que  la  conscience  commande  de  reconnaître  chez  les 
hommes  au  point  de  vue  du  droit,  malgré  les  innombrables 
inégalités  de  fait,  naturelles  ou  acquises,  qui  existent  entre  eux. 
Ajoutons  que,  sans  ce  principe,  les  rapports  internationaux  d'un 
caractère  juridique  qui  supposent  que  les  Etats  agissent  dans 
une  indépendance  complète  et  sur  un  pied  d'égalité  absolue 
quant  aux  droits  à  faire  valoir  et  aux  devoirs  à  respecter, 
deviendraient  impossibles. 

Mais  cette  égalité  au  point  de  vue  du  droit  ne  saurait  effacer 
les  inégalités  si  profondes  qui  séparent  les  Etats  quant  à  !a 
richesse,  au  territoire,  à  la  population,  à  la  puissance  militaire 
ou  intellectuelle,  à  l'influence,  etc.  On  distingue  ordinairement, 
à  cet  égard,  les  grandes  Puissances  et  les  Puissances  secon- 
daires; mais  toute  tentative  pour  établir  une  hiérarchie  arrêtée 
des  Etats  a  échoué  :  en  1815,  le  Congrès  de  Vienne  ne  put 
organiser  qu'une  hiérarchie  des  agents  diplomatiques,  sans 
réussir  à  classer  les  Etats  d'après  leur  importance;  enfln  la 
prééminence  que  s'étaient  arrogée  les  cinq  grandes  Puissances 
à  la  suite  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818,  en  formant  la 
Pentarchie,  a  été  détruite  depuis  la  Révolution  de  1830.  Cepen- 
dant, en  fait,  il  est  d'usage  de  qualifier  de  grandes  Puissances 
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les  cinq  qui  formaient  la  Pentarchicy  Allemagne,  Angleterre, 
Autriche- Hongrie,  France  et  Russie,  auxquelles  s'est  joint  le 
royaume  d'Italie.  C'est  généralement  Taccord  de  ces  six  Etats 
(Hexarchie)  qui  règle  les  questions  d'intérêt  général  pour 
FEurope;  par  exemple  au  Congrès  de  Londres  en  1867  et  à 
celui  de  Berlin  en  1878;  car,  pour  l'ensemble  du  monde,  il 
faudrait  tenir  compte  d'une  souveraineté  aussi  importante,  les 
Etals-Unis  d'Amérique.  L'Espagne,  passée  au  rang  de  puissance 
secondaire  au  traité  de  Paris  de  1763,  n'a  pu  obtenir  depuis, 
malgré  ses  efforts,  de  participer  au  concert  des  grandes  Puis- 
sances. Du  reste,  ce  ne  sont  là  que  des  combinaisons  politiques 
étrangères  au  droit  international,  sans  influence  sur  le  principe 
de  l'égalité  des  Etats,  et  que  les  événements  modifient  sans 
cesse.  Ainsi  aujourd'hui  la  triple  alliance  entre  l'Allemagne, 
l'Aulriche  et  l'Italie  d'une  part;  le  rapprochement  entre  la 
France  et  la  Russie  de  l'autre  ;  l'attitude  neutre  ou  expectante 
de  l'Angleterre  divisent  les  grandes  Puissances  et  paralysent 
l'effet  que  leur  union  pourrait  produire. 

168.  Conséquences  de  l'inégalité  de  fait  des  Stats. 
—  Dans  les  rapports  internationaux,  l'inégalité  de  fait  des  Etats 
se  révèle  par  les  titres  qu'ils  s'attribuent  ou  qu'on  leur  recon- 
naît. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Etats  se  donnent  les  titres  qu'ils 
veulent,  en  vertu  même  de  leur  souveraineté,  mais  que  les 
autres  ont  une  liberté  absolue  pour  les  leur  reconnaître  ou  les 
leur  dénier  dans  leurs  rapports  avec  eux  (V.  n'  73)  :  ainsi 
1  électeur  Frédéric  I"  se  proclama  roi  de  Prusse  en  1701  et  ne 
fut  reconnu  comme  tel  par  le  Pape  qu'en  1786  et  par  l'ordre 
Teutonique  qu'en  1792;  au  contraire,  le  roi  de  Prusse  a  été 
proclamé  empereur  d'Allemagne  le  18  janvier  1871,  et  la  reine 
d'Angleterre  impératrice  des  Indes  le  28  avril  1876,  sans 
aucune  protestation,  d'autant  mieux  que  le  titre  impérial,  con- 
trairement à  ce  qui  avait  lieu  au  temps  du  Saint-Empire 
Romain,  ne  donne  plus  aucune  prééminence  sur  les  royaumes 
et  autres  souverainetés  du  premier  rang. 

169.  Les  titres  les  plus  usités  sont  les  suivants  :  Pour  le 
Pape,  Sainteté,  Très-Saint  l^ère.  Souverain  Pontife  (depuis  le 
ni'  siècle),  enfin  Pape  (depuis  le  v*  siècle);  lui-même  se  qualifie 
de  Serons  servomm  Dei.  Le  titre  de  Majesté,  réservé  d'abord 
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à  l'empereur  d'Allemagne,  s'applique  depuis  le  xv*  siècle  à  tous 
les  rois.  Le  Sultan  est  qualifié  de  Majesté,  Hautesse,  Empereur 
des  croyants,  Sublime  Porte  ;  les  ducs  et  princes  régnants  d'Al- 
tesses sérénissimes  et,  en  Allemagne,  de  Hautesses  ;  les  républi- 
ques, appelées  jadis  sérénissimes,  comme  celles  de  Gênes  et  de 
Venise,  sont  aujourd'hui  simplement  désignées  par  leur  nom. 

170.  Les  différences  de  titres  se  manifestent  dans  l'étiquette 
des  rapports  internationaux.  Nous  ne  dirons  que  quelques  mots 
de  cette  matière  peu  juridique  suivant  l'expression  de  HefRer, 
mais  qui,  comme  le  dit  de  Flassan,  l'historien  de  la  diplomatie 
française,  est  formée  de  graves  riens  dont  l'importance  grandit 
avec  la  susceptibilité  des  gouvernements  toujours  en  éveil,  et 
qui  a  trop  souvent  été  la  raison  ou  le  prétexte  de  conflits  et 
même  de  guerres  (1). 

Les  Etats  se  partagent  en  ceux  qui  ont  les  honneurs  royaux 
et  ceux  qui  ne  les  ont  pas.  Les  premiers  portent  le  titre  royal, 
les  armes  et  la  couronne  royales  ;  ils  s'envoient  réciproquement, 
au  moins  d'ordinaire  (V.  n**  225),  des  agents  diplomatiques  de 
premier  rang,  c'est-à-dire  des  ambassadeurs;  enfin  leurs  chefs 
monarchiques  se  qualifient  de  frères  dans  leurs  rapports  directs. 
Ce  sont  les  Etats  dont  les  souverains  sont  empereurs,  rois, 
grands-ducs  et  le  Pape,  même  depuis  la  chute  de  son  pouvoir 
temporel  en  1870,  enfin  les  grandes  Républiques. 

Le  changement  de  constitution  d'un  pays  ne  modifie  pas  les 
honneurs  auxquels  il  a  droit;  la  France  républicaine  conserve 
les  honneurs  royaux  qu'avait  la  France  monarchique.  Mais  ces 
honneurs  doivent  être  attribués  à  un  souverain  prenant  un  titre 
qui  lui  donne  ce  droit  :  tel  est  le  cas  des  princes  de  Roumanie 
et  de  Serbie,  jadis  vassaux  de  la  Turquie,  proclamés  rois  après 
lo  traité  de  Berlin  de  1878  qui  avait  consacré  leur  indépendance. 

Les  Etats  à  honneurs  royaux  ont  la  préséance,  c'est-à-dire  la 
priorité  de  rang  par  rapport  à  ceux  des  Etats  qui  n'ont  pas  droit 
à  ces  honneurs,  pour  le  pas  dans  les  cérémonies  et  pour  l'ordre 
de  signature  des  actes  diplomatiques  tels  que  les  traités.  Malgré 
la  décision  du  Congrès  de  Vienne  qui  voulait  leur  donner  un 
rang  inférieur  à  celui  des  royaumes,  les  grandes  Républiques 
sont  traitées  comme  les  Etats  à  honneurs  royaux. 

d)  V.  pour  les  détails  :  HeiTter,  loc.  cit.,  pp.  4C3ctsuiv.;  Pradier-Fodérè,  Cours 
de  Droit  diplomatique,  t.  I,  ch.  III  et  IV. 
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Entre  EtaU  à  honneurs  royaux  ou,  d*une  façon  générale/de 
même  rang,  la  difliculté  de  préséance  a  été  jadis  très  délicate, 
souvent  soulevée,  et  a  donné  lieu  à  de  graves  conflits,  comme 
celui  qui  éclata  à  Londres  sous  Louis  XIV  entre  Tambassadeur 
de  France  et  celui  d'Espagne.  On  la  résout  aujourd'hui  soit  en 
suivant  Tordre  alphabétique,  soit  par  Valtemat^  c'est-à-dire  en 
faisant  signer  le  premier  successivement,  dans  chaque  exem- 
plaire de  l'acte  diplomatique,  chacun  des  représentants  des 
Etats.  Bien  que  la  pratique  de  Valtemat  soit  surtout  employée 
par  les  Etats  à  honneurs  royaux  dans  leurs  rapports  réciproques, 
il  y  a  cependant  quelquefois  des  exceptions  (V.  Heffler  et  Geffc- 
ken,  loc.  cit. y  p.  68,  note  4). 

Les  Etats  mi-souveraius  prennent  rang  après  les  autres,  et 
les  Etats  protégés  habituellement  après  l'Etat  protecteur,  sans 
que  cela  implique  aucune  infériorité  pour  eux  vis-à-vis  des 
autres  Etats. 

Les  Etats  catholiques  accordent  toujours  la  préséance  au 
représentant  du  Pape  (V.  n"  154  et  155)  ;  les  événements  de 
1870  n'ont  pas  modifié  sur  ce  point  le  règlement  du  Congrès  de 
Vienne  qui  confirme  cet  ancien  usage,  car  l'honneur  dont  il 
s'agit  est  accordé  au  Pape  comme  chef  spirituel  et  non  comme 
souverain  temporel.  Les  Etats  non  catholiques,  s'ils  tolèrent 
cette  préséance,  ne  le  font  que  par  pure  déférence. 

171.  Egalité  des  Etats  dans  le  oérémonial  maritime  (1). 
—  Les  anciennes  prétentions  de  certains  Etals  à  la  souveraineté 
des  mers  en  général  ou  de  quelques-unes  de  leurs  parties,  sur- 
tout de  l'Angleterre,  avaient  entraîné  une  autre  prétention 
absolument  contraire  à  l'égalité  des  Etats  dans  leurs  rapports 
réciproques  ;  c'était  celle  d'exiger  des  navires  des  autres  puis- 
sances le  premier  salut  et  même  dans  des  formes  humiliantes, 
par  exemple  en  abaissant  le  pavillon.  L'énergique  protestation 
de  la  France  et  des  autres  Etats  contre  de  semblables  préten- 
tions, depuis  le  xvu«  et  surtout  le  xvni'  siècle  (V.  no  410),  les 
ont  complètement  écartées.  C'est  sur  un  pied  d'égahté  parfaite 
que  se  règle  actuellement  le  cérémonial  maritime  qui,  ne  se 
rattachant  au  Droit  international  que  par  son  principe  et  ren- 

(1)  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  I,  394  et  suiv.  ;  de  Cussy,  Droit  maritime 
intem.,  1. 1,  2,  §  61  ;  Heffter,  loc.  cit.,  §  197  ;  de  Martens,  Guide  diplomatique 

Droit  interk.  pubijc.  il 


162  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

tranl  plutôt  dans  la  courtoisie  internationale  (V.  n*  50,  c),  ne  doit 
retenir  notre  attention  qu'au  point  de  vue  des  usages  principaux 
de  la  pratique  moderne.  Ces  usages  peuvent  se  résumer  dans 
les  dispositions  suivantes. 

1^  Tous  les  Etats  sont  égaux  au  point  de  vue  du  cérémonial 
maritime  ;  aucun  d'eux  n'est  subordonné  aux  autres  en  ce  qui 
concerne  la  priorité  ou  la  forme  des  saluts  à  échanger. 

2^  Entre  navires  marchands,  le  salut  est  une  simple  politesse 
absolument  facultative. 

3^  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  traités,  il  en  est 
de  même  entre  les  navires  de  guerre  ;  le  défaut  de  salut  n'est 
qu'un  manque  de  courtoisie  qui  ne  saurait  justifier  une  demande 
en  réparation.  Cependant  il  est  d'usage  que  les  bâtiments  por- 
tant le  pavillon  amiral  exigent  le  salut  de  tous  les  navires  des 
puissances  amies. 

4®  Entre  deux  navires  ou  deux  escadres,  le  commandant  le 
moins  élevé  en  grade  envoie  le  premier  salut  qui  lui  est  rendu 
coup  de  canon  pour  coup  de  canon.  Le  navire  isolé  salue  le 
premier  l'escadre  qu'il  rencontre. 

5°  Les  navires  de  guerre  portant  des  souverains  ou  des  mem- 
bres de  la  famille  régnante  ou  des  ambassadeurs  sont  salués  les 
premiers. 

6"  Les  navires  de  guerre  arrivant  dans  le  port  d'un  pays 
étranger  saluent  les  premiers  ;  il  leur  est  répondu  de  terre 
coup  pour  coup.  S'ils  portent  des  souverains  ou  des  ambassa- 
deurs on  les  salue  d'abord  de  la  terre  (Règlement  du  20  mai 
1885,  art.  829,  832,  833). 

7"  En  général,  les  navires  étrangers  s'associent  aux  fêtes 
nationales  du  port  étranger  où  ils  se  trouvent,  sauf  quand  les 
réjouissances  publiques  sont  de  nature  à  offenser  leurs  senti- 
ments nationaux,  par  exemple  quand  elles  ont  pour  cause  l'anni- 
versaire d'une  victoire  remportée  contre  leur  pays. 

8®  Dans  les  cérémonies  publiques  à  terre,  la  préséance  des 
officiers  étrangers  se  règle  d'après  le  grade;  à  grade  égal, 
d'après  l'ordre  d'arrivée  au  mouillage.  On  suit  la  même  règle 
pour  les  visites  entre  officiers  étrangers  se  trouvant  ensemble 
dans  le  port  d'une  tierce  puissance. 

9'  Pour  l'ordre  des  pavillons  dans  le  pavoisement  des  navires, 
chaque  pays  a  ses  règles.  En  France,  le  décret  du  15  août  1851 
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ne  permet  d'arborer  que  le  pavillon  national;  mais  celui  du 
20  mai  1868  autorise  les  commandants  à  suivre  les  usages 
locaux  sans  jamais  placer  au  même  mât  les  pavillons  français  et 
étrangers.  Un  autre  décret  de  la  même  date  règle  le  mode  des 
saints  maritimes.  Ces  dispositions  sont  conQrmées  par  le  règle- 
ment du  20  mai  1885,  art.  834. 

En  juillet  1877  les  Etats  maritimes  se  sont  mis  d'accord  pour 
ne  rendre  coup  pour  coup  que  les  saluts  au  pavillon  national  à 
rentrée  dans  un  port  étranger  et  aux  officiers  ayant  le  droit 
d'arborer  le  pavillon. 

CHAPITRE  II 

m 

DROIT  DE   CONSERVATION  OU  DE   DÉFENSE 

SECTION   I 
NOTIONS  GÉNÉRALES 

172.  Les  Etats,  comme  les  particuliers,  ont  le  droit  primordial 
de  sauvegarder  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  vic- 
time la  personnalité  naturelle  et  juridique  qui  leur  appartient. 
Ce  droit  se  manifeste  par  un  grand  nombre  de  procédés  qui 
peuvent  se  partager  en  deux  catégories  suivant  leur  caractère 
préventif  ou  répressif. 

173.  I.  Comme  moyens  préventifs  de  la  conservation  des 
Etats,  on  peut  surtout  signaler  :  les  armements  et  les  mesures 
de  défense  militaire  en  temps  de  paix  ;  les  traités  d'alliance  ou 
de  subsides  avec  des  puissances  amies  en  prévision  d'une  atta- 
que ;  l'expulsion  des  nationaux  étrangers  dont  la  présence  sur  le 
territoire  est  réputée  dangereuse  (V.  no  347);  les  obstacles  et 
limitations  apportés  à  l'accès  de  certains  étrangers  dans  le 
territoire.  Citons  également  la  défense  faite  aux  nationaux  de  se 
rendre  à  l'étranger  quand  leur  départ  peut  être  une  cause  de 
danger,  notamment  par  le  concours  qu'ils  peuvent  donnera 
l'ennemi,  ce  qui  était  le  cas  des  émigrés  pendant  la  Révolution. 

Mais  la  prohibition  générale  et  absolue  d'émigrer,  soit  pour 
éviter  tout  commerce  avec  l'étranger,  soit  pour  mettre  obstacle 
à  la  dépopulation  du  pays,  constitue  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  individuelle  et  est  aujourd'hui  condamnée  (V.  n**  340). 
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174.  IL  Les  moyens  répressifs  de  conservation  peuvent 
aussi  beaucoup  varier.  Ils  se  résument  dans  les  hostilités  décla» 
rées;  dans  des  mesures  de  violence  destinées  à  répondre  à 
celles  dont  on  a  été  victime  et  qui  prennent  le  caractère  de 
réiarsions  ou  de  représailles  (V.  n^  490  et  suiv.)  ;  enOn  d%ns 
Inapplication  aux  étrangers,  sur  le  territoire,  des  lois  générales 
de  police  ou  de  sûreté,  comme  les  lois  pénales,  ou  de  mesures 
spéciales  de  sauvegarde  contre  eux,  comme  l'internement  de 
ceux  qui  se  sont  réfugiés  dans  le  pays  (V.  n*  351). 

175.  Limitation  dn  droit  de  défense.  —  Dans  toutes  lés 
mesures  de  conservation  qu'il  juge  à  propos  de  prendre,  un 
Etat  doit  s'abstenir  de  violer  les  devoirs  que  le  Droit  internatio- 
nal lui  impose  vis-à-vis  des  autres  pays.  Ainsi,  en  bannissant 
des  nationaux  coupables  de  droit  commun,  il  attente  au  droit 
des  autres  Etats  de  ne  pas  conserver  sur  leur  territoire  des 
individus  que  leurs  antécédents  peuvent  faire  réputer  dange- 
reux. Il  en  est  différemment  des  condamnés  politiques  dont  la 
culpabilité  toute  relative  peut  ne  pas  mettre  en  éveil  les  craintes 
des  gouvernements  étrangers. 

De  même  un  Etat  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'assurer  sa 
sécurité,  violer  les  engagements  qu'il  a  contractés  envers  les 
autres  pays,  par  exemple  refuser  l'accès  de  son  territoire  aux 
nationaux  étrangers  auxquels  le  libre  séjour  a  été  garanti  par 
une  convention  avec  leur  gouvernement.  Ainsi  l'Allemagne  vio- 
lait l'article  H  du  traité  de  Francfort  qui  assure  la  condition  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aux  nationaux  respectifs  des  deux 
Etats  pour  Yadmission  et  le  traitement  sur  leur  territoire,  en 
exigeant  des  Français  seulement  des  formalités  rigoureuses  et 
des  passeports  pour  l'entrée  en  Alsace-Lorraine  (V.  E.  Clunet, 
La  question  des  passeports  en  Alsace-Lorraine;  Rolin  Jœque- 
myns,  R.  D.  L,  t.  XX,  p.  615;  Jean  Heimweh,  Le  régime  des 
passeports  en  Alsace-Lorraine ^  1890).  Pareille  question  se  pose 
aux  Etats-Unis  qui  sont  particulièrement  rigoureux  pour  l'admis- 
sion des  étrangers  au  point  de  vue  des  conditions  de  fortune,, 
d'étal  mental  et  de  moralité  (V.  Journal  Clunet,  1890,  p.  156; 
1891,  p.  1055;  1892,  pp.  402  et  565).  Un  traité  du  17  nov. 
1880  avec  la  Chine  permet  aux  Etats-Unis  de  limiter  ou  suspen- 
dre l'immigration  chinoise  sans  la  prohiber  complètement;  une 
loi  du  6  mai  1882  la  suspendit  pour  dix  ans  et  une  auti^  du 
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i^  octobre  1888  l'a  interdite  en  fait,  abrogeant  ainsi  le  traité 
de  1880  (V.  J.-B.  Moore,  Les  Etats-Unis  fermés  aux  Chinois, 
Journal  Clunet,  1892,  p.  388).  Dans  tous  les  cas,  l'expulsion 
en  masse  des  nationaux  d'un  pays  est  une  mesure  des  plus 
{p^ves  qui  précède  généralement  la  déclaration  des  hostilités. 
Enfin,  un  Etat  ne  doit  pas  faire,  sans  motif  sérieux,  des  pré- 
paratifs militaires  menaçants.  Il  est  d'usage  de  demander  des 
explications  au  sujet  des  armements  ou  des  concentrations  de 
troupes  pouvant  inquiéter  les  Etats  voisins  et  d'exiger  une 
réponse  satisfaisante  donnant  des  garanties  que  la  paix  ne  sera 
pas  violée. 

SECTION  II 
DE  l'Équilibre  européen 

176.  A  l'exercice  du  droit  de  conservation  et  de  défense  des 
Etats  se  rattache  intimement  la  théorie  de  l'équilibre  des  Puis- 
*€ances  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  politique  internationale. 
On  entend,  en  effet,  par  théorie  de  l'équilibre,  cette  idée  géné- 
rale d'après  laquelle  les  Etats  ont  le  droit  d'arrêter  les  accrois- 
sements excessifs  de  la  puissance  d'un  Etat,  lorsque  ces  accrois- 
sements sont  de  nature  à  mettre  en  danger  la  sécurité  des 
autres  et  à  préparer  une  situation  telle  que,  si  l'on  n'y  met  pas 
obstacle,  ces  derniers  seront  livrés  à  la  merci  de  l'ambition 
conquérante  ou  de  l'influence  envahissante  de  celui  qui  aura 
démesurément  grandi.  L'équilibre  dont  il  s'agit  constitue  donc 
un  moyen  préventif  de  la  conservation  des  Etats,  en  vue  d'un 
danger  éventuel  mais  très  probable  qui  les  menace. 

177,  L'idée  de  l'équilibre  est  tellement  naturelle  qu'elle  a  dû 
vraisemblablement  se  produire  dès  le  début  de  la  politique 
internationale,  sous  la  forme  d'une  coalition  des  Etats  menacés 
contre  les  progrès  inquiétants  de  l'un  d'eux.  Ainsi  voyons-nous, 
dans  l'antiquité,  les  Grecs  s'unir  contre  la  puissance  grandis- 
sante de  Philippe  de  Macédoine,  et  Hiéron,  tyran  de  Syracuse, 
s'allier  à  Carthage  sans  autre  but  que  de  faire  échec  à  Rome 
dont  les  conquêtes  lui  faisaient  présager  un  danger  pour  lui* 
C'est  ainsi  encore  que  toute  prédominance  d'un  Etat  a  été,  dans 
le  cours  de  l'histoire,  combattue,  même  à  titre  de  menace 
éventuelle,  par  des  alliances  souvent  peu  en  harmonie  avec  la 
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politique  générale  des  Etats  et  qui  n'avaient  d'autre  base  qu'un 
danger  commun  pressenti  :  telles  furent  celle  de  François  I"*" 
avec  la  Turquie  contre  Charles -Quint,  et  celle  d'Elisabeth 
d'Angleterre  avec  les  Pays-Bas  contre  Philippe  II  d'Espagne. 

Mais  c'est  au  traité  de  Westphalie,  en  1648,  que  le  principe 
de  l'équihbre,  de  simple  procédé  politique,  devient  une  règle  du 
Droit  international  européen  consacrée  par  l'accord  des  Etats  et 
appliquée  en  fait  par  les  dispositions  de  ce  traité.  Après  le& 
conquêtes  de  Louis  XIV  qui  rompirent  l'équilibre  au  proQt  de 
la  France,  on  arrêta  la  suprématie  qu'il  voulait  s'attribuer  en 
empêchant  la  réunion  de  sa  couronne  et  de  celle  d'Espagne,  au 
traité  d'Utrecht  de  1713  qui,  le  premier,  emploie  formellement 
l'expression  d'équilibre  entre  les  Etats  (V.  n*  21).  Plus  tard,  le 
même  principe  inspire  l'Europe  contre  les  conquêtes  de  Napo- 
léon I«'  au  Congrès  de  Vienne  en  1815,  contre  les  progrès  de 
la  Russie  sur  les  bords  du  Danube  au  Congrès  de  Paris  de  1856, 
et  à  celui  de  Berlin  de  1878  (V.  n«  27). 

Du  re^te,  cette  coalition  des  Etats  peut  se  manifester  pour 
combattre  une  tendance  à  une  suprématie  particulière  et  dans 
un  domaine  spécial,  aussi  bien  qu'une  tendance  à  une  domina- 
tion générale;  cest  ainsi  que  les  Puissances  maritimes  sont 
parvenues,  par  une  résistance  commune,  à  écarter  les  préten- 
tions de  l'Angleterre  à  l'empire  des  mers  (V.  n*  410). 

178,  La  théorie  de  l'équilibre  a  été  très  vivement  combattue 
par  nombre  d'auteurs;  mais  ils  n'ont  pu  guère  que  faire  ressor- 
tir les  abus  que  l'on  en  a  faits  en  l'utiUsant  comme  prétexte  pour 
déclarer  des  guerres  injustes  et  pour  mettre  obstacle  à  des 
accroissements  très  légitimes  des  Etats.  Les  abus  d'une  théorie 
n'en  démontrent  pas  le  mal  fondé  au  point  de  vue  rationnel 
et  juridique.  Or  l'équilibre  n'est  qu'un  mode  d'exercice,  sous 
la  forme  d'un  moyen  préventif,  du  droit  de  conservation  et  de 
légitime  défense  des  Etats  contre  les  attaques  actuelles  ou  immi- 
nentes dont  ils  peuvent  être  l'objet.  C'est  qu'en  effet,  à  la  diffé- 
rence des  individus  qui,  en  cas  de  violation  de  leurs  droits,  peu- 
vent faire  appel  à  la  justice,  les  Etats  ne  peuvent  compter  que 
sur  eux-mêmes  pour  se  sauvegarder  ;  de  là  souvent  la  nécessité 
pour  eux  de  faire  la  guerre  à  titre  préventif  (V.  n»  174)  et,  à 
plus  forte  raison,  de  s'opposer  à  une  augmentation  de  puissance 
telle  de  la  part  d'un  autre  Etat,  qu'il  leur  serait  impossible,  plus 
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tard,  de  se  soustraire  à  la  domination  que  cet  Etat  voudrait  faire 
peser  sur  eux. 

Si  le  maintien  de  l'équilibre  de  la  part  des  Etats  en  situation 
d'agir  utilement  à  ce  point  de  vue  n'est  pas  un  devoir,  mais 
simplement  un  droit  quand  ils  sont  éventuellement  menacés,  il 
faut  reconnaître  cependant  que  les  considérations  égoïstes,  sous 
rinfluence  desquelles  on  s'abstient  d'intervenir  quand  on  croit 
d'autres  pays  seulement  en  danger,  conduisent  presque  toujours 
à  une  politique  de  courte  vue  dont  les  conséquences  retombent 
lourdement,  l'histoire  le  prouve,  sur  ceux  qui  la  suivent.  La 
Prusse  a  la  première  souffert  d'avoir  laissé  écraser  l'Autriche 
par  Napoléon  en  1805  ;  de  même  pour  la  France  laissant  agir  la 
Prusse  en  1866,  pour  l'Angleterre  ne  secourant  pas  la  Turquie 
en  1877  contre  la  Russie,  et  enfin  pour  l'Europe  entière  entraî- 
née à  l'armement  général  pour  n'avoir  pas  arrêté  en  1870-1871 
les  progrès  excessifs  de  la  puissance  allemande  au  détriment, 
non  pas  seulement  de  l'or  et  du  territoire  français,  mais  de  la 
paix  du  monde  européen. 

179.  Le  principe  de  l'équilibre  étant  ainsi  justifié  en  lui- 
même,  la  difficulté  consiste  à  préciser  les  conditions  auxquelles 
son  application  est  subordonnée  pour  ne  pas  devenir  abusive  et 
dangereuse. 

Il  est  tout  d'abord  évident  que  l'on  ne  saurait  songer  à  établir 
un  équilibre  mathématique  résultant  d'une  répartition  égale  de 
puissance  entre  les  Etats.  Outre  que  ce  genre  d'équilibre  serait 
impossible  à  réaliser  au  mépris  des  situations  déjà  acquises  et 
que  nul  ne  voudrait  sacrifier,  il  est  clair  que,  en  le  supposant 
accomph  pour  un  instant,  il  serait  rompu  aussitôt  par  l'activité 
et  le  génie  de  quelques  Etats  et  par  les  fautes  et  les  négligences 
des  autres.  Du  reste,  il  n'y  a  que  les  éléments  matériels  de  la 
puissance  d'un  peuple  qui  soient  susceptibles  d'une  commune 
mesure  et,  par  conséquent,  d'une  répartition  égale,  tels  que  le 
territoire,  la  population  et,  à  la  rigueur,  la  richesse;  mais  la 
prospérité  d'un  Etat  dépend  aussi,  tout  autant  que  l'autorité 
qu'il  peut  acquérir  sur  les  autres,  de  facteurs  immatériels  qui 
échappent  à  toute  appréciation  semblable,  tels  que  l'intelligence 
^t  l'activité  de  la  population,  sa  vitalité,  son  humeur  belliqueuse 
ou  pacifique,  jusqu'aux  traditions  de  gloire  et  au  prestige  inter- 
national déjà  acquis.  Aussi  serait-on  loin  de  réaliser  l'équilibre 
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désiré  en  tenant  compte  seulement  des  éléments  matériels 
indiqués  plus  haut  et  que,  cependant,  on  peut  seuls  apprécier 
dans  la  pratique  :  la  France  est  plus  grande  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV  qu'au  commencement,  et  elle  est  cependant  beau- 
coup plus  faible,  par  suite  de  son  appauvrissement,  de  sa  désor- 
ganisation intérieure  et  de  la  diminution  de  son  prestige;  la 
Prusse,  plus  grande  sous  Frédéric-Guillaume  IV  que  sous  Fré- 
déric II,  qui  avait  su  en  faire  l'arbitre  de  la  politique  internatio- 
nale dans  le  centre  de  l'Europe,  était  cependant  bien  moins 
puissante. 

Ces  observations  montrent  qu'un  Etat  ne  saurait  se  plaindre 
de  la  rupture  de  l'équilibre  par  le  fait  d'une  augmentation  de 
territoire  au  profit  d'un  autre  pays,  si  à  cette  augmentation  ne 
se  joint  pas  un  accroissement  de  puissance  tel  qu'il  puisse  deve- 
nir dangereux  pour  lui  dans  l'avenir.  Cependant,  la  politique 
internationale  est  encore  tellement  dominée  par  des  considéra- 
tions matérielles  et,  surtout  sous  les  gouvernements  monarchi- 
ques, par  l'influence  traditionnelle  de  domaine  féodal  et  de 
suzeraineté  territoriale,  que  l'on  prend  souvent  comme  base 
d'une  demande  de  cession  de  territoire  les  accroissements  d'un 
autre  Etat,  sans  toujours  rechercher  si  ces  derniers  accroisse- 
ments constituent  une  augmentation  véritable  de  sa  puissance  et 
surtout  un  danger  dans  l'avenir.  La  politique  internationale 
n'est  plus  alors  qu'un  marchandage,  aux  dépens  des  populations 
sans  défense  que  l'on  se  distribue  sans  tenir  compte  de  leurs 
sentiments,  ni  de  leurs  intérêts,  ni  de  leur  droit  à  l'indépen- 
dance. C'est  ainsi  que  les  petits  Etats  allemands  furent  partagés 
en  lambeaux  au  Congrès  de  Vienne,  suivant  l'expression  de 
Fichte,  pour  être  jetés  dans  la  balance  de  l'équilibre  européen. 
De  même,  en  1860,  Napoléon  III  demanda  le  territoire  de  Nice 
et  de  la  Savoie  pour  compenser  l'augmentation  territoriale  qu'il 
avait  procurée  à  l'Italie,  et  en  1866  il  se  montra  prêt  à  accepter 
la  Belgique  pour  compenser  encore  les  accroissements  de  l'Aile" 
magne  ;  on  sait  que  la  Serbie  a  déclaré  la  guerre  à  la  Bulgarie 
en  1885,  parce  que  cette  dernière  rompait  l'équilibre  dans  les 
Balkans  en  plaçant  sous  l'autorité  de  son  prince  la  Roumélie 
orientale  ;  enfin  la  Grèce  elle-même  a  demandé  des  extensions 
territoriales  aux  dépens  de  la  Turquie  en  invoquant  la  même 
raison. 
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180.  Serrant  la  question  de  plus  près  pour  fixer  les  conditions 
essentielles  auxquelles  sont  subordonnées  les  protestations  et  la 
résistance  légitimes  contre  les  accroissements  de  puissance  d'un 
Etat,  nous  pouvons  établir  les  principes  suivants  : 

1*  Il  faut  que  ces  accroissements  constituent  un  danger 
sérieux  pour  la  sécurité  des  autres  pays,  soit  par  leur  impor- 
tasce,  soit  par  l'esprit  de  conquête  et  de  tendance  vers  la  supré- 
matie qui  les  provoque  ; 

2^  Il  faut  que  ces  accroissements  soient  le  résultat  d'une 
politique  de  domination  et  non  la  conséquence  normale  de 
révolution  progressive  d'un  Etat.  Une  augmentation  de  riches- 
ses, de  relations  économiques  par  voie  de  terre  ou  de  mer,  de 
population  par  la  vitalité  de  la  race,  même  de  territoire  par  des 
procédés  réguliers  tels  que  l'occupation  de  pays  sans  maître  et 
une  colonisation  active,  ne  saurait  justifier  des  réclamations.  Ce 
sont  là  des  progrès  de  la  personnalité  même  d'un  Etat,  prévus 
et  légitimes  comme  un  développement  normal  de  ses  facultés 
naturelles  et  qui,  laissant  indemnes  les  facultés  semblables  des 
autres  pays,  ne  peuvent  que  provoquer  une  concurrence  paci- 
fique. 

181.  L'équilibre  qui,  semble-t-il,  devrait  être  universel  puis- 
qu'il est  l'expression  du  droit  primordial  de  défense  qui  appar- 
tient aux  Etats,  est  cependant  qualifié  toujours  ^'européen. 
C'est  que  le  besoin  de  l'invoquer  ne  s'est  guère  jamais  fait  sen- 
tir qu'en  Europe.  En  Amérique  les  conditions  économiques  et 
géographiques  lui  donnent  moins  d'importance;  du  reste,  en 
fait,  il  y  a  toujours  été  violé  au  bénéfice  des  Etats-Unis  qui  ont 
nettement  affirmé  leur  rôle  prédominant  sur  les  autres  Etats 
américains  dans  le  message  de  Monroë  (V.  n®  208),  et  qui  con- 
tinuent à  l'exercer  en  fait,  grâce  surtout  à  leur  immense 
influence  économique. 

182.  Au  système  de  l'équilibre  se  rattachent  les  nombreux 
|MX)jets  présentés  pour  organiser  les  Etats  européens  en  une 
vaste  confédération  qui  assurerait  le  respect  des  droits  de  cha- 
cun contre  les  tentatives  de  domination  des  autres.  Déjà  une 
première  proposition  fut  faite  en  ce  sens  par  Henri  IV,  à  l'ins- 
tigation de  Sully  :  le  projet  de  ce  dernier  comportait  une  Répu- 
blique des  Etats  européens,  au  nombre  de  quinze,  avec  un 
tribunal  arbitral  pour  trancher  leurs  conflits,  sous  la  présidence 
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honorifique  du  Pape  et,  en  réalité,  sous  le  gouvernement  effec- 
tif de  la  France.  Plus  tard,  après  le  traité  d'Utrecht  de  1713, 
Tabbé  de  Saint-Pierre  publia  son  «  Projet  de  traité  pour  ren- 
dre la  paix  perpétuelle  »,  rempli  d'excellentes  intentions,  mais 
bien  utopique  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  politique  et 
de  la  condition  actuelle  des  Etats  ;  son  essai  fut  repris  par  J  .-J . 
Rousseau  qui  développa  ses  idées  propres  sous  la  rubrique  : 
<c  Extrait  du  projet  de  paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  »,  en  1761,  et  par  J.  Bentham.  Sous  la  Révolution,  Tabbé 
Siéyès  revint  au  plan  de  Sully  en  le  modifiant  de  manière  à 
faire  de  la  France  la  grande  directrice  des  Etats  européens  pla- 
cés sous  le  régime  républicain.  Enfin,  de  nos  jours,  les  projets 
dus  à  rinitiative  individuelle  sont  innombrables  et  aboutissent 
tous  à  un  même  idéal,  l'organisation  des  Etats-Unis  d'Europe. 

En  comparant  tous  ses  systèmes,  on  voit  bien  vite  que  les 
uns  ont  surtout  pour  objectif  la  création  d'une  confédération 
dominée  par  un  tribunal  arbitral  suprême  et  ayant  pour  résul- 
tat de  substituer  à  la  guerre  une  organisation  judiciaire  inter- 
nationale (V.  n*  40  in  fine).  C'est  le  caractère  des  projets  éma- 
nant des  penseurs  tels  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  et  J.-J. 
Rousseau  et  de  tous  les  publicistes  modernes.  Nous  apprécie- 
rons leurs  idées  quand  nous  traiterons  des  moyens  proposés 
pour  résoudre  juridiquement  les  conflits  internationaux. 

Au  contraire,  les  systèmes  émanant  des  gouvernements  ou 
des  hommes  politiques,  tels  que  les  projets  de  Sully  et  de 
Siéyès,  sont  beaucoup  plus  inspirés  par  le  désir  de  maintenir 
l'équilibre,  et  l'organisation  d'un  tribunal  arbitral  entre  les 
Etats  y  a  beaucoup  moins  pour  objet  la  cessation  des  guerres 
que  l'arrêt  des  empiétements  d'une  puissance  sur  les  autres  et 
la  sécurité  politique  de  toutes. 

Mais,  dominés  par  des  influences  nationales  dont  il  est  bien 
difficile  de  se  défaire  et  avec  une  sorte  d'égoïsme  inconscient, 
tous  ceux  qui  ont  émis  ces  projets  de  confédération  des  Etats 
européens  les  ont  combinés  de  telle  sorte  que  la  prééminence 
et  le  gouvernement  suprême  revenaient  à  leur  pays,  sans  tenir 
compte  des  droits  égaux,  ni  même  des  susceptibilités  fort  légi- 
times des  autres  grands  Etats  :  c'est  ce  qui  apparaît  très  claire- 
ment dans  les  projets  de  Sully  et  de  Siéyès.  De  là  à  l'idée  d'un 
gouvernement  universel  de  tous  les  pays,  ou  du  moins  de  tous 
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ceux  qui  ont  des  rapports  suivis  et  entre  lesquels  les  conflits 
peuvent  le  plus  souvent  s'élever,  par  exemple  de  tous  les  Etats 
européens,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  C'est  le  système  de  la  monar- 
chie universelle  que  Louis  XIV  paraît  bien  avoir  voulu  réaliser, 
quoi  qu'en  ait  dit  Montesquieu  qui,  du  reste,  en  a  montré  l'ina- 
nité au  point  de  vue  de  la  réalisation  et  le  danger  au  point  de 
vue  de  la  simple  tentative  (V.  Esprit  des  lois,  liv.  IX,  ch.  VII  ; 
et  dans  les  écrits  posthumes  :  De  la  monarchie  universelle). 
Napoléon  aussi  poursuivait  le  même  projet. 

Des  publicistes  récents,  parmi  lesquels  Bluntschli,  ont  conçu 
la  réalisation  de  ce  gouvernement  universel  des  Etats  comme  un 
idéal  désirable  qui  pourra  peut-être  s'accomplir  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain.  Mais  il  faut  remarquer  que,  à  ce  compte, 
Tindépendance  au  moins  extérieure  des  Etats  disparaît  et  le 
Droit  international  avec  elle.  D'autre  part,  les  conditions  spé- 
ciales des  divers  pays  au  point  de  vue  ethnique,  traditionnel, 
économique,  intellectuel,  climatérique,  etc.,  ne  permettent  pas 
d'unifier  leur  sort  politique  ;  il  est  contraire  à  la  nature  révélée 
par  lobservation  des  faits,  et  par  conséquent  antiscientifique, 
de  ne  pas  adapter  les  institutions  et  les  lois  à  la  situation  parti- 
culière de  chaque  peuple.  Le  prétendu  idéal  que  l'on  fournit 
n'aboutirait  d'ailleurs  qu'à  paralyser  l'essor  du  progrès  résul- 
tant de  la  concurrence  inévitable  qui  s'établit  entre  les  Etats 
dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine. 


CHAPITRE  III 

DROIT  DE  COMMERCE  MUTUEL 

183.  L'échange  des  produits  et  l'ensemble  des  relations  éco- 
nomiques sont  une  forme  du  développement  normal  des  Etats 
et  une  conséquence  naturelle  des  nécessités,  aussi  bien  que  de 
l'instinct  de  sociabilité,  entre  les  peuples  comme  entre  les  indi- 
vidus. Aussi  tout  Etat  a-t-il  le  droit  de  nouer  des  relations  sem- 
blables avec  les  autres,  sans  qu'un  pays  quelconque  puisse  s'y 
opposer,  sauf  le  cas  d'engagement  formel  dans  un  traité  par 
lequel  un  pays  a  consenti  à  restreindre  ses  rapports  à  ce  point 
(le  vue,  par  exemple  en  entrant  dans  une  union  qui  tend  à 
exclure  les  relations  de  ce  genre  avec  certains  Etats  déterminés, 
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OU  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  spécial  condamné  par  les 
peuples  civilisés  et  qu'ils  se  sont  engagés  à  ne  pas  faire  et  même 
à  empêcher  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  comme  la  traite  des 
nègres  (V.  n'  379). 

Mais  on  ne  saurait  entendre  le  droit  de  commerce  mutuel  des 
Etats  en  ce  sens  que  chacun  puisse  imposer  aux  autres  de  rece- 
voir ses  produits  et  de  laisser  ses  nationaux  faire  le  négoce  sur 
le  territoire  étranger,  quand  le  gouvernement  de  ce  territoire 
veut  s'y  opposer.  En  vertu  de  la  souveraineté  absolue  qui  lui 
appartient  sur  le  sol  qui  relève  de  lui,  chaque  Etat  peut  limiter 
comme  il  l'entend  ses  rapports  commerciaux  au  point  de  vue 
international,  soit  en  privant  de  certains  avantages  tous  les 
pays  ou  quelques-uns  seulement,  soit  en  donnant  des  faveurs 
aux  uns  et  en  les  refusant  aux  autres,  soit  en  paralysant  plus 
ou  moins  l'entrée  des  produits  étrangers  par  un  système  prohi- 
bitif, comme  l'a  fait  aux  Etats-Unis  le  bill  Mac-Kinley  du  6  octo- 
bre 1890.  Les  mesures  a  prendre  à  cet  égard,  basées  sur  le 
droit  strict  de  souveraineté,  relèvent  des  règles  de  l'économie 
politique  et  de  l'intelligence  plus  ou  moins  bien  entendue  des 
intérêts  de  chaque  pays. 

Un  Etat  peut  même  s'isoler  complètement  et  se  fermer  à  toutes 
relations  avec  l'étranger,  comme  l'ont  fait  jadis  la  Chine,  le 
Japon,  le  Paraguay  et  la  République  Argentine  :  quelque  incon- 
vénient qui  puisse  résulter  d'une  pareille  attitude  pour  l'Etat 
qui  la  prend  comme  pour  les  autres,  quelque  contraire  qu'elle 
soit  à  la  véritable  notion  de  la  mission  des  peuples,  elle  n'en 
est  pas  moins  de  droit  strict,  comme  conséquence  de  la  souve- 
raineté. Cette  façon  d'agir  ne  lésant  que  des  intérêts  et  ne  vio- 
lant pas  un  droit  acquis  des  autres  pays  à  imposer  leurs  rela- 
tions commerciales,  droit  qui  n'existe  pas  comme  nous  venons 
de  le  dire,  il  en  résulte  qu'elle  ne  saurait  à  elle  seule  justifler 
une  attaque  violente.  Si  les  guerres  de  certaines  puissances 
européennes  contre  la  Chine,  depuis  1842,  n'ont  eu  peut-être  au 
fond  d'autre  but  que  de  contraindre  ce  pays  à  s'ouvrir  au  com- 
merce étranger,  on  a  bien  dû  leur  donner  un  autre  prétexte  et 
invoquer  les  actes  de  barbarie  et  de  piraterie  contre  les  mission- 
naires et  les  autres  nationaux  de  ces  puissances. 

Pour  la  même  raison ,  un  pays  peut  se  réserver  le  monopole 
de  la  navigation  dans  ses  ports  soit  d'une  façon  absolue,  soit 


DROITS   ET  DEVOIRS   INTERNATIONAUX   DES   ÉTATS  173 

tout  au  moins  dans  les  relations  avec  ses  possessions  d'outre- 
mer, comme  le  faisait  le  Pacte  colonial  supprimé  en  France  en 
1861. 

m 

CHAPITRE  IV 

DROIT  AU  RESPECT  MUTUEL  DE  LA  PERSONNALITÉ 

184.  Le  droit  au  respect  de  leur  personnalité  qui  appartient 
aux  Etats  peut  se  manifester  de  différentes  manières,  suivant 
qu'il  s'agit  de  leur  personnalité  au  point  de  vue  matériel,  politi- 
que ou  moral. 

185.  I.  Au  point  de  vue  matériel  ou  physique,  un  Etat  peut 
exiger  que  Ton  respecte  tous  ses  droits  sur  des  objets  matériels, 
par  exemple  que  Ton  ne  viole  pas  son  territoire,  qu'on  ne  ferme 
pas  les  débouchés  nécessaires  de  son  commerce,  comme  les 
fleuves  et  les  détroits. 

II.  Comme  personnalité  politique,  l'Etat  peut  protester  contre 
les  actes  qui  portent  atteinte  à  ses  droits  en  tant  que  puissance 
publique  et  par  lesquels  il  exerce  l'autorité  légitime  qui  lui  appar- 
tient. Souvent  d'ailleurs  les  lois  pénales  de  chaque  pays  pré- 
voient les  actes  de  cette  nature  qui  sont  commis  par  des  parti- 
culiers au  préjudice  des  droits  des  Etats  étrangers.  Ainsi  se 
trouvent  condamnées  l'usurpation  des  titres,  insignes^  drapeau 
appartenant  à  un  autre  Etat;  la  fabrication  ou  la  tolérance  de 
fabrication  par  des  particuliers  de  la  monnaie  étrangère  et  sur- 
tout de  la  fausse  monnaie  portant  l'empreinte  d'un  gouverne- 
ment étranger  (V.  art.  133,  Code  Pénal).  Il  en  est  de  même 
pour  les  mesures  offensantes,  le  dédain,  la  critique  publique  de 
la  constitution  ou  du  régime  politique  d'un  pays  par  le  gouver- 
nement d'un  autre;  pour  les  injures  ou  diffamations  contre  un 
pays,  son  gouvernement  ou  ses  représentants  diplomatiques 
par  un  gouvernement  étranger,  ou  le  défaut  de  répression  de 
la  part  de  ce  dernier  de  faits  semblables  commis  par  des  parti- 
culiers sur  son  territoire  ;  sauf  bien  entendu  le  droit  de  critique 
qui  appartient  à  chacun  et  dont  l'appréciation  est  une  question 
(le  mesure  et  de  circonstance  (V.  loi  sur  la  Presse,  29  juillet 
1881,  art.  36  et  37). 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  un 
pays  manque  au  respect  de  la  personnalité  politique  d'un  Etat 
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étranger  en  déclarant  valables,  au  point  de  vue  des  actions  en 
justice  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  devant  ses  tribunaux, 
les  contrats  qui  ont  pour  objet  de  faire  la  contrebande  au  pré- 
judice de  cet  Etat.  En  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  on 
admet  la  validité  de  conventions  semblables  sous  la  seule 
condition,  assez  difGcile  à  expliquer,  que  la  contrebande  sera 
pratiquée  par  ruse  et  non  par  corruption  des  agents  fiscaux 
étrangers  (Cass.,  25  mars  1835,  S.,  1835. 1. 673).  En  Allemagne, 
la  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  sens  contraire  et  une  loi 
prussienne  du  22  août  1853  punit  même  Tintroduction  de  la 
contrebande  à  Tétranger  pourvu  que  les  autres  pays  accordent 
la  réciprocité. 

En  faveur  de  la  première  opinion  on  a  fait  remarquer  que  les 
Etats  sont  en  guerre  ouverte  au  point  de  vue  économique  et  des 
tarifs  douaniers  ;  que  déclarer  nuls  les  contrats  qui  ont  pour 
objet  de  léser  l'étranger  c'est  se  donner  un  souci  qui  ne  sera 
pas  payé  de  retour  et  jouer  un  rôle  de  dupe;  que,  d'ailleurs, 
s'il  s'agit  d'un  acte  blâmable,  il  n'est  puni  que  par  la  loi  étran- 
gère, de  sorte  que,  au  point  de  vue  national,  il  n'a  nullement 
le  caractère  délictueux  qui  pourrait  en  faire  déclarer  la  nullité. 

Mais  on  peut  victorieusement  répondre  qu'il  faut  négliger  les 
considérations  d'intérêt  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  une  question 
juridique  et  qui,  d'ailleurs,  pourraient  parfaitement  être  invo- 
quées dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  en  faisant  ressortir 
l'avantage  pour  les  difTérents  pays  de  se  soutenir  mutuellement 
au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  fraude.  Si  le  contrat  de 
contrebande  au  préjudice  de  l'étranger  n'est  pas  un  délit  puni 
par  la  loi  territoriale  de  chaque  Etat,  il  n'en  est  pas  moins  une 
convention  dont  la  cause  est  immorale  et  qui  doit,  de  ce  chef, 
être  déclarée  nulle  (art.'  1131  et  1133  Code  civil).  En  effet,  la 
reconnaissance  dans  chaque  pays  de  la  personnalité  politique 
des  Etats  étrangers  implique  celle  de  tous  les  droits  qu'ils  exer- 
cent à  ce  titre,  notamment  de  ceux  pour  lesquels  ce  pays  agit 
de  même  et  pour  lesquels  il  exige  un  respect  égal  à  celui  dont 
il  est  tenu  envers  les  autres  :  la  France,  par  exemple,  doit 
reconnaître  la  légitimité  des  douanes  établies  par  l'Espagne  au 
même  titre  qu'elle  invoque  celle  de  ses  propres  impôts.  Par 
suite,  quand  ils  admettent  la  validité  d'une  convention  ayant 
pour  objet  de  faire  la  contrebande  en  Espagne,  les  tribunaux 
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français  portent  atteinte  à  la  personnalité  politique  de  ce  pays, 
parce  qu'ils  ne  réputent  pas  droit  légitime  sa  faculté  d'établir 
des  douanes,  sans  quoi  ils  devraient  admettre  que  la  violation 
de  ce  droit  donne  au  contrat  une  cause  illicite  et  l'annule.  De  ce 
que  le  vol  commis  en  Angleterre  au  préjudice  d'un  Anglais 
échappe  à  l'action  de  la  loi  pénale  de  notre  pays,  en  conclura- 
t-on  que  le  contrat  ayant  pour  but  de  voler  un  Anglais  dans 
l'Etat  auquel  il  appartient  a  une  cause  licite  et  doit  être  valable  ? 
Mais  en  quoi  le  caractère  de  l'acte  est-il  modifié  parce  que  sa 
victime  est  une  collectivité  étrangère,  un  Etat  dont  la  person- 
nalité juridique  est  incontestable,  au  lieu  d'être  un  simple  par- 
ticulier? 

III.  Le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  peut  enfin  s'im- 
poser au  point  de  vue  moral.  C'est  ainsi  que  l'attitude  ofTensante 
ou  dédaigneuse  sans  aller  jusqu'aux  injures  ou  critiques  publi- 
ques que  nous  avons  vues  précédemment,  le  dénigrement  des 
qualités,  de  la  gloire  d'un  peuple,  le  refus  des  égards  d'usage 
ou  les  manques  de  courtoisie  systématiquement  commis  pour 
marquer  le  mépris,  la  méfiance  manifestée  sans  preuves  certai- 
nes à  l'appui  envers  la  parole  ou  la  bonne  foi  d'un  gouverne- 
ment ou  de  ses  représentants,  sont  autant  d'atteintes  à  la  dignité 
morale  des  Etats. 

Dans  tous  les  cas  où  sa  personnalité  est  méconnue  à  un  point 
de  vue  quelconque,  un  Etat  peut  demander  des  réparations 
pour  les  dommages  matériels  et  des  satisfactions,  sous  forme 
d'excuses  ou  d'explications,  pour  le  préjudice  moral. 

186.  De  la  personnalité  civile  des  Etats.  —  La  person- 
nalité juridique  des  Etats  au  point  de  vue  des  rapports  interna- 
tionaux implique-t-elle  pour  eux,  en  ce  qui  concerne  les  facultés 
juridiques  qu'ils  voudraient  exercer  sur  le  territoire  d'un  autre 
pays,  la  personnalité  civile,  par  exemple  le  droit  d'être  proprié- 
taire, de  contracter,  d'introduire  des  actions  en  justice,  d'invo- 
quer des  créances? — La  question  s'est  récemment  posée  devant 
un  tribunal  français  au  sujet  d'un  legs  considérable  fait  au  Pape 
représentant  le  Saint-Siège,  et  il  a  été  jugé  que,  ce  dernier  étant 
toujours  considéré,  malgré  la  perte  du  pouvoir  temporel  et  en 
sa  qualité  de  chef  spirituel,  comme  une  personne  du  Droit  inter- 
national (V.  n®  154),  il  y  avait  lieu  de  lui  attribuer  par  voie  de 
conséquence  la  personnalité  civile  et  la  faculté  de  recueillir  le 
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legs  institué  à  son  profit  (Tribunal  de  Montdidier,  4  février  1892, 
Journal  Ciunei,  1892,  p.  447)  (1),  sauf  la  nécessité  pour  lui, 
comme  pour  toutes  les  personnes  de  mainmorte,  d'obtenir  Tau- 
torisation  gouvernementale,  conformément  à  Tart/  910  du  Code 
civil  qui  est  d'ordre  publie. 

Cette  solution  a  été  combattue  parce  que  la  personnalité  civile, 
à  peu  près  partout  et  notamment  en  France,  est  subordonnée  à 
une  concession  formelle  et  qu'aucun  texte  ne  Tattribue  aux  Etats 
étrangers.  D'autre  part,  ajoute-t-on,  les  personnes  morales  ne 
reçoivent  que  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  eu  égard  à  la 
mission  sociale  qu'elles  ont  à  remplir;  or,  en  quoi  l'exercice  des 
droits  de  la  personnalité  civile  est-il  nécessaire  aux  Etats  dans 
les  autres  pays  pour  remplir  leur  mission?  Leur  rôle,  vis-à-vis 
des  autres  pays,  est  purement  international  ;  ils  n'ont  pas  besoin 
d'invoquer  chez  les  autres  des  facultés  juridiques  qui  n'ont  leur 
raison  d'être  que  pour  les  particuliers  et  les  personnes  morales 
constituées  par  la  loi  locale.  On  fait  ressortir  enfin  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  conférer  des  droits  semblables  aux  Etats  étran- 
gers qui  pourraient  en  abuser,  par  exemple  en  acquérant  des 
biens  considérables  ;  danger  contre  lequel  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement  serait  impuissante,  vu  l'impossibilité  morale 
de  subordonner  les  souverainetés  étrangères  au  bon  vouloir 
d'une  autorité  vis-à-vis  de  laquelle  elles  sont  absolument  indé- 
pendantes. 

Cette  manière  de  voir  nous  semble  erronée.  Tout  d'abord  les 
dangers  que  l'on  redoute  deviennent  chimériques  en  présence 
du  droit  du  gouvernement  local  de  ne  pas  autoriser  l'attribution 
des  successions  et  des  legs  aux  personnes  morales,  toutes  les 
fois  qu'il  y  voit  un  inconvénient  au  point  de  vue  politique,  éco- 
nomique et  même  moral.  Suivant  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  janvier  1854,  les  personnes  morales  étrangères,  par  consé- 
quent les  Etats  étrangers,  sont  relevées  par  la  loi  du  14  juillet 
1819  de  l'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  dont  les  articles 
726  et  912  frappaient  tous  les  étrangers,  réserve  faite  de  la 
nécessité  de  l'autorisation  établie  par  l'article  910.  Cette  auto- 
risation peut  d'ailleurs  être  donnée  en  une  forme  qui  ménage 

(1}  Ce  jugement  a  été  infirmé  par  la  Ck)ur  d  Amiens  le  21  février  1893  (J.  Clunet, 
1893,  p.  384). 
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complètement  les  susceptibilités  internationales,  par  une  notifi- 
cation diplomatique,  comme  la  dépêche  du  27  août  1890  pour  le 
legs  fait  au  Saint-Siège  dont  nous  parlions  plus  haut,  ou  par  le 
défaut  d'opposition  à  la  délivrance  des  biens  donnés  ou  légués. 

D'autre  part,  nous  remarquerons  que  Ton  confond  à  tort  les 
personnes  morales  ordinaires  organisées  dans  chaque  pays  et 
les  Etats.  Les  premières  tirent  leur  existence  de  la  loi  locale  ; 
les  seconds  existent  par  eux-mêmes  et  s'imposent  comme 
personnalités  juridiques,  leur  reconnaissance  de  la  part  des 
autres  pays  étant  simplement  la  manifestation  du  désir  de 
nouer  des  relations  avec  eux  et  non  la  condition  même  de  leur 
existence  fV.  n*  79).  Aussi,  tandis  que  les  personnes  morales 
créées  par  la  loi  ont  aussi  leur  capacité  réglée  et  limitée  par 
elle,  les  Etats  étrangers,  vivant  en  dehors  d'elle  avec  une  sou- 
veraineté complète,  fixent  dans  leur  indépendance  leur  propre 
personnalité  civile  et  leur  capaxîité.  Par  conséquent,  vouloir 
déterminer  la  personnalité  civile  des  Etats  étrangers  d'après  les 
règles  de  sa  propre  législation,  c'est,  de  la  part  d'un  pays, 
attenter  à  leur  souveraineté  en  vertu  de  laquelle,  comme  per- 
sonnalités juridiques  du  Droit  international,  ils  ont  réglé  d'une 
manière  indépendante  leur  capacité  au  point  de  vue  civil. 

Néanmoins,  comme  la  souveraineté  de  chaque  Etat  est  néces- 
sairement limitée  par  celle  des  autres  et  par  leur  droit  de  con- 
servation ou  de  défense,  il  s'ensuit  que  ces  derniers  peuvent 
toujours  exiger  le  respect  sur  leur  territoire  des  lois  d'ordre 
public  dont  la  violation  constituerait  une  atteinte  grave  à  leur 
sécurité,  et  restreindre  à  ce  point  de  vue  Texercice,  chez  eux, 
des  droits  dérivant  de  la  personnalité  civile  que  s'est  donnée 
l'Etat  étranger.  Ainsi  admettrions-nous  pour  les  Etats  étrangers 
la  faculté  de  succéder  en  France,  sauf  apphcation  de  la  règle 
d'ordre  public  contenue  dans  l'art.  910  du  Code  civil,  ainsi  que 
le  droit  d'invoquer  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
fonctionnaires  comptables  situés  dans  notre  pays,  si  leur  loi 
établit  cette  garantie,  sauf  à  respecter  les  règles  locales  d'ordre 
public  économique  concernant  la  spécialité  et  la  publicité  des 
droits  réels  (V.  notre  Précis  de  Droit  inteim.  privé,  2*  édit., 
n*  641).  Un  pays  peut  même,  en  tenant  compte  des  dangers 
spéciaux  auxquels  il  est  exposé,  dénier  à  un  Etat  étranger  la 
faculté  de  recevoir  des  libéralités  sur  son  propre  territoire.  C'est 

Droit  intern.  pubuc.  12 
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ainsi  que  la  constitution  roumaine  révisée  en  1879  interdit  à 
tout  étranger  de  conserver  les  immeubles  acquis  en  Roumanie 
et  que»  en  vertu  de  cette  loi,  le  testament  du  Grec  Zappas  en 
faveur  du  gouvernement  hellénique  pour  favoriser  les  écoles 
grecques  dans  la  Roumanie  a  été  annulé,  ce  qui  a  provoqué, 
bien  à  tort,  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  entre  ces  deux 
pays,  le  18  octobre  1892  (V.  Djuvarà,  De  la  condition  des  étroii- 
g  ers  en  Roumanie,  J.  Clunet,  1892,  pp.  1121,  1124). 

La  négation  de  la  personnalité  civile  des  Etats  étrangers  con- 
duirait d'ailleurs  à  des  conséquences  inadmissibles.  Les  traités 
conclus  par  les  Etats  comme  personnalités  du  Droit  international 
supposent  la  capacité  civile  de  contracter;  quelle  feerait  leur 
valeur  si  les  Etats  n'avaient  pas  la  personnalité  civile  qui  donne 
cette  capacité?  Que  deviendraient  surtout  les  contrats  passés 
par  les  Etats  avec  un  particulier  étranger?  Il  faudrait  réputer 
sans  effet  les  marchés  de  fournitures  ou  d'emprunts  faits  par 
des  gouvernements  étrangers,  et  écarter  toute  action  en  justice 
introduite  devant  les  tribunaux  locaux  en  vertu  de  ces  marchés. 
Un  ambassadeur  ne  pourrait  plus  acheter  un  édifice  au  nom  de 
son  gouvernement  pour  en  faire  l'hôtel  de  la  légation  de  son 
pays!  On  arriverait,  en  définitive,  en  méconnaissant  la  per- 
sonnalité civile  de  l'Etat  étranger,  à  paralyser  en  fait  la  recon- 
naissance de  sa  personnalité  politique  et  à  anéantir  complète- 
ment les  rapports  internationaux  (1). 

CHAPITRE  V 

DROIT  DE  SOUVERAINETÉ  OU  D'INDÉPENDANCE  DES  ETATS 

187.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  notion  même  de  la 
souveraineté  que  nous  avons  déjà  étudiée,  soit  au  point  de  vue 
interne,  soit  au  point  de  vue  externe,  comme  un  des  caractères 
essentiels  de  l'Etat.  Il  nous  reste  à  fixer  les  conséquences  prin- 
cipales de  la  souveraineté  et  les  restrictions  qu'elle  subit. 

188.  La  souveraineté  interne  entraîne  particulièrement  les 
effets  suivants  :  1*  En  principe  chaque  Etat  peut  appliquer 

(1)  Comp.  Laurent,  Droit  civil  inlem.^  t.  IV,  no  126;  F.  Moreau,  De  la  capa- 
cité des  Etats  étrangers  pour  recevoir  par  testament  en  France,  Journal  Clunet^ 
1892,  p.  337  ;  A.  Laine,  Des  personnes  morales  en  droit  inl.  privé,  id,,  1893,  p.  273. 
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erclasivement  sur  son  territoire  sa  propre  législation;  nous 
verrons  dans  quelle  mesure  cette  conséquence  absolue  est 
tempérée  par  des  concessions  réciproques  (V.  livre  III). 

2*  Un  pays  peut  s'opposer  à  l'exécution  sur  son  territoire  des 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  ;  nous  verrott$ 
également  comment  on  assure  Texécution  des  sentences  judi- 
ciaires hors  de  l'Etat  où  elles  ont  été  prononcées  (V.  n'  273). 

3'  Aucun  pays  ne  peut  être  assujéti  à  la  juridiction  d'un 
autre,  sauf  les  restrictions  qui  seront  indiquées  plus  loin 
{V.  n*  257). 

4*  Chaque  Etat  a  un  droit  de  juridiction  exclusive  sur  tous 
les  individus  et  sur  tous  les  biens  situés  sur  son  territoire  ;  nous 
verrons  les  exceptions  à  cette  règle  générale  résultant  de 
ï exterritorialité  des  représentants  des  Etats  et  des  capitulations 
(V.  n-  240  et  356). 

189.  La  souveraineté  externe^  dont  nous  connaissons  les 
effets  essentiels  (V.  n»  73),  peut  subir  des  restrictions  particu- 
lières par  le  fait  d'associations  entre  Etats,  telles  que  l'union 
réelle,  la  confédération  ou  la  fédération  et  le  protectorat  (V. 
n"  76  et  suiv.)  ou  par  la  condition  de  neutralité  perpétuelle  (V. 
n*  139).  En  dehors  de  ces  restrictions  déjà  connues,  nous  devons 
insister  sur  celles  qui  peuvent  provenir  des  servitudes  inter^ 
nationales  ôt  de  Y  intervention. 

SECTION  I 

SERVITUDES  INTERNATIONALES 

190.  Ces  servitudes  consistent  essentiellement  dans  une 
limitation  apportée  à  la  souveraineté  interne  ou  externe  d'un 
Etat,  qui  est  contraint  de  ne  pas  faire  ou  de  laisser  faire  au 
profit  d'un  autre  pays  ce  qu'il  pourrait  normalement  accomplir 
ou  empêcher. 

Ces  servitudes  peuvent  varier  à  l'infini;  elles  n'ont  pas 
d'autre  limite  que  celle  de  l'existence  même  de  l'Etat  grevé  : 
une  servitude  qui  restreindrait  la  souveraineté  d'un  pays,  au 
point  de  subordonner  absolument  son  action  comme  collectivité 
politique  à  l'autorité  d'un  autre  Etat,  ne  serait  plus  seulement 
une  servitude,  mais  bien  l'anéantissement  de  l'indépendance  et, 
par  conséquent,  de  la  personnalité  internationale  de  ce  pays. 
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On  divise  les  servitudes  internationales  en  positives  et  néga- 
tives suivant  qu'elles  consistent  dans  la  faculté  d'accomplir  un 
acte  qu'un  autre  Etat  pourrait  normalement  interdire,  ou  dans 
celle  d^interdire  un  acte  qu'il  a,  en  principe,  le  droit  d'accom- 
plir. 

A  titre  de  servitudes  positives  on  peut  signaler  :  le  droit  de 
passage  des  troupes  sur  le  territoire  étranger,  comme  celui 
qu'ont  eu  les  troupes  badoises  jusqu'en  1867  sur  le  chemin  de 
fer  de  Constance  à  travers  Bâie  et  le  canton  de  Schaffhouse  ;  le 
droit  d'occupation  militaire  de  tout  ou  partie  du  territoire, 
comme  celui  que  possède  la  France  en  Tunisie  et  dans  l'Annam  ; 
la  faculté  d'établir  et  de  percevoir  certains  impôts,  par  exemple 
les  douanes,  et  d'exercer  le  droit  régalien  des  postes,  etc. 

Comme  servitudes  négatives,  citons  :  la  limitation  du  nombre 
des  troupes  ou  la  défense  de  conserver  des  fortifications,  soit 
absolument,  soit  dans  un  certain  rayon  ;  c'est  ainsi  que  le  traité 
d'Utrecht  de  1713  défendait  à  la  France  de  fortifier  Dunkerquc, 
celui  du  20  novembre  1815,  art.  3,  de  reconstruire  le  fort 
d'Huningue  ;  celui  de  1856  interdisait  à  la  Russie  de  rétablir  les 
fortifications  de  Sébastopol,  et  à  la  Turquie  en  même  temps 
qu'à  l'empire  russe  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  des  forces 
navales  au-delà  de  la  mesure  nécessaire  pour  le  service  de  la 
police,  restriction  dont  la  Russie  et  la  Turquie  ont  été  affran- 
chies par  le  protocole  de  Londres  du  13  mars  1871  ;  le  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  1878  ordonne  à  la  Bulgarie  de  détruire  ses 
forteresses  et  interdit  au  Monténégro  d'avoir  une  marine  mili- 
taire. Signalons  encore  l'obligation  imposée  à  un  gouvernement 
de  suivre  certaines  règles  même  dans  sa  législation  interne,  par 
exemple  celle  que  le  traité  de  Berlin  de  1878  établit  pour  le  Sul- 
tan de  respecter  la  liberté  du  culte  chrétien  dans  la  Roumélie 
Orientale,  ou  encore  la  défense  d'établir  des  douanes  sur  cer- 
tains points,  etc. 

Souvent,  du  reste,  une  servitude  peut  être  à  la  fois  négative 
et  positive  :  telle  est  celle  qui  résulte  des  Capitulations  et 
d'après  laquelle  la  Turquie  ne  doit  pas,  d'une  part,  soumettre 
les  Européens  à  ses  tribunaux,  et  doit,  d'autre  part,  laisser 
fonctionner  sur  son  territoire  les  tribunaux  consulaires  organisés 
jiar  certains  Etats  chrétiens. 

191.  Les  servitudes  internationales  ne  peuvent  résulter  que 
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de  raccord  des  Etats  intéressés,  le  plus  habituellement  établi 
par  un  traité.  Cependant,  la  possession  longue  et  continue  d'une 
servitude,  sans  opposition  de  l'Etat  grevé,  implique  une  adhé- 
sion de  ce  dernier  et  peut  ainsi  servir  de  base  sufGsante  à  la 
servitude  si  elle  est  contestée. 

Mais  la  prescription  telle  qu'on  l'entend  dans  le  Droit  civil 
est  impuissante  à  créer  le  droit  dont  nous  parlons,  par  la  raison 
bien  simple  que  ce  mode  d'acquérir  suppose  l'observation  de 
certaines  conditions  légalement  déterminées,  par  exemple  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  possession,  et  qu'il  n'y  aucune 
autorité  législative  au-dessus  des  Etats  pour  fixer  ces  conditions 
à  l'avance. 

D'autre  part,  les  servitudes  du  Droit  international  diffèrent 
encore  de  celles  du  Droit  civil  en  ce  que ,  créées  uniquement  en  vue 
d'obtenir  un  certain  résultat  et  dans  des  conditions  données,  elles 
cessent  d'exister  comme  perdant  leur  raison  d'être  au  point  de 
vue  international  quand  ce  résultat  n'est  plus  réalisable,  ou  que 
les  conditions  se  sont  modifiées  de  manière  à  les  rendre  inutiles; 
tandis  que  les  servitudes  privées  ne  pourraient  être  considérées 
comme  éteintes  pour  ces  seules  raisons. 

On  constate,  au  contraire,  des  analogies  entre  les  servitudes 
du  Droit  international  et  celles  du  Droit  privé  quant  aux  modes 
d'extinction  suivants  qui  s'appliquent  aux  premières  comme  aux 
secondes  :  V  expiration  du  traité  (ou  contrat)  qui  les  a  créées  ; 
2'  extinction  de  la  chose  objet  de  la  servitude  ;  3*  renonciation 
de  l'Etat  qui  est  titulaire  de  la  servitude  ;  4®  la  consolidation^ 
c'est-à-dire  la  réunion  sous  la  même  souveraineté  du  fonds 
dominant  et  du  fonds  servant,  sans  que  leur  séparation  ulté- 
rieure fasse  revivre  la  servitude. 

Il  faut  encore  emprunter  au  Droit  civil  ces  deux  règles  pour 
les  appliquer  en  Droit  international  :  1*  dans  le  doute,  la  servi- 
tude ne  se  présume  jamais,  car  elle  est  une  dérogation  excep- 
tionnelle à  la  souveraineté  des  Etats  ;  2*  la  servitude  peut  con- 
sister dans  une  obligation  de  laisser  faire  ou  de  s'abstenir,  jamais 
dans  l'accomplissement  d'un  fait  positif. 

192.  On  qualifie  quelquefois  de  servitudes  naturelles  ou 
géographiques  les  obligations  pour  les  Etats  de  supporter  cer- 
taines charges  vis-à-vis  des  autres  à  raison  de  la  disposition 
même  de  leur  territoire,  par  exemple  celle  de  recevoir  le  cours 
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des  eaux  venant  d'un  autre  pays  ou  de  ne  pas  les  détourner 
pour  les  rejeter  hors  du  territoire.  Mais  ce  sont  là  des  obliga- 
tions qui  résultent  de  la  nature  même  des  choses  ;  les  traités 
peuvent  les  régler  dans  leur  application,  ils  ne  les  créent  pas,  car 
elles  proviennent  du  droit  même  d'existence  qui  appartient  aux 
Etats.  Ne  constituant  en  rien  des  restrictions  exceptionnelles  au 
droit  de  souveraineté,  elles  ne  sont  pas  plus  des  servitudes  que 
ne  le  sont,  en  droit  privé,  les  obligations  venant  de  la  situation 
naturelle  des  lieux  et  qui  forment  la  règle  normale  de  la 
propriété. 

11  ne  faut  pas  voir  non  plus  des  servitudes  internationales^ 
mais  de  simples  concessions  garanties  par  le  droit  local  de 
chaque  pays,  dans  les  droits  régaliens  conférés  par  un  gouver- 
nement, non  à  un  Etat  étranger,  mais  à  un  simple  particulier. 
Tel  était  le  cas  de  la  maison  de  Tour  et  Taxis  qui  avait  obtenu 
le  monopole  des  postes  en  Allemagne  et  qui  le  conserva  jusqu'en 
1866. 

SECTION  II 

DE   l'intervention  (1) 

193.  Après  avoir  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  intervention,, 
nous  indiquerons  les  principales  circonstances  où  elle  s'applique 
et  La  manière  dont  elle  se  réalise  ;  puis  nous  aurons  à  présenter 
l'historique  sommaire  de  cette  pratique  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, surtout  dans  la  période  contemporaine  ;  enQn  nous 
en  étudierons  l'application  la  plus  remarquable  à  l'heure  actuelle 
dans  l'Empire  ottoman,  connue  sous  le  nom  de  Question 
d'Orient. 

%  P'.  Notion  générale  de  l'intervention. 

194.  On  entend  par  intervention  le  fait  de  la  part  d'un  Etat 
de  s'immiscer  de  sa  propre  autorité  dans  les  affaires  intérieures 

(1)  En  dehors  des  traités  de  droit  international  *  v.  Hautefeuille;  Le  principe  de 
non  intervention  et  ses  applicationSyiS68;  de  Rotteck,  Dos  Becht  der  Einmis- 
chungy  1854;  Strauch,  Zur  Interventionslehre^  1879;  Stapleton,  Intervention  and 
non  intervention,  or  the  foreign  policy  of  Great  Britain,  1790-1866,  Londres, 
1866;  Oliri,  La  questione  del  diritto  d'intervento,  Arcbivio  giuridico,  1880; 
M.  Kebedgy,  De  V Intervention,  Théorie  générale  et  étude  spéciale  de  la  Question 
d*Orient,  1890;  G.  Amari,  Hev.  de  Droit  intem,,  1873,  p.  352  et  suiv.  ;  GefTcken» 
Dos  Recht  der  Intervention, 
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OU  extérieures  d'un  autre,  de  manière  à  lui  imposer  soit  la 
solution  d'une  difOculté  particulière,  soit  une  ligne  de  conduite 
déterminée  à  propos  d'une  ou  de  plusieurs  questions. 

L'intervention  semble  incompatible  avec  la  souveraineté  des 
Etats,  car  elle  tend  directement  à  subordonner  l'indépendance 
des  uns  au  bon  vouloir  des  autres.  Cependant  on  discute  beau- 
coup dans  la  doctrine  pour  savoir  si  le  droit  d'intervention 
existe  en  principe,  sauf  à  être  plus  ou  moins  restreint  par  des 
exceptions,  ou  si  au  contraire  la  non  intervention  est  la  règle, 
sauf  à  y  déroger  dans  certains  cas  spéciaux.  On  peut  dire  qu'il 
y  a  à  peu  près  autant  d'opinions  que  d'auteurs,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  détermination  fort  délicate  des  cas  où  l'inter- 
vention est  permise  et  de  ceux  où  elle  est  interdite.  Cependant, 
lopinion  qui  l'emporte  est  que  la  non  intervention  est  la  règle 
dominante,  commandée  par  le  respect  de  la  souveraineté  des 
Etats,  et  à  laquelle  on  ne  peut  déroger  que  très  exceptionnelle- 
ment quand  la  nécessité  de  conservation  des  autres  Etats  le 
commande.  Comme  le  disait  Kant,  «  aucun  Etat  ne  doit  s'im- 
miscer de  force  dans  la  constitution  et  le  gouvernement  d'un 
autre  Etat  »  ;  et  cette  manière  de  voir  a  été  souvent  affirmée 
d'une  manière  officielle  dans  difTérents  pays,  par  exemple 
dans  le  discours  de  la  couronne  devant  le  Parlement  anglais,  le 
5  février  1861,  à  propos  des  événements  d'Italie,  et  dans  celui 
du  roi  de  Prusse  au  Parlement  allemand,  le  14  février  1870. 

Pour  nous,  le  droit  d'intervention,  considéré  comme  faculté 
spéciale  des  Etats,  n'existe  pas,  car  ce  serait  la  négation  du 
Droit  incontestable  de  souverainelé  qui  est  l'élément  essentiel 
de  l'existence  même  des  Etats.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que,  en  vertu  du  droit  de  conservation  qui  lui  appartient,  cha- 
que pays  peut  n^ettre  obstacle,  dans  la  mesure  de  ses  forces, 
aux  actes  accomplis  par  une  autre  souveraineté  et  qui  consti- 
tuent une  atteinte  à  ses  droits  et  à  sa  sécurité.  En  agissant 
ainsi,  il  peut  se  trouver  amené  à  interveniry  suivant  l'expres- 
sion consacrée,  dans  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  d'un 
autre  et  à  lui  imposer  l'accomplissement  d'un  fait  ou  l'absten- 
tion d'un  acte.  Précisément  parce  que  le  prétendu  Droit  d'in- 
tervention n'est  que  l'exercice  du  Droit  de  défense  d'une  sou- 
veraineté contre  les  attaques  directes  ou  indirectes  d'une  autre, 
il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  être  invoqué  que  d'une  manière 
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exceptionnelle  et  dans  la  mesure  stricte  de  la  sauvegarde  de 
l'Etat  qui  veut  s'en  servir. 

II  faut  en  conclure  également  que  l'Etat  qui  se  croit  obligé 
de  recourir  à  l'intervention  pour  se  défendre  entre  au  fond  plus 
ou  moins  dans  la  voie  des  hostilités,  soit  qu'il  emploie  la  force, 
soit  qu'il  menace  de  s'en  servir.  Désormais,  il  n'est  donc  plus 
lié  que  par  les  principes  généraux  de  justice  qui  dominent  les 
conflits  des  peuples  civilisés,  et  dont  le  résumé  se  trouve  dans 
cette  règle  que  toute  atteinte  à  la  souveraineté  d'un  Etat  doit 
être  limitée  par  les  nécessités  de  la  défense  et  de  la  conserva- 
tion des  droits  contestés. 

C'est  le  défaut  d'autorité  judiciaire  supérieure  au-dessus  des 
Etats  et  l'impossibilité  d'obtenir  justice  autrement  que  par  soi- 
même  qui  imposent  l'obligation  de  prévenir  directement  les  actes 
accomplis  par  une  souveraineté  dans  les  limites  de  son  indé- 
pendance, mais  dans  des  condititons  telles  qu'ils  peuvent  violer 
les  droits  d'un  autre  Etat.  Aussi,  sans  dire  que  l'Etat  qui  inter- 
vient n'use  jamais  d'un  droit,  comme  l'ont  afflrmé  certains 
auteurs,  par  exemple  MM.  Funk-Brentano  et  Sorel,  il  faut 
reconnaître  que  ce  n'est  pas  un  droit  spécial  dont  il  se  sert, 
mais  simplement  le  droit  général  de  défense  ou  de  conservation, 
sous  la  forme  d'une  atteinte  nécessaire  portée  à  la  souverai- 
neté du  pays  dont  il  a  à  se  plaindre.  Cela  montre,  en  même 
temps,  que  les  cas  d'intervention  légitime  ne  peuvent  être 
embrassés  dans  une  formule  générale  vainement  cherchée  par 
les  publicistes;  tout  dépend  de  la  nécessité  dans  laquelle  un 
pays  se  trouve  de  recourir  à  l'intervention  pour  sauvegarder 
ses  droits. 

195.  Mais  l'intervention  n'en  est  pas  moins  un  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  conservation  des  Etats  qui  a  un  caractère 
spécial  et  dont  les  conditions  doivent. être  bien  précisées  pour 
éviter  de  le  confondre  avec  les  attaques  et  mesures  d'hostilité 
ordinaires.  Ces  conditions  peuvent  être  ramenées  à  deux  prin- 
cipales. 

I.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  intervention  proprement  dite,  qu'un 
Etat  impose  sa  volonté  à  un  autre,  même  par  menace  de  recours 
à  la  force,  si  c'est  nécessaire.  Aussi  ne  faut-il  pas  voir  une  inter- 
vention dans  une  offre  de  médiation  ou  de  conseils  faite  à  un 
Etat  qui  est  toujours  libre  de  la  refuser;  ni  dans  les  mesures 
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d'armement  et  de  précautions  ayant  pour  but  d'arrêter  les  con- 
séquences d*un  acte  annoncé  ou  accompli  par  un  autre  pays, 
ce  que  M.  Thiers  appela,  en  1840,  Tattitude  de  la  paix  armée; 
car  en  agissant  ainsi  on  indique  l'intention  de  combattre  éven- 
tuellement les  entreprises  d'un  Etat  sans  prétendre  lui  imposer 
une  conduite  différente  de  celle  qu'il  suit.  Il  en  faut  dire  autant 
de  l'alliance  avec  un  Etat  qui  est  en  lutte  contre  un  autre,  ou  de 
la  coalition  contre  un  pays  menaçant  par  ses  entreprises  de  con- 
quête, ou  de  la  guerre  déclarée  par  une  tierce  puissance,  dans 
son  propre  intérêt,  à  deux  pays  déjà  en  guerre  entre  eux  :  tous 
ces  cas  rentrent  dans  Texercice  de  la  souveraineté  individuelle 
de  chaque  Etat  cherchant  à  paralyser  des  souverainetés  rivales 
ou  ennemies,  sans  prétendre  leur  imposer  sa  volonté  et  détruire 
leur  initiative. 

C'est  en  ce  sens  seulement  que  l'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  inter- 
vention proprement  dite  que  lorsqu'il  y  a  immixtion  dans  les 
affaires  intérieures  d'un  Etat;  il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  défense, 
appuyée  par  la  menace  de  recours  à  la  force,  faite  à  un  Etat 
d'user  librement  de  son  initiative  souveraine,  sans  qu'une  sim- 
ple résistance  extérieure,  par  exemple  au  moyen  d'alliances 
conclues  contre  lui,  soit  suffisante  pour  constituer  une  interven- 
tion. Mais  il  importe  peu  que  la  question  à  propos  de  laquelle 
on  veut  imposer  sa  volonté  à  un  gouvernement  indépendant 
concerne  sa  politique  intérieure  ou  extérieure  ;  il  y  a  aussi  bien 
intervention  quand  on  défend  à  un  pays  de  s'allier  avec  un  autre 
que  lorsqu'on  lui  commande  de  respecter  son  ancienne  constitu- 
tion ou  d'accorder  la  liberté  de  culte  à  tous  ses  nationaux. 

II.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ait  intervention,  que 
Ton  attente  à  l'indépendance  d'une  véritable  souveraineté.  Il 
n'y  a  donc  plus  intervention  quand  la  souveraineté  de  l'Etat 
auquel  un  autre  veut  imposer  sa  volonté  n'existe  pas,  vis-à-vis 
de  ce  dernier,  quant  à  la  question  que  l'on  considère,  en  vertu 
d'un  droit  antérieurement  acquis,  ou  quand  l'Etat  qui  s'immisce, 
loin  de  méconnaître  la  souveraineté  de  celui  dont  il  s'occupe, 
ne  fait  que  répondre  à  son  appel  librement  exprimé.  De  là  résul- 
tent certaines  conséquences. 

!•  Il  n'y  a  pas  intervention  quand  le  pouvoir  central,  dans 
un  Etat  fédéral  ou  dans  une  Confédération,  s'immisce,  confor- 
mément au  pacte  d'union,  dans  les  affaires  intérieures  ou  exté- 
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Heures  de  l*un  des  Etats  qui  en  fait  partie.  Ce  n'est  là  que 
l'application  du  traité  d'union  par  lequel  les  divers  Etats  ont 
abandonné  tout  ou  partie  de  la  souveraineté.  C'est  ainsi  que 
l'autorité  fédérale  suisse  agit  en  1890  pour  faire  cesser  la 
révolution  du  Tessin.  Mais  il  est  évident  que  cela  suppose  une 
immixtion  conforme  au  traité  d'union;  la  conduite  de  la  Diète 
germanique  contre  le  Danemark  à  propos  de  l'aiTaire  des  duchés 
en  1863  était  la  violation  du  pacte  de  la  Confédération  et, 
comme  l'a  dit  GefTcken,  moins  une  intervention  qu'une  exécu- 
tion. 

2*  Pas  d'intervention,  pour  la  même  raison,  quand  un  pays  a 
soumis  à  l'approbation  d'un  autre  sa  politique  intérieure  ou  exté- 
rieure, ce  qui  arrive  pour  les  Etats  protégés. 

3^  Ni  quand  l'immixtion  d'un  Etat  étranger  a  été  stipulée  par 
traité  à  propos  du  cas  où  elle  se  manifeste,  par  exemple  quand 
elle  est  provoquée  par  la  sauvegarde  de  la  neutralité  dont  cet 
Etat  s'est  porté  garant. 

4''  Ni  enfin  quand  l'immixtion  dans  les  affaires  d'un  pays  est 
provoquée  par  ce  dernier.  On  ne  peut  dire  que,  en  patreil  cas, 
TEtat  qui  appelle  cette  immixtion  abdique  sa  souveraineté  en  la 
soumettant  à  celle  du  pays  dont  il  demande  le  secours  ;  il  l'af- 
Qrme  au  contraire  en  usant  de  son  indépendance  pour  associer 
sa  fortune  à  celle  d'un  Etat  puissant. 

A  ce  propos,  certains  publicistes,  surtout  en  Italie,  affirment 
que  le  secours  donné  par  un  Etat  à  des  provinces  qui  cherchent 
à  s'affranchir  du  joug  d'une  souveraineté,  comme  celui  qui  fut 
donné  à  la  Grèce  en  1827  ou  à  la  Belgique  en  1830,  ne  consti- 
tue qu'un  acte  politique  dont  l'opportunité  est  appréciable  sui- 
vant les  circonstances,  mais  non  une  véritable  intervention. 
Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  là  une  immixtion  directe  dans 
les  affaires  intérieures  d'un  pays  auquel  on  impose  par  la  force 
de  reconnaître  Tindépendance  des  insurgés,  par  conséquent  une 
véritable  intervention. 

Ce  n'est  pas  au  contraire  intervenir  que  reconnaître  comme 
Etat  souverain  un  pays  insurgé  (V.  n*  81)  ou  attribuer  le 
caractère  de  belligérants  à  ses  habitants  qui  combattent  pour 
l'indépendance  :  on  constate  alors  des  résultats  auxquels  on  est 
resté  étranger  et  qui  se  sont  accomplis  en  dehors  de  toute  immix- 
tion étrangère. 
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§  2.  Des  principatia:  cas  d'intervention. 

1B6.  Sans  parcourir  les  circonstances  inflniment  variées  dans 
lesquelles  peuvent  se  produire  les  interventions,  les  publicistes 
discutent  la  légitimité  de  celles  qui  ont  lieu  le  plus  fréquemment 
dans  la  pratique.  Au  milieu  de  la  divergence  absolue  des  opi- 
nions à  ce  sujet,  nous  nous  attacherons  toujours  au  critérium 
déjà  indiqué  (V.  n®  194)  :  pour  nous  une  intervention  n'est  jus- 
tifiée que  tout  autant  qu*elle  est  commandée  par  la  nécessité 
stricte  de  la  défense  des  droits  de  TEtat  qui  veut  la  réaliser. 

197.  1**  Une  intervention  peut  être  provoquée  par  une  inter- 
vention injustifiée  d'un  pays  dans  les  affaires  d'un  Etat  dont  on 
veut  sauvegarder  Tindépendance  ;  c'est  un  acte  de  solidarité 
internationale,  et  souvent  d'intérêt  bien  entendu,  pour  éviter 
des  abus  dont  on  aurait  à  souffrir  plus  tard.  L'intervention  n'est 
alors  qu'une  mesure  de  défense  préventive  qui  se  rattache  inti- 
mement à  la  question  de  l'équilibre  ;  c'est  en  effet  pour  empê- 
cher un  pays  d'abuser  de  la  puissance  que  lui  donnerait  son 
intervention  dans  un  Etat  plus  faible  que  les  autres  souveraine- 
tés interviennent  à  leur  tour.  En  1826  l'Angleterre  intervint  au 
Portugal  pour  arrêter  l'intervention  de  l'Espagne;  en  1831  la 
France  occupa  Ancône  pour  paralyser  l'eff^et  de  l'intervention 
autrichienne  dans  les  Etats-Pontifîcaux  ;  c'est  aussi  pour  entra- 
ver les  progrès  de  la  Russie  en  Turquie  qu'eut  lieu  la  guerre  de 
Crimée  et  que  l'Europe  intervint  au  Congrès  de  Paris  en  1856. 

198.  2*  On  intervient  aussi  pour  arrêter  une  guerre  qui 
menace  la  sécurité  des  autres  Etats,  soit  en  conduisant  à  une 
rupture  de  l'équilibre,  soit  en  maintenant  une  situation  troublée 
qui  peut  gagner  de  proche  en  proche  et  jeter  la  perturbation 
dans  les  rapports  internationaux.  Cette  raison  fut  invoquée  pour 
justifier  l'intervention  dans  la  lutte  de  Tindépendance  grecque, 
et  dans  celle  de  la  Russie  et  des  populations  slaves  des  Balkans 
contre  la  Turquie  en  1877-1878.  Mais  si  on  veut  rester  dans  les 
limites  exigées  pour  que  l'intervention  soit  légitime  et  éviter  les 
abus  auxquels  pourrait  donner  lieu  le  prétexte  trop  facile  à  faire 
valoir  qu'il  est  bon  de  faire  cesser  des  hostilités  de  trop  longue 
durée,  il  est  nécessaire  de  subordonner  l'immixtion  des  autres 
Etats  à  cette  condition  que  leur  sécurité  est  sérieusement  mena- 
cée. C'est  ce  que  faisait  ressortir  lord  Castlereaght  dans  sa  note 
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du  mois  de  mai  1820  (V.  Recueil  supplém.  de  Martens,  t.  X,  I, 
p.  176)  et  dans  sa  déclaration  du  19  janvier  1821,  à  propos  de 
l'intervention  autrichienne  dans  les  Deux-Siciles.  Son  succes- 
seur, Canning,  disait  que  «  l'Angleterre  n'agirait  jamais  d'après 
un  principe  de  précautions  contre  des  dangers  possibles  »,  indi- 
quant par  là  que,  évitant  les  procès  de  tendance  non  justifiés  et 
les  mesures  arbitraires,  il  entendait  subordonner  le  droit  d'inter- 
venir à  l'exercice  nécessaire  du  droit  de  conservation  ou  de 
défense.  Malheureusement  la  politique  internationale  a  trop 
souvent  abusé  de  cette  raison  pour  couvrir  des  interventions 
injustifiables. 

199,  3®  Les  troubles  et  révolutions  survenus  dans  un  pays 
peuvent,  quand  ils  menacent  les  Etats  voisins,  justifier  de  la 
part  de  ceux-ci  toutes  les  précautions,  telles  que  les  armements, 
l'établissement  d'un  cordon  militaire;  on  peut  même  aller  jus- 
qu'à l'attaque,  soit  isolée,  soit  en  coalition,  pour  combattre  un 
prosélytisme  violent  et  dangereux,  comme  le  fit  l'Europe  monar- 
chique pour  répondre  au  décret  de  la  Convention  du  19  novem- 
bre 1792  qui  était  une  véritaj)le  menace  d'intervention  dans  les 
affaires  intérieures  des  autres  pays. 

Mais  toute  immixtion  dans  les  questions  de  politique  inté- 
rieure, comme  l'espèce  de  contrôle  que  se  donnait  la  Pentarchie 
pour  maintenir  les  monarques  contre  les  mouvements  révolu- 
tionnaires, constitue  une  négation  de  la  liberté  des  peuples  et 
de  la  souveraineté  des  Etats,  C'est  la  forme  la  plus  brutale  et  la 
plus  odieuse  d'intervention,  en  même  temps  que  la  moins  effi- 
cace, les  populations  soumises  par  la  force  reprenant  bien  vite 
leur  indépendance  quand  l'intervention  cesse,  et  le  pouvoir  que 
l'on  a  voulu  maintenir  ne  tombant  que  plus  bas  sous  l'impopu- 
larité que  lui  a  donnée  le  concours  de  l'étranger.  Du  reste,  ainsi 
que  l'observe  P.  Fiore,  l'intervention  devrait  alors  être  récipro- 
que entre  les  souverains,  et  il  n'y  aurait  plus  que  la  puissance 
militaire  de  l'étranger  pour  régler  les  conflits  politiques  dans 
chaque  Etat. 

On  ne  saurait  davantage  justifier  l'intervention  qui  consiste 
à  soutenir  un  parti  politique  dans  une  révolution.  Un  autre  Etat 
peut  seulement  proposer  sa  médiation  ou  ses  bons  offices,  sans 
les  imposer,  pour  réconcilier  les  parties,  ou  accepter  l'arbitrage 
qu'ils  lui  offrent. 
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Il  en  serait  de  même  s*il  s'agissait  de  soutenir  une  population 
contre  son  souverain  dont  la  conduite  est  blâmable.  On  peut 
faire  à  ce  dernier  des  représentations  amiables,  rompre  même 
les  relations  diplomatiques  avec  lui  s'il  ne  modifie  pas  sa  poli- 
tique intérieure  ;  on  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  le  conflit 
qui  a  éclaté  entre  lui  et  son  peuple.  Ainsi,  au  Congrès  de  Paris 
(le  1856,  la  France  et  l'Angleterre  s'occupèrent  des  abus  de 
pouvoir  du  roi  des  Deux-Siciles  ;  sur  son  refus  de  tenir  compte 
(le  leurs  observations,  elles  rappelèrent  leurs  ambassadeurs  et 
envoyèrent  des  navires  de  guerre  pour  protéger  leurs  nation î^ux. 
La  Russie  protesta  contre  cette  attitude  cependant  modérée,  et 
y  vit  une  véritable  intervention  dans  les  afTaires  intérieures  des 
Deux-Siciles. 

Beaucoup  d'auteurs  cependant  acceptent  la  légitimité  d'une 
intervention  se  manifestant  sous  la  forme  d'un  secours  donné  à 
un  parti  insurrectionnel  qui  a  pour  lui  le  bon  droit.  Mais  nous 
pensons,  avec  Geffcken,  que  les  autres  Etats  ne  sont  pas  juges 
de  la  cause  soutenue  par  les  partis  politiques  à  l'étranger,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  bien  certain  qu'un  gouvernement  ait 
le  droit  de  disposer,  en  faveur  d'un  parti  politique  dans  un 
autre  pays,  des  ressources  de  sa  nation  quand  celle-ci  n'y  est 
pas  directement  intéressée.  Ce  genre  d'intervention  doit  être 
considéré  comme  une  entreprise  d'hostilité  contre  le  gouverne- 
ment d'un  pays  sous  la  forme  d'une  alliance  avec  ceux  qui  le 
combattent;  ce  n'est  plus  qu'un  acte  de  politique  dont  l'oppor- 
tunité et  les  avantages  doivent  être  appréciés  suivant  les  cas, 
comme  lorsque  la  France  donna  son  concours  aux  colons  amé- 
ricains insurgés  contre  la  Grande-Bretagne. 

200.  4**  L'intervention  contre  un  gouvernement  qui,  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté  interne,  viole  les  lois  de  l'huma- 
nité, ne  peut  pas  être  non  plus  admise,  sous  peine  de  donner 
lieu  à  tous  les  abus  et,  sous  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  populations,  de  ruiner  complètement  le  respect  de  la  sou- 
veraineté des  Etats;  un  gouvernement  peut,  par  exemple,  inter- 
dire l'esclavage  et  paralyser  le  trafic  des  esclaves  dans  tout  le 
domaine  qui  relève  de  son  autorité,  il  ne  peut  en  imposer  la 
^suppression  aux  autres  Etats  sur  leur  territoire.  Il  va  sans  dire 
d'ailleurs  que,  en  fait,  on  trouve  presque  toujours  dans  les 
attaques  des  gouvernements  barbares,  telles  que  les  agressions 
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contre  les  nationaux,  les  violations  de  frontières  ou  les  outrages 
aux  représentants,  un  motif  suffisant  pour  leur  déclarer  la 
guerre  et  aboutir,  après  la  paix,  à  une  modification  de  leur 
conduite  vis-à-vis  de  leurs  propres  sujets  :  ainsi  quelque  désir 
que  Ton  ait  eu  de  mettre  un  terme  à  de  monstrueuses  barbaries, 
ce  ne  sont  pas  les  cruautés  du  roi  du  Dahomey  qui  peuvent 
justifier  la  guerre  déclarée  par  la  France,  mais  seulement  la 
violation  des  traités  qu'il  a  conclus  avec  elle  et  ses  incursions 
sur  les  possessions  françaises.  Il  est  vrai  que  Ton  a  allégué 
un  flroit  de  civilisation  qui  permettrait  aux  peuples  européens 
en  particulier  d'agir  contre  les  gouvernements  barbares  pour 
leur  imposer  des  institutions  plus  morales  et  plus  humaines  : 
nous  verrons  plus  tard  quelle  est  la  valeur  de  cette  théorie  et 
les  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu  sous  le  couvert,  souvent 
hypocrite,  d'une  mission  civilisatrice  désintéressée  (V.  n*  405). 
Cependant,  la  plupart  des  autorités  du  Droit  international, 
telles  que  Grotius  et  Vattel,  admettent  la  légitimité  d'une  inter- 
vention qui  a  pour  but  de  mettre  fin  à  la  tyrannie  cruelle  d'un 
monarque,  et  beaucoup  pensent  que  le  respect  de  la  souverai- 
neté doit  céder  devant  le  devoir  moral  d'arrêter  cet  état  de 
choses.  Mais  cette  manière  de  voir  implique  la  violation  d'un 
principe  essentiel  de  Droit  international,  celui  de  l'indépen- 
dance absolue  des  Etats,  en  vertu  d'un  autre  principe,  non 
encore  établi  dans  les  rapports  internationaux  et  qui  d'ailleurs 
rentrerait  dans  le  domaine  de  la  morale  plutôt  que  dans  celui 
du  Droit,  d'après  lequel  un  Etat  doit  employer  sa  puissance  à 
éviter  le  maintien  de  l'iniquité  et  dé  la  barbarie  dans  le  gouver- 
nement des  autres.  Qui  ne  voit  que,  dans  les  rapports  entre 
Etats  comme  dans   ceux  entre  particuliers,   cette  ingérence 
relève  de  la  conscience  seule,  et  non  des  principes  juridiques 
qui  règlent  les  relations  des  uns  comme  des  autres  ?  Qui  ne 
voit  aussi  combien  la  pratique  de  ce  prétendu  devoir  moral  est 
fertile  en  abus  et  peut  servir  à  ruiner  complètement  l'indépen- 
dance des  Etats,  étant  donné  surtout  que,  en  fait,  elle  ne  sera 
jamais  employée  que  par  des  gouvernements  puissants  à  l'égard 
de  pays  très  faibles  ?  Un  gouvernement  tyrannique  n'a  qu'un 
justicier,  c'est  le  peuple  môme  auquel  il  s'impose  ;  et  le  défaut 
d'union  ou  de  courage  de  ce  peuple  pour  s'en  débarrasser 
trouve   sa  punition    dans    le  maintien    même   du  tyran   qui 
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Topprime.  Ainsi,  abstraction  faite  des  droits  qu^elIe  tire  du 
traité  de  Berlin  de  1878  et  que  la  Bulgarie  a  plus  ou  moins 
violés,  TEurope  ne  se  soucie  pas  de  mettre  un  frein  aux 
cruautés  commises  dans  ce  pays,  parce  qu'elle  redoute  les 
conséquences  d'une  intervention  qui  pourrait  provoquer  un 
conflit  général  :  ceci  montre  bien  que  l'ingérence  étrangère, 
provoquée  en  apparence  par  des  raisons  d'humanité  et  de  civi- 
lisation, ne  sera  jamais  réalisée  que  lorsqu'elle  pourra  aboutir 
à  un  autre  but  moins  platonique,  et  qu'elle  sera  toujours 
anrétée  par  la  moindre  considération  d'intérêt,  quelle  que  soit 
la  force  des  motifs  qui  devraient  la  justifier  au  point  de  vue 
moral. 

201.  5*  L'intervention  est  souvent  provoquée  par  la  défense 
des  nationaux  dont  les  droits  sont  violés  à  l'étranger.  Assuré- 
ment chaque  Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  ses  natio- 
naux en  pareille  circonstance  et,  si  ses  réclamations  ne  sont  pas 
écoutées,  il  peut  recourir  à  des  mesures  énergiques,  telles  que 
les  représailles  et  la  déclaration  des  hostilités.  Mais  cette  façon 
d'agir  ne  constitue  pas  une  intervention  ;  celle-ci  n'apparaît  que 
lorsqu'un  Etat  contraint  un  autre  à  modifier  sa  législation  ou  son 
organisation  administrative  de  manière  à  donner  satisfaction  aux 
nationaux  étrangers  dans  son  territoire.  Nous  verrons  un  exem- 
ple remarquable  de  cette  intervention  en  Turquie  et  en  Egypte. 
Au  contraire,  l'action  combinée  de  la  France  avec  l'Angleterre 
et  l'Espagne  dans  le  Rio  de  la  Plata  de  1838  à  1850,  et  au 
Mexique  de  1861  à  1863,  n'était  qu'une  mesure  de  coercition 
pour  sauvegarder  les  droits  de  leurs  nationaux  et  obtenir  répa- 
ration des  dommages  qu'ils  avaient  soufierts;  la  France  seule 
intervint  ensuite  au  sens  vrai  de  l'expression,  en  prenant  parti 
au  Mexique  contre  le  gouvernement  de  Juarez  et  en  voulant 
imposer  à  ce  pays  le  gouvernement  de  Maximilien  d'Autriche. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  répudier  les  interventions 
qui  ont  uniquement  pour  objet  de  soutenir  les  tentatives  des 
populations  de  même  nationalité  contre  le  gouvernement  qui  les 
régit  :  le  principe  des  nationalités  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
idée  politique  plus  ou  moins  discutable  ;  il  ne  peut  servir  de 
base  à  une  intervention,  car  celle-ci  ne  se  comprend  que  sous 
la  forme  du  droit  de  défense  ou  de  conservation. 

202.  6"  L'intervention  pour  défendre  des  coreligionnaires 
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opprimés  par  l'intolérance  d'un  gouvernement  étranger  ne  peut 
être  également  soutenue,  car  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  simple 
lien  de  la  religion  commune  autoriserait  un  pays  à  s'immiscer 
dans  la  souveraineté  intérieure  d'un  autre  au  point  de  vue  des 
lois  confessionnelles.  Du  reste,  chaque  fois  que  l'on  a  pratiqué 
ce  genre  d'intervention,  par  exemple  en  Turquie,  on  n'a  guère 
abouti  qu'à  provoquer  des  difficultés  internationales  ;  la  protec- 
tion des  coreligionnaires  peut  être  un  excellent  moyen  d'influence 
d'un  pays  dans  un  autre,  mais  le  but  avoué,  c'est-à-dire  Tamé- 
lioration  du  sort  des  coreligionnaires  eux-mêmes,  a  été  rarement 
atteint. 

203.  7^  Plusieurs  auteurs,  tels  que  Heffler  et  Neumann, 
reconnaissent  le  bien  fondé  d'une  intervention  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  un  changement  constitutionnel  de  nature  à  nuire  à 
un  autre  gouvernement,  par  exemple  en  modifiant  les  droits 
successoraux  d'après  lesquels  la  souveraineté  d'un  Etat  peut 
passer  au  monarque  d'un  autre.  Nous  ne  saurions  admettre 
cette  solution  qui  est  contraire  au  principe  moderne  de  l'indé- 
pendance des  peuples  dans  leur  organisation  politique  :  en  vertu 
de  la  souveraineté  interne  dont  il  est  doté,  chaque  pays  adopte 
la  constitution  qui  lui  convient,  sans  tenir  compte,  de  prétendus 
droits  personnels  des  monarques  qui  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  depuis  que  l'idée  de  la  souveraineté  individuelle  a  dis- 
paru, pour  faire  place  à  celle  de  la  souveraineté  résidant  dans 
le  peuple  lui-même. 

204.  8**  Peut-il  y  avoir  intervention  pour  contraindre  un  pays 
à  des  changements  intérieurs  quand  ils  sont  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  des  autres  pays,  par  exemple  pour  faire 
dissoudre  une  association  qui  a  pour  objet  de  comploter  contre 
un  gouvernement  étranger?  En  vertu  du  droit  de  défense  qui 
lui  appartient,  un  Etat  peut  exiger  d'un  autre  qu'il  ne  tolère 
pas  sur  son  territoire  et  qu'il  n'encourage  pas  par  l'impunité  les 
tentatives  faites  contre  lui  ;  après  des  réclamations  sans  résultat 
il  pourra  recourir  aux  mesures  violentes  ordinaires  par  les- 
quelles un  pays  se  défend  contre  les  attaques  venues  du  dehors. 
Mais  l'immixtion  par  la  force  dans  la  souveraineté  interne  d'un 
pays,  pour  lui  imposer  un  changement  de  ses  lois  ou  de  ses 
institutions,  implique  une  action  qui  va  jusqu'à  l'anéantissement 
de  l'indépendance  de  cet  Etat;  il  faut  lui  laisser  l'initiative  d'une 


qpe  Ton  obtiendra  par  de^  ok$erT«lK>ns  «mMbk^  \HU  m 
c'est  nécessaire,  à  h  suite  des  mesures  éuerpques  nuxqueHe> 
on  aura  eo  recours.  LVxpêrîence  inontn^«  an  sur|>lus«  que  K^ 
Etats  puissants  abusent  souvent  de  ce  prétexte  viîni-viîî  de^^ 
Etats  faibles  en  les  accusant  de  servir  d'abri  aux  ciM^spirateur» 
qai  agissent  contre  eux,  comme  on  fa  vu  dans  les  nH*^nt« 
démêlés  de  IWlIemagne  et  de  la  Suisse  au  sujet  ^tes  maïunivivs 
des  socialistes  (Affaire  du  commissaire  Wohigemutlu  v,  n*  ÎUOK 

§  III.  Des  divers  modes  d^vUetrention. 

205.  On  distingue  quatre  manières  d'intervenir  : 

a)  L'intervention  officieuse  ou  diplomatique  qui  m»  inniùronte 
par  des  observations  présentées  sans  publicité  ;  b)  TintorviMUion 
officielle,  diplomatique  également,  mais  par  dos  «clt^n  nnuluH 
publics;  c)  Tintervention /^aci^ywf»,  sous  la  forme  d'un  urranK*»» 
ment,  et  qui  se  réalise  par  des  confcîrences  inlernalioruàlnN  (ui 
des  Congrès.  Dans  ces  trois  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  avin  (M)tnrninit- 
loire  exprès  ou  implicite  pour  contraindre  l'autre  payn  lï  w«  hou- 
meltre  aux  observations  présentées;  sanH  cela  il  n'y  aurait 
qu'offre  de  conseils,  de  bons  office»  ou  do  mérlialiori,  l'I  il  n'y 
aurait  pas  intervention,  c'est-à-dire  la  volonté  d'un  griuvemn- 
ment  s' imposant  à  un  autre. 

d)  Enfin,  à  défaut  de  succès  de»  premién^M  U*uiiiUvtm  amni' 
blés,  on  recourt  à  l'intervention  arrn/*e  qui  ne  traduit  par  uni' 
démonstration  militaire,  ou  même  par  la  guerns 

§  IV.  Historique  de  Vinlerr.enlioa. 

206.  Dans  Tantiquité,  raln^^nre  t\H  \tr\Ui'.\\n*.  avvtU*  é*u  m'  /pM 
concerne  l'égalité  juridiqu^r  d*"^  Kî/ite  *'l  I'?  r*'.^\tt'j\  i^n\frht\iu* 
dû  à  leur  indépendance  pr^/'/^/pi^:  *U:*.  tuU*rv('i,ithftr.tftr*''K>fUU'r 
l-.es  Etats  helI*^r.i«i»Kr^  ir.^^-n.f',' fn,*  f:o(tUu*H''rU'ffff'Ui  1/*  o^it 
chez  les  autres  po'jr  ér,';V:r  It  r^'^  »rH  fU'.  I  ^'f/  »,r<f^  u^^  \/^iM\ft 
de  l'un  d'eux  :  c**r**  t*',  n  ,*:  ;'v,  /A',r*>,Vî  u*AAH*iut'i.^  t\HU%  U 
lutte  des  Etat*  içr^A  <.  r /^^.  ^y^r  ^*/>,r*f*  u»*,*f^'  A*i,n,^  k  H  ^m 
amena  la  gnerr*-  'ti  •'•-*  r^.-  -  *^,  \.  k  ^;>î'*  //  ./  fU  *\Kt^^  ^* 
d'Athènes  réi-"..^*  *'r  /*:  T-,  "m^^ 

Quant  stm  r"/-:/!  »  ^  .♦  V-  -  >-  '  *  ^''  "- »  *' ^  \^>^ y ." 
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jours  proQt  de  leur  immixtion  soit  violente,  soit  à  titre  arbitral 
(V.  Montesquieu,  Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur 
et  de  la  décadence  des  Romains ^  ch.  VI). 

Au  moyen-àge,  l'intervention  est  une  conséquence  forcée  de 
la  féodalité;  le  Pape  et  les  empereurs  du  Saint-Empire  par  rap- 
port à  tous  les  Etats  et  les  autres  monarques  par  rapport  aux 
puissances  sutx)rdonnées,  s'immiscent  dans  la  politique  inté- 
rieure ou  extérieure  des  vassaux  et  dans  les  guerres  privées 
qui  éclatent  entre  les  seigneurs  féodaux,  en  vertu  d'un  droit  de 
suzeraineté  plus  ou  moins  fondé  suivant  les  cas. 

A  compter  du  xvi*  siècle,  on  trouve  une  nouvelle  raison 
d'intervenir  dans  les  luttes  religieuses,  la  défense  de  Tortho- 
doxie  fournissant  un  prétexte  pour  s'immiscer  dans  les  affaires 
des  autres  Etats,  jusqu'à  ce  que,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Trente 
ans,  le  traité  de  Westphalie  de  1648  eût  écarté  l'élément  con- 
fessionnel dans  la  politique  réciproque  des  Etats  chrétiens. 

Ce  sont  ensuite  lambition  de  Louis  XIV  et  les  préoccupations 
de  la  diplomatie  au  sujet  du  maintien  de  l'équilibre  qui  amè- 
nent de  nouvelles  interventions  pendant  la  seconde  moitié  du 
XVII*  et  tout  le  xviii«  siècle. 

207.  La  Révolution  posa  d'abord  le  principe  de  l'indépen- 
dance des  peuples  au  point  de  vue  de  leur  organisation  inté- 
rieure et  la  règle  de  la  non-intervention,  dans  le  décret  du 
20  avril  1790.  Mais  l'Europe  coalisée  contre  elle  voulut  au  con- 
traire intervenir  dans  les  actes  de  politique  intérieure  de  notre 
pays;  le  27  août  1791,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
lançaient  de  Pilnitz  leur  déclaration  annonçant  qu'ils  voulaient 
rétablir  le  trône  de  Louis  XVI  ;  le  23  juillet  1792,  le  duc  de 
Brunswick,  généralissime  des  alliés,  menaçait  de  mort  les 
autorités  républicaines  et  Paris  de  dévastation  si  le  roi  et  sa 
famille  étaient  outragés  ;  on  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette 
brutale  intervention  aussi  impudente  que  maladroite.  La  Con- 
vention y  répondit  par  le  décret  du  19  novembre  1792,  véritable 
appel  à  l'insurrection  adressé  à  tous  les  peuples,  avec  promesse 
d'intervention  armée  à  leur  profit.  En  fait,  cette  politique  d'in- 
tervention dans  la  constitution  politique  des  peuples  fut  prati- 
quée aussi  souvent  que  le  permettait  la  victoire,  comme  le 
prouve  la  fondation  des  républiques  batave,  cisalpine,  romaine, 
parthénopéenne,  et  sous  Napoléon  I**"  celle  des  Etats  monarchi- 
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ques  vassaux  au  profit  des  parents  ou  des  généraux  du  conque^ 
rant. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  TActe  de  la  Sainte-Alliance  ne 
fut  qu'un  accord  entre  les  grands  monarques  d'Europe  pour 
intervenir  dans  les  Etats  où  le  principe  monarchique  serait 
compromis  afin  de  Ty  maintenir.  La  doctrine  nouvelle,  pro- 
clamée encore  au  Congrès  de  Laybach  en  1821  et  au  Congrès 
de  Vérone  en  1822,  fut  précisée  dans  la  note  de  M.  de  Metter- 
nich,  datée  de  Laybach  le  12  mai  1821,  comme  le  résultat  de 
la  mission  divine  conférée  aux  souverains  légitimes  pour  régir 
les  peuples,  sans  que  ces  derniers  eussent  le  droit  d'émettre  la 
moindre  réforme  ni  de  prendre  aucune  initiative.  Malgré  les 
résistances  de  l'Angleterre  dont  le  ministre,  lord  Castlereagh, 
répudiait,  le  19  janvier  1821,  toute  intervention  qui  ne  serait 
provoquée  que  par  le  désir  de  combattre  certaines  idées,  pour 
n'admettre  que  celle  qui  serait  amenée  par  la  défense  même  des 
Etals  (V.  n*  197),  l'union  des  cinq  grandes  Puissances  (Angle- 
terre, Autriche,  France,  Prusse  et  Russie),  formant  la  Pentar- 
chie  créée  à  Aix-la-Chapelle  en  1818,  aboutit  à  une  série 
d'interventions  odieuses.  Sans  écouter  les  protestations  de 
l'Angleterre,  on  dut  cependant  quelquefois  reculer  devant  Ténor- 
mité  de  la  doctrine  de  la  Sainte-Alliance  et  chercher  à  colorer 
autrement  les  immixtions  violentes  dans  la  politique  intérieure 
des  autres  Etats  :  ainsi  Chateaubriand,  en  1823,  essayait  de 
justifier  l'intervention  de  la  France  en  Espagne,  en  invoquant 
un  prétendu  intérêt  légitime  et  la  sécurité  de  notre  pays,  ce  qui 
n'empêcha  pas  l'Angleterre  de  renouveler  ses  protestations. 

En  même  temps  que  l'Europe  était  absorbée  par  ces  interven- 
tions en  faveur  des  monarchies  compromises,  on  eut  à  s'occuper 
de  la  situation  des  colonies  espagnoles  d'Amérique  devenues 
indépendantes.  L'Angleterre  qui  était  intervenue  en  Portugal 
m  1826,  sur  l'appel  de  la  régente,  pour  combattre  le  gouver- 
nement absolutiste  de  dora  Miguel,  et  pour  défendre  ses  intérêts 
compromis  par  l'ingérence  de  l'Espagne,  se  refusa  à  toute  action 
uniquement  fondée  sur  le  désir  de  combattre  l'indépendance 
politique  des  colonies  insurgées;  à  la  suite  des  déclarations 
faites  à  ce  sujet  par  lord  Canning  à  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Polignac,  toute  idée  d'intervention  en  Amérique  fut 
«cartée. 
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208.  Dootiiiie  de  Monroë.  —  On  vit  alors  apparaître,  au 
sujet  des  relations  de  l'Europe  et  de  TAmérique,  un  élément 
considérable,  sous  la  forme  de  la  résistance  des  Etats-Unis  à 
toute  ingérence  dans  le  Nouveau-Monde  des  gouvernements 
européens. 

Dans  le  message  lu  à  l'ouverture  du  Congrès  de  Washington, 
le  2  décembre  1823,  le  président  Monroë  fit  une  déclaration  qui 
peut  se  résumer  dans  les  deux  propositions  suivantes. 

1"  De  même  que  les  Etats-Unis  n'interviennent  pas  dans  les 
affaires  des  Etats  européens,  de  même  ils  entendent  s'opposer 
à  toute  immixtion  de  ces  derniers  dans  les  Etats  américains, 
parce  qu'elle  serait  un  danger  actuel  ou  prochain  pour  eux- 
mêmes.  Cette  déclaration  fut  approuvée  par  l'Angleterre  et  les 
Etats  de  l'ancien  continent  n'insistèrent  pas. 

2*  A  propos  d'une  question  de  limites  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Russie  dans  l'Amérique  russe,  Monroë  ajoute  que  tout  le 
continent  américain  est  parvenu  à  un  tel  état  d'indépendance 
qu'il  ne  peut  plus  être  l'objet  d'aucune  occupation  ni  colonisa- 
tion de  la  part  des  pays  d'Europe.  C'est  ce  que  l'on  exprime 
par  la  fameuse  formule  :  V Amérique  aux  Américains. 

L'Angleterre  ne  voulut  pas  admettre  la  portée  absolue  de 
cette  deuxième  proposition. 

Au  fond,  la  doctrine  de  Monroë  est  l'expression  d'une  véritable 
hégémonie  des  Etats-Unis  sur  tous  les  Etats  américains,  sous  la 
forme  d'une  mission  .de  protection  qu'ils  s'attribuent  vis-à-vis 
d'eux  contre  toute  ingérence  de  l'Europe,  et  d'un  sentiment 
d'intérêt  personnel  pour  combattre  toute  intervention  venant 
des  gouvernements  européens  et  qui  pourrait  leur  nuire.  Cet 
esprit  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  A  l'instigation  de  Bolivar, 
un  Congrès  des  Etats  de  l'Amérique  latine  fut  convoqué  ;  seuls 
le  Mexique,  la  Colombie,  le  Guatemala  et  le  Pérou  envoyèrent 
leurs  représentants  à  Panama,  du  22  juin  1826  au  15  juillet. 
Le  Congrès  de  Panama  adhéra  complètement  à  la  doctrine  de 
Monroë,  ce  qui  provoqua  une  opposition  immédiate  des  Etats- 
Unis  à  toute  union  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  placer  en 
d'autres  mains  que  les  leurs  la  défense  du  principe  d'indépen- 
dance de  l'Amérique  vis-à-vis  de  l'Europe. 

209.  A  partir  de  1830,  les  idées  d'intervention  qu'avait  émises 
et  appliquées  la  Sainte-Alliance  s'affaiblissent  peu  à  peu  pour 
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(lisparailre.  L'Europe  monarchique  ne  songea  pas  à  restaurer  le 
Irône  de  Charles  X,  et  lorsque  T Autriche  voulut  intervenir  dans 
les  Etals  pontiQcaux  en  1831,  on  sait  qu'elle  se  heurta  à  Toppo* 
silion  de  la  France  qui  occupa  Ancône  jusqu'en  1838.  L'inlor- 
venlion  française  à  Rome  en  1849,  sur  l'appel  de  Pie  IX,  est 
une  inconséquence  politique  dont  nous  avons  déjà  vu  les  résul- 
tats (V.  n*  150).  La  seule  grande  intervention  dans  les  Etats 
d'Europe,  en  dehors  des  affaires  d'Orient,  depuis  1830,  est  celle 
des  Puissances  qui,  à  la  Conférence  de  Londres  de  1831,  modi- 
fièrent les  actes  du  Congrès  de  Vienne  en  reconnaissant  Tindô- 
pendance  de  la  Belgique  insurgée  (V.n*  142).  Cette  intervention 
collective,  justifiée  par  l'appel  de  la  Belgique  elle-même  et  par 
la  sécurité  des  Etats  entre  lesquels  l'équilibre  aurait  été  rompu 
si  l'un  d'eux  s'était  seul  immiscé  dans  sa  lutte  avec  les  Pays- 
Bas  pour  la  confisquer  à  son  profit,  était  commandée  par  les 
nécessités  de  la  paix  européenne  et  par  le  droit  de  conservation 
des  Puissances  intéressées. 

S  V.  Intervention  dcms  les  affaires  de  la  Turquie  ; 

question  d*  Orient  (1). 

210.  Dès  que  la  Turquie  fut  mise  en  échec  par  THurope 
chrétienne,  elle  dut  faire  des  concessions  au  point  de  vue  de  la 
condition  de  ses  sujets  chrétiens;  on  en  vint  ainsi  hi^^n  vit/!  i 
conférer  aux  Puissances  les  plus  intéressées,  spécialement  à  Ia 
Kussie,  un  droit  de  protection  sur  les  sujets  non  muHiilrnurm 
de  la  Sublime  Porte,  et  à  ouvrir  largement  la  voie  den  inU^rv^^n- 
lions  dans  les  affaires  intérieures  de  TEmpire  ottoman,  Sp/'i^iit^ 
lement,  je  traité  de  Kutschuck'Kaïnaj*«lgi  du  27  yiWUA  lllif 
j  ♦•ntre  la  Turquie  et  la  Russie,  attribue  à  cette  derni^Te  la  piv>* 
tection  de  la  religion  chrétienne  et  de  Mr«  é^hVs  et  garantit  den 
avantages  particuliers  au  point  de  vue  a/lmini-îtratif  et  f/^Jitiqu^ 
aux  Moldaves  et  Valaques  s^^umis  au  Sultxin,  I>e  UaHA  de 
Bucharest  du  28  mai  1812  entre  let»  ïuî'auh^  VisWtHutJt^  ^:ohtirffèé*. 


1,  Eoçdkardt.  jLs  Tvt^u'u:  et  U  7oMun*âJl.  t  %'J  :  V.trUn/iyv.  op.  rH,  wpfà; 

ftOriemi  €m  in^1$$^.  K-  D.  L.  t  XMll.  p.  '^A  H  XIX.  p.  %-  X  W^WkVViU*. 

/'ef  trmUa  de  f&mUte.  yp,  35ff/  «:  fru.*.  :  Le  hr*M  *mlerti/jÂ*//H/jl  ei  Ut  ^jv^Mh/m 
ll^  ■  (fOrin/,  par  Rulk.  Jtt^uocyaf.  K  \}.  I-.  1*CC-  p.  W*'.  fJM4^,*  d'pWu^ji*^*iS%  $¥r 
ir:     ^'tftÊerrede  C'^mée.  par  uo  aDoen  dipivtb»!^  it^uLitiI  .  f'arj»  i^«. 
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ces  concessions  et  étend  les  avantages  administratifs  et  politi- 
ques à  la  Serbie  qui,  du  reste,  après  la  vaillante  lutte  dirigée 
par  Miloch  Obrenowitch,  finit  par  conquérir  son  autonomie. 

Au  Congrès  de  Vienne  de  1815,  l'empereur  Alexandre  I*' 
appelait  l'intervention  des  souverains  pour  défendre  les  chré- 
tiens de  la  Turquie  contre  les  abus  du  pouvoir  musulman; 
cependant  le  Congrès  délaissa  celte  question,  soit  par  méfiance  à 
l'égard  de  la  Russie  que  l'on  craignait  de  voir  recueillir  seule  le 
bénéfice  de  toute  intervention,  soit  pour  éviter  de  soutenir  des 
insurgés  contre  le  Sultan  leur  souverain,  ce  qui  eût  été  contraire 
à  l'esprit  général  des  grandes  Puissances,  si  bien  révélé  alors 
par  la  Sainte-Alliance. 

Mais  bientôt  l'insurrection  de  la  Grèce  ayant  été  réprimée 
avec  barbarie  par  les  Turcs,  l'Europe  fut  contrainte  d'intervenir. 
Dans  la  convention  de  Londres  du  6  juillet  1827,  la  Russie, 
l'Angleterre  et  la  France  justifièrent  leur  intervention  en  invo- 
quant :  V  l'appel  de  la  nation  grecque  ;  2"  la  nécessité  de  mettre 
fin  à  une  lutte  qui,  par  sa  durée  et  sa  violence,  risquait  de  trou- 
bler la  sécurité  des  Puissances  chrétiennes  (V.  n**  198).  La 
Turquie  ayant  refusé  la  médiation  de  ces  Puissances,  la  flotte 
de  ces  dernières  alla  se  placer  en  observation  pour  arrêter  les 
navires  égyptiens  qui  venaient  au  secours  de  la  Turquie  ;  on  sait 
que,  après  la  bataille  de  Navarin  (20  octobre  1827),  où  fut 
anéantie  la  flotte  turco-égyptienne,  l'invasion  de  la  Morée  par 
les  troupes  françaises  et  l'entrée  des  Russes  sur  le  territoire 
ottoman,  la  Sublime  Porte  reconnut  l'indépendance  de  la  Grèce 
au  traité  d'Andrinople  du  14  septembre  1829,  ce  qui  fut  con- 
firmé par  les  Puissances  dans  le  protocole  de  Londres  du 
3  février  1830  (V.  nM16). 

211.  Nouvelle  intervention  en  1840,  mais  cette  fois  en  faveur 
de  la  Turquie  menacée  par  le  gouverneur  de  l'Egypte,  Méhémet- 
Ali,  déjà  vainqueur  des  troupes  turques  en  Syrie.  On  pourrait 
ne  voir  dans  ce  fait  qu'une  simple  alliance  avec  un  Etat,  la  Tur- 
quie, contre  un  Etat  ennemi,  l'Egypte  :  mais  cette  dernière 
n'étant  alors  qu'une  province  turque,  les  Puissances  prenaient 
parti  pour  un  souverain  contre  ses  sujets  révoltés  et,  s'imrais- 
çant  ainsi  dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire  ottoman, 
réalisaient  une  véritable  intervention.  On  justifiait  cette  façon 
d'agir  par  la  crainte  de  voir  se  substituer  au  gouvernement  déjà 
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affaibli  des  Sultans  de  Constantinople  une  autre  autorité  rnusul- 
mane  pleine  d'initiative  et  peut-être  de  fanatisme  qui  aurait  rou- 
vert l'ère  des  combats  entre  l'Europe  chrétienne  et  ('Islamisme. 
D'autre  part,  on  ne  voulait  pas  permettre  à  la  Russie  d'interve- 
nir seule,  ce  qui  aurait  rompu  l'équilibre  européen  à  son  profit. 
En  effet,  par  le  traité  d'Unkiar  Skélessi  du  8  juillet  1833,  la 
Turquie  s'engageait  à  fermer  les  Dardanelles  à  tous  les  navires 
de  guerre  étrangers,  sauf  à  ceux  de  la  Russie  si  celle-ci  le 
demandait;  il  fut  dit  alors  justement  que  la  Sublime  Porte 
n'était  que  le  Sublime  Portier  des  Dardanelles  pour  le  compte 
de  la  Russie. 

On  affirma  très  nettement  à  cette  occasion  le  caractère  des 
rapports  des  Puissances  avec  la  Turquie  ;  dans  une  note  collec- 
tive remise  au  Sultan  pour  l'empêcher  de  traiter  avec  Méhémet- 
AIl  en  lui  cédant  la  Syrie,  on  déclara  que  les  questions  relatives 
à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sont  des  questions  d'intérêt 
européen,  et  l'on  posa  ainsi  le  principe  de  la  tutelle  de  l'Europe 
chrétienne  sur  la  Turquie.  Pour  résoudre  la  difficulté,  la  Qua- 
druple Alliance  du  15  juillet  1840  entre  la  Russie,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  avec  adhésion  de  la  Turquie  plus  tard, 
donna  l'Egypte  à  Méhémet-Ali  à  titre  héréditaire  et  fit  de  lui  et 
de  ses  successeurs  des  vassaux  du  Sultan  (V.  n*  127).  La  France, 
restée  en  dehors  de  la  Quadruple  Alliance,  ne  rentra  dans  le 
concert  européen  sur  cette  grave  question  qu'en  participant  à 
la  Convention  dite  des  Détroits,  conclue  à  Londres  le  13  juillet 
1841,  en  vertu  de  laquelle  les  Dardanelles  étaient  fermées  aux 
navires  de  guerre  de  tous  les  pays  pour  annihiler  ainsi  le 
privilège  exorbitant  que  s'était  fait  donner  la  Russie  dans  le 
traité  d'Unkiar-Skélessi. 

212.  Arrêtées  un  moment,  les  entreprises  de  la  Russie  contre 
la  Turquie  reprirent  bientôt  leur  cours;  les  provinces  danu- 
biennes furent  occupées  par  les  troupes  moscovites.  La  préoc- 
cupation de  l'équilibre  européen  ainsi  menacé  devait  inévitable- 
ment provoquer  un  conflit  ;  un  prétexte  insignifiant,  des  difficultés 
entre  les  moines  latins  protégés  par  la  France  et  les  moines  grecs 
protégés  par  la  Russie  pour  la  possession  des  églises  de  Jérusalem 
et  de  Bethléem,  suffit  pour  le  faire  éclater.  La  France  et  l'Angle- 
terre, le  10  avril  1854,  s'allièrent  pour  défendre  la  Turquie 
contre  la  Russie  ;  la  Sardaigne  se  joignit  à  elles  un  an  après.  A 
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la  suite  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique  (1854-1856), 
le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  Tun  des  plus  importants  au 
point  de  vue  du  Droit  des  gens,  fut  conclu  entre  TAutriche, 
l'Angleterre,  la  France,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie.  Puis,  par  la  convention  du  15  avril  1856,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  France  se  déclarèrent  garantes  individuellement 
et  collectivement  de  l'observation  du  traité  de  Paris,  pour  le 
maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  en 
considérant  toute  violation  du  traité  à  ce  point  de  vue  comme 
un  cdstis  belli. 

Par  les  articles  8  et  9  du  traité  du  30  mars  1856,  les  Puis- 
sances, tout  en  s' abstenant  d'immixtion  dans  les  affaires  xnÂé- 
rieures  de  la  Turquie,  s'engagent  obligatoirement  à  soumettre 
les  différends  qu'elles  auront  avec  elle  à  la  médiation  des  autres 
Puissances  signataires  ;  tous  les  conflits  avec  l'Empire  ottoman 
sont  réputés  d'un  intérêt  européen  et  soumis  à  l'appréciation 
des  Etats  qui  ont  conclu  le  traité  de  1856. 

La  convention  du  15  avril  1856  ne  lie  que  les  trois  Etats  qui 
l'ont  conclue  et  la  Turquie  ne  saurait  s'en  prévaloir;  mais  elle 
peut  invoquer  l'article  7  du  traité  du  30  mars  1856  par  lequel 
son  indépendance  et  son  intégrité  sont  garanties  comme  des 
questions  d'intérêt  européen.  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle 
les  Puissances  garantes  pourraient  seules  invoquer  cet  article, 
opinion  soutenue  par  le  gouvernement  anglais  à  la  Chambre 
des  Lords  le  8  février  1877,  ne  tient  pas  compte  du  caractère 
synallagmatique  du  traité  et  des  droits  qu'en  tire  la  Turquie 
comme  partie  contractante.  D'autre  part,  la  Russie  interprète 
cet  article  7  en  ce  sens  qu'elle  est  obligée  de  ne  pas  attenter  à 
rindépendance  et  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  mais  non 
de  les  défendre  si  elles  sont  compromises  par  une  Puissance 
tierce;  elle  n'aurait,  d'après  elle,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
qu'une  simple  faculté. 

Par  la  généralité  de  ses  termes  et  par  ses  précédents  de  l'in- 
tervention de  1840  contre  Méhémet-Ali,  le  traité  de  Paris  sem- 
ble devoir  garantir  la  Turquie  contre  les  attaques  de  ses  sujets 
révoltés  aussi  bien  que  contre  celles  qui  viennent  du  dehors  : 
cependant,  par  l'organe  de  lord  Derby  (Déclaration  du  15  juin 
1876),  au  sujet  de  la  guerre  déclarée  par  la  Serbie  et  le  Mon- 
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lénégro,  rAngleterre  ne  s'est  pas  reconnu  le  droit  d'interven- 
tion dans  les  conflits  entre  le  Sultan  eh  ses  vassaux. 

Bien  que  l'article  9  du  traité  de  Paris  interdise  aux  Puissan- 
ces de  s'immiscer  dans  les  rapports  du  Sultan  et  de  ses  sujets 
et  dans  l'administration  intérieure  de  la  Turquie,  il  faut  l'enten- 
dre en  ce  sens  que,  si  l'on  a  admis  la  Turquie  dans  le  concert 
européen  et  surtout  si  l'on  a  garanti  son  indépendance  et  son 
intégrité,  c'est  à  la  condition  que  la  Porte  réaliserait  les  réfor- 
mes promises  pour  l'égalité  religieuse  et  civile  de  ses  sujets, 
Tadministration  de  la  justice,  la  gestion  des  flnances,  les  mesu- 
res contre  la  partialité  et  la. corruption  de  ses  fonctionnaires. 
En  fait,  les  interventions  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Tur- 
quie s'expliquent  par  le  non-accomplissement  de  ces  réformes 
toujours  promises  et  toujours  éludées. 

L'intervention  de  l'Europe  fut  au  contraire  nettement  affirmée 
comme  un  droit  pour  le  maintien  des  avantages  administratifs 
et  politiques  concédés  à  la  Moldavie  et  à  la  Valachie,  devenues 
la  Roumanie,  et  à  la  Serbie  (articles  24,  26,  27  et  28  du  traité 
de  Paris). 

213.  Le  principe  d'intervention  posé  par  le  traité  de  Paris  a 
reçu  de  nombreuses  applications. 

En  1860,  à  la  suite  du  massacre  des  chrétiens  maronites  du 
Liban  par  les  Druses  avec  la  complicité  tacite  des  autorités 
turques,  la  France  envoya  un  corps  expéditionnaire  en  Syrie, 
en  vertu  du  protocole  de  Paris  du  3  août  1860;  les  troupes 
françaises  occupèrent  la  Syrie  jusqu'au  5  juin  1861,  et  la  Tur- 
quie accepta  qu'une  commission  internationale  réglât  la  condi- 
tion des  chrétiens  du  Liban  qui  devaient  avoir  un  gouverneur 
de  leur  religion  et  des  garanties  de  sécurité  et  de  liberté  de 
culte.  Ce  règlement,  élaboré  le  1^'inai  1861,  a  été  approuvé  par 
le  protocole  de  Constantinople  du  9  juin  1861  et  renouvelé  en 
1864  et  en  1868. 

En  1866  l'île  de  Crête  ou  Candie  s'insurgea;  les  Turcs  répri- 
mèrent la  révolte  avec  la  dernière  rigueur  ;  l'intervention  des 
Puissances,  préparée  en  octobre  1867,  n'aboutit  pas  ;  leur 
indifférence  fut  telle  que  les  insurgés  blessés  durent  être 
recueillis  par  des  navires  américains,  ceux  des  Etats  européens 
leur  ayant  refusé  asile.  La  Grèce  ayant  voulu  aider  l'insurrec- 
tion, on  s'opposa  à  sa  tentative  et  même,  dans  la  conférence  de 
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Paris  du  9  février  1869  destinée  à  régler  le  différend  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce,  la  première  fut  admise  comme  partie  déli- 
bérante, tandis  que  la  seconde  n'avait  que  voix  consultative,  ce 
que  Ton  chercha  à  expliquer  en  disant  que  la  Grèce  n'avait  pas 
participé  au  traité  de  Paris  de  1856  et  n'avait  pas  ainsi  le  droit 
de  prendre  part  à  la  conférence. 

Le  21  octobre  1870,  profitant  du  trouble  provoqué  par  la 
guerre  franco-allemande,  la  Russie  demanda  Tabrogation  des 
articles  11,  13  et  14  du  traité  du  30  mars  1856  qui  déclaraient 
la  mer  Noire  neutre  et  limitaient  les  forces  navales  que  la  Rus- 
sie et  la  Turquie  pouvaient  y  maintenir.  La  conférence  de  Lon- 
dres du  17  janvier  1871  aboutit  au  traité  du  13  mars  1871  qui 
accepte  la  demande  de  la  Russie  après  avoir  solennellement 
posé  le  principe  qu'aucun  Etat  ne  peut  se  délier  de  ses  engage- 
ments sans  l'assentiment  des  autres  contractants  (V.  n*  59,  3** 
et  425). 

En  1875,  à  propos  de  l'insurrection  de  la  Bosnie  et  de  THei^ 
zégovine,la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Italie 
offrirent  leur  médiation  que  la  Turquie  accepta.  L'Angleterre 
résista  à  cette  immixtion  et  ne  consentit  à  accepter  la  médiation 
que  pour  obliger  le  Sultan  (lettre  de  lord  Derby  du  24  août 
1885;  V.  n°212).  Peu  confiants  dans  les  promesses  de  la  Porte, 
les  insurgés  refusèrent  de  désarmer;  alors,  au  nom  de  l'Allema- 
gne, de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  le  comte  Andrassy,  chance- 
lier d'Autriche,  rédigea  une  note  collective  qui  développe  le 
principe  d'intervention  en  Turquie  fondé  sur  le  droit  d'exiger 
d'elle  les  réformes  promises  à  l'Europe  (30  décembre  1875,  V. 
n®  212  in  fine).  Sur  ces  entrefaites,  les  hostiHtés  continuèrent  et 
les  consuls  de  France  et  d'Allemagne  furent  massacrés  à  Saloni- 
que  avec  la  complicité  tacite  des  autorités  turques  (6  mai  1876). 
Le  12  mai  1876  un  Congrès  formé  des  représentants  de  France, 
d'Angleterre,  d'Italie,  de  Russie,  d'Autriche  et  d'Allemagne  se 
réunit  à  Berlin  ;  un  memorandwn  fut  adressé  au  Sultan  le 
13  mai  pour  lui  imposer  certaines  réformes.  Mais  l'Angleterre 
refusa  d'y  adhérer  en  le  considérant  comme  attentatoire  à  la 
souveraineté  de  la  Turquie  ;  les  massacres  commis  par  les  Turcs 
en  Bulgarie  lui  firent  changer  d'avis,  surtout  après  les  instances 
éloquentes  de  M.  Gladstone,  et  acquiescer  à  une  intervention 
que  demandaient  la  Serbie  et  le  Monténégro  qui  avaient  déclaré 
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la  guerre  à  la  Turquie  le  28  juin  et  le  2  juillet  1876.  Le  28  sep- 
tembre 1876,  sir  Henry  Elliot  proposa  des  réformes  à  la  Turquie 
qui  en  accepta  la  discussion  en  principe  dans  une  conférence 
tenue  à  Constantinople  du  11  au  22  décembre.  Pendant  la  Con- 
férence, la  Turquie  proclama  solennellement  une  nouvelle  cons- 
titution libérale  avec  un  prétendu  régime  parlementaire,  dans  le 
but  d'en  imposer  aux  Puissances  et  d'opposer  à  leurs  demandes 
Tindépendance  des  représentants  du  peuple  turc,  seuls  com- 
pétents pour  établir  les  lois  d'organisation  intérieure.  Dédai- 
gnant ce  procédé  un  peu  grossier,  la  Conférence  dut  cependant 
se  dissoudre  devant  le  mauvais  vouloir  de  la  Porte.  Le  protocole 
(le  Londres  des  19-31  mars  1877,  signé  par  les  Puissances,  pré- 
senta alors  la  liste  des  réformes  que  la  Porte  devait  réaliser  .ço?/s 
la  surveillance  de  leurs  représentants.  Le  Sultan  refusa* ce  con- 
trôle humiliant  pour  lui,  le  9  avril.  Prenant  alors  toute  l'initiative 
de  l'intervention,  la  Russie  lui  déclara  la  guerre  le  24  avril,  et 
victorieuse  après  une  lutte  acharnée,  lui  imposa  le  traité  de  paix 
de  San-Stefano  du  3  mars  1878. 

214.  Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche, 
une  révision  de  ce  traité  fut  demandée  pour  assurer  sa  confor- 
mité avec  celui  du  30  mars  1856  qui  fait  de  toutes  les  relations 
d'un  Etat  signataire  avec  la  Turquie  une  question  d'intérêt 
général  européen. 

Dans  ce  but  fut  tenu  le  Congrès  de  Berlin  du  13  juin  au 
13  juillet  1878,  avec  la  participation  de  l'Allemagne,  de  IWn- 
gleterre,  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et 
de  la  Turquie.  En  môme  temps,  par  un  traité  d'alliance  du 
4  juin  1878,  l'Angleterre  obtenait  de  la  Turquie  V occupation  de 
rfle  de  Chypre  pour  être  à  même  de  mieux  défendre  la  Turquie 
<l'Asie,  et  avec  l'engagement  quelque  peu  dérisoire  de  la  resti- 
tuer quand  la  Russie  restituerait  Kars  et  ses  autres  conquêtes 
en  Arménie. 

Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  auquel  a  abouti  le  Con- 
grès des  puissances,  contient  d'importantes  dispositions  dont  les 
principales  sont  les  suivantes. 

1"  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome,  tribu- 
taire et  vassale  de  la  Porte,  avec  un  prince  élu  par  la  popula- 
tion, confirmé  par  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  Puissances, 
et  qui  ne  doit  pas  appartenir  à  une  des  familles  régnantes  dans 
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les  grandes  puissances  européennes  (art.  4,  2,  3,  4).  Tous  les 
traités  conclus  par  la  Porte  avec  les  autres  Etats  continuent  à 
s'appliquer  à  la  Bulgarie  ;  les  capitulations  y  sont  également 
maintenues,  sauf  changement  accepté  par  les  parties  intéressées 
(V.  n^  360).  La  Bulgarie  supporte  une  part  de  la  dette  ottomane 
(V.  n®  97);  les  troupes  turques  ne  peuvent  plus  y  séjourner, 
mais  elle  doit  raser  toutes  ses  fortifications  (V.  n®  i28;  art.  8,  9, 

11). 

2®  Au  sud  des  Balkans,  il  est  formé  une  province,  la  Roum^- 
lie  orientale,  placée  sous  l'autorité  du  Sultan,  avec  une  autono* 
mie  administrative,  sous  un  gouverneur  général  chrétien, 
nommé  pour  cinq  ans  par  la  Porte  avec  l* assentiment  des  puis- 
sances.  Tous  les  traités  de  la  Turquie  s'appliquent  à  cette  pro- 
vince et  les  capitulations  y  sont  maintenues  (art.  13  à  21). 

3*  La  Bosnie  et  l'Herzégovine  sont  occupées  et  administrées 
par  l'Autriche  (art.  25). 

4®  Le  Monténégro  est  reconnu  indépendant  ;  mais  il  ne  peut 
avoir  ni  pavillon  ni  bâtiments  de  guerre  ;  la  police  maritime  et 
sanitaire  est  exercée  par  l'Autriche  au  moyen  de  bâtiments 
légers;  c'est  l'Autriche  aussi  qui  est  chargée  de  la  protection 
consulaire  du  pavillon  marchand  monténégrin  (art.  26  à  30). 

h""  La  Serbie  et  la  Roumanie  sont  déclarées  indépendantes 
(V.  n®  119)  avec  maintien  des  capitulations  tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  modifiées  du  consentement  des  Etats  intéressés  (art.  39, 
43  et  47). 

6'  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  et  celui  de  Londres 
du  13  mars  1871  sont  maintenus  pour  toutes  les  dispositions 
non  modifiées  ou  abrogées  par  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet 
1878  (art.  63). 

7*  La  Porte  prend  l'engagement  d'assurer  la  sécurité  de  ses 
sujets  d'Arménie  contre  les  populations  circassiennes  et  kurdes; 
elle  garantit  Tégalité  civile  et  politique  ainsi  que  la  liberté  du 
culte,  le  droit  de  protection  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires sur  leurs  nationaux  et  les  établissements  religieux  fondés 
par  eux,  et  on  maintient  les  droits  particuliers  de  la  France 
pour  le  protectorat  religieux  dans  les  lieux  saints  (art.  61  et  62). 
Ces  dispositions,  qui  accusent  une  intervention  directe  dans 
l'organisation  intérieure  de  la  Turquie  au  point  de  vue  confes- 
sionnel, se  trouvent  également  imposées  à  la  Bulgarie,  à  la 
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Serbie,  à  la  Roumanie  et  au  Monténégro  en  faveur  des  musul- 
mans, comme  on  les  a  imposées  à  la  Turquie  en  faveur  des 
chrétiens  (art.  5,  27,  35  et  44). 

215.  Depuis  le  traité  de  Berlin,  la  Serbie  et  la  Roumanie  se  sont 
érigées  en  royaumes  ;  mais  c'est  en  Bulgarie  que  les  événements 
ont  surtout  attiré  l'attention  de  l'Europe.  Le  prince  Alexandre  de 
Battenberg  avait  été  élu  prince  de  Bulgarie,  sous  Tinfluence  delà 
Russie,  le  29  avril  1879;  le  18  septembre  1885,  une  révolution 
éclatée  à  Philippopoli  prononça  l'union  de  la  Roumélie  orientale 
à  la  Bulgarie,  malgré  le  traité  de  Berlin  qui  maintenait  cette 
province  sous  l'autorité  directe  du  Sultan.  Sur  la  réclamation  de 
la  Porte,  une  conférence  fut  convoquée  à  Constantinople  en 
novembre  1885  :  mais  les  Puissances  n'y  montrèrent  que  de 
rindifférence  et  le  désir  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  diffi- 
culté. Alors  la  Serbie,  invoquant  l'équilibre  des  Etats  slaves 
dans  la  presqu'île  des  Balkans,  déclara  la  guerre  à  la  Bulgarie 
et  fut  vaincue,  ce  qui  confirma  l'union  de  cette  dernière  et  de  la 
Roumélie  et  détermina  le  Sultan  à  nommer  le  prince  Alexandre 
de  Battenberg  gouverneur  de  la  Roumélie  pour  cinq  ans,  le 
31  janvier  1886.  Le  prince  ayant  abdiqué  à  la  suite  d'une  révo- 
lution le  7  septembre  1886,  une  régence  fut  organisée  et  l'As- 
semblée bulgare,  le  Sobranié^  élut  le  prince  Ferdinand  de 
Saxe-Cobourg,  officier  hongrois,  le  7  juillet  1887,  sous  l'influence 
de  rAutriche.  Le  25  février  1888,  la  Russie,  la  France  et  l'Alle- 
magne protestèrent  contre  cette  élection  faite  sans  l'assentiment 
des  Puissances  et  contrairement  à  l'art.  3  du  traité  de  Berlin. 
La  Cour  suprême  de  l'Empire  allemand  siégeant  à  Leipzig  vient 
même  de  juger  que  le  prince  de  Bulgarie,  irrégulièrement  élu, 
n'apas  le  titre  de  souverain  (janvier  1892,  J.  Clunet,  1892, 
p.  1090).  Depuis  lors,  les  choses  restent  dans  le  statu  quo  sans 
que  personne  intervienne  directement  pour  faire  respecter  le 
traité  de  Berlin,  dans  la  crainte  de  provoquer  un  conflit  dont 
les  conséquences  peuvent  être  terribles  et  hors  de  proportion 
avec  les  intérêts  en  jeu. 

216.  Tel  est  ce  traité  de  Berlin  qui  a  eu  pour  but  de  sauve- 
garder l'équilibre  européen  en  restreignant  l'action  prépondé- 
rante de  la  Russie  en  Orient  et  de  conduire  la  Turquie  dans  la 
voie  des  réformes,  surtout  au  point  de  vue  des  populations  chré- 
tiennes. Il  est  fort  douteux  qu'il  ait  atteint  ce  dernier  but.  Après 
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avoir  constaté  Tincurie  ou  le  mauvais  vouloir  de  la  Turquie  pour 
accomplir  les  réformes  demandées,  le  plus  simple  eût  été  d'af- 
franchir complètement  les  populations  opprimées  à  raison  de 
leur  nationalité  ou  de  leur  religion.  On  n'a  accompli  cette  œuvre 
qu'à  moitié  pour  en  réaliser  une  autre  d'un  caractère  tout  politi- 
que sous  l'influence  de  l'Allemagne.  Celle-ci  a  réussi  à  paralyser 
l'influence  russe  dans  les  Balkans  au  profit  de  l'Autriche  qui  est 
ainsi  engagée  dans  la  politique  orientale  où  elle  fraie  la  voie  à 
l'Allemagne,  en  même  temps  qu'elle  est  détournée  des  questions 
de  la  politique  allemande  au  centre  de  l'Europe  et  mise  en  oppo- 
sition avec  la  Russie  pour  le  plus  grand  bien  de  l'empire  ger- 
manique. D'autre  part,  on  a  complètement  sacrifié  les  petits 
Etats  slaves  au  profit  des  grandes  Puissances  :  la  Serbie  à  TAu- 
triche  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  la  Roumanie  à  la  Russie 
pour  la  Bessarabie,  la  Grèce  à  l'Angleterre  pour  l'île  de  Chypre. 

Le  traité  de  Berlin  est  une  œuvre  de  politique  égoïste  qui  ne 
saurait  avoir  qu'un  caractère  provisoire,  comme  l'ont  bien 
reconnu  les  Puissances  qui  se  sont  refusées  à  le  garantir, 

217.  De  l'historique  qui  précède  il  résulte  que  la  Turquie, 
frappée  de  déchéance  matérielle  et  morale,  placée  en  tutelle, 
soumise  à  d'incessantes  interventions  de  la  part  des  Puissances 
signataires  des  traités  de  Paris  et  de  Berlin,  n'a  plus  qu'une 
souveraineté  amoindrie  et  à  certains  égards  nominale.  Sa 
subordination  s'accuse  encore  par  le  contrôle  que  les  Puissan- 
ces exercent  sur  sa  gestion  financière  et  même  sur  les  dépenses 
personnelles  du  Sultan,  pour  sauvegarder  les  droits  de  ses 
créanciers,  depuis  que,  en  4859,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
garanti  l'emprunt  turc. 

CHAPITRE  VI 

DROIT   DE   REPRÉSENTATION   (1) 

SECTION   I 
NOTIONS   GÉNÉRALES 

2J8.  Le  droit  de  représentation  est  le  droit  pour  un  Elat 
d'envoyer  des  agents,  dits  diplomatiques,  pour  le  représenter 

(1)V.  pour  l'ancien  droit  ;  de  Wicquefort  (1590-1660),  L'ambassadeur  et  ses 
fonctiotis;  pour  le  droit  moderne  :  Ch.  de  Martens,  Le  Guide  diplomatique,  5* 
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auprès  des  autres  Etats,  et  d'en  recevoir  de  ces  derniers.  On 
rappelle  aussi  droit  de  légation,  du  mot  legatus,  envoyé  ou 
représentant. 

Ce  droit  est  actif  ou  passif,  suivant  qu'on  l'envisage  au  point 
(le  vue  de  la  faculté  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  agents  diplo- 
matiques. 

De  tout  temps  il  a  été  exercé  comme  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  rapports  internationaux.  Mais,  primitivement,  les 
envoyés  étaient  généralement  chargés  d'une  mission  spéciale  et 
par  conséquent  temporaire.  Cependant  les  F'apes  avaient  des 
représentants  permanents  auprès  des  empereurs  de  Constanti- 
nople,  puis  auprès  des  rois  franks,  pour  régler  les  affaires 
religieuses  (apocrisarii  ou  responsales),  et  l'Italie  paraît  avoir 
la  première  généralisé  cette  institution,  particulièrement  Venise 
qui  avait  à  Constantinople,  dès  la  fin  du  xv»  siècle,  un  repré- 
sentant chargé  de  juger  ses  nationaux,  le  Bailo,  Louis  XI  eut 
aussi  des  agents  permanents  en  Angleterre  et  en  Bourgogne. 
Mais  c'est  au  xvi"  siècle,  et  surtout  depuis  Richelieu  au  xvir, 
que  les  légations  sont  devenues  universellement  permanentes. 

218  bis.  Le  droit  de  légation  est  absolu  en  ce  sens  que  nul 
Etat  ne  peut  empêcher  les  autres  de  l'exercer  dans  leurs  rapports  • 
respectifs  ;  mais,  d'autre  part,  aucun  pays  ne  peut  l'imposer  vis- 
à-vis  de  lui,  c'est-à-dire  contraindre  un  autre  à  recevoir  ses 
représentants  ou  à  lui  envoyer  les  siens.  Ce  droit  présente 
ainsi  une  analogie  frappante  avec  le  droit  de  commerce  inter- 
national (V.  n**  183). 

Cependant  l'exercice  de  ce  droit  est  tellement  indispensable 
pour  assurer  les  rapports  entre  les  Etats,  qu'un  pays  qui 
récarte  se  place  en  dehors  du  concert  international;  il  peut 
même  provoquer  des  conflits  et  jusqu'à  des  hostilités  s'il  donne 
à  son  refus  de  recevoir  des  agents  diplomatiques  un  caractère 
d'antipathie  ou  d'offense-,  par  exemple  en  refusant  les  représen- 
tants d'un  Etat,  tandis  qu'il  reçoit  ceux  des  autres.  En  fait, 
l'envoi  d'agents  diplomatiques  implique  l'acceptation  de  ceux 
qui  seront  envoyés  par  l'autre  Etat. 

Mais  chaque  pays  peut  limiter  à  sa  guise  l'exercice  du  droit 

édil.  revae  par  GclTcken,  1886  ;  Grenville  Murray,  Droits  et  devoirs  des  envoyés 
diplomatiques,  1883  ;  Pradier-Fodéré,  Coursde  Droit  diplomatique,  2  vol.,  1881  ; 
Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  1888. 
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de  légation  en  ce  qui  le  concerne,  sauf  pour  les  questions  uni- 
versellement réglées  par  le  Droit  international  dont  l'observation 
s'impose  aux  Etats  qui  veulent  participer  au  concert  des  peu- 
ples civilisés,  par  exemple  pour  les  questions  d'immunités  que 
l'usage  général  attribue  aux  agents  diplomatiques  (V.  n^  233  et 
suiv.). 

Ainsi  la  Russie  et  la  Prusse  qui  ont  des  agents  auprès  du 
Pape  n'en  reçoivent  pas  de  lui  ;  un  Etat  peut  refuser  les  nonces 
et  légats  qui  voudraient  invoquer  tous  les  droits  que  la  législa- 
tion canonique  leur  donne  sur  le  clergé  national  en  opposition 
avec  sa  propre  loi  ;  tout  pays  enfin  peut  écarter  comme  repré- 
sentants étrangers  ses  propres  nationaux  et  les  persontialités 
antipathiques  (V.  n*  226). 

219,  L'exercice  du  droit  de  légation  réside  dans  le  chef  de 
chaque  Etat  qui  accrédite  les  représentants  du  pays  auprès  des 
autres  chefs  d'Etat,  et  auprès  duquel  sont  accrédités  ceux  de 
l'étranger. 

Les  Etats  dont  la  souveraineté  externe  est  entière  ont  la 
plénitude  du  droit  de  légation;  les  Etats  mi-souverains  ne 
l'exercent  que  dans  la  mesure  fixée  par  le  traité  qui  les  rattache 
à  une  autre  souveraineté  et  souvent  n'ont  d'autres  représen- 
tants que  ceux  de  celte  dernière  auprès  des  Puissances  étran- 
gères. Fréquemment  les  Etats  protégés  conservent  le  droit  de 
légation  passif  sans  le  garder  au  point  de  vue  actif;  c'est  ainsi 
que  la  Tunisie  peut  recevoir  des  agents  diplomatiques  de 
l'étranger,  tandis  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autres  représentants 
que  ceux  de  la  France. 

Dans  l'union  personnelle,  le  droit  de  légation  est  intégrale- 
ment et  indépendamment  conservé  par  chaque  Etat,  tandis  que, 
dans  l'union  réelle,  les  pays  réunis  n'ont  qu'une  représentation 
diplomatique.  II  en  est  de  même  dans  la  fédération  où  le  pou- 
voir fédéral  exerce  activement  le  droit  de  légation  et  reçoit  les 
représentants  étrangers  pour  l'ensemble  des  Etats  réunis  qui 
n'en  forment  qu'un  seul  au  point  de  vue  des  rapports  interna- 
tionaux. 

Dans  la  confédération,  chaque  Etat  peut  user  du  droit  de 
représentation,  activement  et  passivement,  pour  ses  intérêts 
particuliers,  et  le  pouvoir  central  lexerce  pour  les  intérêts 
communs  prévus  dans  le  pacte  d'union.  La  Diète  de  Tancienne 
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confédération  germanique,  malgré  le  droit  que  lui  donnait  la 
constitution,  n'a  jamais  eu  de  légation  permanente  et  n'a  envoyé 
que  deux  fois  des  agents  spéciaux.  Dans  l'Empire  allemand 
actuel  le  droit  de  légation  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts 
généraux  de  l'Allemagne  est  exercé  par  l'empereur;  mais  les 
Etats  dont  la  réunion  forme  l'Empire  fédéral  ont  tenu,  à  raison 
de  leur  caractère  monarchique  pour  la  plupart,  à  conserver 
le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques  pour 
leurs  intérêts  particuliers  ;  ce  droit  est  notamment  exercé  dans 
ses  rapports  avec  la  France  par  la  Bavière. 

SECTION  II 

CLASSIFICATION  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

220.  On  distingue  les  agents  permanents^  le  plus  ordinaire- 
ment employés  aujourd'hui,  et  les  agents  spéciaitx  chargés 
d'une  mission  particulière  et  temporaire. 

'         On  distingue  également  les  ministres  de  cérémonie  dont  la 
1      mission  est  purement  d'apparat  et  de  courtoisie,  par  exemple 
I      pour  représenter  un  gouvernement  à  une  cérémonie  qui  inté- 
resse un  gouvernement  étranger,  mariage,  obsèques,  fêtes  du 
couronnement  d'un  souverain,  etc.,  et  les  ministres  d'affaires 
dont  la  mission  est  de  représenter  le  pays  au  point  de  vue  de  la 
défense  de  ses  intérêts  internationaux. 
La  hiérarchie  des  agents  diplomatiques  a  été  fixée  au  Con- 
i      grès  de  Vienne  (Règlement  du  19  mars  1815),  dans  Tordre 
suivant  :  1**  Les  légats  et  nonces  du  Pape  et  les  ambassadeurs; 
2*  les  ministres  ou  envoyés  extraordinaires ^  ou  ministres  plé- 
nipotentiaires et  les  intemonces  du  Pape  ;  3**  les  chargés  d'affai- 
res. Depuis  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  (21  novembre  1818), 
on  a  ajouté  les  ministres  résidents  qui  prennent  rang  au  troi- 
;      sième  degré,  entre  les  ministres  plénipotentiaires  et  les  chargés 
1     d'affaires. 

I         On  ne  distingue  plus  aujourd'hui  les  ministres  ordinaires  et 

I      extraordinaires;  la  dernière  expression,  seule  conservée,  n'est 

•      plus  qu'une  qualification  honorifique  qui  appartient  aux  agents 

des  deux  premières  classes  ;  ceux  de  la  seconde  s'appellent,  de 

plus,  ministres  plénipotentiaires. 

221.  A  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  tous  les  agents 

Droit  intern.  pubuc.  14 
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diplomatiques  ont  le  même  caractère  et  la  même  mission;  ils 
sont  tous  les  représentants  de  leur  pays.  L'article  2  du  règle- 
ment de  Vienne  précité  n'attribuait  le  caractère  représentatif 
qu'aux  légats,  nonces  et  ambassadeurs,  indiquant  par  là  que 
seuls  ils  étaient  les  représentants  de  la  personne  du  souverain. 
Actuellement  cette  manière  de  voir  exclusivement  monarchique 
doit  être  écartée;  tous  les  agents  diplomatiques  représentent, 
non  leur  souverain,  mais  le  pays  qui  les  envoie. 

La  seule  difTérence  entre  les  diverses  classes  d'agents  diplo- 
matiques est  celle  des  honneurs  auxquels  ils  ont  droit  et  celle 
de  la  préséance.  Ceux  de  la  même  classe  prennent  rang  entre 
eux  d'après  la  date  de  la  notification  de  leur  arrivée  au  lieu  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  (Règl.  de  Vienne,  art.  4),  sans  qu'on 
ait  à  se  préoccuper  du  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  par 
exemple  à  la  suite  d'un  changement  de  souverain  dans  leur 
pays,  et  en  tenant  compte  seulement  de  la  première  notification 
(Décision  du  corps  diplomatique  de  Madrid  du  19  février  1875). 
Entre  agents  de  classes  diflerentes,  on  suit  la  hiérarchie  indiquée 
ci-dessus. 

222.  Ne  sont  pas  investis  du  caractère  de  représentants  d'un 
pays  ni  par  conséquent  couverts  par  les  immunités  dont  nous 
parlerons  bientôt  et  qui  sont  une  conséquence  de  ce  caractère  : 
1"  les  consuls,  dont  la  mission  est  toute  différente  (V.  n®  369)  ; 
2"  les  députés  d'une  ville  ou  d'une  région  envoyés  en  temps  de 
guerre  auprès  du  souverain  ou  du  général  soit  de  leur  propre 
pays,  soit  du  pays  ennemi,  pour  demander  la  cessation  ou  l'adou- 
cissement des  hostilités  ;  3**  les  commissaires  sans  mission  diplo- 
matique chargés  par  un  gouvernement  de  régler  une  affaire, 
par  exemple  une  limitation  de  frontières,  ou  d'étudier  une  ques- 
tion technique,  expertise,  intérêts  commerciaux,  postes,  chemins 
de  fer,  propriété  littéraire  ou  industrielle,  etc.  ;  ces  commissaires 
n'ont  les  immunités  des  agents  diplomatiques  qu'exceptionnelle- 
ment et  par  une  concession  purement  gracieuse  ;  4'  les  agents 
secrets  envoyés  à  l'insu  du  gouvernement  étranger  et  qui  peu- 
vent même  être  arrêtés  par  ce  dernier  comme  espions  politiques  ; 
5"  les  agents  confidentiels,  chargés  d'une  mission  près  d'un  gou- 
vernement étranger,  mais  qui,  pour  des  raisons  particulières, 
ne  sont  pas  ostensiblement  revêtus  du  caractère  diplomatique 
et  n'en  peuvent  pas  réclamer  les  privilèges. 


**5t 


IiHOlTS  ET    DEVOIRS   INTERNATIONAUX   DES   ÉTATS  211 

!  faut  tenir  compte  de  la  suite  des  agents  diplomatiques 
«'  s'étendent,  dans  la  mesure  que  nous  indiquerons  plus 
[•rivilèges  de  ces  derniers.  Elle  comprend  deux  catégo- 
uTsonnes. 

personnel  diplomatique  ou  officiel  de  la  légation,  c'est- 
s  fonctionnaires  qui  collaborent  avec  Tagent  diplomati- 
»xercice  de  sa  mission. 

(it  :  a)  les  attachés  ou  élèves  d'ambassade  qui,  tout  en 
ant  des  fonctions  dans  les  bureaux  de  la  légation,  font 


'•y 


c  de  la  carrière  diplomatique;  b)  les  attachés  militaires 
imée  de  terre  ou  de  mer,  et  les  attachés  techniques 
^  par  certains  pays,  par  exemple  par  l'Allemagne,  avec 
iprès  les  attachés  militaires,  pour  étudier  les  questions 
!os,    notamment   les   questions    économiques,   scientifi- 
ptc...  ;  c)  les  secrétaires  d'ambassade  qui  occupent  le  pre- 
rang  dans  le  personnel  de  la  légation  et  qui  ont  pour 
»ii  particulière  la  rédaction  des  documents  diplomatiques; 
(Conseillers  d'ambassade,  titre  plus  honorifique  que  portent 
■  iiefois  les   secrétaires   d'ambassade,    qui   aident  l'agent 
iiatique  de  leurs  avis;  on  les  appelle  imans  en  Turquie,  et 
(les  nonces  prennent  le  titre  d'auditeurs;  dans  certaines 
ions,  les  conseillers  se  confondent  avec  les  secrétaires, 
(fautres  ils  sont  distincts  et  placés  immédiatement  après 
•nrétaires;  c'est  le  premier  secrétaire  ou  conseiller  qui  rem- 
Tagent  diplomatique  absent  ou  empêché  ;  e)  les  chance- 
«Pambassade  qui  ont  la  garde  des  archives  et  sont  chargés 
!  délivrance  des  pièces  intéressant  les  nationaux;  /)  les 
l>rètes,  appelés   drogmans   en    Orient;   g)  les    courriers 
hassade  qui   sont  inviolables,  peuvent  requérir  la  poste 
leur  service  et  dont  les  bagages  sont  dispensés  des  vérifi- 
as de  douanes;  h)  enfin  les  aumôniers  et  médecins  d'ambas- 
qui  font  partie  du  personnel  officiel  quand  ils  sont  nommés 
l'Etat  que  représente  l'agent  diplomatique  (V.  pour  l'orga- 
lion  en  France,  décrets  des  17  janvier  et  12  mai  1891, 
1 15  octobre  1892). 

"*  Le  personnel  non  officiel  comprend  : 
..  La  famille  de  l'agent  diplomatique  habitant  avec  lui;  la 
me  de  l'ambassadeur  a  le  même  rang  et  les  mêmes  honneurs 
lui  dans  les  cérémonies  où  elle  figure  à  ses  côtés  ; 
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B.  Les  gens  du  ministre  diplomatique  qui  se  subdivisent  en  : 

a)  Gens  d'uniforme  ou  domesticité  supérieure,  chambellans, 
maîtres  d'hôtel,  secrétaires  particuliers,  médecins  et  aumôniers 
nommés  par  le  ministre  lui-même;  b)  livrée  ou  domesticité  infé- 
rieure, cochers,  laquais,  etc. 

224.  Dans  chaque  pays,  le  personnel  diplomatique  est  placé 
sous  la  direction  du  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  c'est  lui 
qui  négocie  avec  les  agents  étrangers  et  dirige  l'action  des 
agents  de  son  pays  à  l'étranger.  Il  donne  *à  ces  derniers  des 
instructions  pour  les  affaires  qu'ils  ont  à  traiter. 

En  France,  l'organisation  du  Ministère  des  affaires  étrangères, 
sauf  de  nombreuses  modifications  survenues  depuis,  repose  sur 
l'ordonnance  du  13  août  1844.  Cette  ordonnance  règle  les  attri- 
butions du  Bureau  du  protocole  qui  expédie  les  traités,  les 
brevets  et  exequatur  des  consuls,  et  s'occupe  de  toutes  les 
questions  de  cérémonial  et  d'immunités  diplomatiques. 

SECTION  III 

CHOIX  DES   AGENTS    DIPLOMATIQUES 

.  225.  Les  Etats  à  honneurs  royaux  (empires,  royaumes, 
grandes  républiques,  grands  duchés  et  le  Pape)  s'envoient  réci- 
proquement des  ministres  du  premier  rang,  ambassadeurs, 
nonces  et  légats.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  Puissances 
secondaires  de  s'en  envoyer  réciproquement  dans  leurs  rapports 
respectifs. 

Mais,  par  économie,  les  grands  Etats  eux-mêmes  ne  s'en- 
voient souvent  que  des  agents  de  second  degré  ;  la  France  est 
la  seule  république  qui  accrédite  des  ambassadeurs  ;  les  Etats- 
Unis  n'ont  en  général  que  des  ministres  plénipotentiaires,  et 
c'est  depuis  le  mois  de  mars  1893  seulement  que  les  légations  de 
France  aux  Etats-Unis  et  réciproquement  ont  été  transformées 
en  ambassades.  Du  reste,  on  suit  habituellement,  à  cet  égard, 
la  règle  de  la  réciprocité  ;  exceptionnellement  la  Suisse,  qui  reçoit 
de  France  un  ambassadeur,  n'envoie  dans  notre  pays  qu'un 
ministre  plénipotentiaire. 

Parfois  un  Etat  accrédite  un  même  agent  diplomatique  auprès 
de  différents  gouvernements,  ce  que  font  souvent  les  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  ;  ou  bien  plusieurs  Etats  n'ont  qu'un  repré- 
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sentant  commun  dans  un  même  pays  :  c'est  ainsi  que  les  agents 
des  Etats-Unis  représentent  le  Pérou  en  Chine  et  au  Japon,  et 
que  la  Chine  n'a  qu'un  représentaut  pour  Londres  et  pour  Paris. 

Certains  pays,  notamment  dans  l'Amérique  du  Sud,  se  font 
représenter  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  leur  nationalité, 
mais  qui  ne  sont  pas  non  plus  des  nationaux  du  pays  où  elles 
exercent  leur  mission. 

Dans  la  plupart  des  pays,  on  n'accepte  pas  comme  représen- 
tant d'un  Etat  étranger  un  national,  à  cause  des  difficultés  que 
pourrait  provoquer  l'opposition  de  sa  nationalité  qui  le  soumet 
à  la  loi  du  pays  et  de  son  caractère  diplomatique  qui  le  met  à 
l'abri  de  toute  action  de  la  juridiction  locale.  Cette  règle,  admise 
en  France  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  a  été  confirmée  par  le 
décret  du  26  août  18H,  mais  pas  toujours  observée.  On  peut, 
au  contraire,  accepter  comme  représentant  étranger  un  national 
naturalisé  dans  un  autre  pays  :  tel  fut  le  cas  de  M.  Pozzo  di 
Borgo,  Corse  d'origine,  et  qui  représenta  la  Russie  en  France 
sous  la  Restauration. 

SECTION  IV 

INVESTITURE  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 

226.  Pour  assurer  le  succès  des  missions  diplomatiques,  il 
est  d'un  usage  général  de  s'enquérir  tout  d'abord,  d'une  manière 
officieuse,  si  l'agent  que  l'on  compte  envoyer  sera  bien  accueilli 
parle  gouvernement  étranger;  on  s'informe  ainsi  s'il  esipersona 
fjrata. 

Le  gouvernement  étranger  n'a  pas  à  justifier,  en  principe, 
son  refus  d'accepter  comme  représentant  telle  personnalité  ;  on 
doit  respecter  ses  antipathies  ou  ses  susceptibilités,  quelles 
qu'elles  soient. 

227.  L'agent  diplomatique  reçoit  du  chef  de  l'Etat  qui  l'envoie 
des  lettres  de  créance  qu'il  remet,  avec  un  cérémonial  solennel, 
au  chef  de  l'Etat  où  il  doit  remplir  sa  mission.  Les  simples 
chargés  d'aflTaires  ne  les  reçoivent  que  du  Ministre  des  afTaires 
étrangères  de  leur  pays  et  les  remettent  à  celui  de  l'Etat  étran- 
ger. D'ailleurs,  les  autres  agents  diplomatiques  doivent  les  com- 
muniquer d'abord  au  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  s'assure 
qu'elles  peuvent  être  présentées  au  chef  de  l'Etat. 
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En  lui  remettant  copie  de  ses  lettres  de  créance,  tout  agent 
diplomatique  notifie  son  arrivée  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  la  date  de  cette  notification  établit  sa  préséance  par  rap- 
port aux  autres  agents  de  même  classe  (V.  n**  221). 

Indépendamment  de  ses  pleins  pouvoirs  documentés  en  dehors 
des  lettres  de  créance  et  qu'il  garde  par  devers  lui,  l'agent 
diplomatique  est  muni,  par  son  gouvernement,  d'instructions  : 
si  elles  sont  communiquées  au  chef  d'Etat  étranger,  celui-ci  doit 
en  tenir  compte  dans  les  négociations  ;  si  elles  sont  secrètes, 
elles  ne  lient  l'agent  diplomatique  que  vis-à-vis  de  son  gouver- 
nement (1).  Enfin  l'agent  diplomatique  reçoit  des  passeports  du 
chef  d*Etat  qui  l'accrédite  ;  ils  sont  déposés  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  pays  où  il  est  accrédité,  et  il  les  reprend 
quand  il  quitte  son  poste.  La  remise  des  passeports  faite  d'office 
à  l'agent  diplomatique  est  une  invitation  pour  celui-ci  à  se  reti- 
rer et  indique  la  rupture  des  rapports  diplomatiques.  L'agent 
diplomatique,  sans  attendre  la  remise  solennelle  des  lettres  de 
créance,  n'est  investi  de  sa  mission  auprès  du  gouvernement 
étranger  que  dès  qu'il  lui  a  notifié  officiellement  sa  venue  ;  mais 
les  immunités  diplomatiques  que  nous  verrons  bientôt  lui  sont 
reconnues  dès  qu'il  se  trouve  sur  le  territoire  étranger  et  que 
le  gouvernement  a  connaissance  en  fait  de  sa  mission. 

Si  le  ministre  diplomatique  en  fonction  est  élevé  en  grade  sur 
place,  il  présente  de  nouvelles  lettres  de  créance  avec  le  céré- 
monial conforme  à  sa  nouvelle  dignité. 

SECTION  V 

FONCTIONS  DES  REPRÉSENTANTS  DES  ÉTATS 

228.  La  diplomatie,  lato  sensu,  est  la  science  des  relations 
internationales,  tirée  de  Tétude  des  titres  documentés  ou  diplô- 
mes qui  les  constatent. 

Dans  un  sens  plus  strict,  généralement  admis  dans  le  langage 
ordinaire,  la  diplomatie  est  l'art  d'exercer  le  droit  de  légation, 
ou  de  diriger  les  rapports  internationaux  par  la  voie  diploma- 
tique, c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des  représentants  des 
Etats. 

(1)  V.  la  publicatioQ  des  instructions  des  ambassadeurs  français  de  1648  à  1789. 
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C'est  un  art  des  plus  délicats  qui  exige  au  plus  haut  degré  la 
science  du  Droit  international,  une  haute  moralité  pour  être 
exercé  dignement  et  ne  pas  dégénérer  en  intrigues  dont  le 
succès  immédiat  dissimule  souvent  les  tristes  conséquences 
pour  l'avenir,  enfin  des  qualités  de  tact,  de  perspicacité  et  de 
finesse.  Ne  traitant  que  du  Droit  international  au  point  de  vue 
des  principes  scientifiques  et  comme  doctrine  juridique,  nous 
n'avons  pas  à  entrer  dans  les  règles  de  cet  art,  ni  dans  l'exposé 
historique  de  son  évolution  (V.  Heffter,  loc,  cit.  y  pp.  522  et 
suiv.  ;  de  Flassan,  Hist,  générale  et  raisonnée  de  la  Diplomatie 
française,  2'  édit.,  1811).  Qu'il  nous  suffise  de  constater,  l'his- 
toire en  main,  que  les  succès  des  grands  diplomates,  trop  sou- 
vent achetés  au  prix  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi,  n'ont  été 
jamais  bien  durables  et  d'un  grand  profit  pour  les  Etats  que 
lorsqu'ils  ont  été  obtenus  conformément  aux  principes  du  Droit 
internationd. 

229,  Les  fonctions  des  agents  diplomatiques  comprennent  un 
grand  nombre  d'attributions  qui  peuvent  se  décomposer  de  la 
manière  suivante. 

1*  Les  négociations j  c'est-à-dire  la  discussion  des  intérêts  et 
des  droits  internationaux,  soit  pour  réclamer  contre  leur  viola- 
tion, soit  pour  aboutir  à  les  régler  au  moyen  de  conventions  ou 
de  traités.  Les  négociations  sont  suivies  soit  avec  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'agent  diplomatique  exerce 
sa  mission,  soit  avec  les  commissaires  qu'il  délègue  pour  le 
représenter.  Dans  les  conférences  et  les  congrès,  les  négocia- 
tions sont  engagées  entre  les  représentants  des  Etats  intéressés. 

Les  négociations  peuvent  être  verbales,  mais  on  en  conserve 
le  souvenir  par  des  écrits  appelés  aperçu  de  conversation  ou 
aide -mémoire  ;  elles  sont  aussi  écrites,  consignées  dans  des 
notes  ou  mémoires,  et,  dans  les  congrès  ou  les  discussions  de 
traités,  dans  des  procès-verbaux  appelés  jt>ro^oco/<?5. 

2**  La  tenue  du  journal  de  la  légation  où  sont  consignés  tous 
les  faits  intéressant  le  fonctionnement  du  service  diplomatique. 

3*  La  rédaction  et  l'envoi  des  lettres  et  dépêches  diplomati- 
ques. Elles  sont  chiffrées  pour  en  conserver  le  secret;  la  clé  du 
chiffre  varie  beaucoup. 

4*  La  surveillance  et  la  tenue  des  registres  et  archives  de  la 
légation. 
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5"  La  délivrance  et  le  visa  des  passeports  pour  le  pays  que 
représente  Tagent  diplomatique,  et  des  divers  certificats  dont 
peuvent  avoir  besoin  ses  nationaux. 

6*  La  légalisation  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  être  pro- 
duites dans  le  pays  représenté  par  Tagent  diplomatique. 

7®  La  défense  des  privilèges  et  immunités  des  représentants 
d'Etats.  A  ce  point  de  vue,  l'ensemble  des  représentants  étrangers 
auprès  d'un  pays  forme  un  tout  solidaire,  le  corps  diplomaû- 
que,  qui  présente  ses  réclamations  considérées  comme  communes 
bien  qu'elles  n'intéressent  directement  que  l'un  de  ses  membres, 
par  l'intermédiaire  du  représentant  le  plus  élevé  par  le  rang  et 
l'ancienneté  qui  prend  la  parole  en  son  nom.  Le  corps  diploma- 
tique n'a  d'ailleurs  aucune  existence  juridique  ni  politique  et  ne 
forme  nullement  une  personne  morale  :  ce  n'est  que  l'expression 
plus  énergique  de  la  solidarité  entre  les  agents  diplomatiques 
pour  défendre  en  commun  leurs  immunités  quand  elles  sont 
violées  vis-à-vis  de  l'un  d'eux. 

8^  Les  rapports  que  les  agents  diplomatiques  adressent  à  leur 
gouvernement,  soit  d'une  manière  périodique,  soit  accidentelle- 
ment à  propos  d'une  affaire  spéciale. 

9®  Protection  des  intérêts  et  des  droits  des  nationaux  (V. 
n*  344)  ;  pour  mettre  les  agents  diplomatiques  à  même  d'inter- 
venir en  leur  faveur,  les  nationaux  doivent  prendre  la  précau- 
tion de  se  faire  immatriculer  ou  inscrire  à  la  chancellerie  de 
leur  consulat  (Ordon.  de  28  novembre  1833). 

10*  Les  agents  diplomatiques,  avec  le  concours  de  leur  chan- 
celier, remplissent  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  et  de 
juridiction  gracieuse  pour  leurs  nationaux,  d'après  la  plupart 
des  législations.  Souvent  on  ne  leur  reconnaît  ce  pouvoir,  soit 
d'après  la  loi  qui  les  régit,  soit  d'après  celle  du  pays  où  ils 
exercent  leur  mission,  que  dans  les  rapports  de  leurs  nationaux 
exclusivement,  et  non  quand  les  actes  à  accomplir  intéressent 
à  la  fois  leurs  nationaux  et  des  étrangers  (art.  48  du  Code 
civil;  ordonn.  du  23  octobre  1833;  V.  notre  Précis  de  Droit 
intem,  privé,  2®  édit.,  n"  344  à  349).  Dans  d'autres  pays,  on 
reconnaît  leur  compétence  pour  consacrer  des  actes,  par  exem- 
ple des  mariages,  entre  leurs  nationaux  et  des  étrangers  ;  mais 
la  validité  de  l'acte  n'existera  alors  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
de  ces  pays  et  non  de  celle  de  l'Etat  où  il  a  été  célébré  et  où 
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l'on  n  attribue  pas  compétence,  en  pareil  cas,  aux  agents  diplo- 
matiques (V.  notre  Précis,  n"  390  et  349).  Du  reste,  même  dans 
les  Etats  où  cette  dernière  règle  est  suivie,  par  exemple  en 
France,  on  y  déroge  souvent  par  des  conventions  internationales 
(V.  notre  Précis,  n**  349,  note  4;  Stocquart,  Du  principe  de 
l'exiei*ritorialitéj  spécialement  dans  ses  rapports  avec  la  vcdi- 
dité  des  mariages  célébrés  à  l* ambassade  et  au  constdat,  R.  D. 
1.,  t.  XX,  p.  260;  J.  Clunet,  1874,  pp.  70-73;  Lehr,  trf.,  1885, 
p.  659). 

Mais  les  agents  diplomatiques  n'ont  pas  les  pouvoirs  de  juri- 
diction contentieuse  dans  les  pays  de  chrétienté  ;  ils  ne  peuvent 
les  exercer  que  dans  l'Empire  ottoman  et  ses  dépendances  en 
vertu  des  capitulations  y  et  dans  les  Etats  de  TExtrôme-Orient 
en  vertu  de  conventions  particulières  (V.  n°*  356  et  suiv.). 

H*  Enfin,  les  agents  diplomatiques  sont  chargés  de  la  sauve- 
garde des  intérêts  et  des  droits  collectifs  de  leur  pays  à  l'étran- 
ger, spécialement  au  point  de  vue  de  l'observation  des  traités 
conclus  entre  leur  Etat  et  celui  où  ils  exercent  leur  mission. 

230.  Devoirs  des  agents  diplomatiques.  —  Envers  leur 
pays,  leur  premier  devoir  est  la  fidélité  à  se  conformer  aux  ins- 
tructions générales  ou  spéciales  qu'ils  reçoivent,  jointe  à  la 
vigilance  dans  la  défense  des  intérêts  de  l'Etat  qu'ils  représen- 
tent et  au  tact  pour  éviter  les  difficultés.  Quand  ils  ne  sont  pas 
suffisamment  éclairés  sur  les  intentions  de  leur  gouvernement, 
ils  n'acceptent  les  propositions  qui  leur  sont  faites  que  ad  refe- 
rendtim,  c'est-à-dire  sous  la  condition  d'en  référer  au  ministre 
(les  affaires  étrangères.  En  outre,  ils  sont  tenus  à  la  plus  grande 
discrétion  pour  tous  les  faits  dont  ils  ont  connaissance  et  dont  la 
divulgation  peut  avoir  des  suites  compromettantes,  comme  celle 
que  commit  le  comte  d'Arnim  en  1871  et  à  la  suite  de  laquelle 
la  loi  allemande  du  26  février  1876  établit  des  peines  sévères 
contre  l'indiscrétion  des  agents  diplomatiques  (V.  art.  80  Code 
pén.  français).  Malgré,  en  effet,  sa  franchise  plus  grande,  com- 
mandée aujourd'hui  par  le  contrôle  de  l'opinion  publique  et  la 
facilité  des  divulgations,  la  diplomatie  a  le  plus  souvent  besoin 
de  secret  ou  tout  au  moins  de  réserve  ;  sa  prétendue  publicité 
au  grand  jour,  comme  le  dit  GefTcken,  n'aboutissant  fréquem- 
ment qu'à  une  tenue  de  livres  en  partie  double,  l'une  pour  les 
relations  diplomatiques,  l'autre  pour  le  public.  C'est  pour  assu- 


^. 


218  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

rer  ce  secret  que  les  scellés  sont  apposés  sur  les-  papiers  des 
personnes  décédées  qui  ont  rempli  des  fonctions  diplomatiques 
(V.  Ordonn.  18  août  1833,  13  mars  1834,  règlement  du  6  avril 
1880). 

Vis-à-vis  du  pays  où  il  exerce  sa  mission,  l'agent  diplomatique 
doit  se  montrer  respectueux  des  lois  locales,  spécialement  des 
lois  de  police  et  de  sûreté  à  l'égard  desquelles  il  ne  peut  plus  se 
prévaloir  de  Tindépendance  que  lui  donnent  les  immunités  diplo- 
matiques, et  dont  la  violation  de  sa  part  peut  provoquer  une 
demande  de  rappel  auprès  de  son  gouvernement,  ou  même  son 
expulsion  s'il  est  une  cause  de  trouble  ou  de  danger  (V.  n®  235). 

L'agent  diplomatique  doit  également  s'abstenir  de  toute  criti- 
que des  actes  du  gouvernement  local  et  de  toute  opposition  à 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  en  dehors  des  cas  où  il  a  à  défen- 
dre la  mission  diplomatique  qui  lui  est  confiée  ;  il  lui  est  parti- 
culièrement interdit  de  s'immiscer  dans  la  politique  intérieure  du 
pays.  Ainsi  c'est  avec  raison  que,  le  8  février  1865,  M.  Drouin 
de  Lhuys  chargeait  notre  ambassadeur,  M.  de  Sartiges,  de  se 
plaindre  auprès  du  Pape  de  ce  que  le  nonce  encourageait  les 
évêques  français  dans  leur  résistance  contre  le  gouvernement 
impérial.  Pour  éviter  ces  abus,  il  est  de  règle,  à  peu  près  par- 
tout, que  les  ministres  étrangers  ne  communiquent  directement 
qu'avec  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et,  par  son  intermé- 
diaire, avec  les  autres  ministres  du  pays  (V.  arrêté  du  22  mes- 
sidor an  XIII,  art.  !•'). 

L'agent  diplomatique  peut  et  doit,  d'ailleurs,  s'enquérir  par 
tous  les  moyens  légitimes,  avec  tact  et  prudence,  de  tout  ce  qui 
se  passe  dans  l'Etat  et  qui  est  de  nature  à  intéresser  son  gouver- 
nement. Mais  il  nous  semble  bien  oiseux  de  discuter,  comme  le 
font  beaucoup  d'auteurs,  sur  le  point  de  savoir  s'il  peut,  dans 
ce  but,  corrompre  les  sujets  ou  les  fonctionnaires  de  l'Etat  : 
c'est  là  un  véritable  délit,  et  le  premier  devoir  du  ministre 
étranger  est  de  respecter  la  loi  pénale  du  pays  où  il  exerce  sa 
mission  ! 

SECTION  VI 

FIN  DE  LA  MISSION  DIPLOMATIQUE 

231.  La  mission  diplomatique  peut  se  terminer  d'abord  par 
l'expiration  du  délai  fixé  quand  elle  est  temporaire,  ou  l'achève- 
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ment  des  négociations  quand  elle  est  spéciale  à  une  affaire 
déterminée. 

En  second  lieu,  quand  le  ministre  diplomatique  est  rappelé 
par  son  gouvernement,  qu'il  soit  destitué  de  sa  fonction,  ou 
qu'on  l'appelle  à  en  remplir  une  autre.  Il  présente  alors  au  sou- 
verain auprès  duquel  il  était  accrédité  des  lettres  de  rappel, 
contre-partie  des  lettres  de  créance,  et  le  chef  de  l'Etat  qu'il 
quitte  lui  remet  des  lettres  de  recréance  qui  contiennent  l'ex- 
pression courtoise  des  bons  rapports  qu'il  a  eus  avec  l'agent 
rappelé. 

Si  le  rappel  de  l'agent  diplomatique  a  lieu  à  la  suite  d'une 
mésintelligence  entre  les  deux  pays  et  par  rupture  des  relations 
diplomatiques,  ou  quand  l'agent  se  retire  de  lui-même,  et  sous 
sa  responsabilité,  pour  manifester  son  mécontentement  au  nom 
de  son  pays  ou  l'insuccès  de  la  mission  qui  lui  était  confiée,  il 
n'y  a  pas  de  présentation  de  lettres  de  rappel  ;  Tagent  qui  s'en 
va  demande  simplement  ses  passeports  qu'on  ne  peut  pas  lui 
refuser. 

Du  reste,  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  suspension  des  rela- 
tions diplomatiques;  celles-ci  ne  cessent  complètement  qu'en  cas 
de  déclaration  de  guerre,  et  elles  doivent  être  rétablies  après  la 
paix.  Encore  estime-t-on  que  si  le  même  agent  reprend  ses  fonc- 
tions une  fois  la  paix  conclue,  il  est  censé  les  continuer  comme 
si  elles  n'avaient  jamais  été  interrompues.  C'est  ainsi  que  le  tri- 
bunal suprême  d'Autriche  a  jugé  qu'un  bail,  passé  par  le  minis- 
tre d'Allemagne  pour  la  durée  de  sa  mission,  n'avait  pas  pris 
fin  par  l'effet  de  la  guerre  de  1866,  et  était  censé  reprendre  son 
cours  après  la  conclusion  de  la  paix,  le  même  ministre  reprenant 
ses  fonctions  (V.  Journal  Clunet,  1876,  p.  44). 

Quand  il  y  a  décès  du  souverain  qui  accrédite  ou  de  celui 
auprès  duquel  l'agent  est  accrédité,  ce  dernier  reçoit  et  remet 
de  nouvelles  lettres  de  créance.  Dans  les  Républiques,  les  chan- 
gements de  chef  d'Etat  n'exigent  pas  cette  formalité,  l'agent 
étant  accrédité  auprès  d'un  gouvernement  ou  par  un  gouverne- 
ment, et  non  personnellement  par  un  souverain  ou  auprès  de 
lui.  Il  en  est  de  même  des  représentants  accrédités  auprès  du 
Saint-Siège  ou  par  lui.  Si  enfin  le  ministre  diplomatique  monte 
ou  descend  en  grade,  il  n'y  a  que  le  cérémonial  qui  change. 

Si  l'agent  diplomatique  décède,  l'Etat  dans  lequel  il  est  accré- 
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dite  lui  doit  des  funérailles  conformes  à  son  rang,  et  doit  laisser 
librement  emporter  sa  dépouille  par  sa  famille.  L'inhumation 
doit  être  faite  suivant  le  culte  particulier  du  ministre  étranger, 
ce  culte  ne  serait-il  pas  reconnu  par  la  loi  locale.  La  succession 
du  ministre  étranger  est  réglée  d'après  sa  loi  nationale.  Les 
scellés  sont  apposés,  pour  sauvegarder  le  secret  des  documents 
diplomatiques  que  peut  détenir  le  ministre  décédé,  par  le  secré- 
taire de  la  légation,  à  son  défaut,  par  le  ministre  du  même 
pays  dans  un  état  voisin,  enfin,  en  cas  d'empêchement  de  l'un 
et  de  l'autre,  par  le  ministre  d'une  puissance  amie  dans  le  même 
pays  où  le  défunt  exerçait  sa  mission.  Seul  l'Etat  que  représen- 
tait Tagent  décédé  peut  disposer  des  papiers  de  ce  dernier. 

Tout  agent  diplomatique  qui  veut  se  retirer,  mêrne  en  cas  de 
rupture  des  relations  amicales  entre  les  deux  Etats  ou  de 
guerre,  doit  être  considéré  comme  inviolable  ;  la  Turquie  seule 
a  conservé  jusqu'à  une  époque  relativement  récente  Tusage 
barbare  d'emprisonner  aux  Sept-Tours,  comme  otages,  les  repré- 
sentants des  Etats  avec  lesquels  elle  était  en  hostilité.  Les 
immunités  diplomatiques  continuent  même  à  couvrir  le  repré- 
sentant étranger  jusqu'à  ce  qu'il  ait  quitté  le  territoire.  Il  en  est 
de  même  pour  sa  famille  jusqu'à  l'expiration  du  délai  raisonna- 
ble qu'on  doit  lui  accorder  pour  quitter  le  pays,  à  moins  qu'elle 
ne  manifeste  l'intention  de  s'y  fixer  après  le  décès  du  ministre 
étranger. 

SECTION  VII 

CÉRÉMONIAL  DIPLOMATIQUE 

232.  Les  questions  de  cérémonial,  jadis  très  importantes 
sous  rinfluence  des  susceptibilités  des  souverains  monarchiques, 
présentent  aujourd'hui  beaucoup  moins  d'intérêt,  parce  que  l'on 
est  parvenu  à  les  régler  en  écartant  les  plus  grosses  difficultés. 
Ce  sont  là,  du  reste,  des  questions  qui  ne  se  rattachent  au  Droit 
international  que  par  les  deux  principes  qui  les  dominent,  celui 
de  l'égalité  des  Etats  et  du  respect  mutuel  de  leur  dignité.  Nous 
n'avons  donc  paa  à  entrer  dans  le  détail  de  l'étiquette  diploma- 
tique qui,  sauf  l'observation  des  deux  principes  précités,  est 
fixée  par  l'usage  international  ou  les  règlements  particuliers  de 
chaque  Etat,  notamment  pour  les  cérémonies  d'audience,  l'ordre 
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des  visites  à  faire  au  départ  ou  à  l'arrivée  des  représentants, 
les  honneurs  civils  et  militaires  à  rendre,  etc.... 

Rappelons  seulement  que  la  question  essentielle  du  rang  des 
agents  diplomatiques  est  tranchée  par  le  règlement  de  Vienne 
du  19  mars  1815  qui  a  établi  leur  hiérarchie  sans  tenir  compte 
de  l'importance  des  Etats,  et  qu'entre  agents  du  même  grade  la 
préséance  se  détermine  d'après  la  date  de  notification  de  leur 
arrivée,  sauf  la  priorité  honorifique  accordée  aux  légats  et  aux 
nonces  du  Pape.  Mais  les  internonces  n'ont  aucun  privilège  et 
prennent  le  rang  habituel  parmi  les  agents  de  seconde  classe 
dont  ils  font  partie  (V.  n**  154,  1*)  (V.  pour  les  détails  :  Pradier- 
Fodéré,  Cours  de  Droit  diplomatique,  t.  II,  p.  235  et  suiv.  ; 
et  pour  le  cérémonial  de  rédaction  des  pièces  diplomatiques, 
p.  182  et  suiv.). 

SECTION  VIII 

IMMUNITÉS    DIPLOMATIQUES 

283.  Elles  se  résument  dans  deux  privilèges  :  l'inviolabilité 
personnelle,  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  loi,  des  autorités  et  de 
la  juridiction  locales,  appelée  assez  improprement  exterritoria- 
lité. 

%  V\  Inviolabilité. 

234.  Elle  consiste  dans  la  protection  qui  est  due  a  la  per- 
sonne physique  et  morale  de  l'agent  diplomatique,  soit  en  ce 
qui  concerne  les  attaques  venant  du  gouvernement  ou  des 
autorités  du  pays  où  il  exerce  sa  mission,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne celles  qui  émanent  de  simples  particuliers  et  que  le  gou- 
vernement local  doit  empêcher.  Cette  inviolabilité  est  commandée 
par  le  caractère  du  ministre  étranger  représentant  une  Puis- 
sance qui  a  elle-même  le  droit  d'exiger  le  respect  de  sa  person- 
nalité physique  et  morale.  Elle  se  confirme  par  cette  considé- 
ration que  l'agent  diplomatique  vient  sous  la  garantie  tacite  de 
la  protection  du  gouvernement  auprès  duquel  il  se  rend,  et  avec 
la  confiance  qu'il  sera  toujours  respecté  et,  au  besoin,  défendu 
par  lui.  Ces  idées  simples  et  justes  ont  fait  consacrer  l'inviola- 
iMlité  des  ambassadeurs  dès  la  plus  haute  antiquité  et  regarder 
comme  une  offense  grave  envers  le  pays  qu'ils  représentent 
toute  atteinte  à  leur  personne  ou  à  leur  dignité.  Une  atteinte  de 
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ce  genre  ne  serait  plus  commise  de  nos  jours  que  par  un  sou- 
verain barbare,  comme  le  dey  d'Alger  qui  insulta  notre  envoyé 
en  1830;  et,  dans  les  rapports  des  Etats  civilisés,  il  suffît  parfois 
d'un  simple  manque  d'égards  pour  provoquer  les  plus  graves 
conflits,  comme,  par  exemple,  celui  que  le  gouvernement  im- 
périal reprocha  au  roi  de  Prusse  envers  l'ambassadeur  de  Béné- 
detti,  et  qui,  quoique  plus  ou  moins  prouvé,  a  servi  de  prétexte 
à  la  néfaste  guerre  de  1870-1871. 

Aussi  toutes  les  législations,  conformément  à  l'adage  des 
Romains  «  sancti  habentur  legati  »,  répriment-elles,  dans  les 
pays  civilisés,  les  attaques  et  offenses  contre  les  représentants 
des  Etats  étrangers.  Des  actes  semblables  ne  sauraient  même 
être  justifiés,  quoi  qu'en  aient  dit  certains  auteurs,  à  titre  de 
représailles  pour  des  attaques  commises  à  l'étranger  contre  les 
agents  diplomatiques. 

Quand  l'offense  ou  attaque  contre  le  ministre  étranger  émane 
du  gouvernement  du  pays  où  il  est  envoyé,  ou  des  fonctionnaires 
dont  le  gouvernement  est  responsable,  c'est  l'Etat  lui-même  qui 
doit  une  réparation  matérielle  ou  une  satisfaction  d'honneur,  ou 
les  deux  à  la  fois,  suivant  les  circonstances.  Quand  il  s'agit 
d'atteintes  à  l'inviolabilité  des  ministres  étrangers  commises  par 
de  simples  particuliers,  indépendamment  des  réparations  maté- 
rielles ou  des  excuses  qu'il  offre,  s'il  y  a  lieu,  au  pays  dont  le 
représentant  a  été  offensé,  l'Etat  où  le  fait  s'est  accompli  doit 
punir  les  coupables,  conformément  aux  dispositions  de  sa  loi 
pénale  qui  doit  prévoir  et  réprimer  des  actes  de  cette  nature 
(V,  notamment  art.  84  Code  pénal  français  et  §  104  du  Code 
pénal  allemand  ;  pour  les  attaques  par  la  voie  de  la  presse,  loi 
du  29  juillet  1881,  art.  37  et  47  5*»;  et  loi  du  16  mars  1893 
attribuant  compétence  au  tribunal  correctionnel;  Comp.  L.  7, 
Ad  legem  Juliam  de  vipublicd,  Dig.). 

235,  L'inviolabilité  commence  dès  que  le  caractère  public  du 
ministre  étranger  a  été  constaté  à  son  entrée  dans  le  territoire 
et  sans  attendre  son  investiture  solennelle  à  la  suite  de  la  remise 
des  lettres  de  créance  (V.  contra,  Cass.,  24  mai  1879,  Sir., 
1880,  1.  137);  elle  dure  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  quitté  le 
pays,  même  quand  il  se  retire  après  une  rupture  des  relations 
diplomatiques  (V.  n"*  231).  Mais  elle  cesse  quand  l'agent  diplo- 
matique se  place  sous  le  droit  commun  au  point  de  vue  des 
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attaques  dont  il  peut  être  l'objet.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les 
cas  suivants  :  !•  Quand  il  s'expose  volontairement  à  un  danger, 
dans  une  émeute,  un  duel,  une  guerre  civile;  2*  quand  il  agit 
comme  simple  particulier  soumis  à  la  critique,  par  exemple 
comme  écrivain  ou  artiste,  pourvu  que  cette  critique  ne  dégé- 
nère pas  en  attaques  contre  son  caractère  public  ;  3*  quand  les 
agressions  contre  lui  ne  sont  que  Texercice  de  la  légitime 
défense  contre  ses  attaques  à  l'égard  de  particuliers  ;  4'  quand, 
par  ses  agissements,  il  provoque  de  la  part  du  gouvernement 
local  des  mesures  de  précaution  ou  de  défense  contre  lui,  par 
exemple  s'il  complote  contre  la  sûreté  de  l'Etat  auprès  duquel  il 
est  accrédité.  Mais,  saufle  cas  d'urgence  extrême,  l'Etat  attaqué 
doit,  pour  ménager  le  caractère  du  représentant  étranger,  se 
borner  à  signaler  les  faits  au  gouvernement  de  ce  dernier, 
demander  sa  punition  et  son  rappel,  faire  cerner  son  hôtel  pour 
empêcher  les  communications,  s'il  y  a  lieu.  En  cas  d'urgence 
ou  de  refus  de  rappel  de  la  part  du  gouvernement  étranger,  on 
expulse  l'agent  diplomatique.  C'est  ainsi  que  l'on  agit  contre 
l'ambassadeur  d'Espagne  Cellamare,  qui  complotait  contre  le 
régent  d'Orléans,  à  l'instigation  de  son  ministre  Alberoni,  en 
1718,  et  contre  le  ministre  anglais  en  Espagne,  sir  BuUwer,  en 
1848  (V.  projet  de  règlement  présenté  par  M.  Lehr,  à  la  session 
de  Genève  de  l'Institut  de  Droit  intern.,  en  septembre  1892, 
art.  6). 

236.  Les  personnes  couvertes  par  l'inviolabilité  sont  :  i^  tous 
les  ministres  diplomatiques  représentant  régulièrement  un  pays  ; 
2*  tout  leur  personnel  diplomatique  ou  officiel  ;  3*  leur  famille 
et  toute  leur  suite  personnelle  et  non  officielle  (V.  n*  223). 
L'Institut  de  Droit  international  propose,  avec  raison,  de  limi- 
ter le  privilège  de  ces  dernières  personnes,  quand  elles  sont 
nationales  du  pays  où  le  ministre  diplomatique  exerce  sa  mis- 
sion, au  cas  où  elles  sont  dans  l'hôtel  même  du  ministre  (Rap- 
port précité,  art.  2). 

La  même  inviolabilité  s'étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'agent  diplomatique  pour  l'exercice  de  sa  fonction  :  effets  per- 
sonnels, papiers,  archives  et  correspondance.  La  violation  du 
secret  des  dépêches  diplomatiques,  fréquente  jadis,  constitue 
nne  atteinte  grave  à  la  dignité  des  Etats. 

287.  Bien  qu'ils  ne  soient  pas  représentants  des  Etats  et  ne 
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puissent  pas,  par  conséquent,  se  prévaloir  des  immunités  géné- 
rales qui  appartiennent  aux  ministres  étrangers,  notamment  de 
Texterritorialité  dont  nous  parlerons  bientôt,  les  chargés  d'aflFai- 
res  spéciaux,  les  simples  commissaires  ou  envoyés  techniques 
doivent  être  considérés  comme  couverts  par  l'inviolabilité. 
C'est  sur  la  foi  d'une  garantie  tacite  de  protection,  parfois 
même  en  vertu  d'un  sauf  conduit  formel,  délivré  par  le  gouver- 
nement ou  ses  fonctionnaires,  qu'ils  se  rendent  dans  un  pays  ; 
profiter  de  leur  séjour  sur  le  territoire  pour  les  arrêter  ou  les 
attaquer  serait  une  trahison.  C'est  pour  cela  que,  en  1887,  le 
gouvernement  allemand  dut  fournir  des  réparations  au  sujet 
de  l'arrestation  du  commissaire  de  police  M.  Schnœbelé,  appelé 
par  les  autorités  allemandes  pour  régler  des  détails  de  service 
(V.  Holtzendorff,  Les  incidents  de  Pagny,  R.  D.  I.,  t.  XX, 
p.  217  ;  Clunet,  Journal  Clunet,  1887,  p.  385). 

§  IL  Imm/unitès  des  agents  diplomatiques  ou 

exterritorialité  (1). 

288.  L'exterritorialité  était  considérée  jadis,  et  Test  encore 
souvent  de  nos  jours,  «  comme  une  fiction  en  vertu  de  laquelle 
»  les  représentants  des  Etats  sont  réputés  avoir  leur  domicile 
»  dans  le  pays  qu'ils  représentent,  et  non  dans  celui  où  ils  exer- 
»  cent  leurs  fonctions  ».  Le  principe  ainsi  posé,  on  en  déduit 
toutes  les  conséquences  logiques  pour  soustraire  à  peu  près 
complètement  les  agents  diplomatiques  à  l'action  de  la  souve- 
raineté du  pays  où  ils  sont  envoyés. 

I.  Effets  de  rexteiritorialite'. 

239.  !•  Les  ministres  étrangers  conservent  leur  domicile 
dans  le  pays  qu'ils  représentent  et  demeurent  régis  par  la  loi 
de  ce  domicile,  en  tant  que  c'est  le  domicile  qui  fixe  la  loi 
applicable  à  chacun  et  la  juridiction  dont  il  relève.  Leur  succes- 

(1)  VExtemiorialité,  par  M.  de  Heyking,  Berlin,  1889;  Slalin,  De  la  Juridic- 
tion sur  les  agents  diplomatiques^  J.  Clunet,  1884,  p  329  ci  463  ;  Session  de 
Hambourg  en  1891,  H.  D.  I.,  1891,  p.  420  et  526;  Rapport  de  M.  Lchr  à  la  session 
de  Genève,  1892;  Esperson,  Droit  diplomatique  ;  Pnéier-Fodéré^  Cours  de  Droit 
diplomatique  ;  Des  franchises  diplomatiques  et  spécialement  de  V Exterritoria- 
lité, par  E.  Vercamer,  1891  ;  Odier,  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplo- 
matiques, en  pays  de  chrétienté. 
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sien,  notamment,  s'ouvre  à  ce  domicile  et  les  autorités  locales 
ne  peuvent  s'y  immiscer. 

Par  voie  de  conséquence  encore,  ils  n'ont  pas  à  observer  la 
loi  locale  pour  les  formalités  des  actes  qu'ils  accomplissent  à 
titre  officiel  ou  pour  leur  intérêt  personnel,  conformément  à  la 
règle  Locus  régit  acium,  mais  bien  la  loi  du  pays  qu'ils  repré- 
sentent. L'observation  de  la  lex  loci  ne  s'impose  à  eux  que  si 
les  actes  intéressent  en  môme  temps  des  individus  qui  ne  sont 
pas  leurs  compatriotes  ou  qui  relèvent,  pour  une  raison  quel- 
conque, de  la  juridiction  locale,  ou  si  les  actes  devant  produire 
leur  effet  dans  le  pays  môme  où  ils  sont  réalisés,  sont  de  ceux 
que  la  loi  locale  ne  permet  pas  de  faire  à  l'étranger  et  en  une 
autre  forme  que  celle  indiquée  par  elle  (V.  art.  2128  G.  civil. 
Inst.  de  Droit  int.,  session  de  Genève,  art.  8  du  projet). 

De  l'exterritorialité  il  faut  conclure  encore  que  l'enfant  du 
ministre  étranger  né  dans  le  pays  où  son  père  est  accrédité  est 
réputé  né  dans  la  patrie  de  ce  dernier.  On  ne  peut  donc  invo- 
quer contre  lui  le  fait  de  sa  naissance  sur  le  territoire  pour  lui 
imposer  un  changement  de  nationalité  ;  mais  il  peut  en  réclamer 
lui-même  le  bénéfice  (V.  en  ce  sens  :  Gonvention  franco-belge 
du  30  juillet  1891,  art.  5;  rappr.  art.  8  nouveau  du  Code  civil; 
Rapport  de  Genève,  art.  10). 

240,  2®  Les  ministres  étrangers  ne  relèvent  à  aucun  titre  de 
la  juridiction  civile  du  pays  où  ils  sont  accrédités  ;  toute  action 
contre  eux  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  de  leur  pays. 
En  Autriche,  le  tribunal  du  grand  maréchal  de  la  Gour  (Ober- 
hofmarschallgericht)  est  appelé  à  juger  les  ministres  étrangers 
comme  les  membres  de  la  famille  souveraine  et  les  grands 
dignitaires  :  les  agents  diplomatiques  accrédités  en  Autriche 
sont  invités  à  accepter  sa  juridiction,  ce  qu'ils  font  générale- 
ment à  cause  de  sa  grande  autorité. 

L'immunité  de  juridiction  des  ministres  étrangers  cesse  quand 
ils  acceptent  volontairement  la  compétence  des  tribunaux  locaux; 
par  exemple,  quand  ils  sont  actionnés  en  paiement  des  frais 
d'un  procès  intenté  et  perdu  par  eux  ;  quand  ils  sont  intimés  en 
appel  à  propos  d'un  jugement  par  eux  obtenu  ;  quand  on  intro- 
duit contre  eux  une  demande  reconventionnelle  dans  une  ins- 
tance qu'ils  ont  engagée.  Mais,  pour  se  soumettre  aux  tribunaux 
locaux,  ils  doivent  être  autorisés  par  leur  souverain,  leur  immu- 
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nité  étant  établie  dans  l'intérêt  de  TEtat  qu'ils  représentent  et 
non  dans  leur  intérêt  personnel. 

L'incompétence  des  tribunaux  à  l'égard  des  ministres  étran- 
gers est  d'ordre  public  à  l'égard  des  particuliers  ;  elle  peut  donc 
être  invoquée  d'office  par  le  juge,  même  si  les  agents  diploma- 
tiques font  défaut,  et  en  tout  état  de  cause  (CaSs.,  19  jan- 
vier 1891,  /.  Climet,  1891,  p.  137). 

La  jurisprudence  française  a  considéré  quelquefois  l'incom- 
pétence des  tribunaux  à  Tégard  des  agents  diplomatiques  comme 
une  règle  d'ordre  public  absolue,  à  tel  point  que  les  représen- 
tants des  Etats  étrangers  ne  pouvaient  môme  pas  y  renoncer  en 
se  soumettant  volontairement  à  la  juridiction  territoriale  (Paris, 
21  août  1841, Sir., 41. 2. 592  :  Trib. Seine,  11  février  1892,/?er. 
prat,  de  Droit  int,  privé,  1892,  p.  113).  Mais,  conformément 
à  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cassation,  il  ne  faut  voir  dans 
l'immunité  de  juridiction  qu'un  privilège  auquel  l'intéressé  peut 
renoncer,  sauf  aux  tribunaux  à  exiger  une  renonciation  explicite, 
de  telle  sorte  qu'il  peut  être  invoqué  d'office  par  les  tribunaux 
eux-mêmes  quand  l'agent  diplomatique,  qui  n'est  pas  forcé  de 
répondre  à  l'assignation,  se  borne  à  faire  défaut  (V.Trib.  Seine, 
28  janvier  1885,  J.  Clunet,  1885,  p.  426). 

Les  agents  diplomatiques  sont  dispensés  de  l'obligation  de 
témoigner  en  justice  (Arrêté  du  14  décembre  1789;  art.  514  et 
517,  Inst.  crim.  et  décret  du  4  mai  1812).  Mais  on  peut  les 
requérir,  par  la  voie  diplomatique,  de  donner  leur  témoignage, 
dans  l'hôtel  de  la  légation,  à  un  magistrat  délégué  à  cet  effet 
(Projet  de  Genève,  1892,  art.  18). 

Les  tribunaux  locaux  restent  toujours  compétents,  rations 
lociy  pour  les  contestations  relatives  à  des  immeubles  possédés 
par  les  ministres  étrangers  et  qui  sont  situés  dans  le  territoire 
du  pays  où  ces  ministres  sont  accrédités. 

241.  3^  L'hôtel  de  la  légation  est  inaccessible  aux  autorités 
locales,  même  pour  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  sans  l'as- 
sentiment préalable  du  ministre  étranger.  Mais  ce  dernier,  prié 
de  livrer  ou  de  laisser  saisir  un  malfaiteur  réfugié  dans  son 
hôtel,  ne  doit  pas  s'opposer  à  l'action  de  la  justice  locale,  sous 
peine  de  provoquer  une  plainte  et  une  demande  de  rappel  contre 
lui  auprès  de  son  gouvernement.  L'autorité  locale  doit  se  borner 
à  faire  cerner  l'hôtel  de  la  légation  pour  éviter  l'évasion  de  ceux 
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qui  s'y  sont  réfugiés.  C'est  à  tort  que  certains  auteurs  admettent 
la  possibilité  d'y  pénétrer  par  la  force,  en  cas  de  refus  de  la 
part  du  ministre  étranger  de  livrer  les  coupables  (Rapport  de 
Genève,  1892,  n*  3;  9  et  17,  n»  3). 

242.  4^  Les  biens  des  agents  diplomatiques  sont,  en  principe, 
soustraits  à  toute  action  de  la  justice  locale,  telle  que  saisie  et 
autres  mesures  d'exécution.  Cependant,  les  immeubles  possédés 
par  le  ministre  diplomatique  sont  passibles  de  toutes  les  mesures 
conservatoires,  telles  que  hypothèque  judiciaire  et  saisie,  à  l'ex- 
ception de  l'hôtel  de  la  légation  qui  reste  complètement  inviola- 
ble. Cette  solution,  généralement  admise  par  la  doctrine,  a  été 
quelquefois  combattue  par  la  jurisprudence,  qui  a  consacré 
l'immunité  absolue  des  immeubles  appartenant  à  titre  particu- 
lier aux  représentants  des  Etats  étrangers  (V.  Lyon,  11  décem- 
bre 1883,  J.  Clunet,  1884,  p.  56). 

Pour  les  meubles,  bien  que  les  tribunaux  aient  quelquefois 
admis  la  même  solution  (V.  Lyon,  arrêt  précité),  on  établit 
ordinairement  une  distinction.  Les  meubles  qui  se  rapportent  à 
l'exercice  de  la.  mission  diplomatique,  mobilier  des  bureaux  et  de 
l'hôtel  de  la  légation,  archives,  correspondances,  sont  complète- 
ment inviolables.  Ceux,  au  contraire,  que  possède  l'agent  à  titre 
purement  privé,  par  exemple  comme  commerçant  ou  industriel, 
sont  passibles  de  toutes  les  mesures  conservatoires  ou  d'exécu- 
tion de  droit  commun  (Code  allemand  d'organisation  judiciaire, 
art.  20).  Cependant  des  décisions  judiciaires  ont  invalidé  des 
saisies-arrêts  faites  au  préjudice  d'agents  diplomatiques  (V.  Trib. 
Seine,  29  sept.  1880,  /.  Clunei,  1881,  p.  514;  et  10  janv.  1889, 
Bev. pratique  de  Droit  int. privé,  ISSdj  y^  Agent  diplomatique). 

243.  5*  Au  point  de  vue  des  impôts,  on  admet  généralement 
les  règles  suivantes  :  L'impôt  foncier  est  dû  pour  les  immeubles 
appartenant  aux  agents  diplomatiques,  à  l'exception  de  l'hôtel 
de  la  légation,  que  l'on  propose  cependant  d'assujétir  au  droit 
commun,  sauf  convention  contraire  (Rapport  ]de  Genève,  1892, 
art.  13,  n*  5). 

Les  agents  diplomatiques  paient  également  les  taxes  de  con- 
sommation, par  exemple  celles  d'octroi;  celles  qui  sont  corréla- 
tives d'un  service  rendu,  telles  que  péages,  postes,  balayage, 
etc.  ;  les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  et,  sur  les  meu- 
bles, dans  la  mesiœe  où  ils  seraient  dus  par  un  héritier  domicilié 
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à  Tétranger  (V.  n*  239)  ;  leur  succession  est  grevée  des  mêmes 
droits  pour  les  immeubles  situés  dans  le  pays,  et,  quant  aux 
meubles,  de  ceux  exigibles  pour  la  succession  d'un  individu 
domicilié  à  l'étranger  {V.  n°  239)  ;  ils  paient  enfin  tous  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  actes  faits  en  dehors  de 
leur  mission  officielle,  et  l'impôt  des  patentes  pour  toute  profes- 
sion étrangère  à  leur  caractère  diplomatique. 

En  France,  on  les  exempte  de  la  cote  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  pour  leur  habitation  officielle,  soit  en  vertu  des  trai- 
tés, soit  par  simple  réciprocité  (V.  /.  Clunet,  1878,  pp.  601  et 
602;  loi  du  7  thermidor  an  III,  art.  17). 

En  général  on  les  déclare  exempts  des  droits  de  douane  pour 
tous  les  objets  destinés  à  leur  usage  personnel  ;  mais  les  abus 
commis  à  ce  sujet  ont  déterminé  la  plupart  des  pays  à  restrein- 
dre cette  faculté  ou  à  la  soumettre  à  des  justifications  spéciales 
(V.  de  Heyking,  loc.  cit.,  p.  112  et  Rapport  de  Genève,  art.  12> 
nM). 

Au  contraire,  comme  conséquence  de  Tidée  générale  d'après 
laquelle  ils  sont  domiciliés  dans  le  pays  qu'ils  représentent,  les 
agents  diplomatiques  sont  dispensés  des  impôts  directs  person- 
nels, tels  que  cote  personnelle,  impôts  sur  le  capital  ou  le  revenu, 
taxes  ou  logements  militaires,  lois  somptuaires,  etc. 

244.  6^  Au  point  de  vue  criminel,  les  agents  diplomatiques 
sont  soustraits  à  toute  action  de  la  justice  et  des  juridictions 
locales,  pour  quelque  infraction  que  ce  soit  commise  par  eux. 
On  ne  peut  que  demander  leur  rappel  ou,  en  cas  de  refus  et 
d'urgence,  les  expulser  du  territoire. 

Le  Droit  des  gens  ne  consacre  plus  du  reste,  aujourd'hui,  le 
droit  d'asile  dans  l'hôtel  de  la  légation,  ni  le  droit  de  franchise 
du  quartier  de  la  légation  qui  ont  donné  lieu  à  tant  d'abus  en 
assurant  l'impunité  des  criminels,  et  provoqué  de  graves  con- 
flits, notamment  entre  Louis  XIV  et  le  pape  Innocent  XI  au 
sujet  de  l'application  de  ces  droits  à  l'ambassade  de  France  à 
Rome. 

245. 7*  Les  ministres  étrangers  ont  le  privilège  du  culte  privé, 
quelles  que  soient  les  dispositions  de  la  loi  locale  au  point  de  vue 
confessionnel.  Mais  leur  chapelle  privée  n'est  accessible  qu'à 
eux,  à  leur  famille,  à  leur  personnel  officiel  et  privé  et  à  leurs 
nationaux.  Us  doivent  s'abstenir  de  toutes  manifestations  exté- 
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rieures  de  lear  culte,  telles  que  sonneries,  processions,  libre 
accès  au  public,  si  la  loi  locale  ne  permet  pas  l'exercice  public 
du  culte. 

246.  Jadis,  sans  que  ce  droit  ait  jamais  été  admis  d'une  façon 
générale,  les  agents  diplomatiques  se  considéraient,  en  qualité 
de  représentants  de  leur  souverain,  comme  investis  de  juridic- 
tion absolue,  civile  et  criminelle,  sur  leur  suite  officielle  et  pri- 
vée. C'est  ainsi  que  Sully,  en  1603,  fit  exécuter  un  de  ses  gen- 
tilhoromes  à  Londres,  où  il  était  ambassadeur.  Actuellement  on 
ne  reconnaît  plus  aux  ministres  diplomatiques  qu'un  droit  de 
juridiction  purement  disciplinaire  sur  leur  suite,  en  leur  qualité 
de  chefs  hiérarchiques.  En  cas  de  crimes  ou  de  délit,  ils  font  une 
première  instruction  en  renvoyant  le  coupable  devant  les  tribu- 
naux compétents  de  leur  pays,  s'il  s'agit  d'un  membre  du  per- 
sonnel diplomatique  que  son  caractère  soustrait  à  la  compétence 
de  la  juridiction  locale  (V.  n**  236). 

II.  Personnes  auxquelles  s'applique  l' exterritorialité. 

247.  Les  immunités  précitées  s'appliquent  à  tous  les  agents 
diplomatiques  chargés  de  représenter  un  pays,  quel  que  soit  le 
degré  qu'ils  occupent  dans  la  hiérarchie.  Au  contraire,  ni  les 
simples  délégués  d'une  population,  ni  les  agents  secrets,  ni  les 
consuls  n'ont  de  pareils  privilèges  (V.  pour  les  consuls,  n**371). 

Dans  l'usage  général,  on  étend  la  totalité  des  privilèges  diplo- 
matiques à  la  famille  du  ministre  étranger,  à  toute  sa  suite  offi- 
cielle, depuis  les  secrétaires  d'ambassade  jusqu'aux  simples 
attachés  militaires,  même  à  son  personnel  privé  et  à  sa  domesti- 
cité; cependant,  pour  cette  dernière,  beaucoup  d'auteurs  exigent 
que  les  personnes  attachées  à  l'agent  diplomatique  appartiennent 
par  leur  nationalité  au  pays  qu'il  représente  (Paris,  12  juillet 
1867,  Sir.,  68.  2.  201  ;  Cass.,  19  janv.  1891,  Revue  pratique  de 
Droit  intem.  privé,  1891,  p.  177;  Comp.  Cass.,  11  juin  1852, 
Sir.,  52.  1.  467). 

248.  Il  peut  arriver  que  les  fonctions  diplomatiques  soient 
conférées  à  une  personne  nationale  du  pays  où  elle  est  accré- 
ditée; bien  que  beaucoup  de  pays  n'admettent  pas  à  titre  de 
ministres  étrangers  leurs  propres  nationaux  (V.  Décret  français 
du  26  août  1811,  art.  24),  le  fait  se  présente  quelquefois,  même 
en  violation  des  lois  existantes.  Quand  il  en  est  ainsi,  certaines 
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lois  décident,  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche,  que  le 
national  représentant  un  Etat  étranger  reste  soumis  à  la  juri- 
diction du  pays.  Mais  dans  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet,  comme 
en  France,  il  faut  maintenir  les  immunités  au  national  chaîné 
de  représenter  un  Etat  étranger,  son  caractère  diplomatique 
l'emportant  sur  sa  nationalité  (C.  de  Paris,  30  juin  1876,  Jottr. 
Clunet,  1876,  p.  272;  V.  n*  225). 

III.  Fondement  des  immunités  diplomatiques. 

249,  Le  principe  de  Texterritorialité  est  généralement  fondé 
sur  un  usage  adopté  par  les  Etats  civilisés  dans  leurs  relations. 
Quelques  législations  le  consacrent  aussi  d'une  manière  for- 
melle. 

En  France,  après  avoir  été  établi  dans  les  décrets  des  11  dé- 
cembre 1789  et  3  mars  1794,  il  fut  éliminé  du  Code  civil,  dans 
le  projet  duquel  il  figurait,  parce  qu'il  se  référait  à  une  matière 
étrangère  à  ce  Code.  Mais  les  anciens  décrets  subsistent  tou- 
jours et  la  Cour  de  cassation  a  pu  considérer  leur  inobservation 
comme  une  violation  de  la  loi  justifiant  un  pourvoi  devant  elle 
(arrêt  précité  du  19  janvier  1891). 

Les  immunités  diplomatiques,  consacrées  par  l'usage  ou  con- 
firmées par  la  loi  des  différents  pays,  sont  généralement  expli- 
quées comme  une  conséquence  de  la  fiction  d'exterritorialité, 
d'après  laquelle  les  ministres  étrangers  sont  réputés  conserver 
leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils  représentent.  Cette  prétendue 
explication  n'est  qu'une  pétition  de  principes  :  il  faudrait  com- 
mencer par  donner  la  raison  d'être  de  la  fiction  elle-même.  Au 
surplus,  avec  cette  fiction,  on  n'expliquerait  pas,  au  moins  en 
France,  la  plus  marquante  des  immunités,  celle  de  la  juridiction, 
puisque  l'article  14  du  Code  civil  permet  aux  Français  d'assi- 
gner en  France  un  étranger  même  domicilié  à  l'étranger. 

Ces  immunités,  comme  le  faisaient  ressortir  les  anciens 
auteurs  les  plus  considércJDles,  se  justifient  par  la  nécessité 
d'assurer  l'indépendance  des  agents  diplomatiques  en  les  sous- 
trayant à  toute  action  des  autorités  locales,  afin  qu'ils  puissent 
librement  exercer  leur  mission,  et  que  leur  dignité,  dans  laquelle 
se  résume  celle  du  pays  qu'ils  représentent,  ne  soit  pas  com- 
promise par  la  soumission  à  une  juridiction  qui  n'a  aucun  droit 
à  faire  valoir  vis-à-vis  de  la  souveraineté  étrangère.  Suivant  la 
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parole  de  Montesquieu,  «  les  ambassadeurs  sont  la  parole  du 
prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre  ».  De  là 
découlent,  afin  d'éviter  les  pressions  directes  ou  indirectes  que 
Ton  pourrait  exercer  sur  Tagent  diplomatique  pour  l'empêcher 
de  défendre  comme  il  doit  le  faire  les  intérêts  de  son  pays,  ou 
pour  se  venger  de  son  habileté  ou  de  son  énergie  à  remplir  sa 
mission,  l'inviolabilité  et  l'immunité  de  juridiction  civile  et  cri- 
minelle qu'on  lui  reconnaît. 

260.  Ces  immunités,  surtout  celle  de  juridiction,  peuvent 
donner  lieu  à  des  abus  et  l'on  a  proposé,  pour  les  éviter,  de 
limiter  les  privilèges  diplomatiques. 

Au  point  de  vue  pénal,  on  pourrait  distinguer  entre  les  faits 
commis  dans  l'exercice  de  la  fonction  diplomatique  et  ceux  qui 
ont  lieu  en  dehors  d'elle.  Mais  Tinviolabilité  des  agents  diploma- 
tiques est  considérée  comme  trop  nécessaire  au  libre  exercice 
de  leur  fonction  et  au  respect  qui  est  dû  à  la  souveraineté  qu'ils 
représentent,  pour  qu'on  écarte  jamais  l'immunité  de  la  juridic- 
tion en  matière  pénale  (V.  Rapport  de  Genève,  art.  17,  3°). 

Au  point  de  vue  civil,  au  contraire,  on  estime  de  plus  en  plus 
que  l'immunité  de  juridiction  ne  doit  être  attribuée  que  pour  les 
actes  relatifs  à  l'exercice  de  la  fonction  diplomatique  ou  à  l'en- 
tretien personnel  du  représentant  étranger,  tandis  qu'elle  n'a 
plus  sa  raison  d'être  pour  les  obligations  contractées  à  propos 
d'une  profession  exercée  en  dehors  de  toute  mission  officielle, 
comme  le  commerce  et  l'industrie.  On  a  objecté  que  la  distinc- 
tion à  faire  entre  les  obligations  contractées  par  Tagent  diplo- 
matique à  titre  officiel  ou  autrement  serait  fort  difficile  à  établir 
dans  bien  des  cas  ;  qu'elle  serait  toujours  faite  par  une  autorité 
partiale,  le  tribunal  du  pays  ou  l'un  des  deux  gouvernements 
intéressés;  enfin  que  Ton  compromettrait  l'indépendance  de 
l'agent  diplomatique  par  les  poursuites  exercées  contre  lui  en 
qualité  de  simple  particulier.  Aussi  les  opinions  des  auteurs  et 
les  décisions  des  tribunaux  sont-elles  fort  contradictoires  à  cet 
égard  (Comp.,  Lyon,  11  décembre  1883,  /.  Clunet,  1884,  p.  56; 
Paris,  21  août  1841,  S.,  41.  2.  592;  Bordeaux,  21  novembre 
1883,  /.  Clunet,  1883,  p.  619).  Cependant  le  rapport  présenté 
à  rinstitut  de  Droit  international  dans  la  session  de  Genève  en 
1892  conclut  à  l'exclusion  de  l'immunité  de  juridiction  pour  les 
obligations  contractées  par  Tagent  diplomatique  à  raison  d'une 
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profession  exercée  par  lui  concurremment   avec  sa  fonction 
officielle  (art.  17,  l"). 

Une  autre  limitation  tend  également  à  triompher  dans  la  doc- 
trine. 

On  a  pu  constater  de  nombreux  abus  de  la  part  des  agents 
subalternes  des  légations  qui  ont  invoqué  l'immunité  de  juridic- 
tion civile  pour  se  soustraire  à  leurs  obligations,  leurs  créanciers 
se  trouvant  souvent  dans  l'impossibilité  d'obtenir  d'eux  l'exécu- 
tion de  leurs  engagements,  faute  de  pouvoir  utilement  les  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  du  pays  à  la  mission  diplomatique 
duquel  ils  appartiennent.  Aussi  propose-t-on  de  restreindre 
l'immunité  de  juridiction  civile  aux  seuls  représentants  des 
Etats,  chefs  de  la  légation,  aux  fonctionnaires  diplomatiques, 
secrétaires  ou  conseillers,  appelés  à  les  remplacer  éventuelle- 
ment en  cas  d'empêchement  ou  de  congé,  et  aux  femmes  des 
uns  et  des  autres.  Cela  semble  bien  suffisant  pour  assurer 
findépendance  des  fonctions  diplomatiques;  le  privilège  abusif 
d'un  simple  attaché  d'ambassade  de  ne  pas  payer  ses  dettes  en 
invoquant  l'immunité  de  juridiction  est  de  nature  à  compro- 
mettre le  prestige  de  la  légation  plutôt  qu'à  sauvegarder  sa 
dignité.  Si  les  subalternes  du  ministre  étranger  sont  victimes  de 
tentatives  de  chantage,  il  sera  généralement  facile  de  les  défen- 
dre ;  s'ils  sont  véritablement  traqués  par  leurs  créanciers,  il  est 
plutôt  de  l'intérêt  de  chaque  pays  de  se  débarrasser  d'agents 
dont  la  situation  est  compromise.  On  a  pensé  que  seuls  les 
représentants  des  Etats,  ceux  qui  peuvent  les  remplacer,  et 
leurs  femmes  dont  la  situation  influe  directement  sur  la  leur,  ont 
besoin  d'une  immunité  absolue,  pour  que  l'exercice  de  la  fonc- 
tion diplomatique  ne  soit  pas  entravé  (Projet  de  Genève,  1892, 
art.  14). 

251.  Quelques  publicistes  vont  plus  loin  encore  et  proposent 
la  suppression  complète  de  toutes  les  immunités  diplomatiques. 
Ces  immunités,  disent-il,  jadis  nécessaires  pour  défendre  les 
agents  diplomatiques  contre  les  violences  et  les  vengeances 
dont  l'histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples,  sont  inutiles 
actuellement,  étant  donnés  le  respect  pour  tous  les  étrangers,  en 
général,  dans  les  pays  civilisés,  la  bonne  organisation  de  la 
justice  et  son  indépendance  vis-à-vis  de  l'autorité  politique  qui 
ne  peut  la  contraindre  à  rendre  des  décisions  iniques  contre  les 
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ministres  étrangers.  On  ajoute  que  les  immunités  diplomatiques 
n'ont  que  des  inconvénients  :  au  point  de  vue  de  l'équité,  en 
permettant  aux  ministres  étrangers  d'échapper  aux  conséquen- 
ces de  leurs  actes,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  au  point  de  vue 
même  de  leur  intérêt,  car  la  perspective  de  les  voir  échapper 
à  toute  réclamation  en  justice  éloigne  ceux  qui  voudraient  trai- 
ter avec  eux  autrement  qu'au  comptant. 

Mais  ces  considérations  sont  généralement  regardées  comme 
beaucoup  trop  optimistes  encore,  et  Ton  maintient  les  immuni- 
tés diplomatiques  réputées  indispensables  pour  sauvegarder 
l'indépendance  des  ministres  étrangers.  Cependant  on  ne  peut 
disconvenir  qu'un  fort  mouvement  de  réaction  se  manifeste 
contre  elles  et  qu'on  tend  à  les  limiter  :  peut-être  en  viendra-t- 
on à  ne  maintenir  que  l'inviolabilité  personnelle  des  représen- 
tants étrangers,  sans  les  soustraire  à  la  juridiction  locale  pour 
tous  les  procès  dans  lesquels  ils  sont  engagés. 

252.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  étant  données  les 
raisons  produites  pour  justifier  les  immunités  des  agents  diplo- 
matiques, l'ancienne  fiction  de  l'exterritorialité  n'a  pas  sa 
raison  d'être.  En  effet,  cette  fiction,  établie  par  Grotius  comme 
explication  et  non  comme  fondement  rationnel  des  privilèges 
des  ambassadeurs,  a  été  prise  au  pied  de  la  lettre  par  les  écri- 
vains postérieurs  qui  en  ont  tiré  les  conséquences  logiques. 
Or,  nombre  de  ces  conséquences  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  respect  de  Tindépendance  et  de  la  dignité  des  ministres 
étrangers,  par  conséquent  ni  avec  le  fondement,  ni  avec  le  but 
des  immunités  qui  leurs  sont  attribuées  :  telle  est,  par  exemple, 
la  faculté  d'écarter  la  règle  Lochs  régit  actum  pour  les  actes 
accomplis  à  titre  personnel  par  l'agent  diplomatique,  en  vertu 
de  cette  fiction  qu'il  est  domicilié  dans  le  pays  qu'il  représente. 
Au  surplus,  on  est  quelquefois  obligé  de  reculer  devant  les  con- 
séquences logiques  de  la  fiction  qui  conduiraient  à  des  résultats 
inadmissibles.  Ainsi  il  a  été  reconnu  qu'un  meurtre,  commis  par 
un  Russe  à  l'hôtel  de  l'ambassade  de  Russie  à  Paris,  était  accom- 
pli en  France,  malgré  la  fiction  de  l'exterritorialité,  et  non  en 
territoire  russe,  ainsi  qu'on  le  prétendait  à  Saint-Pétersbourg 
(Cass.,  13  octobre  1865,  Dal.,  65.  1.  233). 

252  bis.  Les  agents  diplomatiques  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
leur  caractère  pour  invoquer  leurs  immunités  sur  le  territoire 
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d'une  Puissance  tierce,  en  dehors  du  pays  où  ils  sont  accrédités. 
Cependant,  le  maintien  des  bons  rapports  internationaux  com- 
mande qu'on  les  traite  avec  des  égards  exceptionnels,  même 
s'ils  sont  accrédités  dans  un  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre ^ 
pourvu  qu'ils  conservent  une  attitude  correcte,  c'est-à-dire  une 
parfaite  neutralité.  Ainsi,  en  1870,  M.  de  Bismark  refusa  aux 
ambassadeurs  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  Paris  la  liberté 
de  correspondance  qui  aurait  pu  nuire  aux  opérations  militaires 
de  TAIlemagne,  mais  il  leur  laissa  la  faculté  de  sortir  comme  ils 
voudraient  de  la  capitale  assiégée.  En  1854,  le  gouvernement 
français  donna  l'autorisation  de  traverser  le  territoire  sans  s'y 
arrêter,  à  M.  Soulé,  ministre  des  Etats-Unis  en  Espagne,  bien 
qu'il  eût  des  soupçons  fondés  sur  les  antécédents  de  ce  diplo- 
mate. 

On  peut  résumer  la  situation  des  agents  diplomatiques  chez 
les  Puissances  tierces,  dont  ils  traversent  le  territoire  pour  se 
rendre  à  leur  poste  ou  pour  en  revenir,  dans  les  trois  règles 
suivantes  consacrées  dans  le  projet  de  Genève  présenté  à  l'Ins- 
titut de  Droit  international  en  1892  (art.  19)  :  1**  ces  agents 
ainsi  que  leur  suite,  officielle  ou  non,  et  leur  famille  ont  le 
privilège  de  l'inviolabilité  ;  2®  les  mêmes  personnes  jouissent  de 
l'exterritorialité  personnelle,  par  exemple  au  point  de  vue  de 
leur  succession  qui  s'ouvre  à  leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils 
représentent;  3*  mais  elles  n'ont  pas  l'immunité  de  juridiction. 

SECTION  IX 

DES   SOUVERAINS  ET  CHEFS  d'ÉTATS 

253.  Les  souverains  et  chefs  d'Etat  ne  sont  pas  des  per- 
sonnes du  Droit  international  qui  n'a  pour  sujets  que  les  Etats 
eux-mêmes  ;  ils  sont  partie  intégrante  des  Etats  à  la  tête  des- 
quels ils  sont  placés  et  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
les  représentants  de  leur  pays.  A  ce  dernier  titre,  ils  doivent 
être  traités,  dans  leurs  rapports  avec  les  gouvernements  étran- 
gers, comme  les  ambassadeurs,  sauf  les  honneurs  plus  consi- 
dérables qui  peuvent  leur  être  attribués  dans  le  cérémonial 
diplomatique. 

Tant  qu'ils  restent  chez  eux,  les  souverains  et  chefs  d'Etat  ont 
droit  aux  honneurs  conformes  à  l'importance  du  pays  qu'ils 
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représentent,  par  exemple  aux  honneurs  royaux  dans  les  cas 
que  nous  avons  déjà  indiqués  (V.  n"  170). 

C*est  dans  le  chef  de  TEtat,  même  dans  les  Républiques,  que 
réside  le  droit  de  légation  actif  et  passif,  et  par  lui,  en  consé- 
quence, que  s'exerce  la  représentation  internationale  (V.  n*219). 

254.  Hors  de  son  pays,  lechef  d'Etat  peut  voyager  incognito 
et  est  alors  traité,  en  principe,  comme  un  simple  particulier, 
sauf  la  faculté  pour  lui  de  reprendre,  quand  il  le  veut,  son 
caractère  officiel  avec  les  immunités  qui  y  sont  attachées, 
comme  le  fit,  en  1873,  le  roi  de  Hollande  qui,  assigné  pour  une 
contravention  de  simple  police  à  Vevey,  en  Suisse,  fut  exonéré 
de  la  juridiction  locale  quand  il  eut  fait  connaître  sa  qualité.  En 
fait,  les  souverains  gardent  rarement  l'incognito  absolu;  le 
gouvernement  local,  prévenu  de  leur  présence,  les  entoure 
d'égards  et  même  de  certains  honneurs,  dans  la  mesure  indiquée 
par  leur  propre  désir. 

Quand  ils  voyagent  avec  leur  caractère  officiel,  les  souverains 
ont  droit  à  toutes  les  immunités  diplomatiques  attribuées  aux 
ambassadeurs,  spécialement  à  l'immunité  de  juridiction  civile  et 
criminelle,  pour  eux,  leur  famille  qui  les  accompagne,  et  leur 
suite  officielle  ou  privée.  Leurs  biens  sont  également  soustraits 
à  la  juridiction  territoriale,  sauf  leurs  immeubles  situés  dans  le 
territoire  et  en  dehors  de  l'hôtel  de  leur  résidence  qui  est  invio- 
lable, et  les  meubles  qu'ils  y  possèdent  pour  l'exercice  d'une 
profession  privée,  comme  le  commerce  ou  l'industrie. 

Pas  plus  que  les  ambassadeurs  ils  n'ont  le  droit  de  juridiction 
à  l'étranger,  même  sur  les  personnes  de  leur  suite,  sauf  au  point 
de  vue  disciplinaire.  Ainsi,  en  1657,  Christine  de  Suède  dut 
quitter  la  France  après  avoir  fait  mettre  à  mort  son  écuyer 
Monaldeschi  ;  d'ailleurs  elle  n'était  plus  reine  en  ce  moment, 
ayant  déjà  abdiqué.  De  même,  en  1878,1e  gouvernement  anglais 
s'opposa  à  l'exécution  d'une  personne  de  la  suite  du  Schah  de 
Perse  que  celui-ci  avait  condamnée  à  mort  pendant  son  séjour  à 
Londres. 

On  a  prétendu  que  les  immunités  diplomatiques  n'appartien- 
nent pas  aux  chefs  d'Etats  qui  ne  sont  pas  des  souverains 
monarchiques,  par  exemple  aux  Présidents  de  République.  En 
réalité,  cette  assertion,  erronée  dans  sa  généralité,  doit  être 
réduite  à  la  distinction  suivante.  Le  souverain  proprement  dit 
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représente  en  principe  son  pays,  et  a  droit  comme  tel  aux  privi- 
lèges diplomatiques,  sauf  dans  les  cas  où  il  est  établi  qu'il  agit 
comme  homme  privé,  par  exemple  comme  commerçant  ou 
industriel;  le  Président  de  République,  au  contraire,  est,  en 
thèse  générale,  un  simple  particulier,  sauf  les  égards  qu'on  lui 
doit  par  courtoisie  internationale;  mais  dès  qu'il  se  présente 
avec  un  caractère  officiel  et  comme  représentant  de  son  Etat,  il 
doit  être  traité  sur  le  même  pied  qu'un  souverain. 

Un  souverain  peut  se  soumettre  à  l'autorité  d'un  autre,  à 
titre  personnel,  en  acceptant  des  fonctions  publiques  dans  TEtat 
de  ce  dernier  ;  tel  est  le  cas  de  souverains  allemands  officiers 
dans  l'armée  prussienne.  Ils  peuvent  toujours  reprendre  leur 
indépendance  en  résignant  ces  fonctions.  Il  va  sans  dire  qu'il 
ne  faut  attacher  aucune  impoKance  aux  grades  que  les  souve- 
rains se  concèdent  réciproquement  aujourd'hui,  à  titre  pure- 
ment honorifique,  dans  leurs  armées  respectives. 

266.  La  famille  du  souverain  peut  avoir  les  mêmes  immu- 
nités et  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Sa  femme,  en  par- 
ticulier, a  droit  aux  mêmes  honneurs  et  aux  mêmes  préroga- 
tives. Le  mari  de  la  souveraine  a  sa  situation  fixée  au  point  de 
vue  des  immunités  diplomatiques  et  du  titre  par  le  droit  consti- 
tutionnel de  chaque  Etat.  En  Portugal,  il  n'est  roi  qu'à  la  nais- 
sance d'un  enfant;  en  Angleterre,  un  vote  du  Parlement  lui 
donne  ce  titre,  comme  cela  eut  lieu  pour  Guillaume  III  d'Orange, 
époux  de  la  reine  Marie,  et  pour  le  prince  Albert,  mari  de  la 
reine  Victoria. 

Les  membres  de  la  famille  souveraine  jouissent  des  immu-  ^ 
nités  diplomatiques  en  tant  qu'ils  font  parlie  de  la  suite  du  chef 
de  l'Etat  à  l'étranger  ;  mais  on  ne  les  leur  attribue  à  titre  indi- 
viduel que  par  simple  courtoisie,  par  exemple  dans  la  constitu- 
tion de  Saxe-Cobourg,  art.  94. 

Toutes  les  familles  souveraines  sont  d'ailleurs  réputées  d'égale 
naissance  au  point  de  vue  nobihaire,  cette  règle  a  été  appliquée 
aux  princes  allemands  qui  ont  été  dépossédés  en  1806  (Acte 
fédéral  allemand  du  8  juin  1815,  maintenu  après  le  traité  de 
Prague  de  1866).  Mais  tous  les  membres  de  la  famille  du  sou- 
verain sont  les  sujets  de  ce  dernier,  sauf  les  régents  qui  ont  les 
prérogatives  de  la  souveraineté,  moins  le  titre. 

Souvent  le  droit  local  d'un  pays  restreint  exceptionnellement 
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la  capacité  juridique  des  membres  de  la  famille  souveraine,  par 
exemple  en  leur  interdisant  de  souscrire  des  lettres  de  change 
ou  de  se  marier  sans  autorisation  du  souverain,  comme  en  Rus- 
sie, ou  même  du  Parlement,  comme  en  Espagne.  Malgré  le 
principe  de  droit  international  privé  d'après  lequel  la  capacité 
des  individus  se  règle  conformément  à  leur  loi  nationale,  on 
décide  en  général  que  les  incapacités  dont  il  s'agit,  inspirées 
par  des  considérations  purement  politiques  et  en  dehors  du 
droit  commun,  ne  peuvent  avoir  d'influence  à  l'étranger.  (Paris, 
16  janvier  1836  ;  Sir. ,  36. 2. 70  ;  Paris,  26  novembre  1850. 2. 666  ; 
Trib.  de  la  Seine,  7  mai  1873  ;  J.  Clunet,  1875,  p.  20.) 

256,  Les  souverains  qui  ont  abdiqué  ou  qui  ont  été  déposés 
peuvent  être  traités  en  monarques  légitimes  par  un  Etat  étranger 
où  ils  se  réfugient;  Louis  XIV  agit  ainsi  vis-à-vis  du  fils  de 
Jacques  II  d'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'il  reconnût  la  nouvelle 
dynastie  à  la  paix  d'Utrecht,  en  1713.  Sans  aller  jusqu'à  cette 
altitude  qui  est  une  véritable  intervention  dans  la  souveraineté 
interne  des  autres  pays,  il  est  d'usage  d'entourer  d'égards  les 
souverains  déposés,  sans  pour  cela  leur  maintenir  les  immunités 
auxquelles  ils  avaient  droit  quand  ils  régnaient.  C'est  par  pure 
déférence  que  Charles  X  et  Henri  V  étaient  justiciables  en  Au- 
triche du  tribunal  du  grand  maréchal  de  la  Cour,  comme  les 
membres  de  la  famille  souveraine. 

Au  contraire,  le  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  un 
chef  d'Etat  dépossédé  du  pouvoir  implique  la  reconnaissance  de 
sa  souveraineté  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu  quand  Louis  XIV  recevait 
les  ambassadeurs  représentant  la  dynastie  des  Stuarts  et  quand  les 
Etats-Unis  agissaient  de  môme  vis-à-vis  de  Juarez  pendant  que 
Maximilien  occupait  le  trône  du  Mexique.  Aussi  est-il  inadmis- 
sible que  Ton  reçoive  en  même  temps  les  agents  diplomatiques 
des  deux  souverains  qui  se  disputent  le  pouvoir:  Mazarin  refusa 
d'écouter  les  ambassadeurs  de  Charles  II  quand  il  eut  accueilli 
ceux  de  Cromwell.  C'est  une  véritable  anomalie  que  l'on  ait  vu, 
au  couronnement  de  Guillaume  V^  de  Prusse,  le  ministre  de 
François  II  de  Naples  et  celui  de  Victor-Emmanuel  que  la  Prusse 
n'avait  pas  encore  reconnu  comme  roi  d'Italie. 

257.  Si  les  souverains  et  chefs  d'Etats  sont  exempts  de  la 
juridiction  locale  quand  ils  sont  en  pays  étranger,  au  môme  titre 
que  tous  les  représentants  diplomatiques,  c'est,  au  contraire, 
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une  question  des  plus  controversées  que  celle  de  savoir  si  on 
peut  les  assigner  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Etat  à  raison 
des  engagements  par  eux  contractés  soit  en  leur  nom  personnel, 
soit  pour  le  compte  de  leur  pays.  Ainsi  se  pose  simultanément 
le  problème  de  savoir  si  une  action  peut  être  introduite,  dans  un 
Etat  quelconque,  contre  un  souverain  ou  un  Etat  étranger  (1). 

Il  est  deux  cas  où  raflirmative  est  admise  sans  conteste  : 
!•  pour  les  actions  réelles,  y  compris  les  actions  possessoires, 
relatives  à  des  immeubles  situés  sur  le  territoire,  et  même  pour 
les  actions  réelles  concernant  des  meubles  qui  se  trouvent  dans 
le  territoire  quand  naît  la  contestation  ;  2*  quand  TEtat  ou  souve- 
rain étranger  accepte  la  compétence  des  tribunaux  locaux,  par 
exemple  en  assignant  lui-même  ou  en  introduisant  une  demande 
reconventionnelle,  ou  quand  il  est  intimé  en  appel  sur  une 
instance  ouverte  par  lui.  (Résolution  de  l'Institut  de  Droit  inter- 
national, Hambourg,  1891,  Ann,j  t.  XI,  p.  436.)  En  dehors  de 
ces  deux  cas,  la  controverse  est  très  vive. 

Les  uns  dénient  toute  compétence  aux  tribunaux  vis-à-vis  des 
Etats  étrangers  et  de  leurs  souverains,  et  cette  opinion  a  été 
souvent  consacrée  par  la  jurisprudence,  particulièrement  en 
France  (V.  Cass.,  22  janvier  1849,  Dal.,  49.  1.  81;  comp. 
Démangeât  sur  Fœlix,  Droit,  ini.  privé,  l.  I,  p.  418,  note  a; 
V.  aussi  jurisprudence  belge,  R.  D.  I.,  t.  IV,  p.  153;  XX, 
p.  119,  et  XXII,  p.  425).  Notre  Cour  suprême  a  même  été  jus- 
qu'à ne  pas  admettre  la  validité  d'une  saisie-arrêt  faite  contre 
un  gouvernement  étranger  et  ayant  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'un  jugement  français  (Cass.,  5  mai  1885,  /.  Clunet,  1886, 
p.  83).  Cette  manière  de  voir  absolue,  fondée  essentiellement 
sur  le  respect  de  la  souveraineté  étrangère,  est  généralemenl 
partagée  par  les  juristes  (V.  Trib.  de  la  Seine,  22  avril  1890, 
Gazette  du  Palais,  29  avril;  pour  les  jurisprudences  italienne, 
anglaise,  belge,  autrichienne,  v.  /.  Clunet,  1883,  pp.  67  et  75; 

(1)  V.  articles  de  MM.  Gabba,  /.  Clunet,  1888,  p.  180;  1889,  p.  538;  1890,  p.  26: 
Hollzendorff,  id.,  1876,  p.  432;  de  CuveUier,  R.  D.  I.,  1888,  p.  108;  Hartmann, 
frf.,  1890,  p.  425;  Von  Bar,  /.  Clunet,  1885,  p.  645;  Théorie  und  Praxis  des  inter- 
nationen  Privatrechts,  t.  II,  p.  660,  et  Rapport  à  Tlnstitut  de  Droit  Int.,  Session 
de  Hambourg,  1891  ;  Gerbaud,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  l'égard 
des  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale ,  1883;  Bonfils,  De  la  compétence 
des  tribunaux  français  à  V  égard  des  étrangers;  Spée,  /.  Clunet  y  1876,  pp.  33S> 
et  435. 
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1886,  p.  746;  1876,  p.  125;  1878,  pp.  46  et  386;  Aubry  et 
Rau,  t.  VIII,  p.  141  ;  Demolombe,  t.  I,  no  251  bis). 

Mais  la  plupart  des  publicistes  modernes,  et  c'est  une  tendance 
qui  s'aflîrme  de  plus  en  plus  dans  la  jurisprudence  des  différents 
pays,  reconnaissent  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  Etats  un  accord 
tacite,  fondé  sur  la  bonne  foi  et  la  justice,  pour  permettre  les 
actions  judiciaires  contre  les  pays  étrangers  et  leurs  souverains, 
en  tant  que  ces  actions  ne  compromettent  pas  leur  indépendance 
et  sont  justifiées  par  leur  engagement  implicite  d'exécuter  leurs 
obligations  dans  l'Etat  où  ils  sont  assignés.  De  là  une  distinction 
de  plus  en  plus  admise  entre  les  actes  d'un  caractère  privé  et 
ceux  qui  se  réfèrent  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  les  première 
seuls  pouvant  rentrer  dans  la  compétence  des  tribunaux  étran- 
gers. Ainsi  les  tribunaux  français  se  sont  déclarés  compétents 
pour  une  action  en  paiement  de  fourniture  de  bijoux  à  la  reine 
d'Espagne,  et  incompétents  pour  une  action  en  paiement  de  four- 
niture de  décorations  commandées  par  Maximilien,  empereur  du 
Mexique,  introduite  contre  son  héritier  l'empereur  d'Autriche 
(Cour  de  Paris,  15  mars  1872  et  3  juin  1873;  /.  Clunet,  1874, 
pp.  32  et  33 ;  note  de  M.  Chavegrin,  Sir.,  86.  1.  353;  Haute- 
Cour  d'Amirauté  d'Angleterre,  7  mai  1873,  J.  Clunet,  1874, 
p.  36  et  1875,  p.  25). 

Cette  distinction  est  peut-être  arbitraire  au  point  de  vue  pra- 
tique, étant  donnée  la  difficulté  de  discerner,  dans  nombre  de 
cas,  les  obligations  contractées  par  un  souverain  à  titre  privé 
de  celles  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le 
danger  que  peut  présenter  la  partialité  inévitable  des  tribunaux 
pour  résoudre  cette  première  question. 

Au  point  de  vue  juridique,  on  peut  se  demander  comment  on 
concilie  le  respect  de  la  souveraineté  étrangère,  sur  laquelle  on 
se  fonde  pour  soustraire  en  principe  les  Etats  et  leurs  souve- 
rains à  la  juridiction  étrangère,  avec  leur  obligation  de  se  sou- 
mettre à  elle  quand  il  s'agit  d'actions  réelles  concernant  des 
immeubles  situés  à  l'étranger,  et  la  possibilité,  pour  eux,  de 
l'accepter  volontairement  au  risque  de  compromettre  leur  indé- 
pendance. Au  fond,  l'Etat  ou  le  souverain  qui  conclut  une 
affaire  dans  des  conditions  telles  que,  en  cas  de  contestation,  il 
relève  de  la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  agit  comme 
un  simple  particulier  qui,   malgré  son  extranéité,  relève  de  la 
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compétence  des  tribunaux  locaux.  Décider  que  ceux  qui  traitent 
avec  des  Etats  étrangers  ou  leurs  souverains  se  soumettent 
implicitement  à  leur  juridiction,  c'est  aller  contre  la  vraisem- 
blance des  faits  et  même  contre  l'esprit  évident  de  toutes  les 
lois  de  procédure  qui  n'admettent  aucune  distinction  entre  le 
cas  où  le  débiteur  est  un  particulier  ou  un  gouvernement 
étranger.  C'est  ainsi  que  Tarticle  14  de  notre  Code  civil,  qui  a 
d'ailleurs  le  tort  de  violer  le  principe  équitable  Actor  sequitur 
forum  rei,  permet  à  tout  Français  d'assigner  en  France  son 
débiteur  étranger,  simple  particulier  ou  souverain.  Il  n'y  a  pas 
lieu  davantage  d'invoquer  ici  les  privilèges  diplomatiques  et 
l'exterritorialité,  puisque  ces  privilèges  et  cette  fiction  ne  s'ap- 
pliquent que  lorsqu'il  s'agit  du  représentant  d'un  Etat,  souve- 
rain ou  ambassadeur,  qui,  tant  qu'il  est  en  pays  étranger,  peut 
se  prévaloir  de  l'immunité  de  juridiction  vis-à-vis  des  tribunaux 
locaux,  et  qu'il  s'agit  ici  du  cas  où  Ton  assigne  en  exécution  de 
ses  engagements  un  Etat  étranger  ou  son  chef  résidant  dans  son 
pays.  On  objecte  que  l'on  pourra  compromettre  ainsi  l'adminis- 
tration et  les  finances  de  l'Etat  étranger  par  une  assignation 
intempestive  ;  mais,  comme  on  ne  doit  pas  prêter  à  cet  Etat 
l'intention  de  ne  pas  payer  ses  dettes,  il  faut  reconnaître  que 
son  embarras  viendra  de  ses  obligations  imprudemment  con- 
tractées et  non  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite. 

On  fait  ressortir  encore  l'impossibilité  d'obtenir  l'exécution 
d'un  jugement  obtenu  contre  un  Etat  ou  un  souverain  étranger 
qui  n'a  généralement  pas  de  biens  dans  le  territoire  où  la  sen- 
tence est  rendue;  mais  la  difficulté  d'exécution  n'infirme  en  rien 
la  valeur  juridique  de  la  condamnation  prononcée,  et  il  s'agit 
simplement  de  savoir  si  un  Etat  civilisé  pourra  moralement  se 
soustraire,  chez  lui,  aux  efi*ets  d'une  décision  équitablement 
rendue  contre  lui  par  un  tribunal  étranger  compétent  dans 
l'espèce. 

C'est  souvent  sous  la  forme  d'une  saisie-arrêt  que  l'on  fait 
valoir  ses  droits  contre  un  Elat  étranger;  si,  en  pareil  cas,  les 
tribunaux  locaux  peuvent  être  compétents  pour  autoriser  cette 
mesure  conservatoire,  il  peut  arriver  qu'ils  ne  le  soient  plus 
pour  valider  la  saisie  elle-même  et  établir  ainsi  la  dette  de  cet 
Etat,  les  lois  de  nombre  de  pays,  comme  la  France,  ne  per- 
mettant pas  aux  tribunaux  judiciaires  de  déclarer  l'Etat  débiteur 
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et  cette  question  étant  exclusivement  réservée  aux  juridictions 
administratives  afin  de  sauvegarder  la  bonne  administration  et 
Tordre  des  finances.  En  pareil  cas,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
en  France,  par  exemple,  contre  un  Etat  étranger,  devrait  être 
suivie,  au  point  de  vue  de  la  déclaration  de  validité  et  de  Tau- 
lorisation  de  paiement,  devant  la  juridiction  compétente  de 
cet  Etat. 

258.  La  doctrine  générale  sur  la  question  que  nous  venons 
d'examiner  a  été  résumée  et  précisée  dans  le  rapport  de  M.  von 
Bar  à  la  session  tenue  à  Hambourg,  en  4891,  par  l'Institut  de 
Droit  international.  Voici  les  résolutions  essentielles  qui  ont  été 
acceptées  (V.  Texte  définitif  des  résolutions  dans  le  Tableau 
général  de  Tlnstitut,  1893,  p.  117). 

Les  tribunaux  sont  compétents  vis-à-vis'  des  Etats  et  souve- 
rains étrangers  :  1**  pour  les  actions  réelles  el  j)oss€ssoires  con- 
cernant des  immeubles  ou  même  des  meubles  situés  sur  le 
territoire;  2*"  pour  les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'Etat  ou 
du  souverain  étranger  comme  héritier  ou  légataire  d'un  ressor- 
tissant du  territoire  ou  d'une  succession  qui  s'y  est  ouverte 
(V,  n®186);  3"  pour  les  affaires  relatives  à  un  établissement 
commercial  ou  industriel,  par  exemple  à  un  chemin  de  fer, 
exploité  par  l'Etat  étranger  sur  le  territoire  ;  4©  dans  le  cas  où 
TEtat  ou  souverain  étranger  accepte  volontairement  la  juridic- 
tion territoriale  ;  5"  pour  les  dommages  et  intérêts  venant  d'iui 
délit  ou  quasi-délit  commis  par  le  souverain  étranger  ou  ses 
agents  sur  le  territoire;  6**  pour  les  actions  fondées  sur  des 
contrats  conclus  avec  l'Etat  étranger  dans  le  territoire,  si  l'exé- 
cution complète  dans  le  territoire  en  peut  être  demandée  d'après 
les  règles  de  la  bonne  foi.  Cette  dernière  règle  repose  sur  cette 
idée  que  certains  engagements  des  Etats  sont  de  telle  nature 
que  les  tiers  contractants  n'ont  pu,  de  bonne  foi,  compter  que 
TEtat  débiteur  s'exécuterait  à  l'étranger  et  conformément  aux 
dispositions  d'une  loi  autre  que  la  sienne.  L'application  la  plus 
remarquable  de  cette  idée  se  montre  à  propos  des  obligations 
venant  d'emprunts  par  souscription  publique.  L'Etat  débiteur 
se  réserve  toujours,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  de 
conservation  et  des  principes  qui  régissent  son  droit  public,  un 
bénéfice  de  compétence,  dans  le  sens  romain  de  l'expression, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  ne  payer  que  dans  la  mesure  où  sa 
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situation  Qnancière  lui  permet  de  le  faire.  11  lui  est  donc  impos- 
sible d'accepter  à  l'avance,  à  ce  point  de  vue,  des  décisions 
judiciaires  rendues  à  l'étranger,  qui  ne  tiendraient  pas  compte 
de  ses  nécessité^  budgétaires  souverainement  appréciées  par 
lui.  C'est  là  un  élément  de  risque,  variable  suivant  la  situation 
économique  des  Etats,  dont  il  est  toujours  tenu  compte  dans  les 
conditions  de  l'émission  et  dont  les  porteurs  de  titres  étrangers 
doivent,  de  bonne  foi,  supporter  les  conséquences. 

Le  projet  de  Hambourg  déclare,  au  contraire,  irrecevables, 
indépendamment  des  actions  concernant  les  dettes  des  Etats 
contractées  par  souscription,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
celles  .en  dommages-intérêts  pour  des  €u:ies  de  souveraineté , 
conformément  à  la  doctrine  générale  déjà  indiquée,  y  compris 
celles  résultant  d'un  engagement  du  défendeur  comme  fonc- 
tionnaire de  l'Etat.  En  cas  de  doute,  l'action  contre  l'Etat  étran- 
ger est  réputée  irrecevable  (art.  II,  §§  2  et  3), 
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259.  Ces  conflits  peuvent  se  présenter  pour  les  lois  se  ratta- 
chant au  Droit  privé,  lois  civiles  et  commerciales,  auxquelles  on 
joint  habituellement  les  lois  de  procédure  bien  que,  par  leur 
objet,  elles  ne  fassent  pas  partie  du  Droit  privé  (V.  n*  49),  et 
pour  les  lois  criminelles  qui  rentrent  dans  le  Droit  public. 

CHAPITRE  PREMIER 

CONFLIT  DES  LOIS  CIVILES  ET  COMMERCIALES 

260.  La  souveraineté  interne  de  chaque  Etat  se  manifeste 
notamment  par  des  lois  privées  au  moyen  desquelles  il  règle, 
suivant  sa  manière  de  voir,  les  rapports  entre  les  particuliers. 
Ces  lois  des  différents  pays  ont  une  tendance  très  marquée  à 
l'uniformité  chez  les  peuples  qui  sont  dominés  par  les  principes 
d'une  civilisation  commune.  Cependant,  chaque  peuple  conserve 
encore,  et  conservera  probablement  toujours,  l'influence  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  et 
qui  se  tï^duit  par  des  dispositions  divergentes  dans  les  lois 
privées,  sous  l'action  de  la  race,  des  traditions,  de  la  religion, 
de  l'état  politique,  économique,  social  etc..  De  là  une  diversité 
inévitable  des  législations  qui  peut  s'atténuer  encore,  mais  qui 
se  maintiendra  toujours  pour  les  points  touchant  d'une  manière 
plus  particulière  à  la  condition  spéciale  de  chaque  pays.  Cette 
divergence  des  lois,  combinée  avec  la  souveraineté  de  chacune 
d'elles  dans  le  territoire  où  elle  a  été  promulguée,  amène  inévi- 
tablement un  conflit  toutes  les  fois  qu'une  question  de  droit 
privé  quelconque  peut,  étant  données  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  se  pose,  donner  lieu  à  l'invocation  de  lois  de  dif- 
férents pays. 

261.  Si  Ton  ne  s'en  tient  qu'à  l'apparence  des  choses,  le  pro- 
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blême  paraît  des  plus  simples  :  il  est  vrai,  peut-on  dire,  que  les 
lois  des  différents  pays  peuvent  ne  pas  être  d'accord  sur  un 
point  donné  :  mais  chacune  étant  souveraine  chez  elle,  il  faudra 
rappliquer  exclusivement  dans  le  pays  où  elle  domine,  sans 
tenir  compte  des  prétendues  raisons  que  Ton  pourrait  invoquer 
pour  demander  Tapplication  d'une  loi  étrangère.  Ce  système  de 
la  territorialité  des  lois,  fondé  sur  l'exclusivisme  de  la  souve- 
raineté territoriale,  a  été  appliqué  au  début  de  la  féodalité ^ 
quand  chaque  puissance  s'enfermait  dans  son  domaine  récem- 
ment conquis  et  veillait  jalousement  à  ce  qu'aucun  empiéte- 
ment de  souveraineté  n'y  fût  exercé.  C'était  la  contre-partie  du 
système  de  \d,  personnaiité  des  lois  consacré  par  les  barbares 
et  en  vertu  duquel,  sans  souci  de  l'autorité  territoriale  de  la  loi, 
chacun  relevait  de  sa  loi  personnelle  déterminée  par  son  origine 
nationale;  on  arrivait  ainsi,  non  à  résoudre  le  conflit  des  lois, 
mais  à  le  supprimer. 

Cependant,  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  des 
rapports  internationaux  avec  une  pratique  semblable  conduisit 
bien  vite  à  accepter  l'application  sur  chaque  territoire  des  lois 
étrangères,  toutes  les  fois  que  cela  pouvait  présenter  un  avan- 
tage soit  dans  l'intérêt  des  parties,  soit  dans  l'intérêt  collectif, 
en  obtenant  en  retour  des  concessions  semblables  des  puis- 
sances étrangères,  en  facilitant  les  relations  économiques,  ou 
même  en  se  conciliant  la  sympathie  des  Etats  qu'on  avait 
à  ménager.  La  souveraineté  absolue  de  la  loi  territoriale  pliait 
devant  ces  avantages  ou  ces  nécessités  ;  mais  c'était  par  bonne 
grâce  intéressée  et  non  par  application  d'un  principe  supérieur 
de  droit  ou  de  raison  que  l'on  admettait  alors  l'application  de  la 
loi  étrangère,  en  dérogeant  au  principe  strict  de  la  souverai- 
neté. Cette  manière  de  voir  fut,  au  fond,  celle  de  tous  les 
anciens  juristes  ;  elle  reçut,  au  xvii*  siècle,  la  qualification  de 
Comitas  gentium  (courtoisie  internationale)  que  lui  donna 
P.  Voët,  et  c'est  sous  ce  titre  qu'elle  est  encore  défendue  et 
appliquée  par  les  jurisconsultes  anglo-américains,  tandis  qu'elle 
est  très  généralement  répudiée  sur  le  continent  européen 
(V.  notre  Précis  de  Droit  int,  privé,  2»  édit.,  n*  20).  C'est 
d'ailleurs  à  cette  doctrine  que  l'on  aboutit  fatalement  quand  on 
veut  faire  de  la  matière  du  conflit  des  lois  privées  une  partie  du 
<lroit  national  de  chaque  Etat  ;  s'il  en  est  ainsi,  en  effet,  chaque 
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législateur  règle  les  difficultés  de  ce  genre  à  sa  guise  et  ne  se 
prononce  pour  l'application  de  la  loi  étrangère  que  tout  autant 
qu'il  le  juge  opportun,  de  par  sa  souveraineté  et  en  vertu  d'une 
concession  gracieuse  de  cette  dernière.  Aussi,  les  jurisconsultes 
anglo-américains,  partisans  de  la  Comitas  gentium,  font  très 
logiquement  rentrer  les  conflits  de  lois  dans  la  sphère  du  droit 
privé  interne  de  chaque  Etat. 

262.  Nous  avons  déjà,  contrairement  à  l'opinion  indiquée 
ci-dessus,  affirmé  que  la  matière  du  conflit  des  lois  privées  fait 
partie  intégrante  du  Droit  international  (V.  n*  45).  Il  nous  faut, 
maintenant,  préciser  cette  idée,  et  faire  ressortir  comment  les 
rapports  des  Etats  au  point  de  vue  du  conflit  de  leurs  lois  ne  sont 
qu'âne  application  particulière  de  leurs  relations  générales  et 
sont  dominés  par  les  mômes  principes  de  Droit  international  (1). 

263.  La  conception  de  la  souveraineté  absolue  de  la  loi  ter- 
ritoriale plus  ou  moins  mitigée  par  une  concession  gracieuse  de 
cette  même  souveraineté,  est  une  conception  étroite,  même 
barbare,  qui  n'a  pu  se  faire  jour  que  dans  une  période  où  les 
rapports  internationaux  étaient  à  peine  noués  et  presque  pas 
réglementés  ;  elle  ne  tend  à  rien  moins,  en  eflet,  qu'à  la  néga- 
tion du  Droit  international  dans  une  de  ses  applications  les  phis 
certaines  et  les  plus  pratiques. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Etats,  à  raison  même  de  leur 
existence  comme  faits  naturels  et  par  conséquent  légitimes, 
ainsi  que  de  leurs  rapports  nécessaires,  se  doivent  réciproque- 
ment le  respect  de  leur  égalité,  de  leur  personnalité  et  de  leur 
commerce  mutuel.  Or,  ce  serait  concevoir  d'une  manière  trop 
étroite  ces  différents  attributs  des  Etats  que  de  n'en  tenir  compte 
que  dans  les  circonstances  où  leur  intérêt  collectif  est  directe- 
ment en  jeu.  La  personnalité  des  Etats  est  également  à  respecter 
toutes  les  fois  qu'elle  se  manifeste  légitimement  à  propos  d'un 
intérêt  particulier;  sinon  on  commet  contre  la  souveraineté  de 
l'Etat  étranger  une  atteinte  qui  ne  diffère  que  par  l'importance 
de  celle  qu'on  commettrait  en  lésant  directement  ses  droits 

(1)  Les  idées  qui  suivent  déjà  indiquées  dans  leur  principe  par  Heffter,  affir- 
mées dans  noire  Précis  du  Droit  ini.  privé,  2«  édit.,  1891.  n<»  21  et  22,  ont  été 
développées  par  M.  A.  Pillet,  Le  Droit  int.  privé  dans  ses  rapports  avec  le  Droit 
irU.  public f  broch.  1892  et  Rev.  pratique  de  Droit  int,  privé,  1892.  —  Gomp. 
Jitta,  La  méthode  du  Droit  int.  privé,  1890. 
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politiques  ;  sans  compter  que  la  généralisation  d'actes  sembla- 
bles, Gnissant  par  compromettre  la  souveraineté  des  Etats  au 
point  de  vue  de  Texercice  légitime  de  tout  leur  pouvoir  législa- 
tif, aboutirait  à  un  mépris  complet  de  leur  autorité  souveraine, 
même  en  tant  que  personnes  politiques  égales  à  tous  les  autres 
Etats. 

Il  ne  s*agit  plus,  par  conséquent,  que  de  démontrer  la  relation 
nécessaire  qui  existe  entre  le  respect  de  Tégalité,  de  la  person- 
nalité souveraine  et  du  commerce  mutuel  des  Etats,  et  la  tolé- 
rance, dans  certains  cas  déterminés,  de  l'application  de  la  loi 
étrangère  sur  le  territoire  de  chaque  pays.  Ce  point  établi,  cette 
dernière  tolérance  nous  apparaîtra,  non  plus  comme  une  conces- 
sion bénévole  et  révocable  suivant  les  inspirations  de  Tintérèt, 
mais  comme  l'exécution  d'une  obligation  venant  des  principes 
généraux  du  Droit  international  révélé  par  la  conscience  com- 
mune des  peuples. 

Au  point  de  vue  du  respect  de  l'égalité,  tout  d'abord,  il  serait 
étrange  qu'un  pays  revendiquât  le  droit  de  régler  un  rapport 
juridique,  même  en  tant  qu'il  doit  se  réaliser  à  l'étranger  ou  y 
produire  certains  effets,  sans  reconnaître  un  pareil  droit  à  la  loi 
étrangère  pour  un  rapport  de  droit  semblable,  en  tant  qu'il  se 
manifeste  sur  le  territoire  de  ce  pays.  Le  respect  de  la  compé- 
tence législative  chez  autrui,  quand  on  le  revendique  pour  soi- 
même,  et  Tobligation  qui  en  résulte  pour  chaque  Etat  de  limiter, 
sur  son  proqre  territoire,  la  souveraine  application  de  sa  loi,  est 
comparable  à  la  limitation  de  l'exercice  des  facultés  de  l'individu 
pour  permettre  l'exercice  légitime  des  facultés  d'autrui.  Gomme 
le  dit  Heffler  :  «  L'Etat  qui  voudrait  nier  l'autorité  d'un  droit 
»  civil  en  dehors  de  celui  qu'il  a  établi,  nierait  en  même  temps 
»  l'existence  d'autres  Etats  et  l'égalité  de  leurs  droits  avec  les 
»  siens  ». 

On  voit  également  que  la  méconnaissance  absolue  de  la  com- 
pétence législative  étrangère,  dans  les  questions  qui  relèvent 
d'elle,  aboutit  à  écarter  la  personnalité  des  Etats  étrangers  en 
tant  qu'elle  se  manifeste  dans  une  de  ses  fonctions  les  plus  im- 
portantes, l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Enfin,  il  est  clair  que  le  commerce  international  devient  im- 
possible si  l'on  n'admet  jamais  pour  les  étrangers  ou  même  pour 
ses  propres  nationaux  qui  accomplissent  des  actes  juridiques 
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hors  de  leur  patrie  Tapplicalion  de  la  loi  étrangère.  Geffcken 
dit,  avec  raison  :  «  Comment  le  commerce  international  serait-il 
possible,  si  le  marchand  n^était  pas  sûr  de  voir  reconnaître  dans 
un  Etat  les  paiements  qu'il  a  opérés  dans  l'autre  »  ?  HoltzendorfT 
écrit  encore  :  «  Quelle  atteinte  à  Tautorité  de  la  loi  civile  si  le 
fait  d'avoir  franchi  les  limites  d'un  territoire  devait  faire  dépen- 
dre les  droits  d'un  citoyen  de  la  volonté  arbitraire  d'un  Etat  ou 
d'un  fonctionnaire  étranger  I  Pour  assurer  ces  droits,  surtout 
dans  les  temps  de  communications  faciles  dans  lesquels  nous 
vivons,  il  fallait  des  garanties  solides  qui  les  sauvegardassent 
au-delà  même  du  lieu  de  domination  des  lois  territoriales.  C'est 
en  cela  que  le  Droit  privé  trouve  son  point  de  contact  avec  le 
Droit  des  gens  ».  C'est  même  cette  dernière  raison  qui  a  motivé, 
pour  la  plus  large  part,  les  exceptions  tolérées,  sous  prétexte  de 
courtoisie  internationale  et  en  vue  de  considérations  d'intérêt 
pratique,  par  les  anciens  juristes  et  par  tous  ceux  qui  suivent 
encore  la  doctrine  de  la  Comitas.  On  comprit  notamment  que 
l'application  de  la  loi  territoriale  pour  fixer  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  entraînerait  ce  résultat  choquant,  susceptible 
d'empêcher  le  commerce  international,  que  telle  personne,  capa- 
ble dans  un  pays,  serait  incapable  dans  un  autre  et  réciproque- 
ment. De  là  la  notion  du  statut  personnel  en  vertu  de  laquelle 
une  seule  loi,  celle  du  domicile  suivant  les  uns,  la  loi  nationale 
suivant  les  autres,  doit  régler  la  condition  juridique  des  per- 
sonnes en  quelque  pays  qu'on  l'envisage. 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  cette  dernière  considéra- 
tion tirée  des  nécessités  du  commerce  international  ne  fait  pas 
absolument  obstacle  à  la  doctrine  de  la  territorialité  des  lois 
mitigée  par  la  Comitas  gentiiim,  puisque,  par  une  application 
intelligente  et  assez  large  de  concessions  gracieuses,  on  peut 
arriver  à  concilier  les  exigences  des  rapports  internationaux  et 
de  la  souveraineté  des  lois  dans  chaque  pays. 

A  cela  il  faut  répondre  que  les  applications  de  la  courtoisie 
internationale,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  législative 
étrangère,  doivent,  pour  être  logiques  avec  l'idée  dont  elles  déri- 
vent, se  fonder  sur  un  intérêt  particulier  de  l'Etat  qui  les  admet  ; 
aussi  deviennent-elles  fatalement  arbitraires,  suivant  les  inspi- 
rations de  l'intérêt  actuel,  et  surtout  complètement  étrangères  à 
Tintérêt  des  autres  pays,  au  principe  du  respect  mutuel  des  rap- 
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ports  internationaux  ainsi  que  de  Tégalité  et  de  la  personnalité 
souveraine  des  autres  Etats.  Deux  exemples  classiques  le  mon- 
trent bien.  En  Amérique,  il  a  été  jugé  que  la  capacité  d'un  étran- 
ger contractant  avec  un  national  est  réglée  par  la  loi  de  son  pays 
ou  par  la  loi  américaine,  en  tenant  compte  de  celle  qui  le  déclare 
capable  ou  incapable,  suivant  l'intérêt  qu'a  au  maintien  ou  è 
l'annulation  de  la  convention  le  contractant  américain  ;  impos- 
sible de  pousser  plus  loin  la  logique  et  en  même  temps  l'arbi- 
traire et  l'iniquité  de  la  Comitas  intéressée. 

En  France,  bien  que  l'on  accepte  le  principe  du  statut  per- 
sonnel avec  application  de  la  loi  nationale,  la  jurisprudence 
aboutit  souvent  à  faire  revivre  la  souveraineté  de  la  loi  territo- 
riale pour  régler  l'état,  la  capacité  des  personnes  et  les  rapports 
de  famille,  sous  l'influence  de  considérations  d'intérêt  national. 
C'est  ce  qui  a  lieu  quand  on  écarte  la  loi  nationale  d'un  étranger 
ayant  contracté  avec  un  Français  ignorant  l'incapacité  dont  son 
cocontractant  est  frappé  par  la  loi  de  son  pays,  et  quand  on 
refuse  la  tutelle  à  un  parent  étranger  désigné  par  la  loi  natio- 
nale du  mineur,  pour  sauvegarder  les  prétendus  droits  d'un 
parent  français  qui  devrait  être  tuteur  d'après  la  loi  de  nôtre 
pays  (V.  Cass.  16  janvier  1861,  Sir.,  61.  1.  305;  13  jan- 
vier 1873,  Sir.,  73.  1.  13). 

Ces  solutions  arbitraires  sont  inévitables  si  l'on  ne  rattache 
pas  le  respect  de  la  compétence  législative  des  autres  pays  au 
respect  même  de  l'égalité  des  Etats,  de  leur  personnalité  souve- 
raine et  de  leur  droit  de  commerce  mutuel. 

2S3  bis.  Mais,  dans  les  rapports  entre  Etats,  comme  dans  ceux 
entre  particuliers,  le  respect  de  l'exercice  des  facultés  d'autrui 
se  trouve  nécessairement  limité  par  la  conservation  des  propres 
facultés  et  de  l'existence  physique  et  juridique  de  chacun. 

Or,  il  existe  dans  toute  législation  un  ensemble  de  règles  qui 
sont  considérées  comme  absolument  impératives  ou  prohibitives, 
de  telle  sorte  que  leur  transgression  est  réputée  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  au  maintien  des  principes  moraux,  politiques, 
sociaux  ou  économiques  sur  lesquels  repose  sa  constitution.  Cet 
ensemble  de  règles  est  désigné  par  l'expression  quelque  peu 
vague  d'ordre  public ,  ou  de  lois  de  police  et  de  stireté  (Art.  3, 
alin.  1,  Code  civil). 

On  conçoit  que  la  détermination  exacte  de  ces  règles  dites 
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d'ordre  public  ne  puisse  être  ramenée  à  une  formule  précise, 
étant  donnée  la  variété  des  conceptions  de  la  bonne  organi- 
sation sociale  dans  les  différents  pays  sous  Tinfluence  des 
éléments  très  dilîérents  qui  agissent  sur  les  législateurs,  la  race, 
le  climat,  les  traditions,  la  religion,  Tétat  social,  politique  ou 
économique. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  des  différents  cas 
où  la  considération  de  l'ordre  public  territorial  peut  faire  obstacle 
à  l'application  d'une  loi  étrangère  :  c'est  là  une  question  qui 
rentre  dans  Tétude  spéciale  du  condit  des  lois,  objet  du  Droit 
international  privé  (1).  Ce  qui  est  certain,  et  cette  observation 
suffit  au  point  de  vue  du  Droit  international  considéré  dans  ses 
principes  généraux,  c'est  que  l'on  doit  limiter  l'obligation  pour 
un  Etat  de  respecter,  même  sur  son  territoire,  l'application  des 
lois  étrangères,  par  le  Droit,  pour  cet  Etat,  d'écarter  toute  dis- 
position légale  en  contradiction  avec  l'ordre  public  tel  qu'il  le 
conçoit  et  dont  le  maintien  est  la  condition  même  de  son  exis- 
lence  indépendante.  Ne  pas  accepter  cette  limitation  serait  com- 
promettre les  sujets  du  Droit  international,  c'est-à-dire  les  Etats, 
sous  prétexte  de  régler  leurs  devoirs  réciproques. 

264.  Les  considérationsq  ui  précèdent,  et  qui  ont  pour  but  de 
ramener  la  question  du  conflit  des  lois  privées  aux  principes 
généraux  du  Droit  international,  semblent  perdre  leur  force 
quand  il  s'agit  an  conflit  entre  lois  régissant  les  diverses  parties 
du  territoire  d'un  même  Etat,  cas  très  fréquent  étant  donné  le 
grand  nombre  de  pays  qui  n'ont  pas  l'unité  de  législation.  Au 
fond,  cependant,  la  situation  est  identique  et  les  principes  à 
appliquer  sont  les  mêmes.  En  effet,  les  provinces  ou  les  Etats 
différents,  groupés  sous  une  même  souveraineté  au  point  de  vue 
politique,  ont  conservé  leur  souveraineté  indépendante  au  point 
de  vue  restreint  de  la  législation  ;  dans  cette  limite,  ils  agissent 
vis-à-vis  des  autres  territoires  relevant  de  la  même  autorité 
politique  à  l'instar  de  souverainetés  complètement  étrangères 
les  unes  aux  autres.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient 
dans  les  conflits  entre  nos  anciennes  coutumes  françaises  ;  seu- 
lement il  va  sans  dire  que,  en  pareil  cas,  la  nationalité,  qui  joue 


(1)  V.  notre  élude  sur  l'Ordre  public  en  Droit  int.  privée  J.  Clunet,  1889,  pp.  5 
et  207  ;  .\.  Pillet,  L'Ordre  public  en  droit  int,  privé,  broch.  1890. 


250  V  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

un  rôle  si  important  pour  Gxer  la  loi  applicable,  ne  peut  plus 
être  invoquée  puisque  toutes  les  parties  en  cause  ont  la  même, 
et  qu'elle  est  remplacée  par  le  domicile  rattachant  plus  particu- 
lièrement chaque  individu  à  la  fraction  de  territoire  régie  par 
une  loi  difTérente. 

Souvent  d'ailleurs,  surtout  dans  les  pays  fédérés  ou  confé- 
dérés, chaque  Etat  fait  abandon  de  sa  souveraineté  interne 
pour  régler  ses  conflits  avec  les  autres  faisant  partie  de  la  même 
union,  en  les  soumettant  à  une  juridiction  suprême  dont  la 
compétence  et  Tautorité  s'étendent  à  tous  les  territoires  relevant 
de  la  même  souveraineté  :  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis  et  en  Suisse. 

266.  Si  la  question  du  conflit  des  lois  privées  n'est,  comme 
nous  l'avons  démontré,  qu'une  application  spéciale  des  prin- 
cipes généraux  du  Droit  international,  il  s'ensuit  que  les  règles 
à  observer  en  pareilles  matières  n'ont  pas  d'autres  sources  que 
celles  du  Droit  international  lui-même.  C'est  en  effet  dans 
la  conscience  générale  des  Etats  sentant  la  nécessité  de  res- 
pecter leurs  droits  réciproques,  quand  leurs  lois  se  rencon- 
trent à  propos  d'un  même  rapport  juridique,  que  l'on  trouve 
la  bïtôe  même  des  règles  rationnelles  à  suivre  pour  déterminer 
la  législation  applicable,  aussi  bien  que  de  toutes  celles  qui 
concernent  les  rapports  internationaux  à  un  point  de  vue  quel- 
conque. De  là  résulte  cette  conséquence  que  la  solution  des 
conflits  de  lois  ne  peut  pas  être  particulière  à  chaque  pays, 
établie  d'une  manière  indépendante  par  chaque  législateur. 
C'est  ce  qui  montre  combien  est  fausse  l'idée  qui  fait  rentrer  la 
théorie  du  conflit  des  lois  dans  le  droit  positif  interne  de  chaque 
Etat  ;  on  n'a  plus  ainsi  qu'une  série  d'opinions  isolées,  efQcaces 
seulement  dans  le  pays  où  elles  sont  admises  ;  on  peut  compiler 
et  rapprocher  des  législations  et  des  jurisprudences  sans  lien 
entre  elles  ;  mais  on  n'arrivera  jamais  à  une  doctrine  ration- 
nelle, à  une  science. 

Mais  cette  doctrine,  qui  doit  être  internationale  puisqu'elle 
n'est  qu'un  fragment  du  Droit  international,  peut  être  exprimée 
de  manière  individuelle  par  chaque  Etat  dans  sa  législation,  ou 
sous  la  forme  d'un  accord  international,  traité  ou  coutume  : 
autant  de  prétendues  sources  de  la  théorie  du  conflit  deâ  lois 
d'après  la  plupart  des  auteurs,  et  qui  n'en  sont  que  la  manifes- 
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lotion  comme  pour  tout  le  Droit  international,  ou,  si  Ton  veut, 
les  sources  formelles  et  matérielles  par  opposition  à  la  source 
rationnelle  qui  est  la  conscience  de  Thumanité  civilisée  révélée 
par  l'opinion  des  hommes  éclairés. 

Cependant,  étant  donnés  sa  nature  et  son  objet,  il  semble  que 
la  forme  des  accords  internationaux  ou  traités  convienne  parti- 
culièrement à  la  manifestation  de  cette  partie  du  Droit  interna- 
tional ;  si,  en  effet,  la  consécration  dans  la  loi  spéciale  de  chaque 
pays  donne  aux  règles  admises  la  sanction  dans  chaque  État, 
elle  ne  leur  donne  pas  la  garantie  d'une  autorité  internationale 
comme  le  font  les  traités  qui,  tout  en  ayant  la  valeur  d'une  loi 
pour  chaque  pays  contractant  et  pour  ses  tribunaux,  assurent 
la  réciprocité  à  l'étranger  (1).  De  plus,  nombre  de  questions  de 
détail  ayant  besoin  de  précision  se  soulèvent  dans  les  conflits 
de  lois,  ce  qui  rend  la  rédaction  de  traités  particulièrement 
utile  (V.  n"  61).  Des  essais  ont  été  faits  pour  aboutir,  en  cette 
matière,  à  une  entente  générale  portant  sur  les  principales 
questions  ;  une  motion  en  ce  sens,  votée  par  le  Parlement  italien 
le  24  novembre  1873,  n'a  pas  eu  de  suite,  pas  plus  qu'une  autre 
semblable  due  à  l'initiative  de  la  Hollande  en  1874  (V.  /.  Clu- 
net,  1874,  p.  159  et  1888,  p.  35).  Néanmoins  les  traités  ayant 
pour  objet  de  régler  les  conflits  de  lois  se  multiplient,  tout  en 
restant  particuliers  et,  par  conséquent,  obligatoires  seulement 
pour  les  pays  qui  les  contractent  :  le  plus  complet  est  celui  qui 
est  intervenu  le  15  juin  1869  entre  la  France  et  la  Suisse;  on 
peut  citer  également  la  série  de  conventions  passées  entre  la 
plupart  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  à  la  suite  du  Congrès 
de  Montevideo,  tenu  du  25  août  1888  au  18  février  1889  (V.  Pra- 
dier-Fodéré,  R.  D.  I.,  1889,  pp.  217  et  suiv.).  Malheureusement, 
l'influence  des  législations  particulières  empêche  trop  souvent 
une  entente  absolument  générale  ;  c'est  ainsi  que  le  Congrès  de 
Montevideo  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  loi  du  domicile  pour 
régler  le  statut  personnel,  tandis  que  nombre  de  législations  en 
Europe  et  la  doctrine  la  plus  récente  se  déclarent  pour  la  loi 
nationale.  11  est,  au  contraire,  plus  facile  de  s'entendre  pour 
des  questions  d'un  caractère  plus  général,  dont  l'intérêt  est  à 

(1)  V.  Mancini,  De  l'utilité  de  rendre  obligatoires  pour  les  Etats  les  règles 
générales  du  Droit  int,  privé ,  J.  Clunet,  1874,  pp.  221  et  285  (Résolutions  de 
rinstitut,  Annuaire,  I,  p.  123). 
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peu  près  partout  le  même  et  à  Tégard  desquelles,  par  suite,  les 
divergences  des  lois  sont  moins  marquées  :  c'est  ainsi  que  deux 
grands  traités  d'union  entre  les  principaux  Etats  du  monde  ont 
réglé  d'une  manière  uniforme  les  droits  de  propriété  littéraire, 
artistique  et  scientifique  (Traité  de  Berne  du  9  septembre  1886) 
et  de  propriété  commerciale  ou  industrielle  (Traité  de  Paris  du 
20  mars  1883). 

266.  On  pourrait  être  tenté  de  distinguer  complètement  la 
question  de  conflits  de  lois  et  le  droit  international  à  raison  de 
deux  différences  extérieures  que  l'on  remarque  entre  les  deux. 

On  fait  remarquer,  d'abord,  que  les  conflits  de  législations 
sont  généralement  prévus  et  réglés,  au  moins  quant  aux  prin- 
cipes généraux,  dans  la  loi  positive  de  chaque  pays  (art.  3,  Cod. 
civil  français  ;  titre  préliminaire  du  Code  civil  italien  de  1866, 
etc.,  etc.),  tandis  que  les  questions  de  Droit  international 
proprement  dit  ne  sont  guère  fixées  que  dans  les  traités  et,  plus 
souvent,  par  la  coutume. 

Remarquons  que  cette  difl^érence^purement  formelle, s'explique 
par  ce  fait  que  les  principes  de  Droit  international  relatifs  aux 
conflits  de  lois  ont  besoin  d'être  précisés  dans  l'intérêt  des 
particuliers  qui  ont  à  s'en  préoccuper  directement,  et  dans 
l'intérêt  des  tribunaux  qui  ont  à  les .  appliquer,  comme  nous  le 
verrons  plus  bas.  Dans  tous  les  cas,  les  règles  consacrées  à  ce 
sujet  par  chaque  législation  n'ont  véritablement  de  valeur 
comme  expression  du  Droit  international,  ce  qu'elles  doivent 
être,  que  tout  autant  qu'elles  correspondent  à  la  manière  de 
voir  communément  acceptée  par  les  Etats  dans  leurs  rapports. 
A  ce  titre,  elles  ne  difl^èrent  nullement  des  dispositions  législa- 
tives qui  visent  quelquefois  des  questions  de  Droit  interna- 
tional public,  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  intéressant  les  parti- 
culiers ou  dont  les  tribunaux  peuvent  avoir  à  s'occuper,  par 
exemple  les  privilèges  xles  agents  diplomatiques,  les  prises 
maritimes,  les  devoirs  des  soldats  en  campagne,  les  droits  et 
obligations  en  cas  de  neutralité,  etc.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  disposition  légale  n*a  de  valeur  comme  formule  du 
Droit  international  qu'en  tant  qu'elle  exprime  le  droit  commun 
accepté  par  les  Etats  dans  leurs  relations.  Tout  ce  que  l'on  peut 
retenir  comme  différence  entre  les  règles  des  conflits  de  lois  et 
celles  de  droit  international  public  au  point  de  vue  de  leur 
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consécration  législative,  c'est  que  les  premières  sont  plus 
souvent  contenues  dans  la  loi  interne  des  différents  pays  afin 
d'éclairer  les  particuliers  et  les  tribunaux,  tandis  que  les 
secondes,  généralement  appliquées  d'une  manière  directe  par 
les  gouvernements  représentant  les  intérêts  collectifs  auxquels 
elles  se  réfèrent,  sont  fixées  ordinairement  par  les  traités  inter- 
nationaux et  par  la  coutume. 

Ceci  nous  conduit  à  la  seconde  différence  invoquée  entre  les 
questions  de  conflits  de  lois  et  celles  de  Droit  international 
public  ;  les  secondes  n'ont  guère  d'autre  sanction  que  celle  qui 
peut  venir  de  Taction  directe  des  Etats  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  tandis  que  les  premières,  toujours  soumises  à  l'appré- 
ciation d'un  tribunal,  trouvent  dans  la  décision  de  ce  dernier 
une  solution  dont  l'exécution  est  garantie  (V.  no  46).  Cette 
différence  est  absolument  exacte,  mais  elle  est  toute  formelle  et 
extérieure.  En  effet,  dans  les  difficultés  de  conflits  de  lois,  ce 
sont  des  intérêts  privés  qui  se  trouvent  directement  en  jeu,  et 
il  est  naturel  que  les  tribunaux  préposés  à  la  surveillance  de 
ces  intérêts  interviennent  en  pareil  cas  ;  au  surplus,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  leur  maintenir  ici  leur  mission  habituelle, 
les  questions  agitées  n'étant  pas  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  de  la  collectivité.  Même,  quand  il  s'agit  de  questions  de 
droit  international  public  où  des  intérêts  privés  sont  en  cause, 
ou  bien  dans  lesquelles  la  part  de  l'intérêt  collectif  est  minime, 
les  tribunaux  sont  souvent  compétents  ;  par  exemple,  pour 
les  prises,  les  immunités  des  agents  diplomatiques,  la  validité 
des  actes  juridiques  faits  avec  l'autorité  ennemie  pendant  une 
invasion,  etc.  C'est  uniquement  leur  gravité,  ou  la  responsabilité 
qu'elles  entraînent  pour  le  gouvernement,  qui  fait  que  ce 
dernier  ne  veut  pas  laisser  à  d'autres  qu'à  lui  le  soin  d'apprécier 
les  difficultés  les  plus  importantes,  et  d'ailleurs  beaucoup  plus 
rares,  du  droit  international  relatif  aux  intérêts  collectifs  des 
Etats. 

D'autre  part,  tandis  que  les  autres  pays  accepteront  généra- 
lement l'autorité  d'une  sentence  judiciaire  intervenue  à  propos 
d'un  conflit  de  lois,  si  elle  est  conforme  aux  principes  univer- 
sellement admis  en  la  matière,  parce  que  leur  intérêt  ne  s'y 
oppose  pas  et  leur  commande  même  de  prêter  leur  concours  à 
l'action  des  tribunaux  étrangers,  en  vue  d'une  réciprocité  sur 
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laquelle  ils  ont  le  droit  de  compter  pour  les  jugements  de  leurs 
propres  magistrats  ;  on  conçoit  sans  peine  que  la  décision  d*un 
tribunal  n'ajouterait  rien  à  Tinterprétation  donnée  par  un  gou- 
vernement à  une  question  qui  met  en  jeu  les  intérêts  collectifs 
de  deux  ou  plusieurs  pays,  et  à  propos  de  laquelle  aucun  d*eux 
ne  voudra  céder  que  sous  Tinduence  de  l'opinion  publique,  ou 
de  considérations  politiques,  ou  enfîn  de  la  force. 

267.  Cependant,  la  distinction  habituelle  entre  la  théorie  du 
conflit  des  lois  privées  et  le  Droit  international  considéré  dans 
son  ensemble  a  sa  raison  d'être  si  l'on  tient  compte  de  la  nature 
spéciale  des  rapports  internationaux  que  la  première  doctrine  a 
pour  objet  de  régler.  Nous  savons  déjà  que  les  conflits  de  lois 
privées  font  l'objet  d'une  étude  particulière  appelée  Droit  inter- 
national privé  (V.  n*  44). 

Cette  expression  peut  être  considérée  comme  inexacte  si  ron 
entend  le  mot  droit  dans  son  acception  vulgaire  de  législation 
promulguée  ;  il  n'y  a  pas  de  lois  au-dessus  des  Etats,  parce  cpi'il 
n'y  a  pas  de  législateur,  pas  plus  au  sujet  des  conflits  de  lois 
que  de  toutes  les  autres  relations  qui  peuvent  exister  entre  eux. 
De  là  la  préférence  de  beaucoup  d'auteurs  pour  l'expression  : 
Théorie  des  conflits  de  lois  privées.  Mais  si  l'on  prend  le  mot 
droit  dans  son  sens  scientifique  d'ensemble  de  principes  accep- 
tés par  les  êtres,  individus  ou  collectivité,  qui  doivent  être  régis 
par  eux;  si  l'on  se  rappelle  que  les  problèmes  des  conflits  des 
lois  ne  peuvent  être  réglés  que  par  le  droit  commun  reconnu  par 
les  divers  Etats;  on  voit  que  l'expression  Droit  international  est 
parfaitement  juste  appliquée  aux  règles  qui  doivent  être  suivies 
pour  trancher  les  conflits  de  législations  ;  quant  au  qualificatif 
complémentaire  privé,  il  constitue  une  simple  précision  pour 
désigner  cette  partie  du  Droit  international  où  l'on  traite  des 
rapports  survenus  entre  les  Etats  à  propos  d'intérêts  privés, 
par  opposition  à  celle,  plus  générale,  où  l'on  s'occupe  de  ceux 
qui  interviennent  à  propos  d'intérêts  collectifs  et  que  Ton  dé- 
signe alors  par  l'expression  Droit  international  public,  pour  la 
distinguer  de  la  première  (V.  n"  44). 

2e8,  Au  Droit  international  privé  ainsi  compris,  le  Droit 
international  général  fournit  deux  principes  fondamentaux  : 
!•  En  vertu  du  respect  réciproque  qu'ils  se  doivent  de  leur 
égalité  juridique,  de  leur  personnalité   souveraine  et  de  leur 
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droit  de  commerce  mutuel,  les  Etats  sont  tenus  de  tolérer  sur 
leur  territoire  l'application  d'une  loi  étrangère  quand  elle  est 
légitimement  compétente  pour  régler  un  rapport  juridique; 
2*"  en  vertu  de  leur  droit  de  conseiVation  comme  personnalités 
souveraines  et  indépendantes,  les  Etats  peuvent  toujours  écarter 
l'application  d'une  loi  étrangère  contraire  a  leur  ordre  public. 

Ces  principes  établis,  deux  questions  se  posent  à  propos  de 
tout  conflit  des  lois  :  1*  quelle  est  la  législation  qu'il  faut  appli- 
quer dans  l'espèce;  2*  cette  législation  une  fois  déterminée, 
comment,  par  son  application,  doit  être  résolue  la  question  de 
droit  ou  de  fait  posée  au  juge? 

La  seconde  de  ces  deux  questions  rentre  complètement  dans 
le  droit  privé  ;  ce  n'est  plus  qu'un  problème  d'application  d'une 
loi  positive,  d'après  les  règles  de  l'art  des  juristes,  ce  qui  suffit 
à  expliquer  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

La  première,  au  contraire,  rentre  véritablement  dans  le 
domaine  du  Droit  international,  car  il  s'agit  de  régler  des  rap- 
ports entre  Etats  en  fixant  le  domaine  de  leurs  lois  respectives, 
et  en  décidant  quelle  est  celle  qui,  d'après  les  principes  domi- 
nant les  relations  internationales,  doit  s'appliquer  de  préférence 
et  limiter  ainsi  la  souveraineté  des  autres. 

L'objet  particulier  du  Droit  international  est  de  répondre  à 
cette  dernière  question  dans  chaque  cas  de  conflit.  On  a  proposé 
quantité  de  théories  pour  donner  la  formule  générale  de  la  solu- 
tion ;  toutes  sont  insuffisantes  parce  qu'elles  sont  trop  absolues 
et  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  la  grande  variété  des  espèces 
(V.  notre  Précis  de  Droit  inter.  privé,  2«  édit.,  livre  I,  ch.  II). 
Le  plus  simple  est  d^  tenir  compte  de  la  nature  juridique  de 
chaque  rapport  de  droit,  relations  de  famille,  contrats,  succes- 
sionsy  condition  des  biens,  etc.,  pour  appliquer  à  chacun, 
suivant  cette  nature,  la  loi  dont  il  relève  rationnellement.  Cette 
manière  de  voir,  déjà  présentée  par  de  Savigny  {Système  de 
Droit  Romain,  t.  VIII,  pp.  27  à  41),  peut  être  rattachée  aux 
principes  fondamentaux  sur  lesquels  nous  avons  fait  reposer 
toute  la  théorie  des  conflits  de  lois.  Il  s'agit,  en  effet,  sur  la 
base  d'un  respect  réciproque  de  l'égalité,  de  permettre  à  chaque 
législation  d'exercer  son  action  légitime  dans  les  cas  où  elle  est 
compétente;  or,  on  constatera  cette  compétence  des  législations 
en  voyant  quels  sont  les  rapports  qui,  à  raison  de  leur  nature, 
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leur  sont  rationnellement  soumis.  Ainsi,  les  questions  d'état  et 
de  capacité  sont  de  la  compétence  de  la  loi  nationale  des  inté- 
ressés en  tout  pays,  parce  que  la  condition  juridique  des  indi- 
vidus est  flxée  par  leur  loi  nationale  à  raison  des  influences 
spéciales  auxquelles  ils  sont  soumis,  race,  climat,  tradition, 
état  social  ou  politique  de  leur  pays,  religion,  etc...  et  que  la 
nature  de  ces  questions  d'état  et  de  capacité  commande  que 
Ton  respecte  Tapplication  de  la  loi  rationnellemen  t  autorisée  à 
les  régler,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec 
Tordre  public  territorial. 

269.  L'objet  tout  spécial  du  Droit  international  privé,  malgré 
l'identité  de  sa  nature  avec  le  Droit  international  considéré  dans 
son  ensemble,  explique  que  l'on  en  fasse  une  étude  séparée. 
Des  deux  questions  dont  il  se  compose,  Tune,  celle  de  savoir 
quelle  est  la  loi  applicable  parmi  plusieurs  en  conflit,  est  la 
seule  d'un  caractère  vraiment  international  et  elle  ne  peut  être 
résolue  que  par  une  analyse  du  rapport  juridique  à  régler  ;  l'au- 
tre, qui  se  résume  dans  l'application  de  la  loi  choisie,  est  pure- 
ment juridique,  comme  nous  Favons  déjà  vu  (n®  268).  Aussi  la 
discipline  d'esprit  et  la  méthode  sont-elles  complètement  difi'é- 
rentes  dans  les  deux  études  :  sous  le  bénéfice  de  la  connaissance 
des  principes  généraux  du  Droit  international  sur  lesquels  il 
repose,  le  Droit  international  privé  exige  avant  tout  la  préoccu- 
pation des  intérêts  privés,  l'esprit  d'analyse  appliqué  aux  rap- 
ports de  droit,  en  un  mot  l'esprit  juriste  ;  le  Droit  international 
public,  au  contraire,  visant  surtout  l'harmonie  des  intérêts  col- 
lectifs des  Etats,  doit  être  étudié  dans  un  esprit  plus  large,  avec 
le  secours  de  l'histoire  et  de  ses  enseignements  pour  l'avenir, 
avec  une  méthode  de  prudente  observation,  sans  les  déductions 
rigoureuses  que  comporte  souvent  le  raisonnement  dans  les 
interprétations  de  textes. 

270.  Les  explications  que  nous  venons  de  présenter  suffisent 
pour  déterminer  les  rapports  de  l'étude  des  conflits  de  lois  avec 
le  Droit  international  ;  la  précision  de  détail  de  la  loi  applicable 
dans  chaque  conflit  particulier  constitue  l'objet  spécial  du  Droit 
international  privé  qui  reste  en  dehors  de  notre  cadre.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  indiquer  les  principes  généraux  de  la 
théorie  du  conflit  des  lois  en  montrant  comment  ils  se  rattachent 
à  ceux  qui  dominent  les  rapports  internationaux. 
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271.  Dans  les  problèmes  de  conflits  de  lois  se  soulèvent  deux 
questions  préjudicielles  qui,  sans  faire  partie  du  Droit  interna- 
tional privé  proprement  dit,  nécessitent  cependant  une  solution 
préalable  avant  de  déterminer  la  loi  applicable  parmi  celles  qui 
sont  en  présence  :  ce  sont  les  questions  de  nationalité  et  de 
condition  des  étrangers.  Etant  donné,  en  effet,  que  la  loi  fré- 
quemment applicable  est  la  loi  nationale  des  individus,  et  que, 
avant  d'appliquer  telle  ou  telle  législation  pour  régler  un  droit 
invoqué  par  un  étranger,  il  faut  d'abord  savoir  si,  d'après  la 
loi  territoriale,  le  droit  dont  il  s'agit  est  reconnu  à  d'autres 
qu'aux  nationaux,  il  est  évident  que  ces  deux  points  doivent 
tout  d'abord  être  élucidés. 

Ces  deux  questions  sont,  en  principe,  réglées  par  la  loi  interne 
de  chaque  pays  que  le  juge  ne  peut  qu'appliquer.  Mais  nous 
montrerons  qu'au  point  de  vue  du  Droit  international  chaque 
législateur  doit  se  conformer,  soit  en  réglant  l'attribution  de  la 
nationalité  dans  son  pays  ou  en  prononçant  sa  déchéance,  soit 
en  déterminant  la  condition  des  étrangers  au  point  de  vue  de 
la  jouissance  des  droits,  au  devoir  du  respect  d'égalité  et  de  la 
personnalité  politique  des  autres  Etats  (V.  n***  329  et  suivants  ; 
350  et  suiv.). 

272.  Pour  résoudre  la  question  fondamentale  de  savoir 
quand  la  loi  étrangère  peut  être  appliquée,  quand  au  contraire 
la  loi  territoriale  doit  être  maintenue,  les  ancien  s  juristes,  repre- 
nant et  exagérant  même  la  distinction  des  Statuts  créée  par  les 
postglossateurs  en  Italie,  classèrent  toutes  les  lois  en  Statuts 
réels  eipersonnels.  Prenant  pour  point  de  départ  la  souve- 
raineté absolue  de  la  loi  territoriale,  par  application  du  principe 
féodal  «  toutes  coutumes  sont  réelles  »,  ils  admettaient  des 
exceptions  plus  ou  moins  étendues,  suivant  la  manière  de  voir 
de  chacun  et  presque  toujours  en  vertu  d'une  concession 
gracieuse  inspirée  de  la  Comitas  gentium,  sous  le  nom  de 
Statuts  personnels. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  manque  de  base  de  cette 
théorie  qui  ne  rattache  en  rien,  comme  il  faut  le  faire,  l'appli- 
cation de  la  loi  étrangère  aux  devoirs  réciproques  des  Etats 
d'après  les  principes  du  Droit  international  ;  mais  nous  devons 
faire  ressortir,  maintenant,  l'insuffisance  absolue  de  cette  théorie 
des  statuts  au  point  de  vue  plus  spécial  de  la  solution  pratique 
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des  conflits  de  lois  dans  chaque  espèce  particulière.  Tout  d'abord, 
avec  ridée  de  la  Comitas  gentium,  on  peut  arriver  à  expliquer 
pourquoi  on  admet  l'application  de  la  loi  étrangère,  mais  on  ne 
peut  résoudre  le  problème  spécial  du  Droit  international  privé 
qui  est  d'indiquer,  dans  chaque  conflit,  quelle  est  la  loi  qu'il 
faut  suivre  de  préférence  aux  autres.  C'est  ce  qu'avouent  des 
jurisconsultes  anglais  ou  américains,  si  partisans  en  principe  de 
la  Comitas  (V.  Lawrence,  loc.  cit. y  t.  III,  pp.  56  et  57). 

Quant  à  la  distinction  des  statuts,  qui  a  la  prétention  de 
répondre  à  cette  dernière  question,  elle  ne  peut  être  de  quelque 
utilité  que  lorsqu'il  s'agit  de  Oxerla  loi  applicable  à  des  matières 
juridiques  se  référant  uniquement  à  la  condition  des  personnes 
(statut  personnel),  ou  à  celle  des  biens  (statut  réel).  C'est  en 
lui  donnant  ce  champ  d'application  restreint  que  l'avaient  établi 
les  premiers  jurisconsultes  italiens  (V.  Laine,  Introd,  au  Droit 
int.  privé,  pp.  223,  297  et  316)  ;  mais  la  plupart  des  anciens 
juristes,  désignés  sous  le  nom  de  Statutaires,  firent  de  la 
distinction  des  statuts  le  critérium  unique  des  conflits  de  lois, 
même  pour  des  questions  où  il  ne  s'agissait  pas  plus  de  la  condi- 
tion des  biens  que  de  celle  des  personnes,  par  exemple  pour  les 
formes  des  actes  et  l'interprétation  des  contrats.  Chacun  pouvait 
ainsi  voir  une  exception  à  la  territorialité,  un  statut  personnel, 
partout  où  il  jugeait  opportun  d'accepter  l'application  d'une  loi 
étrangère.  Aussi,  toutes  les  interminables  controverses  de  ces 
jurisconsultes  ne  sont-elles  qu'une  suite  de  raisonnements 
subtils,  souvent  d'une  finesse  d'analyse  remarquable,  pour 
justifier  ou  condamner  une  interprétation  nécessairement  arbi- 
traire du  caractère  réel  ou  personnel  d'un  statut  ou  disposition 
légale. 

Aujourd'hui  on  ne  peut  plus  entendre  par  statut  personnel 
que  ce  qui  se  réfère  à  la  condition  juridique  des  personnes, 
état,  capacité,  relations  de  famille  telles  que  mariage,  puissance 
paternelle  ou  maritale,  tutelle  etc..  La  compétence  législative 
rationnelle  pour  régler  ces  matières  est  celle  de  la  loi  nationale 
des  intéressés,  parce  que  cette  loi,  faite  pour  eux  et  en  tenant 
compte  de  leur  situation,  est  appelée  à  les  régir  partout:  en 
acceptant  l'application  sur  leur  territoire  de  la  loi  nationale  de 
l'étranger,  les  autres  Etats  ne  font  que  respecter  l'égalité  et  la 
personnalité  souveraine  de  l'Etat  auquel  cet  étranger  appar- 
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tient,  conformément  aux  principes  du  Droit  international  (V. 
n*  263).  Ceci  montre  bien  que  la  loi  du  domicile,  imposée  encore 
par  certaines  lois  et  défendue  par  quelques  auteurs,  n'est  pas 
applicable  au  statut  personnel,  car  c'est  la  nationalité  et  non 
le  domicile  qui  rattache  Tindividu  à  une  souveraineté  et  peut 
autoriser  cette  dernière  à  réclamer  l'autorité  sur  lui  vis-à-vis 
des  autre  Etats.  Il  n'en  serait  différemment  que  dans  les  conflits 
entre  lois  de  diverses  provinces  relevant  d'une  même  souve- 
raineté et  où,  par  conséquent,  la  question  de  nationalité  ne  se 
pose  pas  :  c'est  au  contraire  le  domicile  qui,  en  pareil  cas, 
rattache  chaque  individu  à  la  souveraineté  partielle  de  chaque 
|Mi>vince  au  point  de  vue  de  la  loi  civile  (V.  n*  264). 

Quapt  au  statut  réel,  il  ne  peut  comprendre  que  l'ensemble 
des  règles  légales  ayant  pour  objet  la  condition  des  biens  (de 
res,  chose)  considérés  en  eux-mêmes  ;  par  exemple  leur  classi- 
fication en  meubles  et  immeubles  ou  autrement,  la  détermina- 
lion  des  droits  réels  que  l'on  peut  établir  sur  eux,  leurs  consé- 
quences et  leur  limitation,  enfln  la  transmission  des  droits  réels, 
l'inscription,  la  transcription,  la  possession  et  la  prescription. 
Tous  ces  points  sont  exclusivement  régis  par  la  loi  territoriale, 
€n  tenant  compte  de  la  situation  matérielle  des  biens,  sans  dis- 
tinguer entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Ce  n'est  pas  là  une 
conséquence  de  la  territorialité  des  lois  comme  la  comprenaient 
les  anciens  juristes  dominés  par  l'influence  des  idées  féodales, 
et  dont  la  manière  de  voir  se  montre  trop  souvent  dans  les 
jurisprudences  modernes  qui  distinguent  sans  raison  entre  les 
meubles  et  les  immeubles  et  étendent  l'action  du  statut  réel  à 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'immeubles,  sans  rechercher  si  la  con- 
dition juridique  de  ces  biens  est  directement  en  cause.  L'appli- 
cation exclusive  de  la  loi  territoriale  pour  les  questions  rentrant 
dans  le  statut  réel  tel  que  nous  l'avons  précisé  s'expliqua  par 
cette  considération  bien  simple  qu'il  s'agit  ici  de  règles  concer- 
nant l'organisation  de  la  propriété,  et  intéressant  la  collectivité 
de  l'Etat  au  point  de  vue  économique,  en  un  mot  de  règles 
d'ordre  public  au  sujet  desquelles,  en  vertu  de  son  droit  de  con- 
servation, l'Etat  est  dispensé  du  devoir  de  respecter  la  compé- 
tence des  lois  étrangères  (V.  n*  263.  V.  notre  étude  sur  la  Théorie 
des  statuts  dans  le  code  civil,  Rev.  pratique  de  législ.  et  do 
jurispr.,  1884). 
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Il  faut  donc  pkcer  en  dehors  de  la  distinction  des  statuts  toutes 
les  autrea  matières  pour  lesquelles  un  examen  spécial  est  néces- 
saire. 

Ainsi  les  formalités  d'actes  juridiques  sont  fixées  parla  loi  du 
pays  où  Pacte  est  accompli,  d'après  la  règle  Locus  regii  actum, 
par  une  considération  de  nécessité  pratique  et  pour  obéir  au 
devoir  de  respect  du  commerce  mutuel  entre  Etats,  qui  sans  cela 
deviendrait  impossible  (V.  notre  article  :  La  règle  Locus  régit 
actnm  et  Tordre  public,  Rev.  pratique  de  Droit  intern.  privé, 
1890-1891,  II,  p.  52). 

Les  successions,  sans  avoir  égard  aux  distinctions  surannées 
encore  maintenues  dans  la  pratique,  doivent  être  réglées  par  la 
loi  nationale  du  défunt  dont  la  compétence  doit  être  respectée 
par  les  autres  pays,  parce  qu'elle  est  naturellement  appelée  à 
régir  la  transmission  des  biens  conformément  aux  relations  de 
famille  et  aux  principes  d'organisation  politique  et  sociale  con- 
sacrés dans  l'Etat  auquel  le  défunt  appartenait. 

Quant  aux  conventions,  on  ne  fait  que  respecter  un  principe 
rationnel  tiré  de  la  nature  même  de  ces  actes  juridiques,  en 
appliquant  la  loi  formellement  acceptée  par  les  contractants,  ou 
à  laquelle  ils  peuvent  être  considérés  s'être  référés  d'après  les 
circonstances  de  fait  tirées,  par  exemple,  de  leur  nationalité,  ou 
du  pays  où  la  convention  s'est  formée. 

273.  En  matière  de  procédure,  les  conflits  de  lois  sont  do- 
minés par  les  principes  que  nous  venons  d'indiquer.  Voici  les 
principaux  points  de  vue  auxquels  ils  peuvent  se  produire. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  on  ne  peut  que  suivre  les 
dispositions  de  la  loi  territoriale,  c'est-à-dire  de  la  loi  du  juge 
saisi  de  la  contestation  ou  lex  fori;  les  règles  de  compétence, 
en  effet,  se  réfèrent  directement  au  fonctionnement  du  service 
public  de  la  justice  qui  intéresse  la  collectivité  de  chaque  Etat  ; 
elles  constituent,  par  conséquent,  des  règles  d'ordre  public.  II 
en  est  de  même  des  formalités  et  des  délais  de  procédure,  ainsi 
que  des  voies  d'exécution,  pour  une  raison  semblable. 

Mais  si  les  étrangers  doivent,  comme  les  nationaux,  se  sou- 
mettre à  la  loi  territoriale  à  ces  deux  points  de  vue,  il  est  con- 
traire au  respect  de  l'égalité  des  Etats  et  aux  obligations  réci- 
proques que  leur  impose  le  Droit  international  de  placer  les 
étrangers  dans   une  situation   d'infériorité    par  rapport  aux 
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nationaux  en  ce  qui  concerne  Texercice  des  actions  en  justice. 
Ainsi  l'article  14  de  notre  Code  civil,  que  Ton  ne  retrouve  plus 
guère  dans  les  autres  législations,  et  d'après  lequel  un  Français 
peut  assigner  un  étranger  domicilié  hors  de  France  devant  un 
tribunal  de  notre  pays,  n'est  que  l'expression  d'un  véritable 
sentiment  de  méfiance  injurieuse  à  l'égard  des  autres  Etats  et 
une  violation  du  respect  de  l'égalité,  puisque  la  France  reven- 
diquerait pour  ses  nationaux  assignés  à  l'étranger  l'application 
de  la  règle  de  droit  commun  :  Actor  seçuiiur  forum  rei.  De 
même,  la  jurisprudence,  de  plus  en  plus  atténuée  d'ailleurs  par 
de  multiples  exceptions,  en  vertu  de  laquelle  les  tribunaux 
français  se  déclarent  incompétents  dans  les  contestations  entre 
étrangers,  revient  i  priver  ces  derniers  du  droit  essentiel 
d'exercer  les  actions  qui  leur  appartiennent,  et  à  un  véritable 
déni  de  justice  quand  ils  sont  dans  les  conditions  voulues  de 
domicile  pour  saisir  nos  tribunaux,  tandis  que  les  juges  de  leur 
pays  ne  peuvent  plus  connaître  de  leur  litige. 

On  peut  mieux  justifier  la  caution  Judicatum  solvi  imposée 
par  la  plupart  des  législations  (art.  16  Code  civil)  à  l'étranger 
demandeur,  parce  qu'elle  est  une  simple  garantie  contre  son 
insolvabilité  pour  le  paiement  des  frais  et  dés  dommages-intérêts 
quand  il  n'a  pas  de  biens  suffisants  dans  le  pays. 

Le  concours  des  Etats  se  révèle  plus  particulièrement  au 
point  de  vue  du  fonctionnement  de  la  justice  par  les  commis- 
sions rogatoires  et  par  les  mesures  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  en  pays  étrangers. 

Par  les  commissions  rogatoires,  les  autorités  judiciaires  d'un 
pays  demandent  aux  magistrats  d'un  autre  de  procéder  à  des 
actes  destinés  à  leur  permettre  de  statuer  sur  une  question  dont 
elles  sont  régulièrement  saisies,  une  enquête,  une  expertise, 
une  vérification  d'écritures,  etc.  Dans  la  pratique  internatio- 
nale, il  est  toujours  satisfait  à  ces  demandes  en  tant  qu'elles 
n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Elles  sont  habituelle- 
ment transmises  par  voie  diplomatique,  notamment  en  Franco. 
(V.  Annuaire  de  l'Institut  de  Droit  int.,  t.  II,  p.  151  ;  Cire,  du 
garde  des  sceaux  du  19  décembre  1891). 

Relativement  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux étrangers,  il  est  universellement  reconnu  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  sentence  étrangère  a  été  revêtue 
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de  la  formule  exécutoire  consacrée  dans  le  pays  et  par  l  auto- 
rité compétente  de  ce  pays  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  le  pareon 
lis  ou  exequcUur.  Il  serait  contraire  au  respect  de  la  souverai- 
neté territoriale  que  les  agents  de  la  force  publique  prêtassent 
leur  concours  à  un  ordre  d'exécution  qui  n'émane  pas  de  l'ati- 
torité  investie  de  la  puissance  souveraine  de  leur  pays.  Il  est 
également  certain  que  cet  exeçuatur  peut  et  doit  être  refusé 
toutes  les  fois  que  l'exécution  du  jugement  est  incompatible  avec 
l'ordre  public  territorial  (art.  2123  Code  civil). 

C'est  au  contraire  une  question  très  controversée  et  très 
diversement  résolue  suivant  les  pays,  soit  par  la  législation, 
soit  par  la  jurisprudence,  que  celle  de  savoir  si  les' jugements 
étrangers,  déjà  définitifs  d'après  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été 
rendus,  le  sont  également  dans  celui  où  leur  exécution  est 
requise  ;  cela  revient  à  se  demander  si,  avant  d'accorder  Vexe- 
çucUur,  il  faut  réviser  le  jugement  étranger  quant  au  fond,  de 
manière  à  s'assurer  de  sa  valeur  au  point  de  vue  du  droit  et  de 
l'équité. 

Les  principes  du  Droit  international  semblent  bien  exiger  que 
l'on  accepte  comme  définitif  un  jugement  qui  a  déjà  ce  caractère 
dans  le  pays  où  il  a  été  prononcé  ;  le  réviser,  en  effet,  n'est-ce  pas 
mettre  en  doute  les  lumières  ou  l'impartialité  du  tribunal  étranger,, 
n'est-ce  pas  empiéter  sur  une  souveraineté  qui  s'est  exercée  d'une 
manière  indépendante  à  propos  d'un  litige  dont  elle  était  régu- 
lièrement saisie?  Ne  viole-t-on  pas  ainsi  le  respect  qui  est  dû  à 
cette  souveraineté  dans  son  domaine  normal,  et  celui  de  Tégd- 
lité  des  Etats,  puisqu'on  impose  à  autrui  un  contrôle  dont  on  ne 
tiendra  pas  compte  s'il  est  pratiqué  par  un  autre  pays  sur  les 
jugements  émanant  des  magistrats  nationaux  ? 

A  cela  on  peut  répondre  que  la  souveraineté  territoriale  reste 
dans  sa  sphère  légitime  en  tant  qu'elle  apprécie  un  jugement 
étranger  au  point  de  vue  seulement  de  son  exécution  dans  le 
pays  ;  c'est  ainsi  que  personne  ne  conteste  la  légitimité  du  refus 
d'exeçuatur  quand  il  est  fondé  sur  une  raison  d'ordre  public  ; 
ce  n'est  plus  alors  que  l'exercice  du  droit  de  conservation  de 
chaque  Etat.  Cependant,  la  déférence  que  se  doivent  les  Etats 
ainsi  que  les  facilités  qu'ils  sont  tenus  d'apporter  au  commerce 
international  grandement  entravé  et  souvent  d'une  manière 
inique  par  la  nécessité  de  recommencer  dans  un  pays  des 
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débats  déjà  terminés  dans  un  autre,  commandent  de  n'exercer 
la  révision  des  sentences  étrangères  que  dans  la  limite  stricte 
de  la  sauvegarde  de  l'ordre  public  territorial.  Ce  n'est  donc 
qu'en  temps  que  l'exécution  d'un  jugement  manifestement 
erroné  en  droit  ou  profondément  inique  peut  compromettre 
l'ordre  public  territorial,  que  la  révision  au  fond  peut  être  jus- 
tifiée. En  fait,  les  garanties  qu'offre  l'organisation  de  la  jus- 
tice devraient  déterminer  une  entente  sur  ce  point  entre  la 
plupart  des  Etats  civilisés  ;  mais  la  tentative  faite  en  ce  sens 
par  le  gouvernement  hollandais  en  1874  a  échoué  devant  les 
méfiances  ou  l'inertie  des  puissances,  et  la  plupart  des  Etats  ne 
sont  liés  à  ce  point  de  vue  que  par  de  rares  conventions  ;  la 
France  en  particulier  n'en  a  conclu  que  pour  Bade,  TAlsace- 
Lorraine,  Tltalie,  la  Suisse  et  la  Russie. 

274.  Nous  devons  signaler  ici  les  effets  particuliers  de 
l'annexion  sur  l'exécution  des  jugements  (V.  n*  89). 

Cette  matière  est  dominée  par  ce  principe  général  en  vertu 
duquel  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  de  telle  sorte  qu'il 
faut  respecter  tous  les  droits  acquis  par  les  parties  au  moment 
où  elle  intervient.  Ce  principe  posé,  deux  cas  sont  à  considérer. 

A.  Si  le  jugement  est  définitif  quand  a  lieu  l'annexion,  il 
constitue  un  droit  acquis  pour  celui  qui  l'a  obtenu  comme  pour 
la  partie  condamnée.  En  conséquence,  rendu  dans  le  pays 
démembré  ou  dans  le  pays  annexé,  il  y  est  exécutoire  de  piano 
puisque  son  exécution  a  lieu  sur  un  territoire  relevant,  au 
moment  où  il  est  définitif,  de  la  souveraineté  au  nom  de  laquelle 
il  a  été  prononcé.  Cependant,  si  le  jugement  doit  être  exécuté 
dans  le  pays  annexé,  on  le  revêt,  sans  pouvoir  la  refuser,  de  la 
nouvelle  formule  exécutoire  au  nom  de  la  souveraineté  du  pays 
annexant  qui  règne  sur  ce  pays  quand  Texécution  a  lieu. 
(Décret  du  12  juin  1860,  art.  2,  relatif  à  l'annexion  de  Nice  et 
de  la  Savoie).  De  là  il  résulte  que  si  un  jugement  rendu  dans 
un  pays  incorporé  à  un  autre  est  définitif  quand  ce  pays  est 
séparé  plus  tard  du  second,  il  est  de  plein  droit  exécutoire  dans 
ce  deuxième  pays,  vu  que  le  démembrement  de  territoire,  qui 
n'est  qu'une  annexion  en  sens  inverse,  n'a  pas  plus  d'effet 
rétroactif  que  l'annexion  proprement  dite  (Comp.  Cass.,  27 
août  1812,  Sir.,  1812.  1.  180,  et  Nancy,  7  décembre  1872, 
Sir.,  73.  2.  34). 
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D'autre  part,  le  perdant  a  le  droit  acquis  d'exiger  Xexequatur 
quand  le  jugement  rendu  dans  le  pays  annexé  doit  être  exécuté 
dans  le  pays  annexant  ;  il  a  été,  en  effet,  prononcé  au  nom  de  la 
souveraineté  du  pays  démembré.  Il  devrait  en  être  de  même 
pour  un  jugement  rendu  dans  le  pays  annexant  et  exécutoire 
dans  le  pays  annexé  ;  mais  il  serait  peu  rationnel  de  deinander 
Vexequaiur  à  des  juges  établis  par  le  souverain  même  au 
nom  duquel  la  sentence  a  été  prononcée,  et  l'exécution  a  lieu 
alors  de  piano  (Cass.,  7  juillet  1862,  Sir.,  62.  1.  831  et  Paris, 
9  juin  1874,  J.  Clunet,  1875,  p.  189). 

B.  Supposons  que  le  jugement  ne  soit  pas  encore  définitif 
quand  s'opère  l'annexion. 

Si  l'on  veut  employer  une  voie  de  recours,  il  faudra  s'adresser 
aux  juridictions  compétentes  de  l'Etat  annexant  ou  établies  par 
lui  dans  l'Etat  annexé  ;  les  décisions  rendues  seront  évidem- 
ment exécutoires  dq  piano  dans  ces  deux  pays  et  moyennant 
exeçtiatur  dans  le  pays  démembré.  Une  voie  de  recours  peut 
être  déjà  ouverte  quand  l'annexion  se  produit. 

a)  Si  elle  est  ouverte  devant  un  tribunal  du  pays  annexé,  la 
décision  à  intervenir  y  sera  exécutoire  de  piano  ainsi  que  dans 
le  pays  annexant. 

b)  Si  la  juridiction  saisie  appartient  au  pays  démembré, 
ïexequaiur  sera  nécessaire  dans  le  pays  annexé  comme  dans  le 
pays  annexant. 

c)  L'exécution  a  lieu  de  piano  dans  le  pays  annexé  pour  les 
décisions  rendues  à  la  suite  d'une  voie  de  recours,  après 
l'annexion,  par  une  juridiction  du  pays  annexant. 

d)  La  Cour  de  cassation  saisie  d'un  pourvoi  quand  l'annexion 
se  produit  ne  peut  renvoyer  la  cause  que  devant  une  autre  juri- 
diction du  pays  démembré  ;  la  décision  rendue  sur  renvoi  devra 
être  revêtue  de  Vexeguatur  dans  le  pays  annexé. 

e)  Quant  aux  voies  de  rétractation,  comme  l'opposition,  elles 
pourront  être  utilisées,  même  après  l'annexion,  bien  que  la 
nouvelle  loi  du  pays  annexant  ne  les  consacre  pas,  si  elles  sont 
déjà  ouvertes,  car  elles  constituent  alors  un  droit  acquis  des 
parties  ;  dans  le  cas  contraire,  la  loi  nouvelle  du  pays  annexé 
s'imposera. 

Les  traités  modifient  quelquefois  les  règles  générales  indi- 
quées ci-dessus.   Pour  des  annexions  insignifiantes,  on  main- 
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lient  quelquefois  purement  et  simplement  tous  les  actes  judi- 
ciaires antérieurs  (Convention  entre  la  France  et  la  Prusse  du 
23  octobre  1829  pour  la  limitation  des  deux  Etats). 

Dans  la  convention  additionnelle  au  traité  de  Francfort,  du 
14  décembre  1871,  art.  3,  on  a  fixé  une  date,  le  20  mai  1871, 
pour  arrêter  les  jugements  définitifs.  De  plus,  etce  sont  là  deux 
innovations,  les  appels  contre  les  jugements  rendus  en  Alsace- 
Lorraine  ont  été  portés,  après  l'annexion,  devant  les  cours  de 
France  et  non  d'Allemagne,  pour  que  ces  affaires  fussent  appré- 
ciées par  des  juges  au  courant  de  la  loi  appliquée  en  première 
instance  ;  les  appels  et  pourvois  commencés  au  20  mai  1871 
devaient  continuer  devant  les  juridictions  allemandes  pour  les 
questions  de  statut  personnel  intéressant  des  individus  devenus 
Allemands  par  l'annexion. 

CHAPITRE  II 

CONFLIT  DES  LOIS  PÉNALES 

275.  Dans  leurs  rapports  au  point  de  vue  de  l'application 
de  leurs  loiç  pénales  respectives,  les  Etats  doivent  se  conformer 
aux  principes  généraux  du  Droit  international  concernant  le 
respect  réciproque  de  leur  égalité,  de  leur  personnalité  poli- 
tique indépendante  et  aussi  de  leur  commerce  mutuel.  Cette 
observation  fondamentale  enlève  tout  intérêt  doctrinal  à  la 
question  si  débattue  de  savoir  si  les  conflits  de  lois  pénales 
font  partie  du  Droit  international  privé  ;  pour  les  conflits  de 
lois  pénales  comme  pour  ceux  des  lois  civiles,  nous  sommes 
toujours  dans  le  domaine  du  Droit  international  et  nous  devons, 
dans  les  deux  cas,  recourir  aux  principes  primordiaux  rappelés 
ci-dessus.  Cependant,  au  point  de  vue  d'une  classification 
logique  des  diverses  applications  des  devoirs  internationaux, 
on  doit  mettre  en  dehors  du  Droit  international  privé  les  conflits 
de  lois  pénales,  parce  qu'ils  se  rattachent  à  des  rapports  qui 
mettent  en  jeu  l'intérêt  collectif  des  Etats  et  non  pas  seulement 
des  intérêts  particuliers  (V.  n©  49).  Aussi,  bien  qu'étant,  au 
fond,  d'une  nature  identique  en  tant  que  parties  du  Droit  inter- 
national considéré  dans  son  ensemble,  les  conflits  de  lois  pénales 
et  ceux  de  lois  civiles  doivent  être  étudiés  à  part,  avec  une 


266  DROIT    INTERNATIONAL    PUBLIC 

méthode  et  un  esprit  différents  (V.  n**  269).  Dans  Tapplication 
des  lois  pénales  au  point  de  vue  international,  il  faut  surtout 
tenir  compte  des  Etats  considérés  comme  collectivités,  de  leur 
conservation  individuelle  et  de  la  solidarité  qui  doit  les  unir 
pour  se  prêter  un  concours  réciproque  contre  les  atteintes  à 
l'ordre  social  ;  il  faut,  d'autre  part,  se  préoccuper  davantage  du 
respect  de  Tordre  public  territorial  qui  est  sans  cesse  en  cause 
quand  il  s'agit  de  lois  de  police  et  de  sûreté  au  premier  chef; 
aussi,  presque  toujours,  les  questions  de  ce  genre  sont-elles 
réservées  par  le  gouvernement  qui  les  traite  par  la  voie  diplo- 
matique comme  les  questions  de  politique  et  de  sécurité  géné- 
rale, ne  voulant  pas  laisser  aux  tribunaux  l'appréciation  de 
problèmes  qu'ils  ne  pourraient  guère  examiner  qu'à  un  point  de 
vue  peirticulier,  tandis  qu'ils  comportent  la  considération  de 
l'intérêt  collectif.  On  sait  que  c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe 
pour  les  conflits  de  lois  privées. 

Il  est  vrai  que  la  solution  du  conflit  des  lois  criminelles 
implique  très  souvent  l'interprétation  de  textes  législatifs  et  que 
l'emploi  de  la  méthode  exégétique  rapproche  alors  beaucoup 
cette  matière  de  celle  du  Droit  international  privé.  Certains 
auteurs  ont  même  conclu  de  ce  que  les  rapports  internationaux 
au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  criminelles  sont  fixés 
législativement  dans  la  plupart  des  cas,  qu'ils  sont  en  dehors 
du  Droit  international  public  proprement  dit  (V.  n<*  49).  Mais  il 
suffit,  pour  écarter  cette  manière  de  voir,  de  remarquer  que 
tout  le  Droit  international  peut  être  exprimé  par  chaque  légis- 
lateur ;  le  tout  est  de  savoir  s'il  l'exprime  exactement,  s'il 
traduit  la  conscience  commune  du  droit  des  rapports  interna- 
tionaux accepté  par  les  différents  Etats  ;  sa  disposition  n'ajoute 
rien  au  Droit  international  qui  existe  en  dehors  d'elle,  et  son 
seul  résultat  est  de  marquer  l'adhésion  formelle  d'une  loi  à  ce 
droit,  ou  quelquefois  la  violation  de  ce  dernier  par  elle.  Nous 
avons  déjà  vu  que  des  questions  de  Droit  international  public 
peuvent  aussi  être  réglementées  législativement  dans  chaque 
Etat  dans  l'intérêt  des  parties  ou  des  tribunaux,  ce  qui  montre 
bien  que  cette  particularité,  purement  formelle,  n'implique  pas 
une  différence  de  nature  entre  ces  questions,  suivant  que  le 
législateur  les  prévoit  ou  non  (Voir  no  266). 

D'autre  part,   pour  les    points  importants   concernant  les 
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rapports  entre  les  Etats  relativement  à  leurs  devoirs  récipro- 
ques dans  le  fonctionnement  de  la  justice  criminelle,  tels  que 
Fextradition  et  l'assistance  internationale  pour  les  commissions 
rogatoires  et  autres  actes  facilitant  la  découverte  ou  la  répres- 
sion des  infractions,  on  voit  que  les  gouvernements  se  mettent 
directement  en  relation  par  la  voie  diplomatique,  sans  employer 
l'action  des  tribunaux.  Aussi  pouvons-nous  conclure  que  les 
conflits  de  lois  pénales,  partie  du  Droit  international  comme  les 
conflits  de  lois  privées,  se  rapprochent  davantage,  quant  à 
Tesprit  dans  lequel  ils  doivent  être  envisagés  et  quant  à  la 
méthode  d'étude  qu'ils  comportent,  des  questions  de  droit  inter- 
national public  que  de  celles  de  Droit  international  privé,  bien 
qu'ils  nécessitent  souvent  l'intervention  des  tribunaux  et  l'inter- 
prétation de  textes  législatifs. 

276.  Les  rapports  internationaux  en  ce  qui  concerne  le  fonc- 
tionnement de  la  justice  répressive  peuvent  être  envisagés  à 
quatre  points  de  vue  :  1*  compétence;  2®  extradition;  3**  assis- 
tance internationale  pour  la  découverte  et  la  répression  des 
infractions;  4*  eff*et  international  des  jugements  en  matière 
pénale. 

SECTION  I 

COMPÉTENCE  EN  MATIÈRE  PÉNALE  (1). 

§  I*'.  Infractions  commises  sur  le  territoire. 

277.  Le  respect  de  l'ordre  public  territorial  et  le  droit  de  con- 
servation de  chaque  Etat  autorisent  ce  dernier  à  revendiquer  la 
compétence  exclusive  pour  toutes  les  infractions  commises  sur 
son  domaine,  que  les  auteurs  en  soient  nationaux  ou  étrangers 
(art.  3,  alin.  1,  Code  civil),  et  dans  quelque  condition  qu'ils  se 
trouvent;  par  exemple,  même  s'il  s'agit  d'un  étranger  qui  est 
déjà  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion  quand  il  commet  un 
délit,  ou  qui  accomplit  son  infraction  sur  une  portion  du  terri- 
toire envahie  par  les  troupes  de  son  pays  en  guerre  avec  celui 
dans  lequel  il  se  trouve  (Cass.,  10  juillet  1874,  Sir.,  75. 1. 136). 

(1)  V.  p.  Fiore,  Traité  de  droit  pénal  intem.  et  de  VextraditioUf  trad.  Antoine, 
2  vol.,  1880;  Idenif  Aperçu  historique  de  diverses  législations  modernes  en 
matière  de  délits  commis  à  l'étranger,  R.  D.  I.,  1879,  p.  302  ;  Von  Bar,  Dos  iniern. 
privât  und  Strafreeht;  Roh land,  2)a«  intem,  Strafrecht,  Leipzig,  1877  ;  Deloume, 
Principes  généraux  de  Droit  intem,  en  matière  criminelle,  1883. 
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Pour  que  la  compétence  territoriale  soit  justifiée,  il  suffit  que 
rinfraction  puisse  être  réputée  accomplie  dans  le  pays,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  pénale  de  ce  même  pays  qui  est  souve- 
raine en  tant  qu'elle  édicté  des  règles  d'ordre  public  et  pourvoit 
à  la  sauvegarde  de  l'Etat.  Suivant  la  juste  expression  de 
M.  Garraud,  «  Tout  fait  constituant  un  acte  d'exécution^  soit 
»  qu'il  commence,  soit  qu'il  consomme,  soit  même  qu'il  continue 
»  cette  exécution,  fait  réputer  l'infraction  commise  en  France  ». 
Il  n'y  a  qu'à  appliquer  cette  formule  générale  aux  diverses 
catégories  d'infractions,  simples,  complexes,  connexes,  conti- 
nues, d'habitude,  suivant  le  caractère  que  leur  attribue  souve- 
rainement la  loi  locale,  pour  voir  si  l'on  trouve,  sur  le  territoire, 
les  éléments  nécessaires  de  l'exécution. 

De  là  il  suit  qu'une  même  infraction  peut  comporter  dans 
plusieurs  pays  des  actes  d'exécution  suffisants  pour  attribuer 
compétence  aux  juridictions  répressives  de  chacun  d'eux  :  ainsi 
des  manœuvres  frauduleuses  par  correspondance  de  Londres  à 
Paris  pour  extorquer  de  l'argent  relèvent  aussi  bien  de  la  justice 
anglaise  que  de  celle  de  la  France  (Cass.,  6  janvier  1872,  Sir., 
72.  1.  255). 

Un  conflit  peut  également  résulter  de  la  manière  différente, 
dans  les  lois  pénales  des  divers  pays,  d'apprécier  la  nature  d'un 
acte  au  point  de  vue  pénal.  Ainsi  les  actes  de  complicité  d'un 
crime  commis  en  France,  bien  qu'ils  soient  accomplis  à  l'étranger, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  français,  la  criminalité  de 
ces  actes  dépendant  de  la  criminalité  même  du  fait  auquel  ils  se 
rattachent;  mais,  réciproquement,  on  ne  peut  connaître  en 
France  des  actes  de  complicité  réalisés  dans  notre  pays  et  se 
rattachant  à  une  infraction  commise  à  l'étranger  (Cass.,  17  octo- 
bre 1834,  Sir.,  35. 1.  23).  Or  le  recel,  malgré  certains  caractères 
spéciaux,  peut  être  considéré  comme  la  simple  complicité  d'un 
vol  (Cass.,  19  avril  1888,  /.  Clunet,  89,  p.  660);  donc  des 
receleurs  à  l'étranger  d'un  vol  commis  en  France  devraient 
relever,  d'après  cette  jurisprudence,  des  tribunaux  français  qui 
connaissent  du  vol  lui-même  (Cass.,  8  novembre  1888  et  13  mars 
1891,  y.  Clunet,  1890,  p.  649  et  1891,  p.  499).  Mais  si  le 
receleur  est  dans  son  pays,  son  gouvernement  n'accordera  pas 
l'extradition  parce  qu'on  la  refuse  pour  les  nationaux  ;  il  ne  le 
fera  pas  poursuivre  non  plus,   s'il  le  considère  aussi   comme 
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complice  d'un  fait  commis  à  Télranger.  L'extradition  sera  éga- 
lement refusée  si  le  receleur  est  dans  un  pays  auquel  il  est 
étranger  mais  qui  considère  le  recel  comme  un  délit  distinct 
relevant  de  la  compétence  territoriale  et  qui,  par  conséquent, en 
revendiquera  la  connaissance  pour  ses  propres  tribunaux  ;  c'est 
ce  qui  aurait  lieu  en  Italie,  en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne (V.  Trib.  fédéral  suisse,  /.  Clunet,  1882,  p.  232;  Cass. 
belge,  2  octobre  1885,  trf.,  1887,  p.  649;  Trib.  de  Leipzig,  id,, 
1882,  p.  339;  Code  pénal  d'Italie,  art.  421). 

Cet  exemple,  et  on  pourrait  en  citer  bien  d'autres,  montre 
combien  il  serait  nécessaire  qu*une  entente  intervînt  entre  les 
Etats  pour  «adopter  des  règles  rationnelles  uniformes  quant  à  la 
qualification  des  faits  au  point  de  vue  pénal,  afin  d'éviter  les 
contradictions  choquantes,  et  parfois  iniques  (V.  Résolutions 
de  l'Institut  votées  à  Munich  le  7  sept.  1883,  Annuaire,  t.  VII, 
p.  156). 

278.  La  souveraineté  exclusive  de  la  loi  pénale  peut  être 
mise  en  échec  dans  différents  cas  :  1*  Par  l'effet  de  l'immunité 
de  juridiction  reconnue  aux  agents  diplomatiques,  à  leur  famille 
et  à  leur  suite  (V.  n*  244). 

2*  Lorsque  les  consuls  ont  un  pouvoir  de  juridiction  pénale 
sur  leurs  nationaux,  notamment  en  vertu  des  Capitulations 
(V.  n»  358,  B). 

3®  Quand  il  s'agit  d'infractions  commises  par  les  membres 
d'une  armée  en  campagne  sur  le  territoire  étranger  qui  relèvent 
exclusivement  de  la  loi  et  de  la  juridiction  militaires  de  cette 
armée. 

On  a  soutenu  que  les  sections  étrangères  d'une  exposition 
internationale  officiellement  organisée  par  le  gouvernement  du 
pays  où  elle  se  tient  sont  à  l'abri  de  la  juridiction  locale,  en 
vertu  d'une  sorte  d'exterritorialité.  La  prétendue  immunité  des 
exposants  dans  les  sections  étrangères,  par  exemple  au  point  de 
vue  des  poursuites  pour  contrefaçons,  ou  des  objets  exposés  au 
point  de  vue  de  la  saisie,  ne  repose  sur  aucun  traité,  ni  sur 
aucune  coutume,  ni  enfin  sur  aucune  considération  rationnelle 
iV.  Lyon-Caen,  /.  Clunet,  1878,  p.  448  ;  E.  Clunet,  id.,  1878, 
pp.  81  et  197).  Il  est  vrai  seulement  que,  pour  faciliter  le  suc- 
ï'ts  des  expositions,  des  lois  spéciales  accordent  des  faveurs 
exceptionnelles  aux  exposants  étrangers,  par  exemple  la  protec- 
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tion  de  la  propriété  industrielle  bien  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  territoriale  n'aient  pas  été  remplies,  ou  Tinsaisissabi- 
lité  des  objets  exposés  (V.  lois  françaises,  8  avril  1878  et  30  octo- 
bre 1888). 

279.  Mais  la  compétence  exclusive  de  la  loi  pénale  de  chaque 
pays  doit  s'entendre  même  à  Tégard  des  infractions  commises 
dans  les  limites  d'extension  du  territoire  universellement  consa- 
crées par  le  Droit  international,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de 
la  mer  territoriale  telles  que  nous  les  Axerons  plus  loin,  et  sur 
les  navires  dans  les  cas  que  nous  allons  indiquer. 

Toute  infraction  commise  dans  les  ports,  havres,  rades  et 
d'une  façon  générale  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  d'un 
Etat,  relève  de  la  juridiction  de  ce  dernier.  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  navires  de  guerre  et  ceux  qui  leur  sont  assimilés  dont 
nous  parlerons  bientôt,  cette  solution  n'est  pas  douteuse  quand 
les  étrangers  auteurs  des  infractions  stationnent  plus  ou  moins 
dans  les  limites  des  eaux  territoriales;  mais  elle  est  vivement 
discutée  quand  il  s'agit  de  faits  accomplis  à  bord  d'un  navire 
étranger  qui  ne  fait  que  traverser  la  mer  territoriale  sans  s'y 
arrêter.  Que  l'Etat  limitrophe,  dit-on,  puisse  prendre  toutes  les 
mesures  de  sécurité  générale  dans  l'étendue  de  la  mer  territo- 
riale, c'est  là  une  conséquence  de  son  droit  de  sauvegarde,  en 
vertu  duquel  sa  souveraineté  est  reconnue  sur  une  partie  de  la 
mer  le  long  de  ses  côtes  ;  mais  cette  justification  n'est  possible, 
au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  juridiction  pénale,  que  si  les 
infractions  sont  commises  dans  des  conditions  telles  qu'elles 
puissent  troubler  le  bon  ordre  de  cet  Etat  et  compromettre  sa 
sécurité,  par  conséquent  sur  un  navire  qui  stationne  dans  ses 
eaux  et  non  sur  navire  qui  ne  fait  que  passer  au  large  quoique 
dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  ;  ou,  tout  au  plus,  si 
elles  sont  commises  assez  près  du  rivage  pour  que  les  habitants 
de  l'Etat  aient  pu  les  constater. 

Cependant,  on  décide  en  général  que  la  sécurité  même  de 
l'Etat  exige  qu'il  puisse  réprimer  toutes  les  infractions  commises 
dans  les  limites  de  ses  eaux  territoriales,  qu'elles  aient  lieu  à 
bord  d'un  navire  qui  y  stationne  ou  d'un  navire  qui  ne  fait  que 
les  traverser.  Cette  solution  absolue  a  été  consacrée  par  le  Ter- 
ritorial  Waters  juridiction  act  (Acte  sur  la  juridiction  des 
eaux  territoriales  du  16  août  1878),  rendu  en  Angleterre  à  la 
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suite  de  décisions  des  tribunaux  anglais  qui,  faute  de  textes 
dans  leur  législation,  s'étaient  déclarés  incompétents  pour  con- 
naître d'un  abordage  causé  dans  les  eaux  britanniques  par  un 
navire  allemand,  le  Franconia  {J.  Clunet,  1877,  p.  161  ;  arti- 
cles de  MM.  Pappafava,  Renault,  Wharton;  irf.,  1879,  p.  238; 
1886,  p.  72;  1887,  pp.  441  et  570).  Mais  l'application  de  ce 
principe  général  commande  certaines  distinctions  suivant  le 
caractère  des  navires  où  sont  commises  les  infractions  et  la 
nature  comme  aussi  les  conséquences  de  ces  dernières. 

280.  Les  navires  de  commerce  doivent  être  considérés  en 
pleine  mer  et  dans  les  eaux  territoriales  étrangères. 

En  pleine  mer,  tous  les  actes  accomplis  à  leur  bord  relèvent 
de  l'autorité  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon,  par  la  raison 
que,  la  mer  n'étant  assujétie  à  aucune  souveraineté  particulière 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  (V.  n*  410),  les  navires  ne 
peuvent  être  astreints  à  aucune  juridiction  étrangère. 

Les  étrangers  se  trouvant  en  pleine  mer  sur  un  navire  de 
commerce  d'un  autre  Etat  sont  également  soumis  à  la  loi  de  cet 
Etat,  soit  au  point  de  vue  pénal,  soit  au  point  de  vue  civil  en 
tant  que  la  loi  de  cet  Etat  s'applique  aux  étrangers  sur  son  ter- 
ritoire, par  exemple  pour  la  règle  Locus  régit  actum  (Cass., 
11  février  1881,  Sir.,  82.  1.  433). 

Dans  les  eaux  territoriales  étrangères,  on  considère  les  navi- 
res de  commerce  comme  relevant  de  la  juridiction  de  l'Etat 
riverain,  les  divergences  de  la  doctrine  sur  ce  point  n'apparais- 
sent qu'au  point  de  vue  des  limites  dans  lesquelles  doit  s'exer- 
cer cette  juridiction.  La  pratique  est  fixée  à  cet  égard,  en  ce  qui 
concerne  la  France,  par  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  novem- 
bre 1806  qui  pose  les  règles  suivantes  : 

1»  La  juridiction  territoriale  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans 
les  actes  de  discipline  intérieure  accomplis  à  bord  des  navires 
de  commerce  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  port  français  ; 

2*  Elle  doit  également  rester  étrangère  à  tous  les  délits  com- 
mis entre  gens  de  Véquipage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  à  son 
aide  de  la  part  de  l'autorité  du  bord  ou  que  la  tranquillité  du 
port  ne  soit  compromise. 

De  là  il  résulte  que,  sauf  le  cas  d'appel  ou  de  faits  troublant 
la  tranquillité  du  port  en  dehors  du  navire  étranger,  la  juridic- 
tion territoriale  n'intervient  jamais  quand  le  crime  ou  délit  se 


272  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

passe  entre  gens  de  l'équipage,  même  si  la  victime  est  de  natio- 
nalité française  (Cass.,  25  février  1859,  Dal.,  59. 1.  88;  Corop. 
Renault,  R.  D.  L,  1882, pp.  79-80;  Alger,  19  août  1873,  Sir.,  74. 
1.  282).  Au  contraire,  son  intervention  serait  toujours  jusUGèe 
si  le  fait  se  passait  entre  individus  dont  Tun  au  moins  n'appar- 
tient pas  à  Téquipage.  D'ailleurs,  si  la  France  revendique  éner- 
giquement  la  compétence  exclusive  de  ses  tribunaux  pour  les 
faits  commis  entre  les  membres  des  équipages  des  navires  fran- 
çais dans  un  port  étranger,  et  si  elle  donne  des  instructions 
sévères  en  ce  sens  à  ses  consuls  (Ordonn.  du  19  octobre  1833, 
art.  22  et  du  7  nov.  1833,  art.  10),  elle  accorde  la  réciprocité 
pour  les  navires  étrangers  qui  sont  dans  nos  ports  :  c'est  même 
dans  le  sens  de  la  compétence  étrangère  que  se  prononça  le 
Conseil  d'Etat  dans  son  avis  du  20  nov.  1806,  à  propos  des  cas 
survenus  sur  un  navire  américain  la  Sally,  et  dans  le  canot  du 
Newton,  de  même  nationalité,  entre  gens  de  l'équipage.  Cette 
réciprocité  est  consacrée  également  dans  nombre  de  conven- 
tions :  23  février  1853,  art.  8,  avec  les  Etats-Unis;  10  décem- 
bre 1860,  art.  8,  avec  le  Brésil;  9  mars  1861,  art.  34,  avec  le 
Pérou;  26  juillet  1862,  art.  13,  avec  l'Italie;  1"  avril  1874, 
art.  11,  avec  la  Russie.  Les  mêmes  règles  sont  adoptées  dans 
d'autres  pays,  soit  par  des  conventions  (notamment  entre  l'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis,  11  décembre  1871,  art.  13),  soit  par 
les  lois,  par  exemple  par  la  loi  consulaire  allemande  du  8  novem- 
bre 1867,  art.  33  (V.  décision  du  trib.  sup.  du  Mexique,  25  fé- 
vrier 1876,  y.  Clunet,  1876,  p.  413). 

Cependant,  dans  quelques  pays,  on  aurait  une  tendance  à  ne 
pas  assimiler  à  des  actes  de  discipline  intérieure  des  crimes  ou 
délits  de  droit  commun  dont  la  juridiction  territoriale  pourrait 
connaître  à  la  seule  condition  d'en  être  saisie,  même  s'ils  sont 
commis  entre  membres  de  l'équipage  étranger.  Telle  est  notam- 
ment la  pratique  suivie  par  l'Angleterre,  conformément  à  sa 
politique  de  suprématie  maritime  (De  la  compétence  de  la 
juridiction  à  l'égard  des  navires  étrangers  dans  les  ports 
nationaux,  par  A.  Porter  Morse,  /.  Clunety  1891,  pp.  751 
et  1088). 

Le  droit  de  perquisition  et  de  poursuite  des  malfaiteurs  peut 
s'exercer  à  bord  des  navires  de  commerce  étrangers  mouillés 
dans  le  port  d'un  pays;  la  chasse  peut  même  être  donnée  à  ces 
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navires  s'ils  cherchent  à  fuir  pour  soustraire  un  réfugié  à  leur 
bord  à  l'action  de  Tautorité  locale.  Mais  si  le  navire  parvient  à 
s'échapper,  on  ne  pourra  pas  l'arrêter  ultérieurement  pour  le 
môme  fait  quand  il  reviendra  dans  les  eaux  territoriales  du 
même  Etat  :  on  ne  pourra  que  recourir  à  la  voie  diplomatique 
pour  obtenir  sa  livraison  du  pays  auquel  il  appartient.  Ce  droit 
de  perquisition  et  de  poursuite  peut  être  exercé  même  à  l'égard 
des  réfugiés  politiques  :  ainsi  fut  validée  l'arrestation  de  M.  Sotelo, 
ex-ministre  espagnol,  qui  s'était  réfugié  à  bord  de  V Océan,  navire 
de  commerce  français,  dans  le  port  d'Alicante,  en  1840. 

Cependant,  dans  la  pratique  par  courtoisie,  et  obligatoirement 
d'après  nombre  de  conventions  consulaires  ou  de  navigation, 
les  autorités  locales  se  font  accompagner,  dans  leurs  perquisi- 
tions, du  consul  du  pays  auquel  le  navire  appartient.  Cette  pré- 
caution n'est  imposée  d'ailleurs  que  pour  les  perquisitions  judi- 
ciaires ou  des  douanes  ;  elle  n'est  plus  nécessî^ire  pour  que  les 
ofBciers  ministériels,  notaires  ou  huissiers,  aillent  instrumenter 
A  bord  des  navires  étrangers  (V.  J.  Clunet,  1887,  p.  166). 

281.  Les  navires  de  guerre,  même  quand  ils  se  trouvent 
dans  un  port  étranger,  échappent  complètement  à  l'action  de  la 
juridiction  locale,  pour  tous  les'  faits  commis  à  leur  bord  et  entre 
quelques  personnes  que  ce  soit.  On  fait  reposer  généralement 
cette  immunité  sur  une  fiction  d'exterritorialité  en  vertu  de 
laquelle  les  bâtiments  de  guerre  sont  réputés  une  fraction  déta- 
chée de  leur  pays  et  relevant  partout  de  l'autorité  de  ce  même 
pays.  Mais  cette  fiction  ne  peut  être  qu'une  explication  et  non 
une  justification  de  la  règle  admise,  absolument  comme  pour 
les  immunités  diplomatiques.  Il  est  plus  simple  et  plus  vrai  de 
dire  que  le  respect  mutuel  des  Etats,  au  point  de  vue  de  leur 
personnalité  politique,  commande  que  l'autorité  de  l'un  ne  s'im- 
misce pas  à  bord  d'un  navire  de  guerre  d'un  autre,  où  la  sou- 
veraineté de  ce  dernier  Etat  s'affirme  par  l'autorité  militaire  qui 
le  représente.  En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  s'explique 
très  bien  les  restrictions  qui  doivent  être  apportées  à  l'immunité 
de  juridiction  des  navires  de  guerre  toutes  les  fois  que  la  souve- 
raineté de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  n'est  plus  susceptible 
d'être  compromise  en  tant  qu'elle  se  manifeste  à  bord  de  ces 
navires. 

Ainsi  l'immunité  de  juridiction  pénale  ne  peut  plus  être  invo- 
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quée  pour  les  actes  commis  hors  de  leur  navire  et  surtout  à 
terre  par  les  membres  de  l'équipage  militaire;  il  a  été  ainsi 
décidé  par  la  sentence  arbitrale  du  roi  de  Belgique,  le  18  juin 
1863,  au  sujet  de  l'arrestation  par  l'autorité  brésilienne  de  trois 
personnes  faisant  partie  de  l'équipage  de  la  frégate  anglaise  la 
Forte  qui  avaient  eu  une  rixe,  à  terre,  avec  un  factionnaire 
{V.  Cass.,  29  février  1868,  Dal.,  68.  1.  412).  Cependant,  il  est 
d- usage-,  en  pareil  cas,  pour  ménager  les  bons  rapports  interna- 
tionaux, de  livrer  les  coupables  à  l'autorité  militaire  du  bord. 
Réciproquement,  quand  une  infraction  est  commise  à  bord  d'un 
navire  de  guerre  par  un  national  du  pays  dans  les  eaux  duquel 
le  navire  se  trouve,  il  est  préférable  de  livrer  le  coupable  à 
Tautorité  de  ce  pays. 

Le  navire  de  guerre  constitue  un  asile  inviolable  pour  qui- 
conque s'y  réfugie  ;  cependant,  s'il  s'agit  de  criminels  de  droit 
commun,  les  commandants  déféreront  ordinairement  à  la  requête 
qui  leur  sera  adressée  de  les  livrer.  On  se  montrera  plus  réservé 
pour  les  réfugiés  politiques  dont  l'extradition  ne  serait  pas 
accordée  s'ils  étaient  en  pays  étranger,  tout  en  s'abstenant  de 
prendre  parti  dans  les  luttes  civiles  du  pays,  ce  qui  constituerait 
une  intervention  injustifiée.  Dans  tous  les  cas  de  refuge  à  bord 
d'un  navire  de  guerre  étranger,  il  n'est  d'ailleurs  nullement 
nécessaire  de  recourir  aux  formalités  de  l'extradition  ;  la  fiction 
de  l'exterritorialité,  qui  seule  pourrait  justifier  l'extradition, 
n'existant  pas  plus  ici  comme  principe  de  Droit  international 
que  pour  l'hôtel  d'un  ambassadeur  (V.  n*  252).  Pour  la  même 
raison  on  ne  saurait  considérer  comme  libre  un  esclave  qui  se 
réfugie  à  bord  d'un  navire  de  guerre  d'un  pays  antiesclavagiste, 
en  invoquant  le  principe  d'après  lequel  la  liberté  est  acquise  à 
l'esclave  dès  qu'il  arrive  sur  le  territoire  d'un  Etat  qui  ne 
reconnaît  pas  l'esclavage;  seulement  les  commandants  refuse- 
ront, en  pareil  cas,  usant  légitimement  de  la  souveraineté  de 
leur  pays  à  leur  bord,  de  livrer  l'esclave,  surtout  s^il  n'est 
réclamé  que  comme  tel,  et  non  comme  criminel  de  droit 
commun. 

On  assimile  aux  navires  de  guerre  tous  ceux  qui  ont  à  leur 
bord  des  souverains  étrangers  ou  les  représentants  diplomati- 
ques accrédités  auprès  de  l'Etat  dans  les  eaux  duquel  ils  se 
trouvent,  ainsi  que  les  navires  de  commerce  affrétés  par  un  Etat 
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et  commandés  par  un  de  ses  officiers  pour  un  service  public, 
par  exemple,  un  transport  de  troupes  ou  de  munitions,  le  service 
des  postes. 

Au  point  de  vue  également  de  la  juridiction  criminelle,  on 
assimile  quelquefois  aux  navires  de  guerre  les  paquebots-poste 
appartenant  à  des  particuliers,  mais  chargés  par  un  Etat  du 
service  postal,  généralement  avec  une  subvention  (Conv.  franco- 
anglaise,  3  avril  1843,  art.  7  ;  franco-italienne,  3  mars  1869, 
art.  6,  etc....).  Ainsi, en  1863,  le  gouvernement  italien  dut  ren- 
voyer en  France,  pour  qu'ils  fussent  régulièrement  extradés, 
cinq  brigands  qui  avaient  été  arrêtés  à  Gênes,  à  bord  du 
paquebot  l'Aunis,  sur  lequel  ils  s'étaient  réfugiés  dans  le  port  de 
Civitta-Vecchia  (Conv.  franco-sarde  du  4  sept.  1860,  art.  6). 

282.  On  déroge  parfois  aux  règles  de  la  compétence  terri- 
toriale quand  il  s^agit  de  délits  spéciaux  ;  la  loi  française  du 
27  juin  1866  donne  compétence  aux  tribunaux  français  pour 
certains  délits  commis  dans  des  Etats  limitrophes,  s'il  y  a  réci- 
procité établie  par  traité  ou  par  décret  avec  ces  Etats,  délits  de 
pêche,  de  police  rurale,  forestiers,  de  douanes,  de  contributions 
indirectes.  Toutes  les  conventions  conclues  à  ce  sujet  exigent 
que  le  coupable  soit  trouvé  sur  le  territoire  et  qu'il  n'ait  pas  été 
jugé  définitivement  dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise. 
(V.  conv.  avec  la  Belgique,  6  août  1885,  pour  la  chasse  ;  l'Es- 
pagne, 24  décembre  1886,  pour  la  contrebande  ;  la  Suisse, 
23  février  1882,  pour  les  délits  forestiers  et  15  janvier  1885, 
pour  la  chasse,  etc.).  Il  ne  faut  voir  dans  cette  anomalie  qu'une 
assistance  réciproque  que  se  prêtent  des  Etats  voisins  pour 
défendre  des  intérêts  communs  sur  leurs  frontières. 

§  II.  Infractions  commises  hors  du  territoire. 

283.  Sans  entrer  dans  la  controverse  relative  au  fondement 
et  à  la  portée  du  droit  de  punir  en  tant  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner la  compétence  de  chaque  loi  pénale  par  rapport  aux 
infractions  commises  hors  du  territoire,  il  est  au  moins  certain, 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  que  le  droit  de  chaque 
Etat  à  la  conservation  de  son  existence  l'autorise  à  réprimer  les 
faits  qui  pourraient  l'atteindre,  même  quand  ils  ont  lieu  à 
l'étranger,  et  que  le  respect  mutuel  de  leur  personnalité  juri- 


276  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

dique  impose  aux  Etats  Tobligation  de  laisser  chacun  d'eux 
apprécier  souverainement  cette  question  sur  son  territoire,  en 
tant  qu'il  ne  lèse  pas  le  droit  des  autres  à  l'exercice  de  leur 
justice  répressive'et  à  la  protection  de  leurs  propres  nationaux- 
Ces  principes  posés,  nous  devons  distinguer  suivant  que  l'in- 
fraction commise  à  l'étranger  a  pour  auteur  un  étranger  ou  un 
national. 

284. 1.  Si  l'infraction  est  commise  par  un  étranger,  les  solu- 
tions varient  suivant  la  victime. 

A.  Quand  il  s'agit  de  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
celui-ci  est  certainement  compétent  pour  poursuivre  et  frapper 
le  coupable  s'il  peut  s'emparer  de  lui,  soit  parce  que  l'atteinte 
qu'il  éprouve  justifie  son  intervention,  soit  parce  que  seul  il 
peut  apprécier  la  gravité  et  les  conséquences  de  l'acte  commis, 
soit  enfin  parce  que  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a 
lieu,  désintéressé  dans  une  question  qui  ne  le  touche  pas,  doit 
laisser  le  fait  impuni.  Aussi  toutes  les  législations,  même  la  loi 
anglaise  si  fermement  attachée  en  principe  à  la  règle  de  la 
compétence  territoriale  exclusive,  se  prononcent-elles  en  ce 
sens,  notamment  pour  les  crimes  d'attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  de  falsification  de  monnaies  nationales  (V.  art.  7  Code 
d'Inst.  crim.;  Code  pénal  allemand  de  1870,  art.  4  et  loi  du 
26  février  1876;  Code  de  proc.  pén.  belge,  art.  10,  etc.). 

B.  Si  la  victime  est  un  national,  la  compétence  doit  être 
maintenue  à  la  juridiction  de  l'Etat  où  l'infraction  est  commise, 
car  c'est  dans  cet  Etat  que  l'ordre  public  a  été  atteint,  c'est  là 
que  l'instruction,  suivie  sur  le  théâtre  du  délit,  peut  être  facile 
et  sûre,  c'est  là  enfin  que  l'application  de  la  peine  peut  être 
exemplaire.  Il  peut  se  faire  cependant  que  les  nationaux  d'un 
pays  n'obtiennent  pas  dans  un  autre  la  protection  à  laquelle  ils 
ont  droit.  Si  ce  défaut  de  protection  est  provoqué  par  leur  natio- 
nalité même,  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  présente  des  récla- 
mations diplomatiques  en  vertu  de  son  droit  de  défendre  les 
intérêts  de  ses  nationaux  à  l'étranger.  Mais  si  le  manque  de 
répression  du  crime  ou  délit  commis  à  l'étranger  contre  un 
national  a  pour  cause  l'insuffisance  même  de  la  loi  étrangère  ou 
de  ses  institutions  judiciaires,  pourra-t-on  poursuivre  le  coupa- 
ble dans  le  pays  auquel  appartient  la  victime,  s'il  peut  y  être 
arrêté?  11  semble  bien  que,  à  titre  subsidiaire  et  en  cas  de 
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répression  impossible  dans  le  pays  où  Tinfraclion  a  eu  lieu,  la 
compétence  de  la  juridiction  du  pays  de  la  victime  se  justiQe 
par  rintérêt  même  de  ce  dernier  pays  à  défendre  ses  propres 
nationaux  et  à  ne  pas  laisser  impuni,  sur  son  territoire,  l'au- 
teur d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  de  ses  membres.  Mais 
les  législations  sont  très  divisées  sur  ce  point.  La  doctrine  anglo- 
américaine  s'en  tient  à  la  compétence  exclusive  du  pays  qui  a 
été  le  théâtre  de  l'infraction  ;  dans  le  silence  de  la  loi,  on  suit 
en  France  la  même  solution  qui  a  été  également  maintenue  dans 
Tart.  7  de  la  loi  belge  du  15  avril  1878  et  par  le  Reichstag  alle- 
mand en  1876.  La  compétence  du  pays  de  la  victime  est  au  con- 
traire acceptée,  en  pareil  cas,  par  les  lois  suivantes  :  Code  de 
Zurich  du  1*'  février  1871,  art.  3  ;  de  Fribourg,  1873;  la  loi  bré- 
silienne du  4  août  1875,  art.  5;  le  Code  pénal  russe  de  1866, 
art.  172;  par  les  lois  de  Suède  et  Norwège,de  la  Hollande  et  de 
la  Grèce.  Le  nouveau  Code  pénal  italien,  art.  5  et  6,  conformé- 
ment à  une  doctrine  que  nous  apprécierons  plus  loin  (V.  C, 
infrà)j  va  jusqu'à  admettre  la  compétence  directe  des  tribunaux 
de  ritalie  pour  tout  crime  commis  à  Tétranger  par  un  étranger 
contre  un  national  italien,  si  le  coupable  arrive  d'une  manière 
quelconque  sur  le  territoire,  sans  se  préoccuper  de  respecter  en 
premier  lieu  la  compétence  normale  des  tribunaux  étrangers  et 
se  contenter  de  n'intervenir  que  lorsque  ces  derniers  ne  peuvent 
pas  agir  (V.  à  ce  sujet  conflit  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique, 
affaire  Cutting,  /.  Clunet,  1887,  p.  713  ;  R.  D.  I.,  1888,  p.  559). 

C.  Si  la  victime  est  un  étranger,  tout  intérêt,  donc  toute  rai- 
son fait  défaut  pour  justifier  la  compétence  à  l'égard  des  faits 
commis  à  l'étranger  par  un  étranger.  On  a  soutenu,  il  est  vrai, 
une  théorie,  fort  morale  du  reste,  de  solidarité  universelle  des 
peuples  dans  la  répression  des  crimes  ;  mais  cette  théorie 
méconnaît  complètement  le  caractère  encore  fort  relatif  et  fort 
variable,  même  dans  les  pays  civilisés,  de  l'appréciation  de  la 
criminalité  ;  on  abandonne  ainsi  la  base  solide  du  droit  de  con- 
servation de  chaque  Etat,  pour  se  fonder  sur  une  idée  vague 
de  la  criminalité  jugée  d'une  manière  abstraite  et  absolue,  au 
risque  de  tomber  dans  l'arbitraire  et  d'aboutir  à  de  véritables 
iniquités,  sous  prétexte  de  mieux  servir  la  justice  elle-même. 

On  trouve  cependant,  dans  quelques  lois  pénales  récentes, 
une  tendance  marquée  vers  la  théorie  que  nous  venons  de  com- 
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battre.  On  punit  l'étranger  coupable  d'un  crime  commis  hors 
du  territoire  même  contre  un  étranger,  lorsqu'on  ne  peut  pas 
l'extrader  pour  une  cause  quelconque,  c'est-à-dire  le  livrer  au 
pays  où  l'infraction  a  eu  lieu,  sauf  à  n'appliquer  qu'une  peine 
réduite  et  à  exiger  que  le  coupable  n'ait  pas  été  acquitté  ou  n'ait 
pas  subi  sa  peine,  ou  ne  l'ait  pas  prescrite  dans  ce  dernier  pays. 
(V.  L.  Renault,  Etudes  sur  quelques  lois  récentes  relatives  à  la 
répression  des  délits  commis  hors  du  territoire,  Bulletin  de  la 
Soc.  de  législ.  comparée,  1880,  p.  386;  Code  pénal  d'Autriche, 
art.  39-40;  de  Hongrie,  art.  9;  de  Bosnie  et  Herzégovine, 
art.  76;  et  d'Italie  art.  5  et  6;  v.  sur  le  Code  italien,  art.  de 
M.  Fusinato,  /.  Clunet,  1892,  pp.  56  et  suiv.  ;  Olivi,  Des  délits 
commis  à  l'étranger,  d'après  les  dispositions  du  nouveau  Code 
pénal  italien,  1893;  J.  Diena,  /.  Clunet,  1893,  p.  24). 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  crime  commis  dans  des  pays 
barbares  où  les  institutions  judiciaires  n'offrent  aucune  espèce 
de  garantie,  surtout  s'ils  sont  voisins  des  possessions  coloniales 
des  Etats  civilisés,  on  voit  quelquefois  admise  la  compétence  des 
tribunaux  de  ces  colonies,  môme  si  le  crime  a  pour  auteur  et 
pour  victime  des  étrangers.  Sans  recourir  à  l'idée  de  justice 
absolue  qui  commanderait  de  punir  le  coupable,  assuré  de 
l'impunité  même  dans  le  pays  où  l'infraction  a  lieu,  on  peut 
expliquer  cette  solution  par  la  défense  du  pays  civilisé  contre 
l'immigration  des  criminels  venant  des  Etats  barbares  voisins 
avec  lesquels  on  ne  peut  songer  à  pratiquer  l'extradition  (V.  Cass. , 
17  mai  1839,  Dal.,  v*  Comp.  crim.,  n®  111).  D'autres  décisions 
refusent  la  compétence  des  tribunaux  de  la  colonie  en  pareil 
cas,  si  le  souverain  du  pays  voisin,  théâtre  du  crime,  n'a  pas 
abdiqué  en  faveur  de  la  F'rance  le  droit  de  juridiction  criminelle 
(Cour  d'assises  du  Sénégal,  20  juin  1882,  /.  Clunet,  1883, 
p.  281). 

285.  II.  Si  l'infraction  est  commise  à  l'étranger  par  un  natio- 
nal, la  compétence  de  la  juridiction  du  pays  auquel  appartient 
le  coupable  par  sa  nationalité  est  généralement  acceptée,  au 
moins  à  titre  subsidiaire,  c'est-à-dire  si  le  coupable  revient  dans 
sa  patrie  sans  avoir  satisfait  à  la  loi  pénale  de  l'Etat  où  le  délit 
a  eu  lieu.  Il  peut  même  arriver,  par  l'effet  de  conventions  inter- 
nationales, qu'un  pays  ait  d'une  manière  absolue  l'exercice  de 
la  juridiction  pénale  sur  ses  nationaux  se  trouvant  dans  un 
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autre  Etat;  il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas  de  protectorat, 
quand  le  pays  protégé  abandonne,  à  ce  point  de  vue,  son  droit 
de  juridiction  territoriale  indépendante  (V.  pour  l'Andorre, 
Cass.,  12  mai  1859,  Sir.,  59.1.  975;  /.  Clunet,  1883,  p.  281), 
On  est  même  allé  jusqu'à  décider,  en  s'inspirant  de  la  sauvegarde 
de  l'intérêt  national,  qu'on  pouvait  s'emparer  d'un  Français 
coupable  d'un  crime  dans  un  pays  sauvage  où  l'absence  d'une 
organisation  judiciaire  pouvait  lui  assurer  l'impunité  ;  mais  cette 
dernière  pratique,  fort  dangereuse  par  les  abus  qu'elle  peut 
entraîner,  ne  peut  être  acceptée  qu'avec  les  plus  grandes  réser- 
ves (cour  d'assises  de  Saint-Denis  (Réunion),  3  février  1882, 
J.  Clunet,  1882,  p.  176). 

La  compétence  de  la  juridiction  pénale  de  son  pays  pour  un 
individu  coupable  d'une  infraction  à  l'étranger,  à  titre  subsi- 
diaire par  rapport  à  la  compétence  de  la  juridiction  territoriale, 
a  été  justifiée  par  beaucoup  d'auteurs  au  moyen  de  cette  consi- 
dération que  la  loi  pénale  est  personnelle  et  suit  le  national  de 
chaque  pays  en  quelque  lieu  qu'il  se  rende.  Mais,  juridiquement, 
cette  explication  est  inexacte  ;  la  loi  civile  seule,  en  tant  qu'elle 
règle  la  condition  juridique  des  individus,  ce  que  l'on  appelle 
leur  statut  personnel,  suit  les  nationaux  à  l'étranger;  elle  fléchit 
même  devant  la  loi  territoriale  quand  elle  est  contraire  à  l'ordre 
public  établi  par  celle-ci  :  or,  les  lois  pénales  de  chaque  Etat, 
variables  suivant  la  manière  de  voir  de  chaque  législateur, 
constituent  au  premier  chef  des  lois  d'ordre  public  dont  l'obser- 
vation s'impose  de  la  part  de  tous,  sans  dictinction  de  nationa- 
lité. Si  la  loi  pénale  était  personnelle,  il  faudrait  logiquement 
accepter  cette  conséquence,  répudiée  par  tout  le  monde,  que  les 
étrangers  sont  régis  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  par  la  légis- 
lation pénale  de  leur  pays  d'origine  et  non  par  celle  qui  est  en 
vigueur  dans  le  territoire  où  ils  commettent  des  infractions. 

La  compétence  subsidiaire  de  la  loi  pénale  nationale  ne 
s'explique  que  par  l'intérêt  de  l'Etat  dont  l'ordre  social  serait 
compromis  si  un  national  pouvait  offrir  le  spectacle  de  l'impunité 
dans  sa  propre  patrie,  après  avoir  commis  un  crime  à  l'étran- 
ger. Cette  considération  a  d'autant  plus  de  force  que,  la  plupart 
des  pays  refusant  l'extradition  de  leurs  nationaux,  le  coupable 
resterait  impuni,  faute  d'être  livré  au  pays  sur  le  territoire 
duquel  il  a  commis  son  infraction,  si  l'autorité  de  sa  patrie  ne 
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le  frappait  pas.  C  est  ce  qui  explique  que  rAngleterre  et  les 
Etats-Unis,  qui  n'admettent  que  rarement  la  compétence  de 
leurs  juridictions  pour  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux  à 
l'étranger,  accordent  assez  facilement  l'extradition  de  leurs 
sujets. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  compétence 
de  la  juridiction  nationale  n'est  que  subsidiaire  :  la  présence 
sur  le  territoire  de  sa  patrie  du  national  coupable  d'une  infrac- 
tion à  l'étranger  ne  trouble  pas  autant  l'ordre  social  de  l'Etat  que 
l'accomplissement  de  cette  infraction  sur  le  même  territoire;  il 
suffira,  par  conséquent,  que  le  coupable  ait  satisfait  à  la  justice 
pénale  de  l'Etat  où  le  délit  a  eu  lieu,  pour  que  le  scandale  de 
son  impunité  disparaisse  et  pour  que  l'ordre  public  de  son  pays, 
s'il  y  revient  plus  tard,  n'ait  plus  rien  à  réclamer.  On  explique 
souvent  cette  solution  par  la  fameuse  maxime  non  bis  in  idem 
dont  on  fait  une  règle  d'équité  à  l'égard  des  coupables  auxquels 
on  ne  peut  demander  deux  fois  de  payer  leur  dette  à  la  justice. 
Ainsi  comprise  et  appliquée  dans  les  rapports  internationaux,  cette 
règle  nous  ramène  directement  à  la  théorie  du  droit  de  punir 
fondé  sur  l'observation  de  la  justice  universelle  et  sur  l'appré- 
ciation de  la  criminalité  intrinsèque  de  chaque  infraction  (V. 
n^  284  C.)  ;  ayant  satisfait  à  la  justice  absolue  dans  un  pays,  le 
coupable  serait  quitte  partout.  Mais  on  néglige  complètement  le 
point  de  vue  essentiel,  c'est-à-dire  le  droit  de  conservation  des 
Etats.  Nous  expliquerons,  par  suite,  la  maxime  non  bis  in  idem 
en  tenant  compte  du  défaut  d'intérêt  de  la  patrie  du  coupable  à 
le  frapper,  quand  il  a  déjà  satisfait  à  la  loi  pénale  du  pays  où  il 
a  commis  son  infraction. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  c'est  par 
application  du  devoir  de  respect  de  la  personnalité  souveraine 
des  Etats  étrangers,  que  l'on  tient  compte  des  actes  de  répres- 
sion émanant  de  leurs  juridictions  à  l'égard  des  actes  pour  les- 
quels elles  ont  compétence  régulière  puisqu'ils  sont  commis  sur 
leur  territoire.  C'est  pour  cela  que  l'on  doit  accepter  dans  un 
pays  les  effets  de  l'acquittement,  de  la  grâce,  de  la  prescription, 
souverainement  accordés  par  la  loi  ou  les  autorités  étrangères 
compétentes. 

Mais,  réciproquement,  le  pays  où  l'infraction  est  commise  n'a 
pas  à  tenir  compte  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  cou- 
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pable  par  la  juridiction  de  sa  patrie  où  il  s'est  réfugié,  ce  qui 
ne  devrait  pas  être  si  Ton  appréciait  la  maxime  non  bis  in  idem 
au  point  de  vue  humanitaire  et  de  la  justice  absolue.  L'Etat, 
théâtre  de  l'infraction,  n'a  pas  son  ordre  public  ^suffisamment 
protégé  par  la  condamnation  ou  même  la  peine  subie  dans  la 
patrie  du  coupable  ;  d'autre  part,  il  n'a  pas  à  respecter  d'une 
manière  absolue  la  souveraineté  du  pays  auquel  ce  coupable 
appartient  manifestée  par  la  répression  qu'elle  a  exercée,  puis- 
que la  sauvegarde  de  son  ordre  public  l'emporte  sur  l'observa- 
tion de  tout  devoir  international  et  que,  au  surplus,  il  est,  pri- 
mitivement et  de  préférence  à  tous,  compétent  pour  juger  et 
punir  l'infraction.  Cependant,  en  fait,  on  tiendra  toujours 
compte  de  l'action  judiciaire  exercée  dans  la  patrie  du  coupable 
en  accordant  à  ce  dernier  une  atténuation  de  peine  (V.  Cass., 
11  sept.  1873,  Dal.,  74.  1.  133). 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  idées  générales  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  législations  des  différents  pays 
varient  beaucoup.  Les  Etats-Unis  seuls  persistent  à  ne  jamais 
punir  leurs  nationaux  coupables  à  l'étranger  ;  depuis  1861,  l'An- 
gleterre suit  la  règle  ordinaire  pour  la  haute  trahison,  l'assassi- 
nat, la  bigamie,  les  délits  commis  dans  les  Etats  non  civilisés  ; 
dans  les  autres  cas,  elle  préfère,  habituellement,  extrader  ses 
nationaux.  En  France,  la  question  est  réglée  par  la  loi  du  27 
juin  1866  (art.  5et  7  C.  Inst.  Crira.). 

Il  semblerait  logique  d'exiger,  conformément  au  Code  alle- 
mand de  1870,  art.  5,  que  la  peine  ait  été  subie  en  pays  étran- 
ger, sauf  le  cas  d'acquittement  ou  de  prescription,  pour  ne  pas 
poursuivre  en  France ,  tandis  que  la  loi  française  se  contente 
que  le  crime  ou  délit  n'ait  pas  été  définitivement  jugé  à  l'étran- 
ger. 

286.  Inflaence  de  rannexloo  sur  l'appUoation  de  la  loi 
pénale.  —  Cette  influence  doit  être  appréciée  en  tenant  compte 
de  la  non-rétroactivité  de  l'annexion  qui  doit  laisser  intacts  tous 
les  droits  antérieurement  acquis  par  les  accusés,  combinée  avec 
les  règles  de  droit  criminel  d'après  lesquelles  entre  deux  lois 
pénales  qui  se  succèdent  on  préfère  toujours  la  plus  favorable, 
c'est-à-dire  la  moins  rigoureuse. 

En  principe,  l'annexion  substitue  la  souveraineté  de  l'Etat  ces- 
sionnaire  à  celle  de  l'Etat  cédant;  aussi  la  première  pourra  seule 


282  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

intervenir  pour  la  répression  des  infractions  commises  sur  le 
territoire  annexé  avant  ou  après  l'annexion,  qu'il  y  ait  eu  ou 
non  des  poursuites  avant  la  cession  du  territoire.  Par  applica- 
tion de  cette  idée  générale,  le  pays  annexant  n'accordera  pas 
au  pays  démembré  l'extradition  d'un  individu  coupable  d'un 
délit  sur  le  territoire  annexé  avant  l'annexion  ;  il  le  jugera  lui- 
même  (Cass.,  17  avril  1863,  Sir.,  64.  1.  98).  L'Etat  annexant 
pourrait,  au  contraire,  demander  l'extradition  de  ce  coupable 
s'il  se  réfugiait  dans  le  pays  démembré,  comme  ce  dernier  peut 
la  requérir  auprès  de  l'Etat  annexant  si  des  individus,  coupables 
sur  son  territoire,  se  réfugient  dans  le  territoire  annexé. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que,  pour  les  délits  antérieurs  à 
l'annexion,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  violation  d'une  loi 
étrangère,  celle  du  pays  démembré,  applicable  dans  le  terri- 
toire annexé  quand  l'infraction  a  été  commise,  provoque  des 
poursuites  exercées  au  nom  d'une  loi  pénale  qui  n'a  pas  été 
enfreinte,  celle  de  l'Etat  annexant.  Sans  doute  le  défaut  de 
poursuites  impliquerait  alors  l'impunité  du  coupable  qui,  devenu 
presque  toujours  national  de  l'Etat  annexant  par  la  cession  de 
territoire,  ne  pourrait  pas  être  livré  au  pays  démembré,  d'après 
la  règle  généralement  admise  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses 
nationaux;  mais  on  pourrait  au  moins  le  livrer  s'il  n'est  pas 
devenu  national  du  pays  annexant  ou  s'il  appartient  à  une  puis- 
sance tierce.  D'autre  part,  si  le  pays  démembré  poursuit  ses 
nationaux  coupables  à  l'étranger  quand  ils  n'y  sont  pas  défini- 
tivement jugés,  on  pourrait  lui  laisser  l'initiative  de  la  répres- 
sion à  l'égard  de  ses  nationaux  coupables  d'une  infraction  sur 
le  territoire  annexé  considéré  comme  étranger  (Comp.  Ramon 
Ribeyro,  De  la  compétence  criminelle  en  matière  d'annexion 
de  territoire,  avec  les  obsef*vations  de  M.  H,  Saint-Marc, 
J.  Clnnet,  1890,  p.  586). 

Mais  nous  pensons  que  la  substitution  de  la  souveraineté  de 
l'Etat  annexant  à  celle  de  l'Etat  démembré  autorise  absolument 
la  compétence  de  la  première  à  l'égard  des  délits  commis  avant 
l'annexion  sur  le  territoire  cédé,  par  la  raison  que  Tordre  public 
de  TEtat  annexant  lui  donne  le  droit  de  frapper  les  coupables, 
afin  d'éviter  le  scandale  dangereux  de  leur  impunité.  Quant  aux 
remèdes  proposés  plus  haut  pour  éviter  cette  impunité,  ils  ont 
tous  le  défaut  commun  de  transporter  l'instruction  hors  du 
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théâtre  de  Tinfraction,  de  la  rendre  ainsi  moins  sûre,  ou  de 
violer  le  principe  de  non-rétroactivité  de  l'annexion  :  il  est 
impossible,  en  effet,  que  le  pays  démembré  considère  Tinfrac- 
tien  commise  avant  Tannexion  sur  le  territoire  cédé  plus  tard 
comme  une  infraction  commise  par  un  de  ses  nationaux  à  l'étran- 
ger, car,  au  moment  du  délit,  ce  territoire  relevait  encore  de 
sa  souveraineté. 

Aussi  ne  trouve-t-on,  dans  les  traités,  de  dérogation  à  la 
compétence  de  TEtat  annexant  pour  tous  les  délits  commis  sur 
le  territoire  annexé,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'écarter  des  pour- 
suites contre  les  habitants  de  ce  territoire  pour  des  faits  politi- 
ques ou  se  rattachant  aux  hostilités  entre  le  pays  annexant  et 
le  pays  démembré  (V.  traité  de  Zurich,  10  nov.  1859,  art.  22  ; 
de  Francfort,  du  10  mai  1871,  art.  2).  Du  reste, l'Etat  annexant 
n'a  pas  à  connaître  des  délits  spéciaux,  militaires  et  politiques, 
commis  contre  l'Etat  démembré  et  qui  n'intéressent  pas  son 
ordre  public  particulier. 

287.  Dans  la  répression  des  délits  dont  il  s'agit,  TEtat 
annexant  ne  suivra,  en  principe,  que  sa  loi  pénale,  expression 
de  la  nouvelle  souveraineté  qui  domine  dans  le  territoire  annexé. 
Cette  règle  doit  être  combinée  avec  la  préférence  accordée  à  la 
loi  la  moins  rigoureuse  en  matière  pénale,  soit  pour  respecter 
les  droits  acquis  du  coupable  quand  l'ancienne  législation  est 
plus  douce,  soit  pour  ne  pas  appliquer  une  première  loi  plus 
sévère  quand  une  nouvelle,  plus  atténuée,  est  réputée  suffi- 
sante par  le  législateur  lui-même. 

De  là  découlent  d'importantes  conséquences. 

1»  Un  fait  considéré  comme  délictueux  par  la  loi  du  pays 
démembré  ne  peut  être  puni  sous  l'empire  de  la  loi  du  pays 
annexant  quand  celle-ci  ne  le  prévoit  pas  (Cass.,  4  janvier  1861, 
Dal.,  61.  1. 141  ;  Cass.,  28  mars  1861,  Dal.,  61. 1. 186).  2»  S'il  y 
a  des  divergences  entre  la  loi  pénale  du  pays  démembré  et 
celle  de  TEtat  annexant,  on  applique  la  loi  qui  édicté  la  peine 
la  moins  rigoureuse.  Si,  cependant,  la  loi  du  pays  démembré 
prononce  une  peine  plus  douce  mais  inconnue  dans  la  législa- 
tion du  pays  annexant,  il  nous  semble  arbitraire  d'appliquer, 
avec  certains  auteurs,  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle 
qu'indique  pour  le  même  cas  la  loi  du  pays  annexant.  Il  fau- 
drait conserver  au   coupable  le  bénéfice   de  la  loi  du  pays 
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démembré  qui  est  plus  douce,  mais  la  peine  édictée  par  celle-ci 
est  inapplicable  n'étant  pas  admise  par  la  loi  du  pays  annexant'; 
il  ne  reste  plus  qu'à  ne  pas  appliquer  de  peine  du  tout  (V. 
Dal.,  61.  1.  186,  note  4).  3^  On  suit  également  la  loi  la  plus 
favorable  au  coupable  au  point  de  vue  de  la  qualification  du 
fait,  de  l'admission  des  circonstances  aggravantes  et  de  la  durée 
de  la  prescription.  4*  Enfin,  si  la  récidive  s'apprécie  d'après  la 
loi  du  pays  annexant,  on  tient  compte  des  infractions  commises 
sur  un  territoire  qui,  depuis,  est  incorporé  à  ce  pays,  bien  que, 
en  principe,  les  délits  commis  à  l'étranger  ne  soient  pas  suscep- 
tibles d'entraîner  la  récidive  (V.  no  325  ;  Aix,  14  avril  1875, 
Sir.,  76.  2.  5).  Cette  dernière  solution  n'est  peut-être  pas  très 
logique,  étant  donné  le  caractère  non  rétroactif  de  l'annexion 
qui  devrait  faire  considérer  les  premières  infractions  comme 
commises  à  l'étranger. 

288.  Les  sentences  criminelles  rendues  définitivement  avant 
l'annexion  par  les  juridictions  du  pays  démembré  ne  pourront 
être  exécutées  sur  le  territoire  cédé  qu'après  concession  de 
Vexequatur  par  les  autorités  compétentes  du  pays  annexant. 
Il  serait  même  nécessaire  de  revoir  le  procès  quant  au  fond, 
conformément  à  la  loi  du  pays  annexant,  si  la  sentence  rendue 
avant  l'annexion  prononçait  une  peine  inconnue  dans  la  loi  de 
l'Etat  annexant. 

D'autre  part,  le  pays  qui  réalise  l'annexion  remet  au  pays 
démembré  les  individus  internés  dans  les  prisons  du  territoire 
cédé  et  qui  ne  prennent  pas  la  nationalité  du  pays  annexant, 
comme  le  pays  démembré  lui  remet  les  prisonniers  qu'il  a  sur 
son  territoire  et  qui,  par  l'annexion,  deviennent  nationaux  de 
l'Etat  annexant  (Conv.  de  Francfort,  H  décem.  1871,  art,  4). 

SECTION  II 

EXTRADITION   (1). 

§  P'.  Notions  générales. 

289.  L'extradition  est  l'acte  par  lequel  un  Etat  livre  un  indi- 
vidu, accusé  ou  reconnu  coupable  d'une  infraction  commise 

(1)  La  bibliographie  de  rextradition  est  très  considérable.  V.  Vincent  et  Penaud, 
Diction,  de  Droit  intern.  privé,  vo  Extradition,  p.  369  ;  nous  citerons  surtout  : 
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hors  de  son  territoire,  à  un  autre  Etat  qui  le  réclame  et  qui  est 
compétent  pour  le  juger  et  le  punir. 

La  pratique  de  l'extradition  s'est  toujours  rencontrée  dans 
l'histoire  depuis  l'antiquité  la  plus  reculée;  mais,  jusqu'au 
xviii*  siècle,  elle  n'était  pas  régulièrement  organisée  ;  elle  ne  se 
présentait  que  d'une  manière  accidentelle  et  encore,  la  plupart 
du  temps,  sous  l'influence  de  certaines  considérations  complète- 
ment étrangères  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice.  En  effet, 
le  droit  d'asile  que  l'influence  religieuse  fit  consacrer  dans  les 
temples  païens  d'abord,  puis  dans  les  églises,  reçut  une  exten- 
sion naturelle  à  tout  le  territoire  de  chaque  Etat,  étant  donné 
que  la  souveraineté  absolue  de  chaque  pays  considérait  comme 
une  atteinte  la  concession  faite  à  une  souveraineté  étrangère  en 
lui  laissant  saisir  ou  même  en  lui  livrant  un  criminel  échappé 
de  son  domaine.  Aussi,  malgré  les  idées  émises  par  quelques 
publicistes,  surtout  par  Bodin  au  xvi*  siècle,  dans  son  livre  de 
la  République,  qui  fonda  le  premier  l'extradition  sur  le  devoir 
d'assistance  réciproque  des  souverains,  et  par  Grotius  qui 
reprit  la  même  manière  de  voir^  l'extradition  ne  fut  pas  consa- 
crée dans  la  pratique  ordinaire  jusqu'au  xviii«  siècle.  Ce  n'était 
guère  que  pour  des  raisons  politiques,  pour  poursuivre  des  cri- 
mes de  lèse-majesté  ou  des  attentats  contre  une  nation,  qu'elle 
était  demandée,  et  pour  ménager  les  relations  avec  un  Etat 
puissant  qu'elle  était  accordée.  Au  xvii'  siècle,  l'asile  territorial 
n'est  guère  violé  encore  qu'au  préjudice  des  proscrits  pour 
cause  politique  et  religieuse,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  l'extra- 
dition ne  doit  pas  atteindre,  comme  nous  le  verrons  :  c'est  par 
la  menace  que  Louis  XIV  obtint  de  Genève  l'expulsion  des  pro- 
testants français  qui  s'y  étaient  réfugiés. 

Au  xvni«  siècle,  les  publicistes  affirment  la  nécessité  théori- 
que de  l'extradition,  non  sans  quelques  hésitations  cependant 
au  point  de  vue  pratique  :  Vattel  la  restreint  aux  crimes  les 
plus  graves  qui  sont  contraires  au  Droit  pénal  de  toutes  les 
nations  civilisées,    Beccaria  veut  attendre   que   les   diverses 

BiUot,  Traité  de  Vexlradition  ;  Bernardf  Traité  théorique  et  pratique  de  Vextra- 
dition,  2*  édit.,  revue  par  MM.  Lucas  eiV^ei^'jWeiès,  Etude  sur  les  condi- 
tions de  l'extradition;  Ed.  Clarke,  Treatise  upon  the  Law  of  extradition  ;  Wal- 
lon, Du  Droit  d'asile;  P.  Piorc,  loc.  cit.,  n»  277;  Bomboy  et  GUbrin,  Traité 
pratique  de  l'extradition;  J.-B.  Moorc,  A  treatise  on  extradition  and  interstate 
Rendition,  Boston,  1891,  2  vol. 
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législations  pénales  deviennent  moins  barbares  avant  de  livrer 
les  coupables  qui  ont  trouvé  asile  à  Tétranger.  Mais  Topinion 
publique  était  entrée  dans  une  nouvelle  voie  ;  on  sentait  la 
nécessité  de  l'extradition,  et  la  pratique  suivit  :  à  la  veille  de  la 
Révolution,  les  traités  d'extradition  s'étaient  multipliés;  la 
France,  en  particulier,  qui  avait  déjà  passé  quelques  anciennes 
conventions,  notamment  avec  la  Savoie  le  4  mars  .1376,  était 
unie  en  1789  avec  tous  les  Etats  limitrophes  et  nombre  d'autres 
pays  par  des  traités  de  ce  genre.  L'Angleterre  seule  se  refusait 
encore  à  accepter  le  principe  nouveau. 

La  Constituante  conçut  très  nettement  l'idée  de  la  distinction 
entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de  droit  commun,  mais 
elle  n'eut  pas  le  loisir  de  faire  la  loi  qui  devait  consacrer  l'extra- 
dition applicable  seulement  aux  seconds.  Le  traité  d'Amiens  du 
27  mars  1802  consacra  le  principe  de  l'extradition  dans  son 
art.  20  entre  l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  la  République 
Batave  et  la  Turquie.  L'asile  inviolable  des  réfugiés  politiques 
fut,  à  la  même  époque,  affirmé  par  Bonaparte  dans  la  sévère 
remontrance  qu'il  adressa  au  Sénat  de  Hambourg  pour  avoir 
livré  à  l'Angleterre  trois  proscrits  irlandais.  Le  principe  nou- 
veau de  la  distinction  entre  les  délits  politiques  et  ceux  de  droit 
commun  fut  consacré  par  tous  les  Etats  civilisés  ;  sa  reconnais- 
sance collective  et  solennelle  par  les  Puissances  eut  lieu  à 
Toccasion  de  la  réclamation  par  l'Autriche  et  la  Russie  d'insur- 
gés hongrois  réfugiés  en  Valachie,  grâce  à  l'action  des  diplo- 
mates anglais  et  français  (Lettre  de  lord  Palmerston  du  6  octo- 
bre 1849). 

290.  Dans  les  nombreuses  justifications  que  l'on  a  proposées 
de  l'extradition,  on  a  presque  toujours  donné  une  trop  large 
place  à  l'idée  de  la  justice  absolue  commune  à  tous  les  Etats 
civilisés  et  en  vertu  de  laquelle  ces  derniers  devraient  se  donner 
un  concours  réciproque  pour  assurer  la  répression  des  crimes. 
On  en  revient  ainsi  à  la  théorie  vague  et  quelque  peu  dange- 
reuse du  droit  de  punir  fondé  sur  la  justice  abstraite,  dont  la 
base  d'ailleurs  manque  complètement  ainsi  que  le  prouve  la  très 
grande  variété  des  lois  criminelles,  même  dans  les  pays  égale- 
ment civilisés  (V.  n"*  284,  C.)  ;  ou  bien  on  ne  trouve  l'accord  de 
ces  lois,  expression  de  la  justice  universelle  que  tous  les  Etats 
devraient  seconder,  que  pour  un  nombre  assez  limité  d'infrac- 
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lions,  et  on  en  est  réduit,  avec  la  plupart  des  publicistes  du 
xvm*  siècle,  à  restreindre  l'extradition  aux  crimes  les  plus 
graves  que  toutes  les  nations  punissent. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Droit  international  qui 
détermine  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  Etats,  on  voit  que 
chacun  d'eux  a  un  intérêt  légitime,  donc  un  droit  certain,  à 
exclure  de  son  territoire  les  criminels  qui  s'y  sont  réfugiés  et 
dont  la  présence,  soit  par  leur  impunité,  soit  par  la  crainte  de 
nouveaux  méfaits,  constitue  un  danger  pour  lui.  Si,  bien  sou- 
vent, TEtat  conjure  ce  danger  par  la  simple  expulsion,  il  le 
conjure  beaucoup  mieux  en  détournant  les  criminels  de  venir 
se  réfugier  sur  son  territoire  par  la  menace  de  les  livrer  à  la 
juridiction  compétente.  Il  ne  faut  pas  dire  que,  en  agissant 
ainsi,  un  Etat  viole  l'humanité  et  trompe  la  confiance  du  crimi- 
nel qui  croyait  compter  sur  un  asile  inviolable,  ainsi  que  le 
soutiennent  quelques  représentants  attardés  d'idées  aujourd'hui 
surannées.  En  demandant  à  l'Etat  où  il  se  réfugie  de  le  défendre 
contre  les  réclamations  d'un  pays  étranger,  le  criminel  sollicite 
l'exercice  du  droit  de  souveraineté  territoriale  en  sa  faveur; 
mais  le  pays  de  refuge  use  également  de  sa  souveraineté  en 
l'extradant,  et  on  ne  peut  lui  reprocher  de  s'en  servir  dans  un 
sens  conforme  à  ses  intérêts  plutôt  que  dans  l'intérêt  beaucoup 
moins  respectable  d'un  assassin  ou  d'un  voleur.  D'autant  mieux 
que  l'extradé  est  livré  à  la  juridiction  qui  est  mieux  à  même  que 
toute  autre  d'établir  sa  culpabilité  ou  son  innocence,  puisqu'elle 
peut  réunir  tous  les  éléments  d'information  dans  le  pays  même 
où  le  délit  a  été  commis.  L'extradé  est  alors  placé  dans  la  situa- 
tion qu'il  s'est  faite  ;  son  refuge  à  l'étranger  ne  lui  a  pas  donné 
un  droit,  il  ne  pourrait  lui  procurer,  avec  le  bon  vouloir  de 
l'autorité  du  pays  où  il  s'est  rendu,  qu'une  simple  faveur  que 
ni  la  justice  ni  l'intérêt  de  ce  pays  ne  justifient. 

D'autre  part,  le  respect  réciproque  que  se  doivent  les  Etats  dans 
l'exercice  légitime  de  leur  souveraineté  respective  commande 
au  pays  de  refuge  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  juridiction  pénale  de  celui  où  le  coupable  doit  être  jugé  et 
puni,  d'après  les  règles  rationnelles  de  la  compétence  criminelle, 
soit. à  même  d'exercer  son  action  :  le  refus  d'extradition  apparaît 
moins  alors  comme  un  défaut  de  concours  à  la  justice  étrangère 
que  comme  un  obstacle  à  son  exercice  légitime. 
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Au  surplus,  même  appréciée  comme  assistance  entre  les  Etats, 
l'extradition  est  l'application  des  principes  généraux  du  Droit 
international.  Si  les  Etats,  en  effet,  forment  une  société  dont  les 
éléments  sont  réunis  par  l'observation  de  devoirs  réciproques, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  chaque  pays  est  tenu,  dans  la 
mesure  qui  ne  compromet  pas  sa  propre  existence,  de  donner 
son  concours  à  la  sauvegarde  de  l'existence  des  autres  ;  ce  n'est 
pas  là  une  simple  prescription  de  morale,  mais  une  obligation 
juridique  étroite  que  le  droit  positif  consacre  souvent  dans 
chaque  société  particulière  pour  les  rapports  entre  individus. 
Le  refus  de  secours  peut  constituer,  dans  certains  cas,  une 
infraction  que  prévoit  la  loi  pénale  (V.  art.  475,  n«  12  C.  pén.), 
et  le  législateur  ne  fait  que  consacrer  alors  une  obligation  que 
commandent  les  relations  sociales;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  entre  les  Etats 
qui  forment  une  véritable  société,  lorqu'il  s'agit  de  prêter  une 
assistance  qui,  loin  de  nuire  à  celui  qui  la  procure,  est  toute  à 
son  avantage,  soit  en  le  débarrassant  d'un  criminel,  soit  en  lui 
assurant  une  assistance  réciproque  de  la  part  des  autres  pays 
quand  il  la  réclamera  ?  C'est  ce  qu'exprimait  Beccaria  en  ces 
termes  :  «  La  persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre 
où  le  crime  demeure  impuni  serait  un  moyen  bien  eflicace  de  le 
prévenir  ».  L'Institut  de  Droit  international  a  également  consa- 
cré les  mêmes  idées  en  adoptant  la  formule  suivante  de  M.  L. 
Renault  à  la  session  de  Bruxelles,  en  1880  :  «  L'extradition  est 
une  opération  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  des  Etats, 
puisqu'elle  tend  à  prévenir  et  à  réprimer  efficacement  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  ». 

291.  Les  explications  qui  précèdent  peuvent  nous  permettre 
de  résoudre  la  question  très  controversée  de  savoir  si  les  Etats 
sont  obligés  d'accorder  l'extradition  qu'on  leur  demande  ou  s'ils 
ont  la  faculté  de  la  refuser  suivant  leur  volonté.  C'est  probable- 
ment pour  avoir  été  mal  posée,  en  confondant  l'obligation  théo- 
rique fondée  sur  les  principes  du  Droit  international  et  l'obliga- 
tion positive,  que  cette  question  a  donné  lieu  à  des  solutions  si 
opposées. 

Au  point  de  vue  positif,  l'extradition  n'est  obligatoire  que]si 
elle  est  commandée  par  un  engagement  venant  d'un  traité  dont 
le  pays  requérant  peut  invoquer  les  termes  ;  c'est  là  une  consé- 
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quence  de  cette  idée  bien  simple  que  le  Droit  international, 
n'ayant  pas  de  loi  formelle,  ne  peut  se  traduire  que  par  l'accord 
volontaire  des  Etats. 

Mais,  si  Ton  se  place  sur  le  terrain  des  devoirs  réciproques 
des  Etats  considérés  au  point  de  vue  du  Droit  rationnel,  l'extra- 
dition devient  une  obligation  dont  l'inobservation  constitue  une 
violation  du  Droit  international  tel  que  le  comprend  la  conscience 
du  monde  civilisé.  Seulement,  comme  la  formule  de  ce  Droit 
théorique  n'est  pas  encore  établie  d'un  consentement  mutuel  en 
dehors  des  dispositions  des  traités,  chaque  pays  peut,  en  vertu 
de  sa  souveraineté,  apprécier  d'une  manière  indépendante  les 
prescriptions  du  Droit  international  à  propos  de  chaque  demande 
d'extradition,  et  accorder  ou  refuser  celle-ci  comme  il  lui  plaît, 
quand  il  n'est  pas  lié  par  une  convention  formelle.  Si  l'appré- 
ciation de  son  devoir  international  par  un  Etat  à  propos  d'une 
demande  d'extradition  n'est  pas  conforme  à  la  raison  et  à  la 
justice,  il  n'y  aura  pas  d'autre  sanction  que  celle  des  représail- 
les contre  lui  quand  il  demandera  une  extradition  même  justi- 
fiée, et  la  flétrissure  de  l'opinion  publique. 

§  IL  Extradition  sans  traité. 

292.  Dans  nombre  de  pays,  il  existe  une  loi  générale  qui 
déterminé  les  règles  à  suivre  en  matière  d'extradition  ;  malheu- 
reusement, le  projet  dû  à  l'initiative  de  M.  Dufaure  et  voté  par 
le  Sénat  le  5  avril  1879  n'a  pas  encore  acquis  force  de  loi.  Le 
système  législatif,  en  efi'et,  a  l'avantage  sur  celui  des  traités  de 
procéder  par  dispositions  générales,  tandis  que  les  conventions 
entre  les  Etats,  soumises  aux  influences  particulières,  sont  trop 
souvent  divergentes  et  intéressées  ;  de  plus,  une  loi  sur  l'extra- 
dition lie  l'Etat  qui  la  promulgue  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  de  traité,  et  écarte  ainsi  les  solutions  arbitraires  dues  à 
Taction  des  sympathies  ou  antipathies  internationales  et  à  la 
pression  de  l'opinion  publique  souvent  aveuglée  par  des  consi- 
dérations étrangères  au  point  de  vue  du  Droit  international. 

En  l'absence  de  traité  ou  de  loi  sur  l'extradition,  on  recon- 
naît généralement  au  gouvernement  le  droit  d'accorder  l'extra- 
dition en  vertu  même  de  l'exercice  de  la  souveraineté  qui  lui 
appartient  (Cass.,  6  juin  1867,  Sir.,  68.  1.  138;  comp.  trib. 

Droit  intbrn.  pubijc  19 
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sup.  de  TEmpire  allemand,  3  octobre  1890,  /.  Clunet,  1891, 
p.  570). 

Mais  Tex tradition  n'est  accordée  en  fait  que  pour  des  actes 
qui  sont  également  punis  par  la  loi  du  pays  de  refuge  :  on 
évite  ainsi  les  solutions  arbitraires  et  on  est  dans  l'esprit  de 
l'extradition  qui  est  fondée  sur  la  sauvegarde  des  intérêts 
communs  des  Etats.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  délit  qui,  en 
lui-même,  est  punissable  d'après  la  loi  du  pays  de  refuge,  mais 
s'est  présenté  dans  des  conditions  telles  à  l'étranger  qu'elles  ne 
pourraient  pas  se  reproduire  dans  l'Etat  où  le  criminel  a  cher- 
ché un  asile,  l'extradition  serait  possible  :  tel  serait  le  cas  de 
l'extradition  demandée  par  les  Pays-Bas  à  un  Etat  non  mari- 
time pour  un  délit  de  dommage  public  causé  par  un  individu 
qui  aurait  rompu  les  digues  protégeant  le  premier  pays  contre 
l'invasion  de  la  mer. 

Dans  la  pratique,  l'extradition  n'est  accordée  que  sous  la 
condition  de  réciprocité,  sauf  de  rares  exceptions  comme  dans 
la  République  Argentine  (Cire,  garde  des  sceaux,  2  août  1890 
et  9  mai  1891  ;  V.  n**  293). 

C'est  par  la  voie  diplomatique  que  se  fait  l'extradition,  même 
en  dehors  des  traités,  sauf  dans  les  pays  d'Orient  où  les  pou- 
voirs donnés  aux  consuls  sur  leurs  nationaux  rendent  toutes  les 
formalités  de  l'extradition  inutiles  (V.  n®  358  m  fine). 

§  III .  Extradition  en  vertu  des  traités. 

293.  Les  traités  sur  cette  matière  se  sont  aujourd'hui  très 
multipliés;  la  France  est  liée  par  des  conventions  de  ce  genre 
avec  à  peu  près  tous  les  Etats  (V.  Liste  de  ces  traités,  Diction- 
naire de  Vincent  et  Penaud,  p.  373  et  Bernard,  2*  édit.  de 
MM.  Lucas  et  Weiss). 

L'effet  essentiel  de  ces  traités  est  de  rendre  l'extradition 
positivement  obligatoire,  comme  exécution  d'un  contrat,  dans 
les  rapports  des  Etats  qui  les  ont  conclus. 

Leur  conclusion,  au  point  de  vue  des  autorités  compétentes, 
est  réglée  par  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays;  ainsi,  en 
France,  s'ils  sont  le  plus  souvent  soumis  aux  Chambres,  ils 
pourraient  être  ratifiés  par  le  Président  de  la  République  seul, 
étant  donné  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  l'énumération   des 
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traités  pour  lesquels  Tart.  8  de  la  loi  du  16  juillet  1875  exige 
une  loi  (Comp.  article  de  M.  Clunet,  dans  le  /.  Clnnet,  1880, 
pp.  6  à  55). 

Les  traités  d'extradition  reposent  à  peu  près  toujours  sur  la 
condition  de  réciprocité  qui  a  même  été  consacrée  dans  le  pro- 
jet voté  par  le  Sénat  en  1879,  art.  l*'. 

Mais  cette  condition,  jadis  nécessaire  pour  déterminer  les 
autres  pays  à  accorder  Textradition  en  leur  promettant  un 
avantage  semblable,  ne  semble  plus  avoir  sa  raison  d*ètre 
aujourd'hui  que  l'extradition  est  entrée  dans  la  pratique  de 
tous  les  Etats  civilisés.  En  la  maintenant,  on  entrave  au  con- 
traire les  facilités  de  l'extradition  puisque,  à  raison  de  la  diver- 
gence des  lois  de  chaque  pays  relativement  à  la  protection  des 
étrangers  et  à  l'étendue  du  droit  d'asile,  on  ne  trouve  qu'un 
petit  nombre  de  points  où  l'accord  se  produise  entre  elles  et  où 
la  réciprocité  absolue  puisse  être  acceptée  par  les  Etats  con- 
tractants. 11  serait  plus  sage  et  infiniment  plus  favorable  à 
Textension  de  l'extradition  que  chaque  pays  fixât  dans  son 
indépendance,  en  s*inspirant  des  principes  du  Droit  internatio- 
nal combinés  avec  les  exigences  de  sa  loi  pénale  particulière, 
les  circonstances  où  il  accorde  l'extradition,  sans  poursuivre 
une  étroite  réciprocité  qui  ne  peut  que  limiter  le  domaine  où 
raccord  international  peut  se  faire.  Il  est,  du  reste,  assez 
étrange  de  faire  de  cette  question  une  espèce  de  marchandage 
«ntre  les  Etats,  comme  si  chacun  n*avalt  pas  à  s'inspirer  avant 
tout  de  ses  devoirs  internationaux  et  des  règles  particulières  de 
sa  législation,  comme  si  surtout  il  n'était  pas  intéressé  à  se 
débarrasser,  chaque  fois  qu'il  le  peut,  des  criminels  réfugiés 
flur  son  territoire,  abstraction  faite  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir 
à  se  faire  livrer  ses  justiciables  qui  ont  fui  à  l'étranger.  C'est  ce 
qu'ont  compris  les  Anglais  qui  accordent  facilement  Textradition 
sans  condition  de  réciprocité.  Telle  est  également  la  solution 
adoptée  par  l'Institut  de  Droit  international  (session  d'Oxford, 
1880). 

294.  Les  traités  d'extradition  peuvent  s'appliquer  à  des  délits 
-antérieurs  à  leur  conclusion,  sans  que  le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  soit  violé,  parce  que  ces  traités  ne  font  que  confir- 
mer et  rendre  obligatoire  entre  les  Etats  contractants  l'extradi- 
tion que  les  Etats  pouvaient  déjà  accorder  en  vertu  de  leur 
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souveraineté  :  mais  quelques  traités   seulement  tranchent  la 
question. 

20&.  Les  traités  d'extradition  peuvent  être  conclus  par  les 
Etat  souverains,  et  même  souvent  par  ceux  qui  sont  placés  dans 
la  condition  de  mi-souveraineté,  en  tant  qu'ils  se  rattachent  à 
Texercice,  dans  les  rapports  extérieurs,  du  droit  de  police  inté- 
rieure que  ces  Etats  conservent  le  plus  souvent  :  ainsi  la  Rou- 
manie passait  des  conventions  de  cette  nature  avant  1878, 
lorsqu'elle  était  soumise  à  Tautorité  du  Sultan.  Mais  parfois  les 
Etats  mi-souverains  sont  tellement  subordonnés  à  la  souverai- 
neté d'un  autre  pays,  qu'ils  ne  peuvent  s'opposer  à  la  délivrance 
des  criminels  réfugiés  sur  leur  territoire  et  que  l'Etat  protecteur 
suzerain  réclame  :  telle  est  la  situation  de  l'Andorre  vis-à-vis 
de  la  France  et  de  l'Espagne  (Décret  du  27  mars  1806,  Cass., 
9  mai  1845,  Sir.,  45.  1.  396). 

296.  On  insère  quelquefois  dans  les  traités  d'extradition  des' 
clauses  secrètes  qui  réservent  aux  gouvernements  des  Etats  con- 
tractants la  faculté  d'accorder  l'extradition  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  convention.  Cette  façon  de  procéder  est  des  plus 
critiquables  car  elle  permet  d'apporter  le  plus  grand  arbitraire 
dans  l'extradition,  qui  sera  alors  accordée  suivant  la  condition 
particulière  des  déhnquants  et  non  d'une  manière  générale, 
suivant  la  nature  des  délits.  D'autre  p8u*t,  si  l'on  proclame  publi- 
quement dans  un  traité  ou  dans  une  loi  les  faits  pour  lesquels 
on  accordera  l'extradition,  il  y  a  peut-être  quelque  mauvaise 
foi  à  se  prévaloir  d'une  clause  secrète,  impossible  à  prévoir, 
contre  un  réfugié  étranger  qui  pouvait  compter  sur  un  asile 
certain,  le  délit  commis  par  lui  n'étant  pas  de  ceux  pour  lesquels 
l'extradition  est  annoncée.  Cette  objection  est  particulièrement 
forte  aujourd'hui  que  les  trartés  embrassent  les  simples  délits 
et  qu'on  peut  croire  que  les  faits  non  prévus  sont  absolument 
écartés  comme  n'étant  pas  assez  graves  pour  justifier  l'extradi- 
tion. Cependant,  malgré  les  critiques  présentées  dans  la  doc- 
trine, le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1879  consacre  le  droit 
pour  le  gouvernement  d'accorder  l'extradition  pour  tel  cas  spé- 
cial en  dehors  des  termes  des  traités  ;  on  dit  que  les  abus  de 
cette  faculté  laissée  au  pouvoir  se  trouveraient  écartés  par  les 
prescriptions  étroites  de  la  loi  sur  l'extradition  dont  il  ne  pour- 
rait pas  s'écarter. 
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§  IV.  Des  personnes  susceptibles  d^ extradition. 

297.  En  principe,  Textradition  peut  s'appliquer  &  tous  les 
criminels  ;  mais  le  Droit  international  et  la  législation  positive 
des  Etats  consacrent  des  exceptions  ;  au  premier,  nous  ratta- 
cherons celle  qui  couvre  les  souverains,  les  agents  diploma- 
tiques, leur  famille  et  leur  suite,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
de  rimmunité  de  juridiction  et  de  l'inviolabilité  qui  leur  est 
accordée,  et  l'exception  relative  aux  esclaves. 

L'esclavage  étant  aujourd'hui  condamné  par  l'ensemble  des 
Etats  civilisés,  il  est  inadmissible  qu'on  livre  l'esclave  fugitif  au 
pays  qui  le  réclame,  soit  parce  qu'il  est  devenu  libre  en  tou- 
chant le  sol  d'un  Etat  antiesclavagiste,  soit  parce  que  l'on  ne 
trouve  plus  ici  l'esprit  de  solidarité  pour  la  protection  d'intérêts 
communs  qui  est  la  base  même  de  l'extradition  ;  celle-ci,  si  elle 
était  accordée,  ne  serait  plus  que  la  sauvegarde  de  l'intérêt 
privé  du  propriétaire  de  l'esclave  ;  or,  un  pays  antiesclava- 
giste n'a  pas  à  intervenir  pour  défendre  une  propriété  qu'il  ne 
reconnaît  pas,  qu'il  considère  même  comme  immorale  et  inhu- 
maine. 

Si  le  refus  d'extradition  de  l'esclave  est  ainsi  pleinement 
justifié  lorsqu'il  a  simplement  fui  pour  conquérir  sa  hberté,  le 
sera-t-il  également  si  le  fugitif  est  coupable  de  délits  de  droit 
commun  ?  A  cet  égard,  une  distinction  s'impose.  Si  les  crimes 
reprochés  à  l'esclave  ont  été  commis  par  lui  pour  se  rendre 
libre,  par  exemple  s'il  a  tué  ou  blessé  ceux  qui  voulaient  le 
retenir,  l'extradition  ne  peut  être  accordée  par  un  pays  anti- 
esclavagiste qui,  logiquement,  ne  saurait  considérer  comme  im 
crime  un  acte  rendu  nécessaire  pour  la  défense  d'un  droit 
imprescriptible,  celui  de  la  Uberté.  Au  surplus,  la  sauvegarde 
d'intérêts  communs  qui  justifie  l'extradition  n'apparaît  plus  en 
pareil  cas,  le  pays  de  refuge  n'ayant  jamais  à  redouter  des 
infractions  uniquement  provoquées  par  l'esclavage  qu'il  n'admet 
pas.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononça  le  gouvernement  anglais 
au  sujet  de  la  demande  d'extradition  qui  lui  fut  adressée  par  les 
Etats-Unis,  en  1841,  contre  des  esclaves  embarqués  sur  ./a 
Créole  et  qui,  après  avoir  tué  leur  maître  et  enchaîné  les  offi- 
ciers du  bord,  s'étaient  réfugiés  dans  le  port  anglais  de  Nassau. 
Malgré  les  raisons  assez  mauvaises  invoquées  par  l'Angleterre 
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et  tirées  de  l'expiration  du  traité  d'extradition  conclu  avec  les 
Etats-Unis  (comme  si,  pour  un  crime  d'assassinat  surtout^ 
l'extradition  ne  pouvait  pas  être  accordée  sans  traité),  c'est  en 
réalité  aux  considérations  exposées  ci-dessus  que  le  gouverne- 
ment anglais  obéit  pour  refuser  de  livrer  les  esclaves  réclamés 
(V.  L.  Renault,  Etude  sur  rextradition  en  Angleterre,  p.  5). 

S'il  s'agit  de  délits  commis  par  l'esclave  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  conquête  de  la  liberté,  le  refus  d'extradition 
peut  conduire  à  ce  résultat  inique  que  la  condition  d'esclave  lui 
vaudra  l'impunité.  Mais  livrer  l'esclave,  c'est  l'abandonner  à  la 
rigueur  d'une  loi  injuste,  c*est  surtout  le  maintenir  dans  cette 
servitude  que  l'Etat  de  refuge  condamne  ;  aussi,  même  dans  ce 
cas,  l'extradition  est-elle  refusée. 

Cependant  on  a  vu  des  pays  antiesclavagistes  accorder  l'extra* 
dition  d'esclaves  criminels,  à  la  condition  qu'on  les  jugerait  et 
traiterait  comme  des  hommes  libres,  ce  qu'il  est  fort  difficile 
d'obtenir  et  très  imprudent  d'espérer  (V.  conv.  de  l'Uruguay, 
12  octob.  1851,  et  de  la  République  Argentine,  14  décem.  1857, 
avec  le  Brésil  ;  V.  pour  la  pratique  de  l'Angleterre,  Perels,  Droit 
marit.  intem,,  trad.  Arendt,  pp.  126  et  suiv.). 

208.  La  législation  dans  la  plupart  des  pays,  ou  la  jurispru- 
dence, consacrent  deux  autres  exceptions  en  faveur  des  natio* 
naux  et  des  réfugiés  non  volontaires. 

A.  Pour  soutenir  que  les  réfugiés  venus  malgré  eux  sur  le 
territoire  de  notre  pays,  par  exemple  à  la  suite  d'un  naufrage, 
ne  sont  pas  passibles  d'extradition,  on  s'est  fondé  sur  un  pré* 
tendu  principe  traditionnel  de  notre  droit  pénal,  d'après  lequel, 
en  pareil  cas,  on  ne  doit  pas  profiter  du  malheur  qui  frappe  ces 
réfugiés  involontaires  et  les  soumettre  i  la  loi  pénale  française 
quand  ils  ont  encouru  son  application.  Cette  raison,  plus  senti- 
mentale que  juridique,  a  motivé  l'arrêté  des  consuls  du  18  bru- 
maire an  VI H  en  vertu  duquel  on  rendit  la  liberté  aux  émigrés 
évadés  du  fort  de  Ham  et  qu  un  naufrage  rejeta  sur  les  côtes  de 
France.  Cette  décision  isolée  n'a  que  la  valeur  d'un  acte  de 
politique  habile.  Mais  beaucoup  de  criminalistes  ont  entendu 
dans  le  ^éns  de  retour  volontaire  la  condition  du  retour  en 
France  exigée  par  l'art,  5  du  Code  d'instruction  criminelle, 
modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  pour  qu'un  Français,  coupa- 
ble a  l'étranger,  puisse  être  poursuivi  en  France,  Outre  que 
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cette  interprétation  de  notre  loi  est  plus  que  douteuse,  il  est  cer- 
tain que,  au  point  de  vue  de  l'extradition,  pareille  exigence  n'est 
nullement  justifiée.  L'arrestation  des  criminels  s'explique  dans 
tous  les  cas  pour  qu'on  puisse  les  livrer  à  l'Etat  qui  les  réclame, 
et  puisqu'on  peut  expulser  les  étrangers,  même  réfugiés  malgré 
eux  dans  notre  pays,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  serait  interdit 
de  les  extrader.  En  fait,  les  traités  se  contentent  d'employer  le 
mot  réfugiés  sans  autre  précision,  ce  qui  autorise  l'extradition 
en  toute  circonstance  ;  bon  nombre  môme  stipulent  l'extradition 
à  la  seule  condition  que  le  coupable  soit  trouvé  sur  le  territoire 
de  l'un  des  pays  contractants  :  ces  mêmes  expressions  sont 
employées  dans  le  projet  de  loi  sur  l'extradition  de  1879. 

B.  Le  refus  d'extradition  des  nationaux  repose,  en  France, 
sur  une  vieille  tradition  de  notre  ancienne  jurisprudence  (V. 
remontrance  du  Parlement  de  Paris  du  3  mars  1555,  Jousse, 
Justice  criminelle,  t.  I,  p.  427),  et  il  pouvait  s'expliquer  par 
l'influence  du  droit  d'asile  si  généralement  admis  autrefois, 
comme  par  la  méfiance  assez  naturelle  à  l'égard  des  juridictions 
criminelles  alors  barbares  et  dont  l'impartialité  était  fort  dou- 
teuse quand  il  s'agissait  de  juger  des  étrangers.  Cependant, 
Tart.  6  primitif  du  Code  d'Instruction  criminelle  semblait,  par 
sa  généralité,  autoriser  l'extradition  des  nationaux,  et  il  fut 
interprété  dans  ce  sens  par  le  Décret  du  23  octobre  1811.  Sans 
rechercher  si  ce  décret  était  constitutionnel,  ni  s'il  a  été  abrogé 
par  les  art.  4  et  62  de  la  Charte  de  1814,  constatons  seulement 
qu'il  n'en  a  été  fait  que  de  très  rares  applications.  Depuis  1830, 
la  non-extradition  des  nationaux  est  stipulée  dans  tous  les  trai- 
tés passés  par  la  France,  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  5  avril  1841  la  considère  comme  un  principe  de  notre  droit 
public  et  du  Droit  international;  on  retrouve  la  même  manière 
de  voir  dans  le  projet  de  loi  de  1879  sur  l'extradition  (art.  3, 1*). 
A  l'étranger,  soit  la  pratique,  soit  la  loi  consacrent  la  même 
règle,  sauf  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dont  nous  indique- 
rons plus  bas  la  ligne  de  conduite  à  ce  sujet. 

Cependant,  cette  quasi  -  unanimité  des  Etats  pour  refuser 
l'extradition  de  leurs  nationaux  ne  saurait  nous  faire  illusion  sur 
la  faiblesse  des  arguments  présentés  à  l'appui  de  cette  solution 
et  qui  ont  été  si  bien  mis  &  néant  par  J.  Favre  et  par  E.  Picard 
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lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  juin  1866  (V.  Dal.,  66.  4. 
82  et  84). 

On  a  invoqué,  tout  d'abord,  la  dignité  de  TEtat  qui  lui  com- 
mande de  ne  pas  livrer  ses  nationaux,  dont  il  est  le  protecteur,  à 
la  justice  étrangère.  Mais  est-il  du  devoir  d'un  Etat  de  protéger 
ses  nationaux  pour  les  soustraire  au  juste  châtiment  qu'ils  ont 
mérité  à  l'étranger?  Est-il  plus  digne  pour  un  pays  d'assurer 
l'impunité  à  ses  nationaux  criminels  que  de  les  livrer  à  la  juri- 
diction dont  ils  relèvent  rationnellement  en  vertu  de  l'infraction 
qu'ils  ont  commise? 

11  ne  faut  pas,  ajoute-t-on,  soustraire  le  national  à  ses  juges 
naturels,  c'est-à-dire  à  ceux  de  son  pays.  Encore  une  assertion 
bien  hasardée  ;  en  matière  criminelle,  le  juge  naturel  est  celui  du 
lieu  où  le  délit  est  commis.  Il  faudrait  donc  admettre  qu'un 
Français  jugé  par  les  tribunaux  d'un  pays  où  il  se  serait  rendu 
coupable  d'une  infraction  pourrait  en  appeler,  en  France,  aux 
tribunaux  nationaux,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  traduit 
devant  ses  juges  naturels! 

Le  seul  moyen  d'atténuer  les  résultats  choquants  du  refus 
d'extradition  des  nationaux  est  de  donner  compétence  aux  tribu- 
naux de  leur  pays  à  raison  des  infractions  qu'ils  ont  commises 
à  l'étranger,  comme  l'a  fait  la  loi  française  du  27  juin  1866. 
Mais  cette  règle  est  bien  insuffisante  quand  on  n'exige  pas, 
pour  empêcher  les  poursuites,  que  le  coupable  ait  subi  sa  peine 
à  l'étranger,  et  que  l'on  se  contente,  comme  en  France  (art.  5, 
Inst.  crim.),  qu'il  n'ait  pas  été  définitivement  jugé  :  il  arrive 
ainsi  que  le  Français  condamné  à  l'étranger  et  se  réfugiant  en 
France  échappe  à  toute  action  et  est  assuré  de  l'impunité.  Enfin, 
quelque  amélioration  que  l'on  apporte  à  la  loi  sur  ce  point,  il 
restera  toujours  que  le  coupable  sera  jugé  par  des  tribunaux 
éloignés  du  théâtre  de  l'infraction,  dépourvus  des  moyens  d'ins- 
truction nécessaires  et  qui  ne  sont  pas,  en  un  mot,  les  vrais 
juges  naturels  du  fait  à  apprécier  (Comp.  loi  suisse  du  22  jan- 
vier 1892,  art.  2).  La  Suisse  prend  l'engagement  de  punir  son 
national  réfugié  sur  son  territoire  conformément  à  la  loi  suisse, 
à  la  condition  que  l'Etat  requérant  s'engage  à  ne  pas  punir  une 
seconde  fois  le  coupable. 

Au  fond,  la  pratique  suivie  ne  s'explique  que  par  l'influence 
d'une  méfiance  traditionnelle  à  l'égard  des  juridictions  étran- 
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gères  appelées  à  juger  des  nationaux  d'autres  pays.  On  a 
renoncé  à  cette  méfiance  au  point  de  vue  civil,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger 
(Comp.  ordonn.  de  1629,  art.  121);  et  les  quelques  traces  qui 
en  restent  encore,  par  exemple  dans  l'art.  14  de  notre  Code 
civil,  sont  universellement  condamnées  :  pourquoi  ne  pas  agir 
de  même  au  point  de  vue  pénal,  alors  surtout  que  l'on  admet 
l'extradition  qui  n'a  plus  sa  raison  d'être  si  l'on  n'a  pas  confiance 
dans  les  juridictions  répressives  étrangères  ? 

Le  refus  d'extradition  des  nationaux  soulève  de  nombreuses 
difficultés  se  rattachant  à  la  détermination  de  la  nationalité  de 
ceux  dont  l'extradition  est  demandée.  Nous  n'insisterons  que 
sur  celles  qui  se  réfèrent  directement  aux  rapports  internatio- 
naux, abstraction  faite  des  particularités  de  chaque  législation 
sur  les  cas  où  la  nationalité  peut  être  obtenue  par  des  réfugiés 
étrangers. 

Si  le  réfugié  prend,  après  son  délit,  la  nationalité  du  pays  où 
il  est  venu  chercher  asile,  certaines  législations  permettent  de 
le  poursuivre  au  même  titre  qu'un  national  coupable  d'une 
infraction  sur  le  territoire  d'un  autre  Etat  (V.  Code  pénal  alle- 
mand de  1870,  art.  4;  loi  belge  du  15  mars  1874,  art.  10). 
Mais  cette  solution  est  directement  contraire  au  principe  géné- 
ralement admis,  d'après  lequel  l'attribution  de  nationahté  n'a 
pas  d'efl'et  rétroactif. 

Il  semble  préférable  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  naturalisa- 
tion obtenue  dans  de  pareilles  conditions  comme  ayant  un 
caractère  frauduleux,  et  de  livrer  le  coupable.  C'est  la  solution 
consacrée  par  quelques  traités  (V.  Conv.  entre  l'Angleterre  et 
le  Brésil,  13  nov.  1872;  l'Italie,  5  février  1873);  elle  résulte 
également  des  déclarations  faites  par  le  garde  des  sceaux  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'extradition  (/.  officiel^ 
4  avril  1879).  Quelques  traités,  pour  éviter  toute  fraude,  per- 
mettent l'extradition  dans  un  certain  délai,  habituellement  cinq 
ans,  depuis  la  naturalisation  dans  le  pays  de  refuge  (traités 
anglo-italien  du  5  février  1873,  art.  4;  franco-anglais  1876, 
art.  2;  entre  Italie  et  Brésil,  1872).  Lorsqu'il  y  a  annexion  et 
que  le  coupable  se  trouve  encore  dans  les  délais  fixés  par  le 
traité  pour  l'option  de  nationalité,  le  procédé  le  plus  simple, 
employé  d'ailleurs  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  de 
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Tannexion  de  l'Alsace-Lorraine,  consiste  à  le  mettre  en  demeure 
d'opter  immédiatement  pour  pouvoir  déterminer  la  juridiction 
dont  il  doit  relever. 

Dans  les  rapports  des  Etats  faisant  partie  d'une  confédération 
ou  d'une  fédération,  le  refus  d'extradition  des  nationaux  de 
chacun  d'eux  vis-à-vis  des  autres  entraînerait  des  inconvénients 
tels  qu'il  est  généralement  écarté  (V.  pour  l'empire  fédéral  alle- 
mand, le  règlement  du  1*' juillet  1871,  étendu  à  TAlsace-Lor- 
raine  le  11  décembre  1871  ;  pour  la  Suisse,  chaque  canton  peut 
refuser  l'extradition  à  un  autre  s'il  s'engage  à  punir  le  coupable, 
loi  du  24  juillet  1852,  art.  1*"").  Il  en  est  de  même  dans  les  Etats 
qui  sont  en  union  réelle  (V.  pour  la  Suède  et  Norwège,  ordon. 
du  1-' juin  1819,  R.  D.  I.,  p.  179,  note  1). 

L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  sont  les  seuls  pays  qui  admettent, 
en  principe,  l'extradition  de  leurs  nationaux,  ce  qui  s'explique 
étant  donné  qu'ils  ne  poursuivent  pas  non  plus,  en  règle  géné- 
rale, les  infractions  de  leurs  nationaux  à  l'étranger.  Cette  solu- 
tion, admise  par  la  commission  royale  britannique  en  1878,  a 
conduit  l'Angleterre  à  conclure  des  traités  dans  lesquels  elle 
accorde  l'extradition  de  ses  nationaux,  tandis  que  Tautre  Etat 
contractant  se  réserve  déjuger  les  siens  (avec  l'Espagne,  1878); 
le  principe  traditionnel  de  la  non-extradition  des  nationaux  a 
été,  au  contraire,  maintenu  de  part  et  d'autre,  dans  le  traité 
franco-anglais  du  14  août  1876,  art.  4  (V.  Renault,  Etude  sur 
l'extradition  en  Angleterre,  p.  17). 

Notons  que  le  projet  de  loi  voté  par  le  Sénat  en  1879  est  allé 
plus  loin  encore  que  l'opinion  traditionnelle  en  décidant  (art.  3), 
non  seulement  que  l'extradition  sera  refusée  pour  les  Français, 
mais  qu'on  ne  pourra  même  pas  demander  aux  pays  étrangers 
celle  de  leurs  propres  nationaux,  seraient-ils  disposés  à  l'ac- 
corder, comme  l'Angleterre  !  C'est  évidemment  dépasser  la 
mesure. 

299.  Extradition  des  nationaux  d'une  Puissance  tierce. 
—  Un  pays  peut  toujours  livrer  à  un  autre  la  personne  coupable 
d'une  infraction  sur  le  territoire  de  ce  dernier,  même  quand 
cette  personne  appartient,  par  sa  nationalité,  à  un  troisième 
Etat.  Mais,  pour  ménager  les  rapports  internationaux  et  pour 
permettre  à  chaque  pays  d'exercer  son  droit  de  protection  légi- 
time sur  ses  sujets  à  l'étranger,  il  est  d'usage  d'aviser  l'Etat 
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auquel  le  coupable  appartient  et  de  lui  demander  son  avis  sur 
l'opportunité  de  l'extradition.  C'est  ainsi  que  la  Sardaigne  refusa 
de  livrer  à  la  France  l'Anglais  Hodge  impliqué  dans  l'attentat 
du  14  janvier  1858  contre  Napoléon  III,  parce  que  l'Angleterre 
consultée  invoqua  le  traité  franco-anglais  du  13  février  1843, 
d'après  lequel  Hodge  n*était  pas  dans  une  situation  telle  que  la 
France  eût  pu  obtenir  son  extradition  de  l'Angleterre. 

Dans  tous  les  cas,  l'avertissement  adressé  au  pays  auquel  le 
coupable  appartient  doit  être  considéré  comme  purement  facul- 
tatif, et  il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir  l'avis  favorable  de 
ce  pays,  puisque  TEtat  où  le  criminel  s'est  réfugié  use  de  sa 
souveraineté  absolue  en  accordant  ou  refusant  l'extradition . 
Les  traités  sont  généralement  muets  sur  cette  question  depuis 
1869. 

JJ  V.  Concours  de  demandes  d'extradition. 

800.  Le  même  criminel  peut  être  réclamé  par  plusieurs  pays 
pour  une  même  infraction  ou  pour  des  infractions  différentes. 

Dans  le  premier  cas,  la  préférence  doit  être  accordée  au  pays 
qui  invoque  la  compétence  territoriale,  la  première  de  toutes  en 
matière  pénale,  c'est-à-dire  à  celui  sur  le  territoire  duquel  l'in- 
fraction a  été  commise.  Si  ce  pays  est  hors  de  cause,  on  peut 
suivre  l'ordre  des  demandes. 

Dans  le  second  cas,  la  compétence  territoriale  étant  respectée 
en  première  ligne,  on  doit  préférer  ensuite  le  pays  auquel  le 
coupable  appartient  par  sa  nationalité  ;  ensuite  on  se  conforme 
à  Tordre  des  demandes,  si  les  infractions  sont  d'égale  gravité. 
Dans  le  cas  où  les  infractions  sont  de  gravité  différente,  l'ex- 
tradition doit  être  accordée  au  pays  où  la  plus  grave  a  été  com- 
mise, sauf  à  l'accorder  d'abord  à  celui  sur  le  territoire  duquel 
la  moins  grave  a  été  accomplie,  à  la  condition  qu'il  s'engage  à 
livrer  le  coupable,  après  l'avoir  jugé  et  puni,  à  l'Etat  où  le  fait 
plus  grave  a  été  réalisé  (Traités  entre  la  France  et  la  Belgique, 
29  avril  1869,  art.  9,  §  3  ;  la  Bavière,  29  nov.  1869,  art.  8, 
§  3;  Institut  de  Droit  intern.,  session  de  Bruxelles,  1879  ;  loi 
suisse,  22  janv.  1892,  art.  14). 
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§  VI.  Faits  passibles  d'extradition. 

301.  La  nature  même  de  rextradition,  qui  repose  sur  un 
esprit  de  solidarité  entre  les  Etats  pour  leur  défense  commune, 
commande  de  ne  l'appliquer  qu'à  des  faits  dont  l'importance  est 
telle  qu'il  y  ait  intérêt  que  l'accord  se  fasse  pour  leur  répres- 
sion, et  qui  sont  susceptibles  de  compromettre  la  sécurité  de 
tous  les  pays  où  ils  pourraient  se  commettre.  De  là  une  double 
restriction  de  l'extradition  tirée  de  la  gravité  des  infractions  et 
de  leur  caractère  spécial  eu  égard  à  l'organisation  de  chaque 
pays. 

302.  I.  Restrictions  fondées  sur  la  gravité  des  infirac- 
tiens.  —  A  raison  de  leur  peu  d'importance  et  de  la  dispropor- 
tion entre  l'arrestation  préventive  que  nécessite  l'extradition  et 
la  peine  dont  elles  doivent  être  frappées,  les  petites  infractions, 
comme  les  contraventions  telles  qu'elles  sont  définies  dans  notre 
loi  pénale,  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition. 

Pour  les  faits  plus  graves,  on  exige  habituellement  qu'ils 
soient  punis  par  la  loi  du  pays  requis  comme  par  celle  du  pays 
requérant,  afin  d'avoir  une  base  sérieuse  et  non  arbitraire  pour 
apprécier  l'intérêt  commun  des  deux  Etats  à  accorder  et  à  deman- 
der l'extradition.  C*est  ainsi  que  l'usure,  qui  ne  constitue  guère 
un  délit  que  dans  la  loi  française,  ne  justifiera  pas  l'extradition 
aux  yeux  des  pays  étrangers  qui  ne  la  répriment  pas.  Cependant, 
on  ne  saurait  accepter  cette  règle  d'une  manière  absolue,  en 
ce  sens  qu'il  faut  toujours  tenir  compte  de  la  gravité  du  fait 
apprécié  en  lui-même,  lorsqu'il  est  de  telle  nature  qu'il  ne  peut 
être  commis  dans  le  territoire  du  pays  requis  (V.  n*  292}  :  la 
Suisse,  par  exemple,  n'était  pas  autorisée  à  refuser  l'extradition 
pour  délits  de  piraterie  ou  de  baraterie,  sous  prétexte  que  sa  loi 
de  pays  non  maritime  ne  pouvait  prévoir  de  pareilles  infractions. 
Quand  il  s'agit  de  faits  particulièrement  graves,  l'extradition  est 
justifiée  par  l'intérêt  commun  de  l'Etat  requis,  alors  même  que, 
par  leur  nature,  ces  faits  ne  pourraient  être  commis  sur  son 
territoire,  parce  que  la  présence  d'auteurs  de  méfaits  aussi  con- 
sidérables constitue  déjà  un  danger  pour  lui.  Aussi  la  loi  suisse 
du  22  janvier  1892,  art.  4,  a-t-elle  rompu  avec  l'ancienne  juris- 
prudence fédérale  en  permettant  l'extradition  à  raison  de  faits 
non  prévus  par  la  loi  du  canton  de  refuge  pour  des  circonstan- 
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ces  extérieures,  par  exemple  la  différence  des  situations  géogra- 
phiques. 

Pendant  longtemps,  on  a  Umité  l'extradition  aux  crimes  les 
plus  graves;  le  traité  anglo-français  du  13  février  1843  ne  pré- 
voyait même  que  le  meurtre,  le  faux  et  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. Aujourd'hui  l'extradition  s'étend  à  tous  les  crimes  de 
droit  commun. 

Quant  aux  délits,  on  est  entré  actuellement  dans  la  voie  de 
l'extradition  ;  mais  les  énumérations  des  traités  varient  infini- 
ment, suivant  l'appréciation  de  la  gravité  des  faits,  soit  d'une 
manière  intrinsèque,  soit  en  prenant  pour  criierium  la  peine 
dont  ils  sont  frappés  et  qui  doit  être  ordinairement  un  minimum 
de  deux  ans  ou  quelquefois  d'un  an  de  prison.  Souvent  aussi  la 
situation  particulière  des  Etats  contractants  commande  plus  ou 
moins  de  sévérité  :  ainsi,  entre  pays  limitrophes,  il  est  naturel 
d'étendre  davantage  les  cas  d'extradition  à  cause  des  facilités 
plus  grandes  qu'ont  les  délinquants  de  se  soustraire  à  la  justice 
de  leur  pays  (V.  traité  franco-belge  du  29  avril  1869,  art.  2, 
qui  prévoit  38  cas  d'extradition). 

Depuis  la  convention  franco-belge  du  29  avril  1869,  on  assi- 
mile, dans  les  traités,  la  tentative  au  fait  accompli  au  point  de 
vue  de  l'extradition,  ainsi  que  la  complicité,  et,  sur  ces  deux 
points,  la  plupart  des  lois  étrangères  ont  adopté  la  même  solu- 
tion. 

303«  L'application  des  traités  d'extradition  en  tant  qu'ils 
énumèrent  les  faits  auxquels  elle  s'applique,  soulève  de  nom- 
breuses difficultés. 

1®  Si  un  fait  a  une  qualification  ou  une  pénalité  différente 
dans  les  lois  des  deux  pays,  à  laquelle  s'attachera-t-on?  C'est, 
croyons-nous,  à  la  loi  du  pays  requérant,  qui  a  compétence 
pour  qualifier  les  infractions  commises  sur  son  territoire,  qu'il 
faudra  s'en  tenir.  D'ailleurs,  chaque  pays,  en  passant  le  traité, 
a  implicitement  compté  sur  l'extradition  pour  les  faits  qui, 
d'après  sa  loi,  ont  la  qualification  indiquée  dans  le  contrat  inter- 
venu avec  l'autre  pays.  Cette  solution  rationnelle  et  conforme 
à  l'interprétation  de  bonne  foi  des  traités,  après  avoir  été 
méconnue  dans  les  anciennes  conventions,  tend  à  prévaloir 
dans  les  plus  récentes,  depuis  le  traité  de  1869  avec  la  Belgique  : 
il  y  est  dit,  en  effet,  que  l'extradition  sera  accordée  pour  les 
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délits  frappés  au  minimum  de  deux  ans  de  prison,  d'après  la 
loi  du  pays  réclamant. 

2*  Que  décider  si  un  fait  prévu  dans  le  traité  d'extradition 
change  de  caractère  à  la  suite  d'une  modification  de  la  loi 
pénale  de  Tun  des  deux  pays  et  ne  rentre  plus  désormais  dans 
les  prévisions  du  traité? On  a  soutenu  que  chaque  Etat, en  vertu 
de  sa  souveraineté,  conserve  la  faculté  de  changer  sa  législation 
pénale  et  de  soustraire  ainsi  un  fait  à  l'extradition  prévue  dans 
le  traité.  Mais  nous  croyons  que  cette  considération  doit  céder 
devant  le  caractère  des  traités  qui  sont  de  véritables  contrats 
dont  l'une  des  parties  ne  peut  changer  les  clauses  sans  l'assen- 
timent de  l'autre. 

3*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  atté- 
nuantes ni  des  excuses  dont  l'appréciation  appartient  souverai- 
nement à  la  juridiction  du  pays  requérant;  quelle  que  puisse 
être  leur  influence  sur  la  pénalité  ou  sur  la  qualification  du 
délit,  il  suffit  de  rechercher  si  ce  dernier  rentre  dans  les  prévi- 
sions du  traité. 

4®  La  prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  de  la  peine, 
mettant  obstacle  à  toute  poursuite,  on  doit  faire  figurer  la  date 
de  l'infraction  dans  les  pièces  produites  pour  obtenir  l'extradi- 
tion. Si  les  lois  des  deux  pays  en  présence  diffèrent  quant  à  la 
durée  de  la  prescription,  la  règle  générale  est  que  l'on  s'en 
tient  à  la  loi  du  pays  requis,  ce  qui  revient  à  dire  que  l'on 
applique  la  prescription  la  plus  courte,  puisque  le  pays  requé- 
rant ne  demandera  pas  l'extradition  lorsque  la  prescription  sera 
acquise  d'après  sa  propre  législation.  Quelques  traités  cepen- 
dant se  contentent  de  dire  que  le  pays  requis  pourra  refuser 
l'extradition  si  la  prescription  est  acquise  d'après  sa  loi  pénale. 
La  solution  rationnelle  serait  d'appliquer  exclusivement  la  loi 
du  pays  requérant  qui  règle  souverainement  la  prescription  en 
ce  qui  le  concerne,  et  qui  a  le  droit  de  compter  sur  l'extradition 
pour  tous  les  faits  prévus  au  traité  en  appréciant,  par  lui-même, 
l'application  qui  doit  leur  être  faite  de  sa  loi  pénale. 

304.  II.  Restrictions  fondées  sur  le  caractère  des 
infractions.  —  L'extradition  étant  essentiellement  justifiée  par 
la  solidarité  légitime  des  Etats  pour  défendre  leurs  intérêts 
communs,  il  en  résulte  qu'elle  perd  sa  raison  d'être  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'infractions  d'un  caractère  tout  relatif,  dépen- 


DES  CONFLITS  DE  LOIS  ENTRE  LES  ÉTATS  303 

dant  des  intérêts  ou  de  l'organisation  de  tel  ou  tel  Etat,  et  qui 
n'accusent  pas,  en  elles-mêmes,  une  criminalité  susceptible  de 
compromettre  la  sécurité  des  autres  pays.  Cette  considération 
s'applique  aux  délits  spéciaux  et  aux  délits  politiques. 

A.  Délits  spéciaux.  Ce  sont  ceux  qui  constituent  une  infrac- 
tion aux  lois  particulières  d'un  Etat  sans  violer  les  prescriptions 
générales  des  lois  pénales  dans  les  autres  pays  et  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  nuire  à  l'ordre   public  de   ces  derniers. 
Tels  sont  les  délits  fiscaux,  de  chasse,  de  pêche  et  les  délits 
purement   militaires,    par    exemple   les    actes  d'indiscipline. 
Pour  la  désertion,  en   particulier,  tandis  qu'au  xvm"  siècle 
et  même  jusqu'en  1830  l'extradition  était  accordée  dans  les  trai- 
tés, on  ne  voit  plus  aujourd'hui  un  seul  traité  qui  stipule  la  remise 
des  déserteurs  dans  les  rapports  avec  la  France,  et  les  exemples 
du  contraire  sont  fort  rares  entre  les  autres  Etats.  Mais  il  en  est 
difTéremment  pour  les  marins  déserteurs,  qu'ils  soient  d'ailleurs 
de  la  marine  marchande  ou  militaire  :  la  facilité  de  la  désertion 
de  leur  part  quand  ils  vont  à  l'étranger,  les  inconvénients  qui 
en  résulteraient  au  point  de  vue  de  l'abandon  du  navire,  l'inté- 
rêt commun  des  Etats  à  empêcher  un  fait  pouvant  mettre  obsta- 
cle  aux  relations   internationales   maritimes,   ont  même  fait 
adopter  une  procédure  simple  et  rapide  d'extradition.  Sur  la 
simple  requête  du  consul,  les  autorités  locales  arrêtent  le  déser- 
teur et  le  reconduisent  à  son  bord  (Ordonn.  des  29  octobre  et 
7  nov.  1833,  confirmées  dans  toutes  les  conventions  consulaires 
ou  de  navigation  de  la  France.  —  Comp.  vœu  de  l'Institut  de 
Dr.  int.,  session  d'Oxford,  restreignant  la  règle  aux  seuls  mate- 
lots des  navires  de  guerre,  tandis  que  les  traités  paraissent 
l'étendre  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  l'équipage,  par  consé- 
quent aux  soldats  des  armées  de  mer). 

B.  Délits  politiques.  Parleur  nature  même,  les  délits  de  ce 
genre  ne  sont  pas  passibles  d'extradition.  En  effet,  ils  n'attei- 
gnent que  les  intérêts  particuliers  de  l'Etat  dont  ils  tendent  à 
changer  l'ordre  politique,  et  la  solidarité  d'intérêt  de  tous  les 
pays  fait  ainsi  défaut  pour  justifier  l'extradition,  comme  pour 
tous  les  délits  spéciaux.  D'autre  part,  les  délits  politiques,  en 
eux-mêmes,  n'impliquent  aucune  criminalité  appréciée  au  point 
de  vue  de  la  conscience  humaine  dans  les  divers  pays,  et  leurs 
auteurs  ne  peuvent  pas  être  considérés,  à  raison  de  leur  immo- 
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ralité,  comme  un  danger  pour  l'Etat  où  ils  se  réfugient.  Les 
livrer  au  pays  où  ils  ont  commis  leur  délit  purement  politique, 
ce  serait  les  mettre  à  la  discrétion  d'un  gouvernement  qui  pour- 
suit sa  vengeance  et  non  d'une  autorité  impartiale  qui  sauve- 
garde l'ordre  social  ;  les  défauts  de  garanties  des  lois  répressives 
et  des  tribunaux  en  matière  politique  commandent  au  pays  de 
refuge  de  ne  pas  s'associer  à  une  œuvre  de  défense  qui  ne 
regarde  que  l'Etat  étranger  et  qui,  trop  souvent,  sera  une 
œuvre  d'iniquité  et  de  barbarie.  D'ailleurs,  le  délinquant  en 
matière  politique,  c'est  le  vaincu;  le  triomphe  de  sa  tentative 
est  sa  justiflcation  ;  et  il  serait  contraire  au  devoir  de  non-inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  d'un  pays  étranger  de 
prêter  son  concours  à  l'un  des  partis  pour  l'aider  à  frapper  ses 
adversaires. 

Aussi,  tandis  qu'autrefois  c'était  surtout  par  l'extradition  des 
criminels  politiques  que  les  souverains  se  prêtaient  un  concours 
réciproque  suivant  les  liens  de  sympathie  qui  les  unissaient  et 
les  intérêts  de  leurs  gouvernements  respectifs  (V.  n®  289),  la 
doctrine  l'a  rejetée  en  pareil  cas  depuis  la  fin  du  xviu*  siècle,  et 
la  pratique  l'écarte  formellement,  soit  dans  les  traités,  soit  dans 
les  lois  des  peuples  civilisés,  depuis  1830  (Circulaire  du  5  avril 
1841,  de  M.  Martin,  du  Nord). 

Si  la  question  est  ainsi  aisément  résolue  pour  des  délits  pure- 
ment politiques,  elle  présente  les  plus  graves  difficultés  quand 
il  s'agit  d'infractions  qui  constituent  en  même  temps  des  délits 
de  droit  commun. 

Un  point  certain,  tout  d'abord,  c'est  que  l'appréciation  du 
caractère  de  l'infraction,  pour  savoir  si  elle  doit  ou  non  provo- 
quer une  extradition,  ne  peut  appartenir  qu'au  pays  requis;  ce 
dernier  est  juge  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir,  et  l'Etat  requé- 
rant ne  peut  réclamer  une  extradition  que  l'autorité  du  pays  de 
refuge  estime  injustifiée  en  droit  et  inique  en  fait  :  le  pays  requé- 
rant n'offre  d'ailleurs,  précisément  parce  que  son  intérêt  politi- 
que est  en  jeu,  aucune  garantie  d'impartialité  dans  l'apprécia- 
tion de  cette  question. 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  pour  déterminer  le  critérium 
servant  à  fixer  le  caractère,  au  point  de  vue  politique,  des  infrac- 
tions qui  sont  en  même  temps  des  délits  de  droit  commun,  appe- 
lées par  beaucoup  d'auteurs  étrangers  délits  politiques  relatifs, 
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et  qui,  dans  la  terminologie  de  notre  droit  criminel,  sont  quali- 
Bées  de  délits  politiques  complexes  ou  connexes  (1). 

On  dit  qu'il  y  a  délit  complexe  quand  le  même  fait  constitue 
en  môme  temps  un  délit  politique  et  un  délit  de  droit  commun  ; 
tel  est  le  régicide  commis  dans  un  but  de  politique  et  qui  est, 
en  môme  temps,  un  meurtre  ou  un  assassinat.  Le  délit  connexe 
est  un  fait  'qui,  en  lui-même,  constitue  une  infraction  de  droit 
commun,  mais  qui,  à  raison  du  but  poursuivi  dans  d'autres  faits 
auxquels  il  se  rattache,  peut  présenter  un  caractère  politique  ; 
tel  est  le  pillage  d'une  boutique  d'armurier  au  cours  d'une 
émeute  pour  fournir  des  armes  à  ceux  qui  veulent  combattre 
les  forces  du  gouvernement. 

On  comprend  combien  est  délicate  l'appréciation,  dans  cha- 
que cas  particulier,  du  caractère  politique  des  infractions  qui 
sont,  en  même  temps,  des  délits  de  droit  commun  ou  qui,  par 
leur  but  ou  l'intention  de  leurs  auteurs,  se  rattachent  à  un  fait 
politique.  Dans  la  pratique  de  la  plupart  des  pays,  soit  par  les 
traités,  soit  par  les  dispositions  légales,  soit,  à  défaut  des  deux, 
par  l'usage  suivi,  on  écarte  la  difûculté  en  refusant  l'extradition 
pour  tous  les  délits  complexes  ou  connexes  pouvant  offrir  un 
caractère  politique. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  délits  complexes,  une  heu- 
reuse innovation  a  été  introduite  dans  nombre  de  traités  au 
sujet  du  régicide.  A  la  suite  des  difficultés  opposées  par  la  Bel- 
gique à  l'extradition  de  Célestin  Jacquin,  accusé  d'attentat  contre 
la  vie  de  Napoléon  III  en  1854,  intervint  le  traité  franco-belge 
du  22  septembre  1856  qui  autorise  l'extradition  pour  meurtre, 
assassinat,  empoisonnement  du  chef  de  l'Etat  ou  de  membres  de 
sa  famille.  Cette  clause  figure  dans  la  plupart  des  traités  posté- 

(i)  V.  BUT  ce  SQjet  :  Le  droit  d'extradition  appliqué  aux  délits  politiques,  d'après 
Ltmmasch,  trad.  et  annoté  par  MM.  A.  Weiss  et  P.  L.  Lucas,  1882  ;  du  môme  :  Aus- 
lieferungspflicht  und  Asylrecht,  Leipsig,  1887  ;  Ch.  Soldan,  l'Extradition  des  cri- 
minels politiques,  1882;  Albéric  Rolin,  Du  principe  de  la  non-extradition  pour 
délits  politiques,  Rapport  à  l'Inst.  de  Droit  intern.  R.  D.  I.,  1892,  p.  17;  Lenep- 
veu  de  Lafont,  Des  crimes  et  des  délits  politiques  et  des  infractions  connetces 
d'après  les  plus  récents  traités  d'extradition,  J,  Clunet,  1891,  p.  766;  L.  Renault, 
Des  crimes  politiques  en  matière  d'extradition,  J,  Clunet,  1880,  p.  55  ;  Teich- 
mann,  Les  délits  politiques,  le  régicide  et  l'extradition,  R.  D.  I.,  1879;  P.  L. 
Lucas,  De  la  non-extradition  pour  délits  politiques  relatifs,  Rev,  pratique  de 
Droit  int.privé,  1892,  II,  p.  69;  Brusa,  Le  délit  politique  et  l'extradition,  R.  D.  L, 
1882. 

Droit  imtern.  pubug.  ^  20 
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rieurs,  sauf  dans  ceux  avec  quelques  pays,  notamment  la  Suisse, 
ritalie,  le  Pérou,  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Sans  que  ces  der- 
niers pays  refusent  systématiquement  l'extradition  pour  les 
attentats  contre  la  vie  du  chef  de  l'Etat,  ils  ont  voulu  se  réser- 
ver la  faculté  d'appréciation  dans  chaque  cas  particulier. 

A  fortiori  en  serait-il  de  même  pour  l'assassinat  d'un  person- 
nage autre  que  le  souverain  au  sujet  duquel  le  caractère  politi- 
que peut  encore  moins  être  invoqué. 

La  vraie  solution  semblerait  devoir  être,  pour  le  cas  de  délits 
complexes,  que  l'extradition  eût  lieu  à  la  condition  que  le  pays 
requérant  s'engageât  à  ne  punir  le  coupable  qu'à  raison  de 
rinfraction  de  droit  commun,  par  exemple  comme  assassin  en 
cas  de  régicide,  sans  lui  appliquer  les  aggravations  de  peine  ni 
la  procédure  extraordinaire  que  sa  loi  consacre  à  cause  du 
caractère  politique  du  délit.  C'est  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonce la  loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art.  10,  en  laissant  au 
tribunal  fédéral  le  soin  d'apprécier  si  le  fait  constitue  principa- 
lement un  délit  de  droit  commun  et  si  l'extradition  doit  être 
accordée  ;  on  trouve  même  le  germe  de  cette  doctrine  dans  les 
traités  qui,  lorsque  l'extradition  est  accordée  pour  un  crime  de 
droit  commun,  y  mettent  comme  condition  que  l'extradé  ne 
sera  pas  recherché  pour  les  délits  politiques  qu'il  aurait  anté- 
rieurement commis  (V.  Traité  entre  l'Autriche  et  la  Belgique 
de  1881,  art.  3,  et  avec  l'Italie,  1869,  art.  3,  etc.).  C'est  en 
se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  la  Russie  a  demandé  à  la 
France  l'extradition  de  Hartmann,  inculpé  dans  l'attentat  de 
décembre  1879  contre  le  Czar,  en  invoquant  son  crime  en  lui- 
même  et  sans  signaler  le  caractère  de  la  personne  contre 
laquelle  il  était  dirigé  (V.  R.  D.  I.,  1881,  p.  232). 

Si  cette  façon  de  procéder  n'est  pas  admise,  on  en  vient,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  à  couvrir  par  l'immunité 
politique  les  actes  les  plus  contraires  à  la  conscience,  de  telle 
sorte  que  l'invocation  d'un  motif  politique  suffirait  pour  assurer 
l'impunité  au  plus  grand  criminel.  La  satisfaction  de  la  passion 
politique  n'est  pas  plus  une  cause  d'excuse  que  celle  de  toute 
autre  passion  qui  peut  être  aussi  forte  et  souvent  aussi  légitime. 
Le  crime  ne  sera  véritablement  politique  que  lorsqu'il  sera 
susceptible  d'obtenir  un  but  politique  par  la  transformation  ou 
la  destruction  des  institutions  qu'il  veut  combattre.   Ainsi,  la 
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France  a  accordé  l'extradition  d'un  individu  qui,  en  1869,  avait 
préparé  le  meurtre  du  général  autrichien  FoUiot  de  Crenneville 
pour  le  punir  de  sa  conduite  lors  de  la  prise  de  Livourne  ; 
on  devrait  suivre  la  même  règle  pour  des  faits  comme  le 
meurtre  de  Mgr  Affre,  en  1848,  et  le  massacre  des  otages  pen- 
dant la  Commune  ;  le  motif  politique  se  trouve  dans  ces  actes, 
le  caractère  politique  résultant  du  but  susceptible  d'être  atteint 
par  eux  ne  s'y  rencontre  pas.  Le  traité  d'extradition  qui  vient 
d'être  conclu  en  juin  1893  entre  la  Russie  et  les  Etats-Unis 
autorise  la  livraison  des  criminels  pour  les  attentats  contre  la 
vie  de  l'un  des  chefs  des  deux  Etats  ou  contre  leur  famille. 

Quant  aux  délits  connexes,  la  non-extradition  en  ce  qui 
concerne  tous  les  forfaits  commis  à  l'occasion  d'un  acte  poli- 
tique a  abouti  à  des  résultats  scandaleux,  tels  que  le  refus  par 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Belgique  et  la  Suisse,  de  livrer  les 
assassins  et  incendiaires  de  la  Commune  ayant  commis  leurs 
crimes  sans  espoir  ni  profit  pour  leur  cause,  quand  la  lutte  était 
terminée  au  point  de  vue  des  chances  de  succès,  et  le  refus 
semblable  de  la  part  de  la  France  d'extrader  des  chefs  carlistes 
coupables  des  plus  graves  méfaits  qui  ne  se  rapportaient  en 
rien  au  but  politique  ni  aux  nécessités  de  leur  insurrection. 

L'Institut  de  Droit  international  a  proposé  comme  critérium 
la  règle  suivante  :  l'extradition  serait  ou  non  possible  au  sujet 
des  faits  commis  dans  une  insurrection  politique,  suivant  qu'ils 
ne  seraient  pas  ou  seraient  conformes  aux  lois  ou  usages  de  la 
guerre.  Mais,  outre  que  les  lois  de  la  guerre  sont  loin  d'être 
nettement  fixées  et  universellement  admises,  il  faut  reconnaître 
que  la  plupart  d'entre  elles  sont  inapplicables  dans  les  insurrec- 
tions politiques,  tant  que  celles-ci  n'ont  pas  pris  le  caractère 
d'une  guerre  civile  se  rapprochant  des  hostilités  entre  deux 
Etats. 

Quelque  sévère  et  contraire  à  l'usage  suivi  qu'elle  soit,  nous 
estimons  que  la  seule  solution  conforme  à  la  sécurité  solidaire 
des  Etats  et  aux  progrès  de  la  civilisation  est  de  permettre 
l'extradition  pour  tout  acte  qui  implique  une  criminalité  suffi- 
sante en  lui-même,  fût-il  commis,  à  titre  de  délit  connexe,  à 
l'occasion  d'une  entreprise  politique  et  pour  en  assurer  le  suc- 
cès, sous  la  condition  que  l'extradé  sera  jugé  comme  criminel 
de  droit  commun  et  non  comme  criminel  politique. 
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Cette  solution  tranche  la  question  en  ce  qui  ccncerne  les 
attentats  contre  Tordre  socid  commun  à  tous  les  Etats  civilisés, 
comme  ceux  dont  les  anarchistes  ont  donné  depuis  quelque 
temps  les  horribles  exemples.  Outre  que  leur  criminalité  intrin- 
sèque et  le  danger  commun  qu'ils  offrent  pour  tous  les  pays 
justifient  l'extradition  en  ce  qui  les  concerne,  il  est  à  remarquer 
que  leur  connexité  avec  un  but  politique  plus  ou  moins  sincère- 
ment allégué  est  même  inadmissible,  étant  donné  que  leur  réa- 
lisation, nécessairement  très  limitée,  est  hors  de  proportion 
avec  le  but  général  à  atteindre,  et  qu'ils  ne  sont  plus  alors  que 
l'expression  d'un  sentiment  de  vengeance  contre  un  ordre  de 
choses  établi,  non  un  moyen  sérieux  de  le  modifier.  Autant 
vaudrait,  sinon,  refuser  l'extradition  pour  tous  les  criminels 
agissant  en  groupe  qui  sont  aussi  des  révoltés  contre  l'organisa- 
tion sociale. 

Voici  le  texte  des  dernières  résolutions  adoptées  par  l'Institut 
de  Droit  international  à  Genève  en  septembre  1892,  modifiant 
les  art.  13  et  14  des  Résolutions  d'Oxford  en  1880  (Ann., 
t.  XII,  p.  182). 

1*  L'extradition  ne  peut  être  accordée  pour  crimes  ou  délits 
purement  politiques. 

2^  Elle  ne  sera  pas  admise  non  plus  pour  infractions  mixtes 
ou  connexes  à  des  crimes  ou  délits  politiques,  aussi  appelés  délits 
politiques  relatifs,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  des 
crimes  les  plus  graves  au  point  de  vue  de  la  morale  et  du  droit 
commun,  tels  que  l'assassinat,  le  meurtre,  l'empoisonnement... 
ainsi  que  les  vols  graves,  notamment  ceux  qui  sont  commis  à 
main  armée. 

3®  En  ce  qui  concerne  les  actes  commis  dans  le  cours  d'une 
insurrection  ou  dans  une  guerre  civile...  ils  ne  pourront  donner 
lieu  à  extradition  que  s'ils  constituent  des  actes  de  barbarie 
odieux  ou  de  vandahsme  inutile  suivant  les  lois  de  la  guerre,  et 
seulement  lorsque  la  guerre  civile  a  pris  fin. 

4*  Ne  sont  pas  réputés  délits  politiques,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  règles  qui  précèdent,  les  faits  délictueux  qui 
sont  dirigés  contre  les  bases  de  toute  organisation  sociale,  et 
non  pas  seulement  contre  tel  Etat  déterminé  ou  contre  telle 
forme  de  gouvernement. 

Dans  quelques  pays  (Const.  suisse  du  12  septembre  1848, 
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art.  5;  loi  fédérale  allemande  du  21  juin  1869),  les  délits  de 
presse  sont  tous  assimilés  aux  délits  politiques  et,  comme  tels, 
non  susceptibles  d'extradition.  Mais  c'est  là  une  véritable  exagé- 
ration si  l'on  ne  fait  pas  la  distinction  entre  les  délits  de  presse 
d'un  caractère  vraiment  politique,  tels  que  l'injure  contre  le 
gouvernement  ou  l'appel  à  la  population  pour  le  renverser,  et 
les  faits  de  droit  commun,  comme  la  diffamation  des  particuliers, 
la  provocation  à  l'assassinat  et  au  pillage,  les  outrages  aux 
mœurs.  Cependant  on  a  une  telle  tendance  à'  confondre  sous  un 
même  caractère  politique  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse,  que  la  pratique  refuse  toujours  l'extradition  en  Ce  qui 
les  concerne,  à  tel  point  que  l'on  a  jugé  inutile  d'insérer,  dans  le 
projet  de  1879,  une  disposition  en  ce  sens. 

La  communauté  de  gouvernement  qui  existe  entre  les  Etats 
fédérés,  confédérés  ou  en  union  réelle  autorise  l'extradition  pour 
les  délits  politiques  dans  leurs  rapports  respectifs;  on  peut 
même  concevoir  la  môme  règle  entre  Etats  rapprochés  par  la 
simple  union  personnelle  (V.  Etats-Unis,  Pacte  fédéral,  section 
II,  art.  4).  Il  en  est  différemment  entre  les  cantons  suisses 
d'après  la  constitution  helvétique  (29  mai  1874,  art.  67).  On  a, 
avec  raison,  critiqué  cette  exclusion  de  l'extradition  pour  faits 
politiques  entre  cantons  fédérés,  car  elle  peut  être  la  cause  de 
divisions  préjudiciables  à  l'unité  de  l'Etat  fédéral. 

%  VIL  Procédure  de  V extradition. 

305.  La  procédure  de  l'extradition  varie  suivant  les  Etats  ; 
aussi  n'insisterons-nous  que  sur  les  points  qui  se  rattachent  aux 
rapports  internationaux  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
devoirs  réciproques  des  Etats  dans  cette  matière. 

306.  Une  règle  universellement  admise,  c'est  que  l'extradi- 
tion se  fait  par  la  voie  diplomatique,  c'est-à-dire  par  l'intermé- 
diaire des  représentants  des  Etats,  sans  que  les  autorités 
judiciaires  d'un  pays  puissent  entrer  directement  en  communi- 
cation avec  celles  d'un  autre  pour  demander  ou  accorder 
l'extradition  (V.  cire,  du  5  avril  1841).  Cette  façon  de  procéder 
peut  se  justifier  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  souveraineté 
engageant  la  responsabilité  du  gouvernement  qui  accorde  l'ex- 
tradition, et  que  la  demande  émanant  du  gouvernement  du  pays 
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étranger  offre  plus  de  garantie  du  sérieux  et  du  bien  fondé  de 
la  requête  que  celle  qui  viendrait  d'une  autorité  subalterne. 
Mais  les  lenteurs  et  les  complications  de  la  voie  diplomatique 
présentent  de  bien  graves  inconvénients,  en  favorisant  la  fuite 
des  coupables  qu'une  communication  rapide  entre  les  autorités 
judiciaires  des  différents  pays  permettrait  d'arrêter  immédiate- 
ment. Aussi,  dans  les  colonies  lointaines,  où  il  serait  impossible 
d'attendre  le  résultat  des  rapports  diplomatiques  entre  les 
métropoles,  il  est  fréquemment  admis  que  l'extradition  peut  être 
directement  accordée  par  le  gouverneur  sur  la  demande  du 
gouverneur  de  la  colonie  d'où  le  coupable  s'est  enfui,  ou  sur  la 
requête  du  consul  du  pays  qui  sollicite  l'extradition  (Acte  anglais 
de  1870,  art.  17;  traité  anglo-belge  31  juillet  1872,  art.  14; 
anglo  -  français  pour  Pondichéry  et  les  Indes  britanniques, 
7  mars  1815;  franco-hollandais  pour  la  Guyane,  3  août  1860; 
4  juin  1869  entre  Suède  et  Norwège  et  la  France;  anglo-fran- 
çais 14  août  1876,  et  14  décem.  1877  franco-espagnol,  etc.). 

307.  Les  phases  de  la  procédure  peuvent  se  décomposer  de 
la  manière  suivante. 

A.  Arrestation  provisoire  du  coupable  dans  le  pays  requis, 
afin  de  le  livrer  à  l'Etat  requérant.  Les  conditions  exigées  pour 
que  l'arrestation  puisse  avoir  lieu  varient  beaucoup.  Dans  cer- 
tains traités,  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  venant  du  pays 
requérant  impose  au  pays  requis  l'arrestation  provisoire  ;  dans 
d'autres,  il  en  est  de  même  s'il  y  a  avis  diplomatique  officiel  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  dans  le  pays  requérant;  suivant 
certaines  conventions,  l'arrestation  peut  avoir  lieu,  mais  à  titre 
facultatif,  sur  simple  demande  diplomatique,  même  par  télé- 
gramme; enfin,  souvent,  cette  arrestation  peut  être  obtenue  sur 
requête  des  autorités  judiciaires  ou  administratives  du  pays 
requérant,  à  la  condition  de  remplir  ultérieurement  les  forma- 
lités diplomatiques  dans  un  délai  que  fixent  les  traités.  Cette 
dernière  pratique  est  autorisée  en  France,  par  argument  à  for- 
tiori tiré  de  ce  que  l'on  pourrait  d'office  se  saisir  du  réfugié 
étranger  pour  l'expulser  (Cire,  minist.  2  avril  1885);  mais  les 
parquets  doivent  alors  aviser  immédiatement  la  chancellerie 
(Cire.  min.  30  juillet  1872  et  30  décem.  1878).  Il  va  sans  dire 
que,  en  arrêtant  le  coupable  dont  l'extradition  est  demandée,  on 
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se  saisit  des  pièces  à  conviction  et  des  objets  dont  il  est  déten- 
teur pour  les  remettre  à  qui  de  droit. 

Mais  r Angleterre,  fidèle  au  principe  de  YHabeas  Corpm  ou 
de  l'inviolabilité  individuelle,  n'accorde  l'arrestation  provisoire 
que  quand  l'autorité  judiciaire  britannique  a  reconnu  que  la 
culpabilité  serait  certaine  d'après  les  lois  anglaises,  si  le  délit 
avait  été  commis  en  Angleterre.  Même  règle  aux  Etats-Unis. 

B.  Production  des  pièces  justificatives  de  la  demande  d'extra- 
dition. 1°  Pour  fixer  l'identité  de  l'accusé  et  du  réfugié,  certains 
traités  demandent  le  signalement;  longtemps  les  Etats-Unis  ont 
exigé  des  témoins  connaissant  le  réfugié.  C'est  faute  de  justifi- 
cation de  son  identité  que  l'extradition  d'Hartmann  accusé  d'at- 
tentat contre  leCzar  a  été  refusée.  2*  Pour  prouver  la  nationalité 
ou  la  condition  du  réfugié  quand  on  allègue  qu'il  est  national  du 
pays  de  refuge  ou  esclave.  3*  Pour  établir  la  nature  du  fait 
incriminé  et  sa  pénalité,  afin  de  voir  s'il  rentre  dans  la  nomen- 
clature du  traité  ;  on  exige  souvent  le  texte  de  la  loi  du  pays 
requérant  qui  vise  ce  fait.  4*  Pour  prouver  la  compétence  du 
pays  requérant.  Les  traités  avec  l'Angleterre  et  le  Luxembourg 
n'accordent  l'extradition  que  si  nos  tribunaux  sont  compétents 
ratione  loci;  la  Belgique  et  l'Espagne  se  contentent  de  la  com- 
pétence personnelle  fondée  sur  la  nationalité  du  coupable, 
pourvu  que  leur  propre  loi  admette  cette  compétence  en  pareil 
cas.  5*  Enfin  pour  prouver  la  condamnation  ou  l'accusation. 
Pour  la  première,  il  faudra  produire  le  jugement  définitif;  pour 
la  seconde,  les  exigences  varient  beaucoup.  D'après  nombre  de 
traités  et  aussi  le  projet  français  de  1879,  un  mandat  d'arrêt 
suffit  :  mais  si  l'on  peut  se  contenter  de  ce  document  pour  pro- 
céder à  l'arrestation  provisoire  qui  est  urgente,  il  semble  qu'il 
ne  saurait  établir  la  culpabilité  du  réfugié,  ce  dernier  pouvant 
en  contester  le  bien  fondé  devant  une  juridiction  supérieure. 
Aussi  certains  traités  demandent-ils  que  le  mandat  d'arrêt  soit 
appuyé  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  ou  un  acte  équiva- 
lent, constatant  la  poursuite  et  la  nature  du  délit.  En  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis,  il  faut  que  la  culpabilité  du  réfugié  soit  éta- 
blie devant  les  tribunaux  locaux  (V.  /.  Clunet,  1877,  p.  459  et 
1876,  p.  224  pour  le  Mexique).  Cependant,  dans  le  traité  avec 
la  France  du  14  août  1876,  art.  8,  l'Angleterre  se  contente  que 
les  pièces  produites  soient,  pour  être  reçues  comme  preuve  de 
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la  culpabilité,  signées  ou  attestées  par  un  magistrat  ou  un  fonc- 
tionnaire du  pays  requérant. 

Toutes  les  pièces  produites  sont  rédigées  dans  la  langue  du 
pays  requérant  :  nombre  de  traités  demandent  seulement  qu'elles 
soient  accompagnées  d'une  traduction. 

308,  En  France,  faute  de  loi  sur  la  matière,  la  procédure  de 
Textradition  est  réglée  par  des  circulaires  ministérielles  (5  avril 
1841  et  12  octob.  1875,  V.  J.  Clunet,  1875,  p.  400,  note  minis- 
térielle, 15  janv.  1886,  Bull.  off.  de  la  Justice,  1886,  p.  2;  avril 
1882,  id.,  1882,  p.  79).  Les  Parquets  ne  communiquent  qu'avec 
le  ministre  de  la  justice  qui  traite  directement  avec  celui  des 
affaires  étrangères  pour  les  rapports  avec  les  autres  Etats,  et 
avec  celui  de  l'intérieur  pour  l'arrestation  des  réfugiés.  Ces  der- 
niers doivent  être  interrogés  immédiatement  après  leur  arresta- 
tion (Noteminist.,  janvier  1878). 

309.  C.  Examen  de  la  demande  d'extradition  dans  le  pays 
requis.  —  On  distingue,  à  ce  sujet,  quatre  pratiques  différen- 
tes. 

a)  En  France,  faute  de  loi,  on  s'en  tient  à  l'intervention  de 
l'autorité  administrative  qui  a  été  consacrée  dans  le  décret 
du  23  octob.  1811,  le  traité  de  1843  avec  l'Angleterre  et  la  cir- 
culaire du  5  avril  1841.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
apprécie  la  demande  au  point  de  vue  diplomatique  et  peut  la 
rejeter  à  priori.  S'il  l'accepte,  il  la  transmet  à  son  collègue  de 
la  justice  qui  statue  sur  son  bien  fondé  après  interrogatoire  du 
réfugié  par  le  Procureur  du  lieu  où  l'arrestation  provisoire  a  été 
opérée  et  sur  rapport  du  Procureur  général.  La  demande  est 
alors  soumise  au  chef  de  l'Etat  avec  un  rapport  du  garde  des 
sceaux,  et  l'extradition,  s'il  y  a  lieu,  est'  ordonnée  par  décret. 
Dans  cette  procédure  absolument  secrète,  l'extradé  n'a  pas  de 
défense  à  opposer  et  est  privé  de  toute  garantie  venant  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  judiciaire  :  aussi  est-elle  à  peu  près  univer* 
Bellement  condamnée  (V.  J.  Favre,  Discours  au  Corps  législatif 
du  28  février  1866,  et  Prévost -Paradol,  Rev.  des  Deux- 
Mondes,  15  février  1866). 

b)  Dans  le  système  belge  (loi  du  15  mars  1874)  et  hollandais 
(loi  du  6  avril  1875),  que  Ton  a  largement  imité  dans  le  projet 
français  de  1879,  l'extradition  n'est  accordée  qu'après  que  la 
Chambre  des  mises  en  accusation  a  été  mise  à  même  de  donner 
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son  avis,  qui  ne  lie  pas  d'ailleurs  le  gouvernement,  à  la  suite 
d'un  débat  dans  lequel  le  réfugié  arrêté  discute  sa  culpabilité  et 
peut  se  défendre  publiquement,  à  moins  qu'il  ne  réclame  le 
huis-clos.  De  plus,  l'arrestation  provisoire  n'a  lieu  que  sur  un 
mandat  d'arrêt  du  pays  requérant  rendu  exécutoire  par  le  juge 
d'instruction  du  lieu  de  refuge,  et  la  mise  en  liberté  est  de 
droit,  si  le  réfugié  ne  reçoit  pas  notification  du  mandat  d'arrêt 
du  pays  requérant  dans  un  délai  variable  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  pays  limitrophe  ou  plus  éloigné.  Ce  délai,  pour  les  pays 
limitrophes,  peut  être  porté  de  quinze  jours  à  trois  semaines 
(loi  du  28  juin  1889),  ce  qui  a  été  fait  dans  les  rapports  avec 
la  France  par  la  convention  du  14  nov.  1889,  modifiant  l'art. 
7  du  traité  du  15  août  1874. 

Le  système  belge  offre  de  sérieuses  garanties,  mais  il  a  le 
défaut  de  n'être  facilement  applicable  qu'entre  pays  dont  les 
institutions  juridiques  se  correspondent,  comme  la  France  et  la 
Belgique. 

c)  En  Angleterre  (acte  de  1870)  et  aux  Etats-Unis  (actes  du 
Congrès,  12  août  1848  et  22  juin  1860),  le  réfugié  est  déféré  à 
la  juridiction  locale  compétente  qui  statue  souverainement  sur 
la  demande  d'extradition  après  avoir  constaté,  à  la  suite  des 
débats,  si  celui  qui  est  réclamé  par  un  Etat  étranger  serait 
passible  de  l'application  des  lois  pénales  anglaises  ou  améri- 
caines au  cas  où  il  aurait  commis  son  délit  dans  le  pays  de 
refuge.  Le  rôle  du  gouvernement  se  borne  à  saisir  l'autorité 
judiciaire,  ce  qu'il  peut  ne  pas  faire  en  rejetant  la  demande 
d'extradition  à  priori,  quand  elle  ne  lui  paraît  pas  fondée,  11 
peut  même  arrêter  la  procédure,  quand  il  estime  que  le  fait 
incriminé  n'est  pas  passible  d'extradition,  notamment  qu'il  a 
un  caractère  politique. 

Le  système  anglais  offre  le  maximum  de  garanties  au  réfugié, 
mais  il  déplace  complètement  la  compétence  rationnelle  en  fai- 
sant juger  le  délit  par  un  tribunal  qui  n'est  pas  à  même  de  bien 
le  connaître  puisqu'il  a  été  accompli  à  l'étranger.  D'autre  part, 
l'extradition  est  rendue  fort  difficile  dans  ce  système,  car  le 
pays  requérant  devra  pousser  l'instruction  assez  loin  pour  avoir 
des  preuves  certaines  de  la  culpabilité  afin  de  convaincre  les 
tribunaux  anglais  ou  américains  et,  pendant  ce  temps,  le  réfugié 
pourra  se  soustraire  à  toute  poursuite.  Enfin,  le  jugement  rendu 
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par  les  tribunaux  du  pays  de  refuge,  dans  de  mauvaises  con- 
ditions au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  la  véritable  culpabilité, 
créera  contre  l'extradé,  devant  la  juridiction  du  pays  requérant, 
un  préjugé  défavorable  et  même  inique  qui  pourra  avoir  une 
influence  regrettable  sur  la  sentence  déflnitive.  Le  système 
anglo-américain  apprécie  l'extradition  à  un  point  de  vue  trop 
étroit  ;  celle-ci  n'a  pas  pour  but  seulement  de  permettre  aux 
Etats  de  punir  les  coupables  reconnus,  sans  quoi  on  ne  l'appli- 
querait qu'aux  condamnés  et  non  aux  simples  accusés  ou  pré- 
venus, mais  d'établir  un  concours  réciproque  entre  les  différents 
pays  pour  que  chacun  puisse  poursuivre  et  juger,  en  vue  de  sa 
conservation  sociale,  ceux  qui  relèvent  de  la  compétence  de  ses 
tribunaux.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  aboutit  ainsi  à 
un  véritable  empiétement  sur  la  juridiction  des  Etats  étran- 
gers. 

d)  En  Suisse  (loi  du  22  janvier  1892,  art.  15  à  25),  le  pou- 
voir exécutif  (Conseil  fédéral)  statue  souverainement  sur  l'extra- 
dition après  interrogatoire  du  réfugié.  Mais  le  tribunal  fédéral 
peut  être  saisi,  pour  les  trancher  d'une  manière  indépendante, 
des  questions  relatives  à  l'observation  de  la  loi  helvétique  sur 
l'extradition,  des  traités  ou  de  la  condition  de  réciprocité  que  le 
réfugié  veut  lui  soumettre,  sans  qu'il  ait  à  apprécier  la  culpabi- 
lité même  de  ce  dernier,  comme  en  Angleterre. 

310.  Dans  le  cas  particulier  où  le  réfugié  est  sous  le  coup  de 
condamnations  ou  de  poursuites  dans  le  pays  de  refuge,  il  faut 
distinguer. 

S'il  s'agit  du  même  fait  que  celui  invoqué  pour  obtenir 
l'extradition,  et  si  l'extradition  est  demandée  par  le  pays  auquel 
le  coupable  appartient,  se  disant  compétent  ratione  personœ  à 
cause  delà  nationalité  du  réfugié  (art.  5,  Inst.  crim.),  l'extra- 
dition doit  être  refusée,  car  la  compétence  ratione  loci  l'emporte 
sur  toute  autre. 

S'il  s'agit  de  faits  différents,  on  peut  n'accorder  l'extradition 
qu'après  que  le  réfugié  a  été  jugé  et  a  subi  sa  peine  dans  le 
pays  de  refuge,  ou  bien  l'extrader  à  la  condition  que  le  pays 
requérant  le  restituera  après  qu'il  l'aura  jugé  et  puni.  Les 
anciens  traités  et  la  circulaire  du  5  avril  1841  n'adoptaient  que 
la  première  solution  :  les  nouvelles  conventions  laissent  au  gou- 
vernement le  droit  de  prendre,  suivant  les  circonstances,  l'un 
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OU  l'autre  parti  (Conv.  franco-belge  du  29  avril  1869,  art.  9  ; 
loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art.  13). 

Dans  tous  les  cas,  les  actions  civiles  n'empêchent  pas  Textra- 
dilion,  même  si  elles  peuvent  entraîner  la  contrainte  par  corps, 
sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits  devant  la  juridic- 
tion étrangère. 

D'ailleurs  la  prescription  court  au  bénéfice  de  celui  qui,  sous 
le  coup  d'une  extradition  demandée  par  la  France,  purge  une 
peine  dans  le  pays  de  refuge  et  est  ainsi  dans  l'impossibilité  de 
se  défendre  ;  (Trib.  corr.  Seine,  20  décembre  1878,  /.  Clunet, 
1879,  p.  64). 

311.  D.  Remise  de  l' extradé.  Dans  tous  les  pays,  l'extra- 
dition est  accordée  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif;  en 
France,  c'est  par  un  décret.  Habituellement,  le  pays  requis 
conduit  l'extradé  en  un  point  déterminé  de  la  frontière  ;  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis  demandent  que  les  agents  du  pays 
requérant  viennent  chercher  l'extradé  chez  eux  :  cependant, 
dans  ses  rapports  avec  la  France,  l'Angleterre  conduit  les 
extradés  à  Calais. 

S'il  faut  traverser  le  territoire  d'une  puissance  tierce  pour 
opérer  le  transit  de  l'extradé,  le  consentement  de  cette  puis- 
sance est  indispensable;  il  est  accordé  sur  la  production  du 
double  des  pièces  exigées  pour  l'extradition.  Quelques  pays 
n  accordent  le  transit  que  s'il  s'agit  de  faits  susceptibles  de 
provoquer  l'extradition  d'après  leur  propre  loi  ;  mais  générale- 
ment on  ne  le  refuse  que  s'il  s'agit  de  délits  militaires,  spéciaux 
ou  politiques  (V.  cependant  loi  suisse  du  22  janvier  1892,  art. 
32,  2  et  3). 

Les  frais  de  l'extradition  jusqu'à  la  remise  de  l'extradé  sont 
ordinairement  à  la  charge  de  l'Etat  requis  ;  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  les  réclament  à  l'Etat  requérant  (Conv.  franco-anglaise, 
14  août  1876,  art.  45),  ce  qui  s'explique  étant  donné  que  leur 
système,  d'après  lequel  l'extradition  n'est  accordée  qu'après  un 
jugement  sur  la  culpabilité  du  réfugié,  entraîne  des  dépenses  de 
procédure  souvent  considérables. 
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§  VIII.  Effets  de  l'extradition. 

312.  L'extradition  place  le  réfugié  sous  rautorité  judiciaire 
du  pays  requérant  compétente  pour  le  juger  ;  mais  elle  ne  l'y 
place  qu'au  point  de  vue  du  fait  à  propos  duquel  Textradition  a 
été  obtenue,  de  telle  sorte  que  l'extradé  ne  peut  être  jugé  pour 
toute  autre  infraction  que  l'on  pourrait  relever  contre  lui,  à 
moins  que  Ton  n'obtienne  son  extradition  spécialement  au  point 
de  vue  de  cette  dernière  infraction.  Cette  solution,  consacrée  par 
la  doctrine,  est  universellement  admise  par  les  lois,  les  traités 
ou  la  pratique  de  tous  les  Etats  ;  seuls  les  Etats-Unis  avaient 
émis  la  prétention  de  juger  les  extradés  pour  tous  les  faits 
relevés  contre  eux,  mais  leur  jurisprudence  a  été  changée 
depuis  le  fameux  arrêt  sur  l'affaire  Rauscher  en  1886.  On 
s'explique  fort  bien  la  généralité  de  cette  solution,  parce  que 
l'extradition  est  le  résultat  d'un  contrat  intervenu  entre  le  pays 
requérant  et  le  pays  reqiiis  dont  les  termes,  qui  limitent  la 
livraison  du  réfugié  au  fait  allégué,  ne  sauraient  être  dépassés 
par  l'une  des  parties  sans  violer  la  convention  conclue  entre 
elles;  d'autre  part,  les  actes  d'extradition  sont  des  actes  de 
haute  souveraineté  que  les  tribunaux  n'ont  pas  à  apprécier  ni  à 
interpréter,  mais  à  appliquer  seulement  dans  la  limite  stricte  de 
leur  teneur  :  saisis  d'une  accusation  particulière  par  l'acte  d'ex- 
tradition, ils  n'ont  pas  à  examiner  d'autres  faits  qu'ils  pourraient 
relever  à  la  charge  de  l'extradé. 

La  limitation  dont  nous  venons  de  parler  ne  doit  être  entendue 
qu'au  point  de  vue  des  jugements  contradictoires  à  rendre  con- 
tre l'extradé.  Les  magistrats  instructeurs  et  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  embrassent  dans  les  poursuites  tous  les  faits 
à  la  charge  de  l'extradé  ;  mais  la  juridiction  de  jugement  s'en 
tient  à  ceux  pour  lesquels  l'extradition  est  accordée.  Quant  aux 
autres,  le  coupable  est  tenu  pour  défaillant  ou  contumax,  et  on 
le  juge  par  défaut,  comme  on  aurait  pu  le  faire  s'il  n'avait  pas 
été  extradé.  De  là  l'obligation  de  scinder  les  débats  et  de  n'ap- 
pliquer que  la  peine  résultant  du  jugement  contradictoire  relatif 
aux  faits  pour  lesquels  l'extradition  a  été  obtenue  (Cass.,  5  sept. 
1845,  Sir.,  45.  1.  157;  9  février  1883,  Sir.,  84.  1.  172;  2  août 
1883,  Sir.,  85.  1.  509).  En  général/ d'ailleurs,  on  reconnaît, 
soit  dans  la  jurisprudence,  soit  dans  les  traités,  que  l'extradé 
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peut  demander  à  être  jugé  contradic toi  rement  sur  tous  les  faits 
qui  lui  sont  reprochés  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  l'extradi- 
tion a  eu  lieu,  et  que,  lorsqu'il  a  donné  son  consentement  à  ce 
sujet,  sa  décision  est  irrévocable.  Dans  les  traités,  on  demande 
seulement  que  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition  soit  avisé  de  la 
décision  prise  par  l'extradé.  Exceptionnellement,  on  considère, 
en  Allemagne,  que  la  faculté  dont  nous  parlons  n'appartient 
qu'à  l'Etat  requis  et  non  à  l'extradé. 

313.  Il  peut  arriver  que  les  débats  fassent  changer  la  quali- 
fication du  fait  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée.  Pour 
certains  auteurs,  il  ne  peut  y  avoir  alors  de  jugement  de  con- 
damnation, le  fait  n'étant  plus  celui  qui  a  été  prévu  dans  l'acte 
d'extradition.  Mais  alors  on  en  est  réduit  à  acquitter  le  coupable  ! 
D'autre  part,  l'acte  d'extradition  n'est  nullement  violé  par  la 
condamnation  ;  c'est  bien  le  fait  pour  lequel  le  réfugié  est  livré 
qui  est  jugé  :  mais  on  ne  peut  prévoir  à  l'avance  les  modifica- 
tions qui  résulteront  des  débats  et  que  le  pays  requis  abandonne 
à  la  souveraine  appréciation  de  la  juridiction  compétente  du 
pays  requérant.  Aussi  décide-t-on,  en  général,  que  l'instance 
suit  son  cours  en  pareil  cas. 

L'extradé  accusé  d'autres  faits  que  ceux  pour  lesquels  il  a  été 
livré  est,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  acquitté  pour 
ces  derniers,  reconduit  à  la  frontière.  Si  c'est  un  étranger,  on 
agit  en  vertu  du  droit  d'expulsion  (loi  du  3  décem.  1849).  Si 
c'est  un  national,  on  le  place  dans  la  situation  où  il  se  trouvait 
avant  l'extradition  ;  mais  cette  mesure  ne  peut  être  prise  que 
par  l'autorité  administrative  car,  ordonnée  par  les  tribunaux 
judiciaires,  elle  constituerait  une  véritable  peine  qu'aucune  loi 
n'autorise  (Cass.,  25  juillet  1867,  Sir.,  67.  1.  409). 

Dans  tous  les  cas,  aucun  pays  ne  peut  profiter  de  l'extradi- 
tion par  lui  obtenue  pour  livrer  ensuite  le  coupable  à  une  autre 
Puissance  qui  le  réclamerait  à  raison  d'autres  délits  :  ce  serait 
violer  le  contrat  strict  conclu  avec  le  pays  requis  qui  n'a  entendu 
accorder  l'extradition  qu'au  premier  Etat  requérant. 

314.  Il  peut  arriver  qu'un  criminel,  réfugié  à  l'étranger,  se 
livre  spontanément  au  pays  compétent  pour  le  juger;  c'est  ce 
que  l'on  appelle,  assez  improprement,  rextradition  volontaire. 
En  pareil  cas,  suivant  quelques-uns,  le  criminel,  comme  dans 
l'extradition  proprement  dite,  ne  peut  être  jugé  que  pour  le  fait 
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à  raison  duquel  il  s'est  livré  :  c'est  la  solution  adoptée  en  Bel- 
gique. Les  traités  ne  prévoient  pas  la  question  ;  mais,  en  France, 
on  assimile  l'extradé  volontaire  au  criminel  qui  se  dénonce  à 
la  justice  et  s'abandonne  à  elle  ;  il  peut  donc  être  jugé  contra- 
dictoirement  pour  tous  les  délits  relevés  contre  lui (Cass., 4  juil- 
let 1867,  Sir.,  67.  1.  409;  25  juillet  1867,  ibid,).  Le  système 
français  est  rigoureux,  car  il  méconnaît  la  véritable  pensée  du 
criminel  qui  n'a  probablement  entendu  se  livrer  que  pour  le  fait 
déjà  connu  et  non  pour  ceux,  encore  ignorés,  qui  aggraveront 
sa  situation  quand  les  débats  les  révéleront.  Mais  cette  solution 
est  absolument  logique  ;  seul  un  Etat  requis  peut  limiter  la  por- 
tée de  l'extradition  qu'il  accorde  dans  ses  rapports  avec  TEtat 
requérant;  pareille  convention  est  inadmissible  entre  un  parti- 
culier et  la  justice. 

§  IX,  Réclamations  de  Veœtradé. 

316.  L*extradé  peut  avoir  des  réclamations  à  présenter  au 
sujet  de  la  régularité,  du  bien  fondé  ou  de  la  portée  de  l'extra- 
dition dont  il  est  l'objet.  Il  appartient,  en  principe,  à  la  loi  du 
pays  requérant  de  décider  si  et  dans  quelle  mesure  ces  récla- 
mations peuvent  être  admises  et  examinées  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  cependant,  bien  que  cette  question  rentre  ainsi  dans  le 
domaine  du  droit  interne  de  chaque  Etat,  le  rapport  étroit 
qu'elle  a  avec  l'observation  des  devoirs  internationaux  relative- 
ment à  la  pratique  de  l'extradition  nous  commande  d'en  dire 
quelques  mots  (V.  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  intem. 
Annuaire  de  l'Institut,  V,  p.  130;  X,  p.  173;  R.  D.  I.,  XX, 
p.  603  et  XXI,  p.  578;  rapport  de  M.  Lammasch  à  la  session 
de  1890). 

Ces  réclamations  de  l'extradé  peuvent  se  présenter  à  trois 
points  de  vue  principaux. 

1*  Elles  peuvent  viser  l'irrégularité  de  l'extradition  d'après 
les  règles  contenues  dans  les  lois  ou  les  traités.  Mais  il  est 
généralement  admis,  dans  les  différents  pays,  que  les  tribunaux 
judiciaires  ou  administratifs  n'ont  pas  à  apprécier  un  acte  de 
souveraineté  comme  l'extradition  ;  c'est  la  solution  admise  par* 
ticulièrement  en  France  (Cass.,  2  août  1883,  Sir.,  85.  1.  509). 
On  pourrait  cependant  admettre  que  les  tribunaux  fussent  tenus 
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de  surseoir  avant  de  prononcer  leur  sentence,  jusqu'à  ce  que 
l'interprétation  ou  l'appréciation  de  l'extradition  fût  faite  par  le 
gouvernement.  Après  avoir  adopté  cette  manière  de  voir  pen- 
dant quelque  temps  (Cire,  du  5  avril  1841),  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  ;  c'est  au  gouvernement  à 
prendre  toute  initiative  à  cet  égard  sans  y  être  invité  par  les 
tribunaux,  et  tout  sursis  demandé  par  l'extradé  doit  donc  être 
refusé  (Cass.,  2  août  1883  précité  ;  11  janvier  1884,  Sir.,  85. 1. 
510).  Une  solution  contraire  est  consacrée  dans  le  projet  de  loi 
sur  l'extradition  de  1879,  art.  5,  6,  7. 

L'art.  26  des  Résolutions  votées  en  1880  par  l'Institut  de 
Droit  international  à  Oxford  accordait  à  l'extradé  le  droit  de 
protester  contre  toutes  les  irrégularités  de  l'extradition  dont  il 
est  l'objet.  Mais  on  propose  de  modifier  cet  article  en  ce  sens 
que  l'extradé  ne  pourra  réclamer  que  l'observation  des  condi- 
tions imposées  à  l'extradition  par  l'Etat  requérant,  proposition 
qui  est  soumise  à  l'Institut  pour  la  session  de  1894.  Il  importe, 
en  effet,  de  préciser  que,  si  l'extradé  a  le  droit  de  réclamer 
contre  la  violation  des  lois  ou  des  traités  du  pays  requérant  où 
il  doit  être  jugé,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  qu'il  est 
autorisé  à  réclamer  contre  les  irrégularités  commises  par  le  pays 
requis  pour  l'arrêter  et  le  livrer.  D'une  part,  en  effet,  l'extradi- 
tion étant  un  droit  souverain  du  pays  requis,  celui-ci  peut 
l'accorder  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  traités  ;  d'autre  part 
s'il  a  violé,  en  l'accordant,  les  règles  de  ses  lois  particulières, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  étrangers  du  pays  requérant 
de  juger  sa  conduite.  C'est  ainsi  que  l'Espagne  a  refusé  en 
1882  de  réextrader  des  condamnés  politiques  qui,  réfugiés  à 
Gibraltar,  lui  furent  livrés  par  une  erreur  des  autorités  anglaises 
et  contrairement  à  la  règle  que  les  crimes  politiques  ne  donnent 
pa^lieu  à  extradition.  L'extradé  ne  peut  donc  protester,  en 
bonne  doctrine,  que  contre  une  extradition  dont  l'irrégularité 
viole  les  lois  ou  traités  du  pays  requérant.  Le  pays  de  refuge 
peut  également  protester  quand  son  droit  est  violé  ;  par  exem- 
ple si  l'extradition  a  été  le  résultat  d'une  violation  de  son  terri- 
toire ou  de  ses  navires  ;  l'Italie  dut  demander  l'extradition  régu- 
lière des  brigands  enlevés  de  force  à  bord  de  YAuniSf  paquebot 
français  couvert  par  l'inviolabilité,  en  1863. 

2'  Les  réclamations  de  l'extradé  peuvent  porter  sur  l'effet  de 
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Tacte  d'extradition,  en  ce  sens  qu'il  soutient  qu'il  est  jugé  pour 
un  fait  non  prévu  dans  cet  acte.  Peut-il  demander  un  sursis 
pour  que  le  gouvernement  statue  sur  la  portée  de  Textradition? 

Certains  auteurs  lui  refusent  ce  droit.  Mais  la  jurisprudence 
est  actuellement  fixée  en  sens  contraire,  en  France  (Cass. ,  27  janv. 
1887,  Gazette  du  Palais,  9  février  1887),  et  dans  la  plupart 
des  pays,  conformément  à  la  proposition  XXII  votée  par  l'Ins- 
titut de  Droit  intern.,  à  Oxford,  en  1880.  Cette  solution  paraît 
commandée  par  le  droit  incontestable  qui  appartient  à  l'extradé, 
comme  nous  l'avons  établi  (V.  n*  312),  de  n'être  jugé  que  pour 
le  fait  à  propos  duquel  l'extradition  est  accordée. 

3*  L'extradé  ou  le  tribunal  qui  le  juge  peut-il  demander  la 
production  de  l'acte  d'extradition  pour  en  apprécier  la  portée? 
La  doctrine  est  fort  divisée  sur  ce  point.  Sauf  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis,  l'acte  d'extradition  n'est  pas  produit,  et  telle  est 
la  pratique  suivie  en  France  (Cass.,  27  janv.  1887,  précité).  On 
en  donne  pour  raison  que  l'extradition  est  généralement  accor- 
dée par  des  documents  diplomatiques  échangés  et  non  par  un 
acte  proprement  dit  que  l'on  puisse  produire.  On  ajoute  que  cet 
acte,  s'il  existait,  serait  un  document  de  l'Etat  étranger  requis, 
sans  autorité  pour  les  magistrats  du  pays  où  l'extradé  doit  être 
jugé. 

Ces  raisons,  assez  mauvaises,  aboutissent  à  cet  étrange  résul- 
tat que  l'on  tient  secret  un  document  ou  un  ensemble  de  pièces 
dont  dépendent  les  intérêts  les  plus  graves,  et  que  les  tribunaux, 
obéissant  aveuglement  aux  indications  du  gouvernement,  doi- 
vent statuer  d'après  des  actes  qu'ils  ne  sont  pas  en  droit  de 
connaître. 

SECTION  III 

ASSISTANCE   INTERNATIONALE   POUR   LA    RÉPRESSION  ET  LA  DÉCOUVERTE 

DES   INFRACTIONS 

316.  L'extradition  constitue  déjà  l'application  la  plus  impor- 
tante de  l'assistance  que  se  doivent  les  Etats  pour  assurer  en 
commun  l'exercice  de  leur  droit  de  conservation  individuelle 

« 

contre  les  attaques  des  malfaiteurs  ;  mais  il  nous  reste  à  voir 
comment  cette  assistance  se  manifeste  au  point  de  vue  du  con- 
cours donné  par  les  autorités  d'un  pays  à  celles  d'un  autre  pour 
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réaliser  les  actes  d'instruction  que  nécessite  le  fonctionnement 
de  la  justice  répressive. 

317.  A.  Les  commissions  rogatoires  sont  des  requêtes  adres- 
sées par  la  juridiction  compétente  d'un  Etat  à  celle  d'un  autre 
Etat  afin  d'obtenir  de  cette  dernière  l'accomplissement  d'actes 
d'instruction  relatifs  à  une  affaire  dont  la  première  est  saisie, 
par  exemple  pour  demander  un  interrogatoire  de  témoins  rési- 
dant à  l'étranger. 

En  France,  et  d'après  la  plupart  des  traités,  ces  commissions 
rogatoires  doivent  toujours  être  transmises  par  la  voie  diploma- 
tique (Cire,  5  avril  1841)  ;  le  magistrat  qui  en  est  directement 
saisi  par  l'autorité  étrangère  doit  en  référer  au  ministre  de  la 
justice  qui  apprécie  s'il  faut  y  donner  suite.  Le  procureur  géné- 
ral transmet  au  ministre  les  actes  d'instruction  faits  par  le 
magistrat  instructeur  ;  c'est  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  la  voie  diplomatique  qu'ils  parviennent  ensuite  au  pays 
requérant.  Les  lenteurs  de  cette  forme  de  procéder  déterminent 
à  admettre  de  plus  en  plus  la  communication  directe  entre  les 
autorités  compétentes  dans  les  cas  d'urgence  (projet  de  1879, 
art.  20). 

Les  commissions  rogatoires  sont  toujours  refusées  à  propos 
des  délits  politiques  ;  mais  il  n'y  a  que  le  traité  franco-bavarois 
de  1869  qui  les  écarte  quand  l'accusé  est  un  national  du  pays 
auquel  la  requête  est  adressée  :  si  on  peut  s'expliquer  dans  une 
certaine  mesure  qu'un  pays  n'extrade  pas  ses  nationaux,  on  ne 
comprend  pas  qu'il  refuse  son  concours  à  la  juridiction  étran- 
gère pour  apprécier  la  culpabilité  de  l'un  de  ses  nationaux  qui 
est  déjà  entre  les  mains  de  la  justice  dans  le  pays  où  il  a  com- 
mis son  délit.  On  ne  peut  également  approuver  les  pays  qui, 
comme  l'Angleterre,  n'acceptent  les  commissions  rogatoires  que 
pour  les  faits  punissables  d'après  leur  propre  loi  :  cette  solution 
conduit  à  un  véritable  empiétement  sur  la  souveraineté  interne 
des  autres  pays  qui  est  seule  juge  de  la  criminalité  des  faits 
commis  sur  son  territoire. 

Les  frais  provoqués  par  les  commissions  rogatoires  sont  géné- 
ralement laissés  à  la  charge  de  l'Etat  requis,  sauf,  d'après  cer- 
tains traités,  quand  il  s'agit  de  dépenses  trop  considérables, 
telles  que  celles  d'expertise. 

318.  B.  Presque  tous  les  traités  stipulent  l'envoi  récipl^que 
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de  détenus  ou  de  documents  judiciaires  ou  de  pièces  à  convic- 
tion, soit  pour  confrontation,  soit  pour  examen. 

319.  C.  Pour  les  notifications,  les  pièces,  transmises  par  la 
voie  diplomatique  ou  directement,  sont  signifiées  par  les  soins 
du  Parquet  qui  renvoie  au  magistrat  étranger  l'original  de  la 
signification  avec  son  visa.  L'Etat  requis  ne  répond  alors  que 
de  l'authenticité  de  Tacte  signifié  à  la  partie  intéressée. 

320.  D.  D'après  la  plupart  des  traités,  chaque  Etat  promet 
de  transmettre  les  assignations  adressées  par  l'autre  pays  aux 
témoins  résidant  sur  son  territoire,  e\(ï engager  ces  derniers  à  s'y 
conformer.  La  comparution  des  témoins  est,  en  effet,  volontaire, 
nul  n'étant  tenu  d'obéir  dans  un  pays  aux  ordres  émanant  d'une 
autre  souveraineté.  De  plus,  les  témoins  venant  ainsi  volontai- 
rement sont  sous  la  garantie  d'un  sauf-conduit  tacite  qui  ne 
permet  de  les  poursuivre,  soit  à  propos  du  fait  pour  lequel  ils 
viennent  témoigner,  soit  à  propos  de  tout  autre  qu'on  pourrait 
relever  contre  eux. 

321.  E.  A  défaut  du  casier  judiciaire  dont  l'efficicité  est 
purement  territoriale,  on  a  organisé  la  communication  réci- 
proque des  bulletins  internationaux  de  condamnation,  grâce 
auxquels  les  pays  se  renseignent  mutuellement  sur  la  moralité 
des  nationaux  des  uns  habitant  le  territoire  des  autres.  Celte 
pratique  est  consacrée  dans  la  plupart  des  traités  d'extradition 
de  la  France  depuis  1858. 

SECTION  IV 

EFFETS  INTERNATIONAUX  DES  JUGEMENTS  EN  MATIÈRE  PÉNALE 

322.  En  matière  civile  l'exécution  des  jugements  étrangers 
s'obtient  par  la  concession  de  Vexequatur  qui  est  délivré  par 
l'autorité  judiciaire  du  pays  où  cette  exécution  doit  se  faire;  la 
justice  civile  serait  illusoire  si  l'efi^et  des  jugements  ne  pouvait 
se  produire  sur  les  biens  de  la  partie  condamnée  en  quelque  lieu 
qu'ils  se  trouvent.  Mais  l'action  de  la  justice  pénale  a  un  objec- 
tif différent  ;  elle  tend  à  sauvegarder  l'organisation  sociale  de 
chaque  Etat,  et  les  jugements  en  matière  pénale  doivent  être 
appréciés,  dans  leur  exécution,  comme  des  actes  de  souveraineté 
interne  d'une  portée  essentiellement  territoriale.  Aussi  est-on 
unanime  pour  reconnaître  qu'une  peine  prononcée  dans  un  Etat 
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ne  peut  jamais  être  appliquée  dans  un  autre.  Cependant,  une 
condamnation  prononcée  à  l'étranger  contre  un  délinquant  ou 
un  criminel  n'est  pas  dépourvue  de  toute  conséquence  dans  les 
autres  pays;  ses  effets  peuvent  même  se  manifester  à  des  points 
de  vue  très  importants  (V.  Peiron,  Effets  des  jugements  répres^ 
sifs  en  Droit  intem.,  1885). 

323.  A.  Dans  le  pays  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité, 
le  condamné  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  fait  commis 
à  l'étranger  lorsque,  dans  ce  dernier  pays,  il  a  été  définitive- 
ment jugé,  ce  que  l'on  exprime,  assez  inexactement,  par  la  for- 
mule non  bis  in  idem  (V.  n*  285).  Mais  nous  avons  vu  que,  en 
sens  inverse,  le  jugement  prononcé  dans  le  pays  auquel  le  cou- 
pable appartient  ne  paralyse  pas  l'action  de  la  justice  dans  le 
pays  qui  a  été  le  théâtre  de  l'infraction  (V.  n*  285).  Par  appli- 
cation de  ce  qui  précède,  un  criminel  ne  peut  pas  invoquer  la 
prescription  fixée  par  la  loi  de  son  pays  dans  celui  où  il  a  accom- 
pli son  délit  ;  tandis  que  la  prescription  d'après  la  loi  de  ce  der- 
nier pays  doit  lui  profiter  dans  sa  patrie. 

324.  B.  Des  condamnations  pénales  résultent  souvent  des 
déchéances  de  droits  qui  modifient  profondément  l'état  et  la 
capacité  des  condamnés.  Il  est  tout  d'abord  certain  que  ces 
déchéances  ne  peuvent  être  admises  dans  un  autre  pays  avec 
l'ordre  public  duquel  elles  sont  en  contradiction,  comme  la  mort 
civile  en  France  depuis  la  loi  du  31  mai  1854. 

Mais,  dans  l'opinion  générale  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, on  écarte  absolument  les  déchéances  résultant  des  con- 
damnations prononcées  à  l'étranger,  en  les  considérant  comme 
de  véritables  peines  dont  l'application  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  au  nom  de  la  souveraineté  territo- 
riale (Humbert,  Conséquences  des  condamnations  pénales, 
n*  209;  Cass.,  14  avril  1868,  Sir.,  68. 1. 183).  Une  loi  formelle 
pourrait  seule  déroger  à  cette  règle  générale,  comme  les  décrets 
du  2  février  1852  (art.  15,  n«>  17)  et  du  8  décembre  1883  (art. 
2,  n'  8),  qui  font  maintenir  en  France  les  déchéances  résultant 
d'un  jugement  de  faillite  rendu  contre  un  Français  à  l'étranger, 
quand  ce  jugement  a  reçu  Vexequatur. 

En  sens  inverse,  on  a  fait  ressortir  que  cette  solution  est 
inadmissible,  parce  qu'elle  aboutit  à  consacrer  le  scandale  de 
l'exercice  de  tous  les  droits  civils  et  même  politiques  par  des 
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personnes  ayant  subi  les  plus  graves  condamnations  à  TétraD- 
ger,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs  possible  de  les  priver  de  ces  droits, 
le  jugement  définitif  prononcé  contre  elles  à  l'étranger  interdi- 
sant toute  poursuite  en  France  (V.  Démangeât,  Hist.  de  la  con- 
dition des  étrangersy  p.  375;  Sénat  russe,  13  mai  1868,  /.  Clu- 
net,  1874,  p.  47). 

Nous  pensons  que  la  difficulté  doit  être  résolue  suivant 
une  distinction.  En  principe,  les  jugements  modifiant  la  capa- 
cité des  individus  ont  un  effet  extraterritorial,  parce  qu'ils 
constituent  des  éléments  du  statut  personnel  dont  la  particula- 
rité est  d'être  régi  par  une  loi  unique,  la  loi  nationale  de  cha- 
cun. De  là  il  résulte  que  seule  la  loi  nationale  ou  les  tribunaux 
nationaux  agissant  en  conformité  de  cette  loi  ont  compétence 
pour  modifier  l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Dès  lors,  une 
condamnation  pénale  prononcée  en  France  contre  un  Français 
entraînera  des  déchéances  de  droits  qui  suivront  le  condamné  à 
l'étranger;  mais  les  modifications  de  capacité  provenant  d'une 
condamnation  prononcée  contre  un  Français  à  l'étranger  ne 
pourraient  pas  l'atteindre  en  dehors  du  pays  où  la  sentence  a 
été  rendue.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un  changement  du 
statut  personnel  émanant  de  l'autorité  compétente  pour  fixer 
l'état  et  la  capacité  des  individus  en  cause  ;  dans  le  second,  il 
n'y  a  plus  que  l'intervention  de  la  souveraineté  d'un  Etat  impo- 
sant ses  lois  d'ordre  public  aux  étrangers  comme  aux  nationaux, 
par  conséquent  un  acte  d'une  portée  uniquement  territoriale 
(V.  Colmar,  6  août  1814,  Sir.,  1815.  2.  20;  notre  Précis  de 
Droit  intem.  privé,  2*  édit.,  p.  328). 

En  adoptant  cette  dernière  solution,  il  restera  toujours  vrai 
qu'un  individu,  frappé  des  condamnations  les  plus  graves  à 
l'étranger,  jouira  dans  sa  patrie  de  la  plénitude  des  droits  civils 
et  politiques,  son  statut  personnel  n'ayant  pu  être  modifié  par 
une  sentence  émanant  des  tribunaux  d'un  autre  pays  et  par 
l'application  d'une  loi  autre  que  sa  loi  nationale  (Cass.,  14  avril 
1868,  Sir.,  68.  1.  183). 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  plusieurs  lois  pénales 
admettent  que  le  national  condamné  à  l'étranger  peut  être  pour- 
suivi quand  il  est  de  retour  dans  sa  patrie,  non  pas  pour  être 
frappé  d'une  deuxième  peine,  mais  pour  être  placé  sous  le  coup 
des  échéances  édictées  par  la  loi  du  pays  à  raison  du  fait  pour 
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lequel  la  condamnation  a  été  prononcée  à  l'étranger  (V.  Code 
pénal  allemand  de  1870,  art.  47;  Code  hongrois  du  29  mai 
1878,  art.  15).  En  adoptant  ce  dernier  système,  on  est  logique- 
ment amené  à  conclure  que  la  réhabilitation  du  condamné  pour 
la  réintégration  dans  ses  droits  doit  émaner  de  l'autorité  du 
pays  auquel  il  appartient  par  sa  nationalité.  Elle  doit  être 
accordée  au  contraire  par  l'autorité  du  pays  où  le  jugement  a 
été  rendu,  si  Ton  n'admet  pas  que  les  déchéances  qui  en  résul- 
tent puissent  s'appliquer  dans  les  autres  Etats. 

325.  C.  L'aggravation  de  peine  et  la  rélégation  provoquées 
par  la  récidive  ne  peuvent  pas  résulter  des  infractions  commises 
à  l'étranger;  ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  danger  que  peut 
présenter  pour  lui  la  répétition  des  délits  par  le  même  agent 
sur  son  propre  territoire,  que  chaque  Etat  frappe  plus  sévère- 
ment les  récidivistes  (Cass.,  3  avril  1875,  Dal.,  75.  1.  150; 
Renault,  Rev.  critique,  1881,  p.  467). 

Cependant,  étant  donné  que  l'annexion  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif, on  devrait  considérer  comme  en  état  de  récidive  l'individu 
coupable  d'une  infraction  quand  il  en  a  déjà  commis  une  dans 
un  territoire  qui  faisait  partie  du  même  pays  et  qui,  depuis,  a 
été  incorporé  à  un  autre  Etat.  Pour  la  même  raison,  il  faudrait 
ne  pas  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la  récidive,  des 
infractions  commises  sur  un  territoire  étranger  qui,  au  moment 
où  s'accomplit  Pinfraction  postérieure,  est  annexé  au  pays  où 
celte  dernière  est  accomplie  (V.  n*  287). 

326.  D.  Vexequatur  ne  peut  pas  être  accordé,  comme  nous 
lavons  dit  (V.  n**  322),  pour  l'exécution  de  la  peine  prononcée 
par  une  sentence  étrangère,  et  il  en  est  de  même  pour  les  dépens 
du  procès  qui  se  rattachent  directement  à  l'instance  criminelle. 
Mais  il  en  est  différemment  en  ce  qui  concerne  l'action  civile 
sur  laquelle  il  est  statué  par  la  juridiction  répressive  étrangère, 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'un  procès  civil  et  non  de 
Texécution  du  jugement  répressif  proprement  dit.  Bien  que  les 
traités  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  civils  ne  prévoient 
pas  la  question,  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  les  interpréter,  parce 
que  leurs  rédacteurs  n'ont  statué  que  sur  le  cas  normal  d'une 
exécution  de  jugements  civils  ou  commerciaux,  sans  vouloir 
exclure  le  cas  spécial  d'une  action  civile  jointe  à  une  instance 
criminelle  (Paris,  30  novembre  1860,  Dal.,  61.  2.  69). 
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327.  E.  L'influence  d'un  jugement  répressif  étranger  sur 
Faction  civile  dans  un  autre  pays  peut  se  manifester  à  plusieurs 
points  de  vue. 

1®  Le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  s'oppose  à  ce 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil  se  pro- 
duise dans  les  rapports  de  pays  différents.  Il  est  seulement 
permis  à  la  juridiction  de  chaque  pays  de  tenir  compte,  suivant 
son  appréciation,  des  faits  établis  dans  une  sentence  pénale 
étrangère,  pour  juger  les  questions  soulevées  devant  elle  en 
matière  civile  ;  par  exemple,  elle  peut,  dans  une  instance  en 
divorce,  tenir  pour  prouvé  un  adultère  déjà  puni  par  le  tribunal 
d'un  autre  Etat. 

2°  La  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  (art.  3,  Inst. 
crim.)  n'a  pas  davantage  d'effet  international,  la  litispendance 
ne  pouvant  pas  se  produire  entre  tribunaux  de  différents  pays, 
et  chaque  Etat  n'établissant  cette  subordination  d'une  juridic- 
tion à  l'autre  que  pour  assurer  l'harmonie  des  décisions  entre 
ses  propres  tribunaux  (V.  /.  Clunety  1878,  p.  382  ;  Comp. 
Cour  suprême  d'Autriche,  id.  1886,  p.  462).  Par  conséquent, 
l'action  civile  peut  être  introduite  en  France  à  propos  d'un  fait 
qui  est  déjà  soumis  à  l'action  publique  à  l'étranger. 

3*  11  faut  en  dire  autant,  et  pour  les  mômes  raisons,  de  la 
règle  :  Electâ  und  vid,  non  datur  recursus  cul  alteram;  sauf 
aux  juges  de  chaque  pays  à  apprécier  si  le  demandeur  n'a  pas 
renoncé  implicitement  à  l'action  dont  ils  pourraient  être  saisis, 
en  portant  l'autre  action  devant  les  tribunaux  d'un  autre  Etat. 

4*  Il  peut  y  avoir  lieu  à  surseoir  à  un  jugement  dans  un  Etat, 
quand  un  tribunal  étranger  est  régulièrement  saisi  d'une  ques- 
tion préjudicielle,  par  exemple  à  une  condamnation  pour  adul- 
tère quand  on  a  soulevé,  à  l'étranger,  la  question  de  nullité  du 
mariage  (Trib.  Seine,  9  déc.  1879,  /.  Clunet,  1880,  p.  189). 
Il  en  serait  de  même,  d'après  la  loi  du  29  juillet  1881,  art.  35, 
pour  une  instance  en  diffamation,  si  une  action  publique  était 
intentée  devant  la  juridiction  répressive  étrangère  à  propos  des 
faits  pour  lesquels  la  plainte  en  diffamation  est  portée. 
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328.  BieD  que  le  Droit  international  n'ait  pour  objet  que  de 
régler  les  rapports  entre  les  Etats,  comme  nombre  de  ces  der- 
niers rapports  naissent  à  propos  des  intérêts  ou  des  droits  des 
individus  qui  provoquent  l'intervention  directe  des  Etats,  il  est 
nécessaire  de  fixer  la  condition  des  particuliers  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  internationales.  Nous  pouvons  envisager  cette 
condition  à  quatre  points  de  vue  :  la  nationalité  ;  les  rapports 
des  individus  avec  leur  patrie  quand  ils  la  quittent  et  avec  le 
pays  sur  le  territoire  duquel  ils  se  rendent  ;  l'organisation  des 
consulats  ayant  particulièrement  pour  objet  de  protéger  les 
nationaux  à  l'étranger;  enfin  la  défense  des  droits  généraux  de 
la  personnalité  humaine,  abstraction  faite  de  sa  nationalité,  par 
tous  les  Etats  civilisés. 

CHAPITRE   PREMIER 

LA   NATIONALITÉ  (1). 

829.  Par  opposition  au  sens  politique  dans  lequel  on  l'entend 
dans  la  Théorie  des  Nationalités  (V.  n«  103),  cette  expression, 
prise  dans  un  sens  juridique,  désigne  le  lien  particulier  qui  rat- 
tache un  individu  à  un  Etat. 

La  détermination  de  la  nationalité  des  individus  a  un  très 
grand  intérêt  dans  les  rapports  internationaux,  notamment  aux 
points  de  vue  suivants  :  !•  pour  fixer  les  droits  politiques, 
publics  ou  civils  qu'ils  peuvent  exercer  en  dehors  de  leur  patrie, 

(1)  V.  Bluntschli,  loe.  eiL,  art.  36i  à  375;  id,,  De  la  qualité  de  citoyen  d'un 
Etat  au  point  de  vue  des  relations  intem.,  R.  D.  L,  1870,  p.  107;  Gogordan,  La 
Nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  2»  édit.,  1890  ;  Weiss, 
De  la  Nationalité,  1. 1  du  Traité  de  Droit  intem.  pHvé,  1892;  de  FoUevUIe, 
Traité  de  la  Naturalisation,  Etudes  de  Droit  international,  1880. 
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toutes  les  législations  établissant  à  cet  égard  des  difTérences 
entre  les  nationaux  et  les  étrangers  ;  2'  pour  savoir  quel  est 
TEtat  auquel  ils  peuvent  recourir  quand  ils  ont  besoin  de  protec- 
tion, ou  celui  qui  peut  exiger  d'eux  certaines  obligations,  par 
exemple  le  service  militaire,  à  raison  de  leur  nationalité  ;  3*  enfin 
pour  connaître  la  loi  applicable  dans  un  très  grand  nombre  de 
conflits  de  législations  où  la  loi  nationale  doit  l'emporter  sur 
toute  autre,  notamment  dans  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  statut  personnel. 

330.  En  principe,  la  détermination  de  la  nationalité  est  un 
acte  de  la  souveraineté  interne  en  vertu  de  laquelle  chaque 
législateur  concède  ou  refuse  comme  il  l'entend  la  qualité  de 
national  de  son  pays.  Nous  n'avons  pas  évidemment  à  entrer 
dans  le  détail  des  variations  infinies  des  diverses  lois  à  ce  sujet  : 
remarquons  seulement  que  leurs  conflits  en  pareille  matière 
sont  insolubles  par  l'application  de  quelque  principe  de  Droit 
international  privé  permettant  de  déterminer  celle  d'entre  elles 
qui  doit  être  appliquée  de  préférence  aux  autres,  comme  cela  a 
lieu  quand  plusieurs  lois  se  rencontrent  à  propos  d'un  même 
rapport  juridique  (V.  n®  268);  les  questions  de  nationalité  sont, 
au  premier  chef,  des  questions  d'ordre  public  pour  chaque  pays 
intéressé  qui  s'en  tient  uniquement,  pour  ce  qui  les  concerne,  à 
l'application  de  sa  loi  territoriale.  Aussi  n'est-ce  que  par  la  voie 
d'arrangements  et  de  concessions  réciproques  que  les  Etats 
peuvent  éviter  les  contradictions  de  leurs  lois  respectives  sur  la 
nationalité. 

D'autre  part,  le  Droit  international  ayant  pour  objet  de  régler 
les  rapports  des  Etats,  c'est-à-dire  de  concilier  l'exercice  de  la 
souveraineté  des  uns  avec  celui  de  la  souveraineté  des  autres, 
il  s'ensuit  que,  même  dans  la  réglementation  de  la  nationalité 
en  ce  qui  le  concerne,  chaque  pays  est  astreint  à  certains 
devoirs  pour  respecter  les  droits  égaux  aux  siens  des  autres 
Puissances.  Ce  sont  ces  devoirs  internationaux  que  nous  avons 
à  signaler. 

331.  L'idéal  à  réaliser,  en  pareille  matière,  est  que  tout 
homme  ait  une  nationalité  et  qu'il  n'en  ait  qu'une  seule.  L'indi- 
vidu sans  nationalité  est,  en  effet,  dans  une  condition  extra- 
sociale qui  amène  les  plus  graves  difficultés  quand  il  s'agit  de 
déterminer  la  loi  dont  il  relève,  ses  droits  et  ses  obligations. 
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D'autre  pari,  on  ne  peut  raisonnablement  concevoir  qu'un 
homme  soit  rattaché  à  deux  patries  différentes,  soumis  à  des 
lois  peut-être  contradictoires;  aussi  M.  Crémieux  avait-il  raison 
de  répondre  à  lord  Brougham  demandant  à  ôtre  naturalisé 
Français,  en  1848,  tout  en  restant  Anglais  :  «  La  France  n'admet 
pas  de  partage  ;  pour  devenir  Français,  il  faut  cesser  d'être 
Anglais  »  (V.  cependant  les  deux  nationalités  admises  au  Dane- 
mark, Cogordan,  loc.  cit. y  p.  14;  et  en  Suisse,  /.  Chmet,  1882, 
p.  233;  1883,  p.  531  ;  Rev,  pratique  de  Droit  int.  privé ,  1890- 
91.  1.  244.  La  double  nationalité  3st  fréquente  aussi  quand  on 
appartient  à  deux  Etats  fédérés  ou  confédérés.  Bluntschli,  loc. 
cit.,  art.  474;  Klœppel,  J.  Clunet,  1891,  p.  82;  Lehr,  R.  D.  L, 
1880,  p.  312).  Tout  au  plus  peut-on  admettre  qu'une  personne, 
en  gardant  sa  première  nationalité,  obtienne  dans  un  autre  pays 
des  avantages  qui  la  rapprochent  des  nationaux  de  cet  Etat  sans 
lui  en  donner  la  nationalité  (art.  13  C.  civ.  français;  les  droits 
de  bourgeoisie;  la  denization,  acte  anglais  du  12  mai  1870, 
art.  13). 

Malheureusement,  par  suite  de  dispositions  législatives  qui 
enlèvent  la  nationalité  sans  que  l'individu  ainsi  atteint  soit  en 
situation  d'être  considéré  comme  national  dans  un  autre  pays,  il 
y  a  beaucoup  de  personnes  sans  patrie,  appelées  en  Allemagne 
et  en  Suisse  heitmathloseii;  cet  inconvénient  est  surtout  sensi- 
ble dans  les  pays  fédérés  ou  confédérés  par  suite  de  la  diver- 
gence des  lois  de  chaque  Etat  de  l'union  et  de  leurs  rapports 
incessants  :  c'est  ce  qui  a  déterminé  la  Suisse,  par  la  loi  du 
3  décembre  1850,  et  la  confédération  allemande,  par  la  conven- 
tion de  Gotha  du  15  juin  1851,  à  procéder  à  l'attribution  d'une 
nationalité  aux  heimathlosen  en  tenant  compte  de  leur  domicile. 
Les  lois  les  plus  récentes,  comme  la  nôtre  du  26  juin  1889,  con- 
tinuent à  enlever  la  nationalité  pour  des  causes  qui  n'en  font  pas 
obtenir  une  autre,  par  exemple  pour  le  fait  d'avoir  accepté  des 
fonctions  publiques  à  l'étranger,  d'y  avoir  pris  du  service  mili- 
taire, d'avoir  possédé  des  esclaves  (art.  17,  21  Code  civil;  loi 
du  28  mai  1858).  Il  serait  bien  préférable  de  se  contenter, 
pour  des  cas  semblables,  de  prononcer  certanies  déchéances, 
sans  aller  jusqu'à  la  privation  de  la  nationalité.  La  loi  suisse  du 
3  juillet  1876,  art.  6,  n°  3,  prend  l'excellente  précaution  de 
décider  qu'un  citoyen  helvétique  ne  pourra  pas  abdiquer  sa 
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nationalité  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  en  a  acquis  une  autre  pour 
lui,  sa  femme  et  ses  enfants  mineurs.  On  trouve  une  disposition 
analogue,  mais  pour  des  cas  spéciaux  seulement,  dans  la  loi  du 
26  juin  1889,  nouvel  art.  8,  n"  4,  du  Code  civil,  et  nouvel  art. 
19,  alin.  1. 

En  sens  inverse,  les  divergences  des  lois  particulières  font 
souvent  attribuer  la  nationalité  à  une  personne  qui  ne  perd  pas 
d'ailleurs  sa  nationalité  actuelle  d'après  la  loi  qui  la  régit  ;  ou 
bien  les  principes  différents  consacrés  dans  les  Etats  font  qu'un 
individu  est  revendiqué  comme  national  dans  plusieurs  pays. 
C'est  ce  qui  a  déterminé  le  législateur  suisse  (loi  3  juillet  1876, 
art.  2),  et  luxembourgeois  (loi  27  janvier  1878,  art.  2),  à 
n'attribuer  la  naturalisation  qu'autant  que  cela  ne  pourra 
entraîner  aucun  conflit  avec  la  loi  du  pays  auquel  appartient 
celui  qui  la  sollicite. 

De  même,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  se  fait 
naturaliser  dans  un  pays  peuvent  être  considérés  comme  natio- 
naux dans  la  patrie  qu'abandonne  le  chef  de  famille  et,  en  même 
temps,  dans  celle  qu'adopte  ce  dernier,  lorsque  la  loi  de  la  pre- 
mière n'attache  qu'un  effet  individuel  à  la  naturalisation,  tandis 
que  celle  de  la  seconde  lui  attribue  un  effet  collectif  applicable 
à  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  famille. 

Seuls  les  arrangements  internationaux  peuvent  mettre  fin  à 
ces  conflits  ;  nous  citerons  notamment  le  traité  du  23  juillet  1879 
en  vertu  duquel  les  enfants  mineurs  d'un  Français  naturalisé  en 
Suisse  restent  Français  conformément  à  notre  législation  et  con- 
trairement à  la  loi  helvétique,  sauf  à  pouvoir  opter  pour  la 
nationalité  suisse  dans  le  courant  de  leur  vingt-deuxième  année; 
et  le  traité  du  30  juillet  1891,  destiné  à  concilier  la  loi  belge 
et  notre  loi  du  26  juin  1889,  dans  lequel  nous  relevons  cette 
concession  remarquable  que  la  Belgique  reconnaît  pour  Français, 
conformément  à  l'art.  8,  n®  3,  de  notre  Code  civil  et  contraire- 
ment à  sa  propre  législation,  les  individus  nés  en  France  de 
parents  belges  qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

332.  Pour  atteindre  le  double  idéal  exposé  plus  haut,  chaque 
législation  doit  consacrer  deux  règles. 

1*  Attribuer  une  nationalité  à  tout  individu  dès  sa  naissance, 
ou  même,  lorsque  la  question  présente  un  intérêt  juridique,  dès 
qu'il  est  conçu.  Mais,  tandis  que  certaines  lois  déterminent  la 
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oationalité  d'origine  d'après  le  lieu  de  la  naissance  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  l'ancien  droit  féodal  (jus  soli)y  d'autres 
s'attachent  uniquement  à  la  nationalité  des  parents  (jus  sangui- 
nis),  et  d'autres  enfin,  tout  en  adoptant  en  principe  la  dernière 
solution,  tiennent  compte  aussi  dans  une  large  mesure  du  jus 
soli  (V.  nouveaux  art.  8  et  9  de  notre  Code  civil).  De  là  des 
conflits  insolubles  à  priori  :  par  exemple,  même  depuis  l'acte 
du  12  mai  1870  qui  a  atténué  considérablement  l'influence  du 
jm  soli  en  Angleterre,  l'enfant  né  sur  le  territoire  britannique 
de  parents  français  est  Français  jure  sanguinis  d'après  notre 
législation,  tandis  qu'il  est  Anglais  au  point  de  vue  de  la  loi  de 
la  Grande-Bretagne,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  opté  pour  la  nationalité 
française. 

2*  La  loi  doit  reconnaître  à  chacun,  dans  les  conditions  de 
capacité  qu'elle  prévoit  pour  l'exercer,  le  droit  de  changer  de 
nationalité.  Cette  faculté  doit  être  reconnue  par  respect  pour  la 
liberté  individuelle  que  les  Romains  admettaient  déjà  à  ce  point 
de  vue  (Cicéron,  joro  BalbOy  13,  32);  et  par  une  considération 
d'intérêt  politique,  un  pays  n'ayant  aucun  avantage  à  conser- 
ver, malgré  eux,  des  sujets  peu  fidèles  et  peu  dévoués.  Le  droit 
d'expatriation,  généralement  consacré  de  nos  jours,  n'était  pas 
admis  sous  l'empire  du  droit  féodal  en  vertu  duquel  le  national 
était  toujours  attaché  à  son  souverain,  comme  le  serf  l'était  à  la 
glèbe,  par  le  lien  de  perpétuelle  allégeance.  La  loi  britannique, 
encore  dominée  par  les  traditions  féodales,  n'a  admis  la  faculté 
d'expatriation  que  par  l'acte  du  12  mai  1870,  et  aux  Etats-Unis, 
malgré  les  critiques  formulées  contre  la  règle  de  perpétuelle 
allégeance  par  le  Congrès  lui-même  dans  le  bill  du  27  juillet 
1868,  ce  principe  subsiste  toujours.  En  Suisse,  la  loi  fédérale 
du  3  juillet  1876,  art.  6,  a  consacré  la  liberté  d'expatriation 
que  n'admettaient  pas  certains  cantons  ;  en  Russie,  l'ukase  du 
6  mars  1864  ne  l'accorde  qu'aux  Russes  naturahsés  et  non  à 
ceux  qui  ont  la  nationalité  moscovite  d'origine  ;  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  l'expatriation  ne  fait  perdre  que  les  droits 
politiques  et  non  la  nationalité  (loi  1*'  octobre  1869,  art.  8)  ;  au 
Venezuela,  elle  est  sans  effet  (art.  7  de  la  Constitution  et  loi 
15  mai  1882,  Ann.  législ.  étrang.,  1890,  p.  960). 

On  conçoit  cependant  qu'un  législateur,  tout  en  respectant  le 
droit  de  changer  de  nationalité,  en  subordonne  l'exercice  à  une 
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autorisation  dans  les  cas  où  Texpalriation  ne  serait  qu'un 
moyen  frauduleux  d'éluder  des  obligations  envers  le  pays,  par 
exemple  le  service  militaire  (V.  nouvel  art.  17,  n^  1,  Cod.  civ., 
loi  26  juin  1889  ;  lois  d'Autriche-Hongrie,  21  déc.  1867, 
art.  4,  5  déc.  1868  et  13  mai  1869,  loi  allemande  du 
1«' juin  1870). 

Un  pays  peut  même  subordonner  d'une  manière  absolue  la 
faculté  d'expatriation  à  la  concession  d'un  permis  qui  peut  être 
refusé  arbitrairement,  en  dehors  de  toute  condition  spéciale, 
comme  celle  d'avoir  satisfait  au  recrutement.  C'est  ce  qu'a  fait 
la  Turquie  par  la  loi  du  19  janvier  1869,  art.  5  et6,  pour  couper 
court  aux  abus  de  naturalisation  à  l'étranger,  particulièrement 
en  Grèce,  de  la  part  des  sujets  ottomans  qui  voulaient  se  placer 
sous  la  protection  des  consuls  conformément  aux  Capitulations. 
Malgré  les  critiques  émises,  on  a  dû  reconnaître  que  la  Turquie 
avait  agi  en  pareil  cas  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté  et 
n'avait  violé  en  rien  les  Capitulations, 

333.  Les  principes  énoncés  plus  haut  étant  établis,  il  importe 
que  chaque  législateur,  pour  respecter  les  droits  des  autres  sou- 
verainetés, exige,  pour  l'obtention  de  la  nationalité  dans  son 
pays,  certaines  conditions. 

1**  Attendre  une  manifestation  de  volonté  de  la  part  des  immi- 
grants étrangers  et  ne  pas  leur  imposer  la  nationalité  malgré 
eux.  Dans  la  Bolivie,  la  nationalité  est  imposée  à  quiconque 
acquiert  un  immeuble  dans  le  pays  ou  y  épouse  une  indigène, 
et  au  Venezuela  à  tout  immigrant  :  c'est  dénaturer  le  caractère 
du  changement  de  nationalité  qui  doit  être  l'expression  libre  de 
la  volonté;  c'est  aussi  attenter  au  droit  des  autres  Etats  de 
revendiquer  leurs  nationaux  tant  que  ceux-ci  n'ont  pas  abdiqué 
leur  première  patrie.  Aussi  le  gouvernement  français  est-il  loin 
d'avoir  usé  de  son  droit  en  déclarant  que  nos  nationaux  fixés 
au  Venezuela  n'avaient  plus  à  compter  sur  la  protection  des 
consuls  de  France,  par  suite  de  la  nationalité  nouvelle  qui  leur 
est  imposée  (V.  /.  Officiel,  18-20  mai  1875). 

2''  Apprécier  la  capacité  de  l'étranger  qui  demande  à  obtenir 
la  naturalisation  d'après  sa  loi  nationale,  seule  compétente  pour 
le  régir  a  ce  point  de  vue;  c'est,  du  reste,  la  seule  manière 
d'éviter  que  le  naturalisé  ne  soit  considéré  comme  ayant  toujours 
conservé  sa  première  nationalité,  faute  d'avoir  la  capacité  voulue 
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pour  Tabandonner,  et  ne  soit  ainsi  investi  de  deux  nationalités 
(V.  Affaire  de  Beauffreraont,  Cass.  Req.,  18  mars  1878,  Dal., 
78.  1.  201).  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononcent  certaines  lois, 
notamment  la  loi  allemande  du  1'^  juin  1870,  art.  8,  et  Tacle 
anglais  du  12  mai  1870,  art.  7.  La  loi  française  du  29  juin  1867 
se  contentait  que  l'étranger  fût  âgé  de  21  ans  pour  accepter  sa 
demande  de  naturalisation,  sans  se  préoccuper  de  sa  majorité 
fixée  par  sa  loi  nationale;  quant  à  la  loi  du  26  juin  1889,  elle 
est  muette  à  cet  égard,  ce  qui,  croyons-nous,  donne  toute  lati- 
tude pour  appliquer  la  loi  nationale  de  celui  qui  demande  à  être 
naturalisé. 

3°  On  ne  doit  considérer  comme  une  naturalisation  véritable 
que  celle  qui  est  accompagnée  de  l'immigration  dans  le  pays  où 
elle  est  obtenue;  sinon  il  est  trop  facile  d'acquérir  la  naturalisa- 
tion en  pays  étranger  pour  éviter  l'application  des  lois  de  son  pro- 
pre pays,  sans  d'ailleurs  prêter  sérieusement  son  concours  à  sa 
nouvelle  patrie  ni  se  soumettre  effectivement  à  ses  lois  en  qua- 
lité de  national.  D'autre  part,  les  Etats  qui  favorisent  cette 
fraude,  en  accordant  la  naturalisation  sans  exiger  l'établisse- 
ment sur  leur  territoire,  peuvent  s'exposer  à  de  légitimes  récla- 
mations de  la  part  des  puissances  ainsi  dépouillées  de  leur 
autorité  sur  ceux  qui,  tout  en  restant  dans  leur  première  patrie, 
s'affranchiraient  des  devoirs  de  leur  nationalité,  ou  bien  s'atten- 
dre à  ce  que  les  autres  pays  tiennent  pour  nulle  une  naturalisa- 
tion ainsi  obtenue.  Aussi  presque  toutes  les  législations  admet- 
tent-elles actuellement  que  l'établissement  du  domicile  dans  le 
pays,  avec  un  stage  plus  ou  moins  long,  est  nécessaire  pour 
obtenir  la  nationalité.  La  loi  de  quelques  cantons  suisses,  qui 
permettait  d'obtenir  la  naturalisation  sans  déplacement  du 
domicile,  avait  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  internatio- 
nales :  la  jurisprudence  française  ne  tenait  aucun  compte  des 
naturalisations  ainsi  acquises,  parfois  à  prix  d'argent,  par  des 
Français  qui  voulaient  se  donner  une  faculté  juridique  que  ne 
leur  donnait  pas  leur  loi  nationale,  par  exemple  celle  de  divor- 
cer; et  le  gouvernement  prussien  considéra  également  comme 
nulle  la  naturalisation  que  des  jeunes  gens  de  Francfort  avaient 
obtenue  en  1866,  sans  immigrer  en  Suisse,  pour  se  soustraire 
au  service  militaire;  aussi  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  a-t- 
elle  subordonné  la  naturalisation  à  l'établissement  du  domicile 
sur  le  territoire  helvétique. 
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Du  reste,  en  dehors  de  la  condition  sus-indiquée,  on  peut 
avoir  des  précautions  à  prendre  pour  éviter  que  l'expatriation  ne 
soit  frauduleuse  et  ne  constitue  un  simple  moyen  d'éluder 
l'application  des  lois  du  pays  d'origine.  Signalons,  à  ce  sujet, 
les  nombreux  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  avec  diverses 
puissances,  notamment  avec  l'Allemagne  le  22  février  1868, 
d'après  lesquels  un  immigrant  n'est  considéré  comme  sérieuse- 
ment naturalisé  que  s'il  réside  pendant  cinq  ans  aux  Etats- 
Unis  après  en  avoir  acquis  la  nationalité,  et  tout  naturalisé 
revenant  dans  sa  patrie  d'origine  perd  le  bénéfice  de  sa  natura- 
lisation après  y  avoir  séjourné  deux  ans  (V.  Cass.,  19  juillet 
1875,  Dal.,76.  1.  5). 

334.  Influence  de  l'annexion  sur  la  nationalité.  —  L'an- 
nexion entraîne,  comme  effet  essentiel,  la  substitution  de  la 
souveraineté  du  pays  annexant  à  celle  qui  dominait  auparavant 
dans  le  pays  annexé  ;  par  voie  de  conséquence,  elle  implique 
l'attribution  de  la  nationalité  du  pays  annexant  aux  habitants 
du  pays  annexé.  Mais  il  est  essentiel  de  déterminer  quels  sont 
les  habitants  du  territoire  incorporé  qui  subiront  ce  changement 
de  nationalité,  et  de  se  demander  si  et  à  quelles  conditions  ils 
pourront  l'éviter. 

335.  Il  est  tout  d'abord  évident  que  les  nationaux  d'une 
puissance  tierce  établis  sur  le  territoire  annexé  demeurent  com- 
plètement étrangers  à  l'annexion  :  celle-ci  est  le  résultat  d'un 
contrat  entre  le  pays  annexant  et  celui  qui  c^de  tout  ou  partie 
de  son  territoire,  dont  les  effets  ne  peuvent  atteindre  que  ceux 
qui  sont  représentés  par  les  deux  Etats  en  présence  ;  pour  les 
individus  appartenant  à  un  autre  pays,  l'annexion  est  une  res 
inter  alios  acta  qui  leur  est  juridiquement  indifférente. 

Parmi  les  nationaux  de  l'Etat  qui  subit  l'annexion,  on  a  voulu 
dénationaliser  tous  ceux  qui  sont  domiciliés  sur  le  territoire 
cédé.  Cette  opinion,  la  plus  ancienne  de  toutes  (Pothier,  Des 
personnes,  partie  I,  titre  2,  section  I),  est  basée  sur  d'excellentes 
raisons.  Ce  qui  rattache  plus  particulièrement  les  nationaux  d*un 
Etat  à  une  partie  de  son  territoire,  ce  qui,  par  conséquent,  doit 
déterminer  à  leur  faire  suivre  le  sort  de  cette  fraction  de  leur 
patrie,  c'est  cette  circonstance  qu'ils  y  ont  fondé  leur  principal 
établissement,  en  d'autres  termes  qu'ils  y  ont  leur  domicile. 
D'autre  part,  ce  que  recherche  le  pays  annexant,  c'est  acquérir 
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un  territoire  où  sont  fixés  ceux  qui  vont  prendre  sa  nationalité, 
et  non  un  territoire  peuplé  d'individus  étrangers  vis-à-vis  de 
lui  et  probablement  hostiles  à  son  autorité. 

Suivant  d'autres,  le  changement  de  nationalité  s'appliquerait 
à  tous  ceux  qui  sont  originaires  du  territoire  annexé,  qu'ils  y 
soient  domiciliés  ou  non.  Il  est  facile  de  déterminer  alors  ceux 
que  frappe  l'annexion,  la  vérification  des  actes  de  l'état  civil 
peut  lever  tous  les  doutes.  Quelques-uns  n'entendraient  cepen- 
dant par  originaires  que  ceux  qui  sont  nés  dans  le  territoire 
cédé  de  parents  qui  y  sont  nés  eux-mêmes  ou  qui,  du  moins,  y 
sont  établis  depuis  quelque  temps.  Mais  lorsqu'un  traité  ne  parle 
que  des  originaires  sans  autre  précision,  son  interprétation  nor- 
male comporte  le  changement  de  nationalité  pour  tous  ceux  qui 
sont  nés  sur  le  territoire  annexé,  sans  autre  condition.  Dans 
tous  les  cas,  en  s'attachant  à  l'origine,  on  risque  fort  de  déna- 
tionaliser des  individus  qui  n'ont  conservé  aucune  relation  ni 
aucun  intérêt  dans  le  territoire  cédé  et  qui  se  sont  ainsi  rendus 
étrangers  aux  changements  politiques  survenus  dans  le  pays  où 
ils  sont  nés;  on  donne  en  même  temps  comme  nationaux  au 
pays  annexant  des  personnes  qui  ne  sont  plus  rattachées  par 
aucun  lien  à  leur  nouvelle  patrie. 

On  a  proposé  également  de  ne  dénationaliser  que  ceux  qui 
seraient  à  la  fois  nés  et  domiciliés  dans  le  territoire  cédé; 
pareille  exigence  restreint  trop  les  droits  du  pays  annexant  pour 
qu'elle  soit  admise  dans  la  pratique.  On  a  dit  encore  qu'il  fallait 
cumuler  les  deux  premiers  systèmes  et  déclarer  annexés  les 
originaires  et  les  domiciliés.  Enfin  on  a  admis  qu'il  fallait  ne 
tenir  compte  que  de  l'origine  quand  l'annexion  porte  sur  un 
pays  unitaire,  comme  la  France,  où  la  situation  des  sujets  est  la 
même  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  domiciliés  ;  tandis  qu'on  ne 
tiendrait  compte  que  du  domicile  quand  l'annexion  se  fait  dans 
un  pays  divisé  en  fractions  soumises  à  un  régime  spécial,  par 
exemple  dans  un  Etat  fédéré  ou  confédéré,  parce  que,  dans  ce 
dernier  cas  seulement,  le  siège  du  domicile  peut  avoir  une 
influence  sur  la  condition  politique  des  individus  (V.  Cauwès, 
Sir.,  75.  2.  225). 

Pour  nous,  en  vertu  des  raisons  indiquées  plus  haut,  c'est  au 
domicile  qu'il  faut  s'attacher,  en  principe,  pour  déterminer  les 
personnes  atteintes  par  l'annexion,  au  moins  s'il  s'agit  d'un 
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démembrement  de  territoire.  Si,  au  contraire,  l'annexion  porte 
sur  la  totalité  d'un  pays,  nous  pensons  que  tous  les  nationaux 
de  l'Etat  incorporé  dans  un  autre,  en  tenant  compte  des  lois  de 
cet  Etat  sur  la  nationalité,  doivent  être  considérés  comme  pre- 
nant la  nationalité  du  pays  annexant  :  ils  suivent  le  sort  de  la 
collectivité  politique  dont  ils  faisaient  partie,  et  ils  seraient  d'ail- 
leurs sans  patrie  si  on  ne  leur  donnait  pas  la  nationalité  du  pays 
qui  réalise  l'annexion. 

336.  Mais  il  est  équitable,  par  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, de  permettre  à  ceux  qui  sont  atteints  par  l'annexion  de 
conserver  leur  première  nationalité,  en  même  temps  qu'il  est  de 
l'intérêt  politique  de  l'Etat  annexant  de  ne  pas  conserver  malgré 
eux  des  nationaux  dont  il  ne  peut  conquérir  les  sympathies  et 
qui  emploieront  tous  leurs  efforts  à  combattre  son  influence 
dans  le  territoire  annexé.  C'est  pour  cela  que  l'on  a  organisé  le 
droit  d'optiouj  en  vertu  duquel  les  individus  atteints  par 
l'annexion  peuvent  éviter  le  changement  de  nationalité  en 
manifestant  l'intention  de  conserver  celle  qu'ils  avaient  aupara- 
vant. Cette  faculté  semble  prévue  pour  la  première  fois  dans  le 
traité  de  la  capitulation  d'Arras  en  1640,  et  les  anciens  auteurs 
l'admettent  sous  la  seule  condition  d'abandonner  le  territoire 
cédé  et  de  se  fixer  sur  une  autre  partie  de  l'Etat  démembré.  Le 
droit  d'option,  subordonné  à  la  condition  d'émigrer  hors  des 
territoires  annexés  dans  un  certain  délai,  est  nettement  réglé 
dans  les  traités  de  la  période  révolutionnaire  et  de  l'Empire. 
Du  reste,  jusqu'à  Louis  XIV,  on  exigeait  généralement  de  la 
part  des  émigrants  qui  usaient  du  droit  d'option  la  liquidation 
de  tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire  annexé; 
depuis  les  traités  d'Utrecht  (11  avril  1713)  et  de  Rastadt 
(6  mars  1714),  on  leur  permet  de  conserver  la  propriété  des 
immeubles. 

Dans  l'usage  actuel,  l'option  est  soumise  à  deux  conditions  : 
1®  une  déclaration  formelle  devant  les  autorités  compétentes 
désignées  dans  chaque  traité,  généralement  devant  l'autorité 
municipale,  afin  de  déterminer  facilement  les  nationalités  et 
éviter  les  doutes  sur  l'intention  des  annexés  ;  cette  déclaration 
doit  être  faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  forclusion,  ordi- 
nairement dans  un  délai  d'un  an,  pour  ne  pas  laisser  les  situa- 
tions longtemps  indécises  ;  cependant  le  traité  de  San-Stefano  du 
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19  février  1877,  remplacé  par  celui  de  Conslantinople  du 
8  février  1879,  se.  contente  de  l'émigration  dans  les  trois  ans, 
sans  option  formelle;  2°  l'émigration  hors  du  territoire  annexé. 

Celte  dernière  condition  a  été  critiquée  comme  trop  rigou- 
reuse ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  à  l'Etat  annexant  le  droit 
de  se  défendre  contre  des  étrangers  dont  le  séjour  sur  le  terri- 
toire annexé  serait  une  cause  de  troubles  et  un  élément  de  résis- 
tance à  l'autorité  qu'il  compte  implanter  dans  ce  territoire. 
Aussi  n'écarte-t-on  cette  condition  que  pour  les  annexions 
minimes  ou  d'un  caractère  paciflque  dans  lesquelles  ces  dangers 
ne  sont  pas  à  craindre  (V.  Cession  de  la  Californie  aux  Etats-Unis 
par  le  Mexique,  2  février  1848,  traité  franco-suisse,  8  octobre 
1862,  pour  rectification  des  frontières  dans  la  vallée  des  Dappes). 
On  peut  aussi,  et  c'est  la  solution  qui  concilie  le  mieux  les  intérêts 
en  présence,  réserver  seulement  le  droit  d'exiger  l'émigration  à 
l'égard  des  optants  qui,  par  leur  attitude,  entraveraient  l'action 
de  l'Etat  annexant  (Traité  du  10  août  1877  pour  la  cession  de 
l'île  de  Saint-Barthélémy  par  la  Suède  à  la  France). 

337.  Dans  les  différents  traités  d'annexion  on  trouve  des 
divergences  assez  marquées  au  point  de  vue  de  l'application  des 
idées  que  nous  venons  d'exposer. 

A.  Dajîs  les  nombreuses  conventions  conclues  par  la  France  de 
1790  à  1814,  il  semble  bien  que  l'on  ait  voulu  annexer  les  domi- 
ciliés sur  les  territoires  cédés  à  la  France  et  les  originaires  de 
ces  territoires,  qu'ils  y  fussent  ou  non  domiciliés  (Cass.,  12  jan- 
vier 1874,  Dal.,  75.  1.333). 

Le  traité  du  30  avril  1814,  art.  17,  accordait  six  ans  à  tous 
les  habitants  des  territoires  enlevés  à  la  France,  quelle  que  fût 
leur  nationalité,  pour  disposer  de  leurs  biens  et  se  fixer  où  ils 
voudraient.  Quelques-uns  ont  voulu  voir  dans  cette  disposition 
la  consécration  d'un  véritable  droit  d'option  ;  mais,  plus  géné- 
ralement, on  l'interprète  en  ce  sens  que,  les  conquêtes  de  la 
France  étant  effacées,  les  habitants  des  territoires  en  question 
ont  repris  ipso  jurela,  nationalité  qu'ils  avaient  avant  l'annexion 
à  la  France  (Cass.,  7  décembre  1883,  Dal.,  84,  1.  209;  25 
février  et  22  avril  1890,  Rev.  pratique  de  Droit  int.  privé, 
1890-91,  pp.  17  et  18).  Le  délai  de  six  ans  n'avait  pour  but  que 
de  laisser  toute  faculté  d'émigration  i  ceux  que  leurs  nouveaux 
souverains  auraient  voulu  retenir  malgré  eux.  Sinon,  en  effet, 
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on  s'expliquerait  difficilement  que  la  disposition  visât  également 
les  nationaux  d'une  tierce  puissance  habitant  les  territoires 
enlevés  à  la  France  et  pour  lesquels  Toption  est  inutile,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  atteints  par  le  changement  de  souverai- 
neté. 

La  loi  française  des  14-17  octobre  1814  facilita  la  natura- 
lisation des  habitants  qui  avaient  été  réunis  à  la  France  depuis 
1791  j  ainsi  que  porte  sa  rubrique,  et  montra  bien  que  l'on  ne 
considérait  pas  le  délai  de  six  ans  fixé  par  le  traité  de  1814 
comme  un  délai  d'option,  sans  quoi  la  loi  aurait  été  inutile.  Le 
parti  libéral  avait  bien  demandé  que  l'on  reçût  comme  Français 
les  habitants  des  territoires  enlevés  à  notre  pays  qui  immigre- 
raient en  France  ;  mais  le  gouvernement  de  Tépoque,  redoutant 
les  idées  politiques  de  ces  immigrants,  leur  imposa  un  stage  de 
dix  ans  d'après  la  loi  de  1814. 

D'ailleurs  le  traité  de  1814,  bien  qu'ayant  pour  but  d'effacer 
les  conquêtes  de  la  Révolution  et  de  TEmpire,  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  et  n'a  pu  empêcher  ceux  qui  étaient  devenus  Français 
par  ces  conquêtes  d'avoir  eu  ce  titre  :  leurs  enfants  peuvent 
donc  se  prévaloir  de  la  qualité  qui  a  appartenu  à  leurs  parents, 
afin  de  devenir  Français  eux-mêmes  par  le  bienfait  de  la  loi 
(Cass.,  7  décembre  1883,  Dal.,  84.  1.  209). 

Enfin,  le  traité  de  1814  n'a  rendu  leur  première  nationalité 
qu'aux  pays  qu'il  restitue  à  leurs  anciens  souverains  ;  ainsi  la 
république  de  Raguse  n'est  pas  prévue  dans  le  traité  de  1814 
au  point  de  vue  de  l'attribution  d'une  nationalité  à  ses  habitants, 
et  le  traité  de  1815  qui  la  donna  à  l'Autriche  à  laquelle  elle 
n'appartenait  pas  auparavant  n'a  pu  lui  conférer  la  nationalité 
autrichienne  que  pour  l'avenir  (V.  Amiens,  26  novembre  1891, 
le  Droit,  28-29  décembre  1891). 

B.  Dans  le  traité  du  24  mars  1860,  conclu  à  Turin  pour  con- 
sacrer l'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  du  territoire  de 
Nice,  on  a  déclaré  Français  les  individus  originaires  des  terri- 
toires annexés  ou  domiciliés  sur  ces  territoires  au  moment  de 
l'annexion  :  c'est  le  cumul  de  deux  systèmes  indiqués  plus  haut. 
L'option  pour  la  nationalité  sarde  est  subordonnée  à  la  condition 
d'une  déclaration  formelle  devant  l'autorité  municipale,  ou  con- 
sulaire si  l'on  est  à  l'étranger,  dans  un  délai  d'un  an,  et  à 
l'émigration  en  Italie  ;  mais  on  s'est  montré  sur  ce  dernier  point 
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fort  lolérant  dans  la  pratique  et  contenté  d'une  émigration 
n'importe  où  (Aix,  19  février  1873,  Sir.,  73.  2.  204). 

Un  décret  du  gouvernement  français,  en  date  du  30  juin  1860, 
est  venu  compliquer  ces  dispositions  très  nettes;  tout  ce  qu'on 
en  peut  dire,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  c'est  qu'il  est 
nul  par  sa  contradiction  même  avec  le  traité,  un  des  pays  con- 
tractants ne  pouvant  pas  changei'  de  sa  propre  initiative  et 
unilatéralement  les  clauses  de  la  convention  (V.  notre  Précis 
de  Droit  int,  privé,  2*  édit.,  pp.  227  et  233).  La  convention  du 
2  février  1861  reproduit  le  traité  de  Turin  pour  la  cession  de 
Menton  et  de  Roquebrune  par  le  prince  de  Monaco. 

C.  L'art.  2  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  déclarait 
dénationalisés  «  les  originaires  des  territoires  cédés,  domiciliés 
actuellement  sur  ces  territoires  »  ;  mais  la  convention  addition- 
nelle du  11  décembre  1871  a  interprété  cette  clause  en  ce  sens 
que  l'annexion  atteignait  tous  les  originaires,  domiciliés  ou  non 
sur  les  territoires  annexés.  Toutefois,  contrairement  aux  con- 
ventions formelles,  l'Allemagne  a  prétendu  considérer  comme 
annexés  les  non-originaires  domiciliés  en  Alsace-Lorraine;  le 
gouvernement  français  dut  rejeter  cette  interprétation  {J.  off,, 
14  septembre  1872),  de  sorte  que  les  simples  domiciliés  en 
Alsace-Lorraine  au  moment  de  l'annexion  sont  Français  au 
point  de  vue  de  la  France  et  Allemands  d'après  l'Allemagne 
(V.  Cass.,  Req.,  6  mars  1877,  Sir.,  79.  1.  305). 

L'option,  d'après  le  traité  de  Francfort,  est  soumise  à  la  double 
condition  ordinaire  de  la  déclaration  formelle  et  de  l'émigration; 
pour  les  domiciliés  non  originaires  qu'elle  considère  comme 
dénationalisés,  l'Allemagne  s'est  contentée  d'une  option  tacite 
par  simple  émigration. 

D.  Le  traité  du  10  août  1877,  relatif  à  la  cession  de  l'île  de 
Saint-Barthélémy,  organise  le  droit  d'option  sous  la  condition 
d'uffe  déclaration  formelle,  en  n'imposant  l'émigration  que  si  la 
France  le  juge  nécessaire  (V.  n®  336).  Ce  traité  est  le  seul  qui, 
pour  fixer  les  personnes  atteintes  par  l'annexion,  ne  tienne 
compte  que  du  domicile,  sans  se  préoccuper  de  l'origine,  con- 
formément au  principe  que  nous  avons  adopté  (V.  n»  335). 

388«  Dans  tous  les  cas  où  elle  est  accordée,  l'option  fait 
considérer  celui  qui  en  use  comme  ayant  toujours  conservé  sa 
première  nationalité,  comme  si  l'annexion  ne  l'avait  pas  atteint. 
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Mais  Tannexion  a  directement  pour  effet  de  changer  la  nationa- 
lité de  ceux  qui  sont  prévus  par  le  traité,  de  sorte  que,  pendant 
les  délai»  d*option,  ils  doivent  être  considérés  comme  nationaux 
du  pays  annexant,  sauf  à  voir  cette  nationalité  effacée  rétroac- 
tivement par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  c'est-à-dire  de 
Toption  en  faveur  du  pays  démembré.  C'est  donc  à  tort  que  les 
tribunaux  français  ont  considéré  comme  ayant  conservé  leur 
première  nationalité  les  Alsaciens-Lorrains  qui  optaient  plus 
tard  pour  la  France  et  pendant  le  délai  qui  précédait  l'option. 
(Vesoul,  19  juillet;  Nancy,  31  août  1871,  Sir.,  71.  2.  129 
et  185;  comp.  Reichsgericht  de  Leipzig.  8  janvier  1884,/. 
Clunet,  1885,  p.  332).  Malgré  les  termes  équivoques  du  traité 
du  10  mai  1871  d'après  lesquels  les  optants  conservent  ou 
maintiennent  leur  nationalité,  l'exposé  des  motifs  de  la  conven- 
tion du  11  décembre  1871  est  formel  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué  et  qui  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes 
rationnels  sur  les  effets  de  l'annexion. 

339.  L'annexion  s'opérant  en  vertu  d'un  acte  de  souveraineté 
et  indépendamment  de  la  volonté  des  habitants  qu'elle  doit 
atteindre,  ses  effets  se  produiront  à  l'égard  des  incapables 
comme  des  capables.  Mais  on  se  demande  si  les  premiers, 
notamment  les  femmes  mariées  et  les  mineurs,  pourront  user 
d'un  droit  d'option  personnel  ou  subiront  le  sort  de  leurs  repré- 
sentants légaux,  le  mari,  les  parents  ou  le  tuteur.  Un  conflit 
apparaît  inévitablement  à  cet  égard  entre  les  législations  qui 
admettent  le  caractère  collectif  du  changement  de  nationalité 
réalisé  par  le  chef  de  famille,  et  celles  qui  ne  donnent  à  ce 
changement  qu'un  effet  individuel.  Au  point  de  vue  théorique, 
le  caractère  personnel  du  choix  de  la  nationalité  semble  com- 
mander que  la  femme  puisse  opter  pour  son  compte  sans  qu'on 
ait  à  se  préoccuper  du  parti  pris  par  le  mari  ;  pour  les  mineurs, 
le  délai  d'option  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  leur  majorité, 
de  manière  qu'ils  pussent  exercer  par  eux-mêmes  un  acte  qui, 
par  sa  nature,  ne  comporte  guère  l'exercice  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant  légal  :  cette  dernière  solution  a  été  con- 
sacrée dans  le  traité  du  10  août  1877  (protocole  du  31  octo- 
bre 1877,  art.  2),  pour  la  cession  de  l'île  Saint-Barthélémy. 
Dans  le  silence  du  traité  de  Tmrin  du  24  mars  1860,  on  a  reconnu 
un  droit  individuel  d'option  aux  femmes  sardes  ;  mais  les  tribu- 
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naux  français  ont  jugé  que  les  mineurs  suivaient  nécessairement 
la  condition  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  contrairement  d'ail- 
leurs à  l'esprit  de  la  loi  française  qui  n'admettait  nullement 
alors  que  le  changement  de  nationalité  du  père  s'appliquât  aux 
enfants  (Chambéry,  22  décem.  1862,  Sir.,  63.  2.  113;  Cass., 
3  août  1871,  Sir.,  71.  1.  200;  19  août  1874,  Sir.,  75.  1,  52; 
comp.  loi  7  février  1851,  art.  2,  et  nouvel  art.  12,  alin.  3,  Code 
civil;  comp.  aussi  :  Cass.,  Turin,  11  juin  1874,  /.  Clunet,  1875, 
p.  138).  Dans  le  traité  de  Francfort,  la  France  ne  put  obtenir 
que  le  délai  d'option  ne  courût  pour  les  mineurs  que  du  jour 
de  leur  majorité  ;  mais  il  semblait  au  moins  acquis  que  les 
femmes  mariées  et  les  mineurs  jouiraient  d'un  droit  d'option 
individuel  (Cire,  minist.  30  mars  1872).  Cependant  l'Allemagne 
se  refusa  à  admettre  cette  conséquence  en  appliquant  le  prin- 
cipe de  la  naturalisation  collective  que  consacre  sa  législation 
et  en  attribuant,  par  suite,  aux  femmes  et  aux  enfants  mineurs 
la  nationalité  du  mari  ou  du  père (Ordonn.  allemande  du  15  juil- 
let 1872).  La  France  n'a  pu  accepter  cette  manière  de  voir  et 
de  là  un  conflit  insoluble  entre  les  deux  pays(/.  Off.,\i  décem- 
bre 1872). 

CHAPITRE  II 
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RAPPORTS   DE   L  ETAT  ET  DE   L  INDIVIDU   AU   POINT   DE 

VUE   INTERNATIONAL 

SECTION    PREMIÈRE 

RAPPORTS  DE  l'ÉTAT  AVEC  SES  NATIONAUX  A  l'ÉTRANGER 

340.  Bien  qu'il  appartienne  à  chaque  souveraineté  de  déter- 
miner la  mesure  dans  laquelle  elle  entend  s'exercer  sur  les 
nationaux  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  d'un  autre  pays,  et 
que  les  questions  se  référant  à  cet  ordre  d'idées  fassent  partie, 
en  principe,  du  droit  interne,  il  est  certain  néanmoins  qu'elles 
provoquent  entre  les  Etats  des  rapports  souvent  forts  délicats, 
étant  donné  que  l'action  de  la  souveraineté  d'un  pays  sur  ses 
nationaux  dans  un  pays  étranger  peut  se  rencontrer  avec  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  territoriale  sur  ces  mêmes  individus  : 
c'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  les  rapports  de  l'Etat  avec 
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ses  nationaux  se  trouvant  à  Tétranger  rentrent  dans  le  domaine 
du  Droit  international. 

341.  Les  migrations  d'un  pays  dans  un  autre  ont  pris  de  nos 
jours  une  très  grande  extension,  à  raison  de  la  facilité  des 
transports  et  des  communications  et  du  développement  des  rela- 
tions économiques  entre  les  Etats.  D'autre  part,  il  est  admis 
actuellement,  au  moins  dans  les  peuples  civilisés,  que  l'émigra- 
tion est  libre,  ce  qui  n'est  qu'une  application  du  principe  de  la 
liberté  individuelle  dont  la  faculté  d'expatriation  est  une  autre 
conséquence  importante,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  n®  332). 
Les  nationaux  peuvent  quitter  leur  patrie  sans  entraves;  les 
étrangers  peuvent  également  abandonner  le  pays  où  ils  s'étaient 
fixés;  le  droit  moderne  ne  connaît  plus  les  obstacles  consacrés 
par  le  droit  féodal  qui  permettait  au  souverain  territorial  de  rete- 
nir ses  sujets  ou  les  étrangers  (aubains)  établis  sur  son  domaine, 
afin  de  conserver  les  services  que  lui  devaient  les  premiers  et 
les  contributions  (droits  A'aubainage,  chevage,  formariage) 
qu'il  percevait  sur  les  seconds. 

On  conçoit  cependant  qu'un  Etat,  sous  l'empire  d'une  néces- 
sité sociale,  interdise  à  ses  nationaux  une  émigration  qui  est 
dangereuse  pour  lui,  par  exemple  quand  elle  a  pour  but  d'éviter 
le  service  militaire  ou  de  prendre  part  à  une  agression  contre  la 
patrie  :  ainsi  se  justifient  les  mesures  de  rigueur  prises  contre 
les  émigrés  pendant  la  Révolution. 

D'autre  part,  par  mesure  d'ordre  public  et  pour  protéger  les 
émigrants  eux-mêmes,  l'émigration  peut  être  réglementée  quand 
elle  fait  l'objet  d'une  entreprise  commerciale  (V.  loi  du  18  juillet 
1860).  Les  Etats  peuvent  même  avoir  à  s'entendre  pour  pro- 
téger leurs  nationaux  à  cet  égard.  C'est  ainsi  que,  depuis  la 
suppression  de  l'esclavage,  on  a  eu  à  s'occuper  du  recrutement 
des  travailleurs  dans  les  colonies  par  l'émigration  des  indigènes 
de  certains  pays  orientaux.  Le  traité  de  Tien-Tsin  du  25  oct. 
1860  autorise  l'émigration  des  Chinois  (art.  9),  en  annonçant 
des  règlements  destinés  à  sauvegarder  les  coolies  engagés  et  à 
éviter  que  leur  situation  ne  devienne  un  esclavage  déguisé.  Ces 
règlements  n'ont  jamais  paru  et  nos  consuls  doivent  seulement 
surveiller  nos  nationaux  qui  se  livrent  à  ce  recrutement  des 
travailleurs  chinois.  De  même,  par  la  convention  du  l**"  juillet 
1861,  l'Angleterre  a  donné  à  la  France  le  monopole  du  recrute- 
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ment  des  travailleurs  dans  Tlnde  pour  la  Réunion,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Guyane,  avec  faculté  de  supprimer 
sa  concession  pour  certaines  colonies,  ce  qu'elle  a  fait  pour  la 
Guyane  en  1877  et  pour  la  Réunion  en  1884.  Le  monopole  ainsi 
attribué  n'appartient  qu'au  gouvernement  par  l'intermédiaire  de 
ses  agents  et  non  aux  particuliers  français  (Cons.  d'Etat,  15  juin 
1864,  Lebon,  64,  p.  567;  v.  aussi  décrets  sur  l'émigration  des 
13  février,  7  mars  1852  et  du  30  juin  1890  pour  la  Guade- 
loupe). 

342.  Le  national  émigré  à  l'étranger  conserve  sa  nationalité 
qui  ne  doit  être  perdue  en  principe  que  par  l'obtention  d'une 
autre.  Cependant,  certaines  législations  font  dériver  la  perte  de 
la  nationalité  d'un  établissement  à  l'étranger  effectué  dans  cer- 
taines conditions  :  telle  est  la  loi  allemande  du  l^*"  juin  1870  qui 
déclare  déchu  de  sa  nationalité  l'Allemand  fixé  à  l'étranger 
depuis  dix  ans  et  qui  ne  s'est  pas  fait  immatriculer  au  consulat 
allemand  de  sa  résidence.  Les  dispositions  de  ce  genre  ont  le 
grave  défaut  de  multiplier  les  personnes  sans  patrie,  car  il  peut 
arriver  que  l'établissement  à  l'étranger  ne  donne  aucun  droit  à 
la  nationalité  du  pays  où  l'on  s'est  fixé.  Aussi  est-ce  avec  raison 
que  la  loi  du  26  juin  1889  a  abrogé  la  disposition  de  l'art.  17 
de  notre  Code  civil  d'après  laquelle  l'établissement  à  l'étranger 
sans  esprit  de  retour  entraînait  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise. 

Conservant  ainsi  sa  nationalité,  Témigrant  continue  à  être 
rattaché  à  sa  patrie  par  des  devoirs  et  par  des  droits  qui  déri- 
vent de  cette  nationalité  (1). 

343.  Les  devoirs  de  Témigrant  envers  sa  patrie  se  résument 
en  deux  points  :  1**  Il  doit,  tout  d'abord,  se  conformer  aux  dis- 
positions de  sa  loi  nationale,  en  tant  que  celle-ci  lui  est  appli- 
cable à  l'étranger;  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  son  état  et 
sa  capacité  (art.  3,  alin.  3,  Code  civil)  ;  2*  L'émigrant  doit 
répondre  à  l'appel  de  sa  patrie  quand  celle-ci  a  besoin  de  lui, 
par  exemple  pour  satisfaire  au  service  militaire  ou  pour  aban- 
donner le  pays  où  il  se  trouve  quand  celui-ci  entre  en  lutte  avec 
le  sien.  Si  ce  droit  de  rappel  {jus  avocandi)  n'est  pas  respecté, 

(i)  Louiche-Desfontaincs,  De  VémigvjLtion  :  Elude  sur  la  condition  juridique 
des  Français  à  Vélranger,  1880. 
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la  sanction  peut  varier  :  en  France,  depuis  la  loi  sur  le  recrute- 
ment du  27  juillet  1872,  les  consuls  doivent  refuser  toute  pro- 
tection aux  insoumis,  sauf  les  cas  de  dispense  prévus  par Tart.  50 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  ;  en  Allemagne,  on  les  déclare  déchus 
de  leur  nationalité  (loi  de  1870,  art.  20),  ce  qui  peut  avoir  l'in- 
convénient de  les  rendre  sans  patrie. 

344.  L'émigrant  qui  a  conservé  sa  nationalité  peut  invoquer 
comme  un  droit  la  protection  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  de  son  pays.  Si  le  tort  qui  lui  est  fait  vient  d'un 
particulier,  il  doit  s'adresser  aux  autorités  locales  compétentes 
puisque,  comme  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n*  351),  il  est 
soumis  à  la  juridiction  territoriale  ;  le  recours  aux  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  n'est  justifié  que  lorsque  l'attaque 
vient  du  gouvernement  étranger  ou  de  ses  agents,  ou  quand  les 
autorités  du  pays  lui  refusent  justice,  soit  d'une  manière  for- 
melle, soit  d'une  façon  dissimulée  par  une  incurie  inconsciente 
ou  volontaire. 

Mais  les  étrangers  peuvent  souffrir  un  préjudice  à  la  suite 
d'une  guerre,  d'une  révolution  ou  d'une  émeute  éclatant  dans 
le  pays  où  ils  se  trouvent  :  il  est  universellement  admis  aujour- 
d'hui que  la  protection  diplomatique  ou  consulaire  ne  peut  être 
invoquée  en  pareil  cas,  parce  qu'il  s'agit  d'un  accident  de  force 
majeure  dont  les  étrangers  courent  les  risques  absolument 
comme  les  nationaux  du  pays.  Ce  serait,  d'ailleurs,  trop  res- 
treindre la  liberté  d'action  des  belligérants  ou  du  gouvernement 
qui  combat  les  insurgés  que  de  les  obliger  à  respecter  les  biens  et 
les  personnes  des  étrangers,  alors  surtout  qu'il  est  souvent 
impossible  de  les  distinguer  dans  une  lutte  violente.  Aussi 
refusa-t-on  à  l'Angleterre  d'accepter  le  principe  d'un  arbitrage 
au  sujet  des  réclamations  qu'elle  présentait  pour  le  préju- 
dice éprouvé  par  ses  nationaux  en  1848,  dans  les  insurrections 
de  Livourne  et  de  Messine  (note  du  prince  Schwarzenberg 
pour  l'Autriche  du  24  avril  1850,  et  du  prince  Nesselrode  pour 
la  Russie  du  2  mai  1850);  en  1851,  les  Etats-Unis  refusèrent 
une  indemnité  aux  Espagnols  victimes  de  la  populace  à  la  Nou- 
velle-Orléans et  n'en  accordèrent  qu'au  consul  d'Espagne,  en  le 
considérant  comme  directement  placé  sous  la  protection  de 
l'Etat  fédéral  à  raison  de  ses  fonctions. 

Cependant,  on  accorde  souvent  des  indemnités  en  pareille 
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circonstance,  mais  à  litre  gracieux  et  sous  la  condition  de  la 
réciprocité  :  citons,  à  ce  propos,  le  traité  du  20  juillet  1880 
relatif  à  la  réparation  des  dommages  soufferts  par  les  Français 
dans  la  guerre  de  Sécession  et  par  les  Américains  dans  celles  du 
Mexique  et  de  1870-1871,  et  pendant  la  Commune;  du  2  nov. 
1882  avec  le  Chili  au  sujet  de  la  guerre  avec  le  Pérou  ;  les  arran- 
gements avec  l'Espagne  pour  les  événements  de  Cuba,  des 
guerres  carlistes  et  du  Sud  Oranais;  les  réparations  données 
par  l'Angleterre  à  la  suite  du  bombardement  d'Alexandrie  en 
1882. 

Mais  le  principe  d'assimilation  des  étrangers  aux  nationaux 
est  toujours  maintenu  :  c'est  ainsi  qne  la  loi  votée  en  septembre 
1871  pour  attribuer  des  indemnités  aux  victimes  de  la  guerre 
et  de  la  Commune  n'a  pas  distingué  entre  les  Français  et  les 
étrangers,  tout  en  affirmant  le  caractère  purement  gracieux  de 
ces  secours. 

SECTION  II 

RAPPORTS    DE    l'ÉTAT    AVEC  LES   ÉTRANGERS  SUR  SON    TERRITOIRE 

346.  La  condition  légale  des  étrangers  est,  en  principe,  fixée 
d'une  manière  souveraine  par  le  droit  interne  de  chaque  pays  ; 
mais  le  respect  qui  est  dû  aux  autres  Etats  impose  au  législateur 
certaines  restrictions  que  fixe  le  Droit  international. 

§  P^  Admission  des  étrangers. 

346.  Un  Etat  peut,  en  vertu  de  sa  souveraineté  interne, 
exclure  de  son  territoire  tous  les  étrangers  comme  le  faisaient 
certains  pays  dans  l'antiquité,  comme  l'ont  fait  de  nos  jours  le 
Japon  et  le  Paraguay.  Mais,  en  agissant  ainsi,  il  rompt  tout 
commerce  international  et  se  place  en  dehors  de  la  société  des 
Etats  que  doit  régir  un  droit  commun.  Si,  en  particulier,  son 
exclusion  vise  les  nationaux  de  certains  pays  seulement,  son 
attitude  peut  être  considérée  comme  une  offense  grave  par  ces 
derniers  et  une  cause  d'hostilités  (V.  n**  183). 

Toutefois,  chaque  Etat  peut,  en  vertu  du  droit  de  conserva- 
tion qui  lui  appartient,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
écarter  de  son  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  pourrait 
être  dangereuse  pour  lui,  sauf  à  ne  pas  dépasser  la  mesure 
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commandée  par  le  respect  qui  est  dû  aux  droits  des  étrangers 
(V.  n"*"  173,  174,  175).  Le  refus  d'admettre  des  étrangers,  soit 
soit  en  masse,  soit  à  titre  individuel,  peut  être  d'ailleurs  justifié 
par  nombre  de  raisons  qui  se  ramènent  toutes  à  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  TEtat  (V.  le  projet  de  loi  voté  par 
rinstitut  de  Droit  intern.  à  Genève,  en  1892,  art.  4.  V.  Tableau 
général  de  l'Institut,  p.  137).  C'est  ainsi  qu'on  peut  écarter 
notamment  :1*  les  étrangers  dont  les  menées  politiques  sont 
compromettantes  au  point  de  vue  des  rapports  avec  les  autres 
Etats  ou  de  la  sécurité  de  TEtat  où  ils  veulent  se  réfugier;  2*  les 
repris  de  justice,  vagabonds,  mendiants,  les  gens  qui  ne  justi- 
fient pas  de  moyens  d'existence  ;  3**  tous  ceux  qui  pourraient 
importer  une  maladie  contagieuse. 

L'exclusion  des  étrangers  fondée  sur  la  protection  du  travail 
national,  très  critiquable  au  point  de  vue  économique,  ne  sem- 
ble que  difficilement  acceptable  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
national, parce  qu'elle  constitue  une  atteinte  très  grave  à  la 
liberté  d'émigration  et  du  travail,  en  même  temps  qu'un  obsta- 
cle au  commerce  entre  les  Etats  (V.  Projet  de  Genève,  1892, 
art.  7;  v.  cependant  la  pratique  des  Etats-Unis  envers  les  Chi- 
nois, J.  Clunet,  1885,  p.  126  et  1887,  p.  382,  et  n»  ilhsuprà; 
v.  pour  l'Angleterre,  J,  Cliinet,  1888,  pp.  159  et  875). 

Le  refus  d'accès  dans  le  territoire  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  aux  nationaux  du  pays  ;  ces  derniers  seraient-ils 
frappés  dans  leur  patrie  de  la  peine  du  bannissement,  on  est 
tenu  de  les  recevoir  quand  ils  sont  expulsés  par  les  pays  étran- 
gers (Projet  de  Genève,  art.  2). 

Chaque  Etat  peut  enfin,  pour  sauvegarder  son  intérêt  géné- 
ral, subordonner  l'admission  des  étrangers  a  certaines  justifica- 
tions d'origine,  de  moralité  et  de  ressources;  c'est  ce  qu'ont  fait 
en  France  le  décret  du  2  octobre  1888,  en  vertu  duquel  tout 
étranger  non  autorisé  à  fixer  son  domicile  dans  notre  pays 
(art.  13  C.  civ.)  doit  étabhr,  devant  la  municipalité  de  sa  rési- 
dence, son  identité  et  sa  nationalité,  celles  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  mineurs,  ses  moyens  d'existence,  et  la  loi  du 
8  août  1893  qui  les  assujétit  à  une  déclaration  de  résidence 
quand  ils  doivent  exercer  une  profession.  On  peut  également 
exiger  des  passeports    dont   l'usage  n'est  plus   maintenu    en 
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France,  au  moins  en  principe  (V.  Rev.  gén.  d'Administration, 
1883,  t.  I,  p.  493;  J.  Clunet,  1885,  p.  475  et  n«  175  suprà). 

%  II.  Expulsion  des  étrangers. 

347.  Dans  tous  les  pays,  sauf  en  Angleterre  où  les  étrangers 
jouissent  du  drpit  de  Tinviolabilité  individuelle  comme  les  natio- 
naux, la  législation  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'expulser 
hors  du  territoire  les  étrangers  dont  la  présence  constitue  un 
danger  ou  est  susceptible  de  provoquer  des  inconvénients,  soit 
au  point  de  vue  de  Tordre  interne,  soit  au  point  de  vue  des 
rapports  internationaux. 

Ce  droit  d'expulsion  a  été  très  diversement  apprécié  et  a 
donné  lieu  à  des  controverses  très  vives  entre  les  publicistes, 
les  uns  l'approuvant  comme  indispensable  pour  assurer  la 
sauvegarde  des  Etats,  les  autres  le  trouvant  abusif  et  de 
nature  à  livrer  ceux  qui  en  sont  les  victimes  à  l'arbitraire  des 
gouvernements. 

Au  fond,  raccord  existe  à  peu  près  pour  reconnaître  à  chaque 
souveraineté  la  faculté  d'expulser  les  étrangers,  car  elle  peut 
ôlrc  souvent  nécessaire  pour  permettre  à  l'Etat  d'exercer  son 
droit  de  conservation;  les  divergences  sont  surtout  provoquées 
par  la  manière  dont  l'expulsion  est  pratiquée.  Dans  nombre  de 
pays,  notamment  en  France  (loi  du  3  décembre  1849,  art.  7 
et  8),  l'expulsion  a  lieu  en  vertu  d'un  simple  arrêté  de  l'autorité 
administrative,  émanant  du  ministre  de  Tintérieur  ou  même 
d'un  fonctionnaire  local,  comme  un  préfet  dans  les  départe- 
ments de  la  frontière,  et  l'étranger  n'a  aucune  garantie  contre 
l'arbitraire  de  la  mesure  qui  lui  est  appliquée.  Dans  d'autres 
pays,  au  contraire,  l'expulsion  est  entourée  par  la  loi  de  garan- 
ties et  de  réserves  qui  en  atténuent  la  rigueur  et  l'iniquité  pos- 
sibles (V.  Renault,  Bulletin  de  la  Soc.  de  législ.  comparée, 
t.  XllI,  p.  715;  R.  Millet,  id.,  1882,  p.  588)  (1). 

(1/  Féraud-Giraud,  Réglementation  de  V expulsion  des  étrangers  en  France^ 
J'  Clunetf  1890,  p.  414;  idem.  Droit  d'expulsion  des  étrangers  1890,  Aix;  Bès  de 
Bcrc,  De  l'expulsion  des  étrangers^  Paria,  1888;  Ilapport  de  M.  Von  Bar,  à  Tln»- 
titui  de  Droit  intern.,  session  de  Ilambour^r,  1891  ;  Résolutions  de  Tlnstitut,  ses- 
*ion  de  Genève,  1892;  Expulsion  des  étrangers.  Von  Bar,  J.  Clunet,  1886,  p.  1; 
w  Anglelen'e,  Craier,  idem,  1889,  p.  357;  Du  séjour  et  de  l'expulsion  des  étran- 
gers, par  A.  Chantre,  Genève,  1891  ;  Langiiaard,  Das  Recht  der  Fremdenauswei- 
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On  a  même  proposé  de  régler  d'une  manière  uniforme  le 
droit  d'expulsion  dans  tous  les  pays;  c'est  Tobjet  des  résolutions 
votées  par  l'Institut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de 
Genève  en  1892.  Mais,  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour 
déterminer  les  cas  où  cette  expulsion  pourra  être  appliquée  d'une 
manière  légitime,  on  est  toujours  réduit  à  tenir  compte  de  la 
souveraine  appréciation  de  chaque  Etat  qui  juge  d'une  manière 
indépendante  de  l'opportunité  de  l'expulsion,  étant  donné  que 
cette  mesure  s'applique  non  seulement  quand  l'étranger  a,  par 
ses  agissements,  compromis  la  sécurité  du  pays  de  refuge,  mais 
encore  quand  on  redoute  ses  actes  à  venir  en  tenant  compte  de 
ses  précédents,  de  ses  intentions,  voire  même  de  ses  tendances 
politiques.  Les  résolutions  de  l'Institut  indiquent  cependant  une 
règle  générale  dont  le  bien  fondé  n'est  pas  contestable,  à  savoir 
que  l'expulsion  ne  peut  être  motivée  que  par  l'intérêt  collectif 
de  l'Etat,  et  jamais  par  un  intérêt  privé  pour  empêcher  une 
légitime  concurrence  de  se  produire  ou  pour  arrêter  des  actions 
régulièrement  ouvertes  devant  les  tribunaux  compétents  du 
pays  (art.  14),  et  que  l'expulsion  ne  doit  jamais  être  un  moyen 
détourné  de  livrer  un  étranger  à  l'Etat  qui  le  poursuit,  sans 
observer  les  règles  de  l'extradition  (art.  16).  L'Institut  demande 
en  outre  que,  contrairement  à  la  pratique  de  la  plupart  des 
pays,  Texpulsé  ait  un  recours  devant  la  juridiction  judiciaire  ou 
administrative  indépendante  du  gouvernement  pour  protester 
contre  une  expulsion  contraire  à  une  loi  ou  à  un  traité  interna- 
tional (art.  21);  mais  le  caractère  d'acte  de  haute  police  et  de 
souveraineté  attribué  dans  presque  tous  les  pays  à  l'expulsion 
des  étrangers  rendra  bien  difficile  l'intervention  des  tribunaux 
pour  contrôler  une  mesure  qui,  par  son  caractère  même,  échappe 
à  leur  appréciation  (V.  Cons.  d'Etat,  14  mars  1884,  Sir.,  86. 
3.  2;  Labbé,  Sir.,  1876.  l.  193;  V.  de  Lalande,  Du  recours 
contentieux  en  jnatière  d'expulsion  des  étrangers  en  France, 
Rev.  prat.  de  Droit  int.  privé,  1892,  II,  p.  59). 

Il  en  est  différemment  si  l'expulsé  se  prétend  national  et 
invoque  la  loi  du  pays  qui  ne  permet  son  expulsion  du  territoire 
qu'en  vertu  d'un  jugement  régulier  le  condamnant  au  bannis- 

sung  mit  besonderer  Berilcksichtigung  der  Schweiz  ;  A.  Desjardins,  Rev.  des  Deux- 
MondeSf  1882,  p.  657  ;  Jamais,  La  Loi,  4  et  5  mars  1881;  Projet  de  loi  du  29  juin 
1882,  J.  Offic.,  10-12  mai,  30  juin  1882. 


DE  L^NDIVIDU   DANS   LES   RAPPORTS   INTERNATIONAUX  349 

seraent  (Cass.,  7  décembre  1883,  Sir.,  85. 1.  89).  En  France,  la 
jurisprudence  a  même  considéré  comme  étant  à  Tabri  de  Tex- 
pulsion  les  étrangers  nés  en  France  et  en  situation  d'obtenir  la 
nationalité  française  par  une  déclaration  à  leur  majorité,  en 
vertu  du  bienfait  de  la  loi  (Douai,  6  décembre  1890  ;  Cass., 
27oclob.  1891,  ie  Di^oit^  5  nov.  1891).  Cette  solution  est  des 
plus  critiquables  étant  donné  que  l'expulsé  est  étranger  au 
moment  où  la  mesure  s'applique  à  lui  et  qu'il  n'a  aucun  droit 
acquis  à  devenir  Français,  une  loi  nouvelle  pouvant  très  bien 
supprimer  le  bienfait  de  la  loi  dont  il  est  appelé  à  profiter  à  sa 
majorité  (Comp.  Cass.,Cham.  crim., 19  décembre  1891,  le  Droit, 
25  décembre  1891  ;  v.  Chausse,  Rev.  critique^  1891,  p.  212). 

348.  Dans  les  rapports  internationaux,  l'expulsion  des  étran- 
gers est  dominée  par  le  principe  que  tout  Etat  a  le  droit  de 
prendre  en  main  la  défense  de  ses  nationaux  victimes  de 
rigueurs  arbitraires  et  iniques  dans  un  autre  pays.  Tout  Etat 
peut,  par  conséquent,  protester  et  demander  réparation  au  sujet 
d'une  expulsion  systématique  de  ses  nationaux,  quand  elle  n'est 
nullement  justifiée  par  l'attitude  de  ces  derniers  ou  qu'elle  est 
faite  dans  des  conditions  trop  rigoureuses  pour  eux  ou  offen- 
santes pour  le  pays  auquel  ils  appartiennent. 

De  nombreuses  conventions  déterminent  la  situation  respec- 
tive des  Etats  contractants  en  ce  qui  concerne  l'expulsion  par 
chacun  d'eux  des  nationaux  de  l'autre,  en  exigeant  que  cette 
mesure  ne  soit  prise  que  pour  des  faits  graves,  que  l'on  pré- 
vienne le  pays  auquel  appartient  l'expulsé  et  que  ce  dernier  soit 
mis  à  même  de  se  justifier  des  accusations  ou  soupçons  portés 
contre  lui  (Conv.  de  la  France  avec  le  Pérou,  9  mars  1861, 
art.  3,  §  3;  l'Espagne,  7  janvier  1862,  art.  17,  etc).  Du  reste, 
lassimilation  des  étrangers  aux  nationaux  au  point  de  vue  de 
la  condition  juridique  ne  s'applique  pas  à  l'expulsion  dont  ils 
sont  toujours  passibles,  ainsi  que  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés 
à  s'établir  dans  le  pays  comme  les  nationaux  (V.  Trib.  fédéral 
suisse,  /.  Clunet,  1883,  p.  537  et  Conseil  fédéral  suisse, 
24  juillet  1883,  id.,  1883,  p.  535). 

§  III.  Asile  accordé  aux  étra/ngers. 

349.  Sous  l'empire  de  l'idée  de  souveraineté  territoriale 
absolue,  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  à  raison  du  peu  de 
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confiance  qu'inspiraient  les  lois  criminelles  et  les  juridictions 
répressives  presque  toujours  barbares  ou  partiales,  les  Etats 
ont,  pendant  longtemps,  réservé  un  asile  inviolable  aux  étran- 
gers poursuivis  par  la  justice  de  leur  pays. 

Dans  chaque  Etat,  et  vis-à-vis  de  la  justice  locale  elle-même, 
TEglise,  continuant  les  traditions  du  paganisme,  fit  maintenir 
un  droit  d'asile  semblable  dans  ses  temples  ou  dans  des  lieux 
particulièrement  sacrés  ;  Tasile  religieux  a  même  subsisté  en 
Espagne  jusqu'en  1877. 

Nous  avons  vu  comment  l'extradition,  jadis  très  limitée,  a  été 
de  plus  en  plus  étendue  et  réglée  presque  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  civilisés.  Cependant  il  reste  toujours  vrai  que, 
sauf  dans  le  cas  où  un  traité  les  oblige  à  l'accorder,  les  Etats 
peuvent  souverainement  refuser  l'extradition  et  assurer  ainsi  un 
asile  inviolable  à  ceux  qui  se  réfugient  sur  leur  territoire. 

Quand  il  accorde  un  asile  aux  étrangers,  un  Etat  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  empêcher  d'accomplir  sur  son 
territoire  des  actes  compromettants  pour  la  sécurité  des  autres 
pays  ;  sinon  la  protection  qu'il  leur  donne  dégénérerait  en  une 
véritable  complicité  tacite  dont  les  Puissances,  victimes  des 
agissements  des  réfugiés,  pourraient  se  plaindre.  Le  pays  de 
refuge  ne  peut  d'ailleurs  alléguer  son  impuissance  légale  ou 
matérielle  pour  réprimer  les  abus  commis  par  les  réfugiés,  car 
son  devoir  serait  de  ne  pas  accueillir  ces  derniers  s'il  n'est  pas 
en  situation  de  leur  imposer  une  attitude  conforme  à  l'observa- 
tion des  devoirs  internationaux. 

Du  reste,  les  mesures  à  prendre  en  pareil  cas  peuvent  varier 
suivant  les  circonstances.  l®On  peut  refuser  l'accès  du  territoire 
aux  étrangers  qui,  par  leur  attitude,  compromettent  la  trïtnquil- 
lité  publique  ou  les  rapports  avec  les  autres  Etals,  ou  bien  les 
expulser.  C'est  ce  que  décident  la  loi  belge  du  30  mai  1868,  par 
application  de  laquelle  Victor  Hugo  fut  invité  à  quitter  la  Belgi- 
que pour  avoir  offert  un  asile  aux  membres  de  la  Commune,  et 
la  loi  roumaine  de  1881.  L'Angleterre  s'est  généralement  refu- 
sée, à  ce  point  de  vue,  à  donner*  satisfaction  aux  réclamations 
des  autres  Puissances,  notamment  en  accordant  un  asile  aux 
insurgés  de  la  Commune,  malgré  les  observations  du  gouverne- 
ment français.  2*^  Le  pays  de  refuge  sévit  contre  les  actes  des 
réfugiés  qui  constituent  des  atteintes  contre  les  Etats  étrangers 
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OU  des  excitations  à  des  crimes  devant  être  commis  dans  un 
autre  pays;  par  exemple  en  interdisant  des  publications  encou- 
rageant au  meurtre  d'un  souverain  étranger.  3®  Tout  en  évitant 
d'expulser  les  réfugiés,  pour  des  considérations  d'humanité  ou 
de  justice,  on  peut  leur  interdire  le  séjour  de  certaines  localités, 
par  exemple  voisines  du  pays  contre  lequel  ils  voudraient  diriger 
leurs  attaques,  ou  même  les  interner  dans  certaines  villes  :  c'est 
ainsi  que,  après  l'insurrection  de  1872,  la  France  a  interné  ou 
fait  conduire  à  la  frontière  belge  ou  allemande  les  carlistes 
venus  sur  son  territoire. 

L'étendue  des  réclamations  que  peut  présenter  un  Etat  contre 
la  tolérance  accordée  par  un  pays  aux  personnes  réfugiées  chez 
lui  ne  saurait  être  fixée  à  l'avance;  elle  se  mesure  toujours 
d'après  le  danger  réel  que  ces  agissements  font  courir  à  cet 
Etat  et  d'après  le  devoir  pour  le  pays  de  refuge  de  prévenir  ce 
danger  tout  en  respectant  sa  propre  souveraineté.  Ainsi  le  gou- 
vernement français  n'avait  pas  le  droit  de  demander  à  la  Belgi- 
que, en  1856,  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse  sous  prétexte 
que  les  réfugiés  français  en  abusaient  contre  TEmpire  :  il  n'y 
avait,  en  pareil  cas,  que  l'exercice  d'un  droit  commun  que  la 
législation  du  pays  reconnaissait  à  tous,  dans  sa  souveraineté, 
aux  Belges  comme  aux  étrangers.  A  plus  forte  raison  un  pays 
n'a-t-il  rien  à  réclamer  quand  les  attaques  dirigées  contre  lui 
par  des  individus  réfugiés  dans  un  autre  pays  sont  intentionnel- 
lement fomentées  par  lui  dans  un  but  politique;  c'est  ainsi  que, 
en  1887,  la  Suisse  a  pu  expulser,  en  refusant  énergiquement  les 
réparations  comme  les  garanties  que  l'Allemagne  voulait  exiger 
d'elle,  les  agents  provocateurs  envoyés  par  la  police  de  Berlin 
pour  pousser  les  socialistes  allemands  fixés  sur  le  territoire 
helvétique  à  un  complot,  et,  en  1889,  le  commissaire  de  police 
Wohlgemuth  surpris  en  flagrant  délit  d'espionnage  et  de  pro- 
vocation (V.  /.  Clunet,  1889,  p.  418). 

§  IV.  Condition  légale  des  étrangers. 

850.  Le  principe  général  d'après  lequel  les  Etats  doivent 
mutuellement  respecter  leur  égalité  juridique,  tout  en  sauvegar- 
dant leur  souveraineté  respective,  conduit  aux  solutions  suivan- 
tes en  cel  qui  concerne  les  limitations  qui  s'imposent,  au  point 


352  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

de  vue  international,  à.  chaque  législateur,  en  tant  qu'il  fixe  la 
condition  légale  des  étrangers  sur  son  territoire. 

351.  A.  Les  étrangers  sont  soumis  à  toutes  les  lois  d'ordre 
public  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  se  trouvent  (art.  3,  alin.  1, 
Code  civil).  On  sait  du  reste  que  la  notion  de  Tordre  public 
varie  suivant  les  Etats  et  que  Ton  doit  accepter  la  manière  de 
voir  souveraine  de  chaque  législateur  (V.  n®  263)  ;  sont  donc 
d'ordre  public  toutes  les  dispositions  légales,  non  seulement 
garanties  par  une  sanction  pénale,  mais  qui,  dans  la  pensée  de 
l'autorité  qui  les  promulgue,  sont  essentiellement  impératives 
ou  prohibitives  de  telle  sorte  que  leur  violation  est  réputée  com- 
promettante pour  le  bon  ordre  social. 

En  retour,  l'étranger  a  le  droit  de  n'encourir  que  la  sanction 
ordinaire  édictée  par  les  lois  territoriales;  une  aggravation  de 
peine  fondée  sur  sa  nationalité  constituerait  une  iniquité  contre 
laquelle  le  pays  auquel  il  appartient  pourrait  protester.  A  plus 
forte  raison  a-t-il  le  droit  d'être  garanti  par  les  institutions  léga- 
les du  pays  où  il  se  trouve  au  point  de  vue  de  la  sauvegarde  de 
sa  personne  et  de  ses  biens  comme  de  l'application  des  lois 
pénales  :  ainsi  l'Italie  était  autorisée  à  réclamer,  en  1891,  con- 
tre la  mise  à  mort  de  ses  nationaux  par  la  populace  de  la 
Nouvelle-Orléans,  soit  parce  qu'ils  avaient  été  régulièrement 
acquittés  par  le  jury,  soit  parce  que  leur  exécution  par  la  foule, 
en  vertu  de  la  prétendue  loi  de  Lynch,  n'avait  rien  de  régulier, 
auraient-ils  été  reconnus  coupables. 

On  peut  cependant  admettre  que  la  loi  pénale  remplace  par 
une  peine  efficace  à  leur  égard  la  peine  de  droit  commun  qui 
serait  sans  effet  sur  des  étrangers  :  par  exemple,  l'art.  35  de 
notre  Code  pénal  substitue  pour  les  étrangers  l'emprisonnement 
à  la  dégradation  civique  quand  elle  est  édictée  comme  peine 
principale,  parce  que  cette  dernière  peine  ne  pourrait  enlever 
aux  criminels  étrangers  des  droits  qui,  pour  la  plupart,  ne  leui* 
appartiennent  pas. 

La  soumission  des  étrangers  à  l'ordre  public  du  pays  où  ils  se 
trouvent  implique  leur  sujétion  aux  juridictions  locales  toutes 
les  fois  que  celles-ci  sont  compétentes  d'après  la  loi  qui  les  régit. 
L'édit  de  juin  1778,  art.  2,  qui  défendait  aux  Français  de  saisir 
de  leurs  litiges  les  tribunaux  étrangers  est  certainement  sans 
valeur  aujourd'hui,  puisque  l'on  accorde  Vexequatur  en  France 
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aux  jugements  étrangers  rendus  pour  ou  contre  nos  nationaux 
(art.  2123  C.  civ.),  et  que  Fart.  5  du  Code  d'Instr.  crim.  res- 
pecte l'autorité  des  jugements  rendus  à  leur  égard  par  les  juri- 
dictions des  autres  pays  quand  elles  sont  compétentes,  môme 
en  matière  criminelle.  L'idée  de  méfiance  qui  avait  inspiré  Tédit 
de  1778  est  incompatible  avec  l'état  actuel  des  relations  inter- 
nationales; d'autre  part,  pas  un  pays  ne  supporterait  qu'il  fût 
fait  échec  à  sa  souveraineté  interne  en  soustrayant  les  étrangers 
à  la  juridiction  de  ses  tribunaux  quand  ceux-ci  sont  compétents 
pour  les  juger.  Seuls  les  pays  musulmans,  en  vertu  des  capitu- 
lations, et  les  Etats  de  l'Extrême-Orient  se  sont  départis  de  la 
règle  ordinaire  à  ce  sujet,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  loin  ; 
aussi  décide-t-on  que  l'édit  de  1778,  enregistré  par  le  Parle- 
ment d'Aix,  auquel  a  succédé  la  Cour  de  cette  ville  devant 
laquelle  sont  portés  les  appels  des  jugements  rendus  par  les 
consuls  dans  les  Echelles  du  Levant,  s'applique  encore  dans 
l'Empire  ottoman  où  les  Français  ne  peuvent  pas  se  soumettre 
à  la  juridiction  des  tribunaux  turcs  (Inst.  du  8  août  1814  aux 
consuls  du  Levant;  Cass.  Req.,  19  déc.  1864,  Sir.,  65. 1.  217  et 
note  de  M.  Labbé). 

Par  voie  de  conséquence  logique,  les  étrangers  doivent  pou- 
voir invoquer  la  compétence  des  tribunaux  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  territoriale,  sans  qu'on  puissse  tirer  de  leur 
seule  extranéité  une  raison  d'incompétence  et  les  priver  ainsi 
du  droit  primordial  d'obtenir. justice;  cette  manière  de  voir, 
généralement  admise  dans  les  autres  pays,  n'est  pas  malheu- 
reusement acceptée  d'une  manière  complète  par  notre  jurispru- 
dence, malgré  les  progrès  constants  de  ses  décisions  dans  le 
sens  de  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable  (V. 
notre  Précis  de  Droit  intem.  privé,  2*  édit.,  pp.  307  à  318). 

Cependant,  à  peu  près  partout,  on  soumet  les  étrangers 
demandeurs  en  justice  à  la  prestation  d'une  caution  (cautio 
judicatum  solvi),  sauf  en  matière  commerciale,  pour  garantir  le 
paiement  des  frais  du  procès  et  des  dommages  et  intérêts  éven- 
tuellement dus  au  défendeur,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  biens  suffi- 
sants dans  le  pays  pour  en  répondre  (art.  16  C.  civ.).  On 
pourrait,  à  l'exemple  de  l'Italie,  faire  disparaître  cette  exigence 
que  nombre  de  traités  internationaux  ont  supprimée  (V.  notre 
Précis  de  Droit  int,  privé,  2»  édit.,  n**  281). 

Droit  intern.  pubuc.  23 
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Mais  une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  pour  sous- 
traire les  étrangers  à  leurs  juges  naturels  au  bénéCce  des  natio- 
naux, comme  Tart.  44  de  notre  Code  civil  qui  permet  à  un 
Français  d'assigner  en  France  un  défendeur  étranger  domicilié 
dans  son  pays,  même  à  propos  d'une  obligation  contractée  à 
l'étranger,  constitue  une  atteinte  à  l'égalité  des  Etats,  sous  la 
forme  d'une  inégalité  choquante  de  leurs  nationaux  vis-à-vis  de 
ceux  du  pays  où  cette  dérogation  est  consacrée.  Cette  disposi- 
tion inique  ne  se  retrouve  que  dans  le  code  des  Pays-Bas  ;  les 
législations  imitées  de  la  nôtre  l'ont  supprimée  après  l'avoir 
admise,  et  même  dans  les  rapports  avec  la  France  on  Ta  écartée 
par  nombre  de  traités,  afin  d'éviter  les  mesures  de  représailles 
auxquelles  elle  donne  lieu  de  la  part  des  tribunaux  ou  des  légis- 
lateurs étrangers. 

362.  B.  Quant  à  la  jouissance  des  droits,  la  condition  des 
étrangers  peut  être  appréciée  à  trois  points  de  vue. 

4®  Les  droits  politiques,  qui  impliquent  la  qualité  de  citoyen 
et  la  participation  à  la  souveraineté  du  pays,  sont  évidemment 
toujours  refusés  aux  étrangers  :  ces  derniers  ne  sont,  par  con- 
quent,  ni  électeurs,  ni  éligibles,  ni  susceptibles  d'être  investis 
d'une  fonction  publique  quelconque;  le  cumul  des  droits  politi- 
ques dans  des  Etats  différents  entraînerait  d'ailleurs  une  contra- 
diction inconciliable  au  point  de  vue  pratique  comme  au  point 
de  vue  rationnel. 

2*  Quant  aux  droits  publics  qui  s'exercent  dans  les  rapports  de 
l'homme  vis-à-vis  de  l'humanité  tout  entière,  qui  lui  appartiennent 
par  conséquent  en  dehors  de  toute  question  de  nationalité,  tels 
que  les  diverses  libertés  de  pensée,  de  conscience,  de  circula- 
tion, d'association,  etc.,  ils  doivent  être  reconnus  aux  étran- 
gers comme  aux  nationaux.  Seulement  chaque  Etat  peut,  pour  des 
raisons  tirées  de  la  sauvegarde  de  ses  institutions  et  de  ses  inté- 
rêts généraux,  restreindre  l'exercice  de  ces  droits  pour  les  étran- 
gers un  peu  plus  que  pour  ses  propres  nationaux  ;  par  exemple, 
en  France,  le  gérant  d'un  journal  doit  être  français  (loi  du  29 
juillet  4884,  art.  7)  ;  il  en  est  de  même  pour  les  directeurs  et 
administrateurs  des  associations  syndicales  (loi  du  24  mars 
4884,  art.  4);  il  existe  aussi  des  restrictions  pour  la  liberté 
d'enseignement  (loi  du  42  juillet  4876,  art.  9),  sans  parler  des 
limitations  de  la  liberté  individuelle  (loi  du  3  décembre  4849, 
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art.  7  et  8)  et  de  la  liberté  d'immigration  dont  nous  avons 
déjà  parlé. 

3*  Pour  les  droits  privés  qui  s'exercent  dans  les  rapports 
entre  particuliers,  il  faudredt  les  considérer  comme  des  facultés 
naturelles  réglementées  par  la  loi  et  qui  doivent  être  reconnues 
à  tout  homme  sans  distinction  de  nationalité.  Cependant,  soit  en 
en  Droit  romain,  soit  dans  notre  ancien  droit,  on  distinguait, 
parmi  les  droits  privés,  ceux  qui  faisaient  partie  du  jus  gentium 
accessible  aux  étrangers,  de  ceux  qui  formaient  le  jus  civile 
exclusivement  réservé  aux  citoyens  nationaux.  Cette  manière  de 
voir  est  encore  admise  par  beaucoup  d'auteurs  et  on  prétend 
qu'elle  est  consacrée  par  notre  Code  civil  (art.  11). 

Sans  discuter  cette  dernière  question  qui  concerne  le  droit 
interne  (V.  notre  Précis  de  Droit  int.  privée  2*  édit.,  p.  71), 
nous  écartons  la  distinction  même  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil,  parce  que  tous  les  droits  privés  sont  inhérents  à  la  nature 
humaine  et  doivent,  conformément  à  l'égalité  juridique  des  Etats 
et  de  leurs  nationaux  respectifs,  être  reconnus  à  tout  homme 
quelle  que  soit  sa  nationalité.  D'ailleurs,  cette  distinction,  qui 
av€dt  sa  raison  d'être  dans  les  rapports  des  peuples  de  l'Anti- 
quité pour  lesquels  les  droits  de  l'étranger  existaient  à  peine  et 
qui  entendaient  conserver  uniquement  pour  eux  leur  loi  parti- 
culièrement nationale,  yw5  civile^  avait  perdu  toute  autorité  au 
moyen-âge  quand  les  légistes  la  firent  revivre  en  suivant  servi- 
lement les  traditions  du  Droit  romain  ;  déjà  les  idées  morales 
communes  venant  du  christianisme  et  le  rapprochement  des 
peuples  ne  permettaient  plus  de  justifier  la  distinction  d'un 
droit  privé  réservé  aux  nationaux  de  celui  que  l'on  déclarait 
applicable  aux  étrangers  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même 
aujourd'hui  où  la  notion  de  l'égalité  des  nationaux  et  des  étran- 
gers devant  la  loi  est  complètement  établie  en  tant  qu'il  s'agit 
de  l'exercice  de  facultés  inhérentes  à  la  nature  humaine,  sans 
préoccupation  de  nationalité  ;  par  exemple,  pour  la  faculté  de  se 
marier,  d'être  propriétaire,  de  succéder  et  de  transmettre,  d'être 
tuteur,  etc. 

Au  surplus,  bien  que  maintenue  en  théorie,  la  distinction  du 
jus  gentium  et  An  jus  civile  perd  sans  cesse  de  son  importance 
pratique  étant  donné  que,  par  l'effet  du  rapprochement  des  peu- 
ples, l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  est  de  plus  en  plus 
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acceptée.  Déjà  les  légistes  avaient  dû  reconnaître  que  les  facul- 
tés de  se  marier  et  d'être  propriétaire  appartenaient  aux  étran- 
gers, tandis  que  les  Romains  en  faisaient  des  éléments  du  jus 
civile  venant  du  connubium  et  du  commercium  réservés  aux 
citoyens  ;  de  nos  jours,  on  a  rendu  â  peu  près  partout  aux  étran- 
gers tous  les  droits  privés,  par  exemple  la  faculté  de  recevoir 
et  de  transmettre  des  successions  dont  ils  étaient  jadis  privés 
par  l'application  du  droit  â'aubaine  (V.  art.  726,  912,  C.  civ.  ; 
loi  du  14  juillet  1819),  sauf  à  appliquer  des  mesures  de  rétor- 
sion contre  les  nationaux  des  pays  dont  la  loi  prive  encore  les 
étrangers  de  ces  droits. 

Cependant,  on  trouve  encore  dans  certaines  législations  des 
dispositions  qui  privent  les  étrangers  du  droit  d'être  proprié- 
taires fonciers;  cette  règle  surannée  a  disparu  en  Turquie  (loi 
du  18  juin  1867),  en  Grèce,  et  en  Angleterre  par  l'acte  du  12  mai 
1870;  elle  subsiste  au  contraire  dans  plusieurs  Etats  de  l'Union 
américaine  (V.  Lawrence,  ioc.  cit.,  t.  III,  p.  89  et  suiv.,  loi  du 
9  mars  1888  pour  l'Etat  de  Colombie),  dans  certains  cantons 
suisses,  en  Suède  (loi  du  3  oct.  1829),  dans  certaines  provinces 
russes  (ukase  du  14  mars  1887,  J.  Chmet,  1889,  p.  189  et 
1891,  p.  324)  et  en  Roumanie  [J,  Clunet,  1892,  p.  1121). 

Dans  nombre  de  législations,  on  subordonne  pour  les  étran- 
gers la  jouissance  des  droits  privés  considérés  comme  droits 
civils  à  une  autorisation  de  fixer  leur  domicile  dans  le  pays 
(art.  13  C.  civ.),  ou  à  la  réciprocité  accordée  soit  par  la  loi  de 
leur  pays,  soit  par  un  traité  international,  ce  que  Ton  appelle  la 
réciprocité  législative  ou  diplomatique  (art.  11,  C.  c).  Ces  con- 
ditions restreignant  l'exercice  de  droits  qui  doivent  être  attribués 
absolument  aux  étrangers  sont  heureusement  écartées  par  le 
Code  civil  italien  de  1866,  art.  3,  qui  représente  le  dernier  état 
de  la  doctrine  sur  cette  question  (V.  aussi  loi  du  Congo  Belge, 
J.  Clunet,  1891,  p.  671  ;  Heffler,  Ioc,  cit.,  §  60). 

353.  C.  Les  étrangers  sont  astreints,  dans  le  pays  où  ils  se 
trouvent,  au  paiement  des  impôts  établis  par  les  lois  locales. 

La  règle  exacte  est  que  les  étrangers  doivent  tous  les  impôts 
que  l'on  pourrait  exiger  des  nationaux  placés  dans  la  même 
condition  qu'eux  :  il  s'agit,  en  effet,  de  lois  d'ordre  public 
qui  s'appliquent  de  la  même  manière  aux  uns  qu'aux  autres  ; 
c'est  ainsi  que  la  contribution  personnelle  peut  être  exigée  d'un 
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étranger  résidant  en  France,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
son  domicile  (Cons.  d'Etat,  13  mai  1852,  Sir.,  52.  2.  479). 

Dans  quelques  pays  on  subordonne  même  le  permis  de  séjour 
des  étrangers  au  paiement  d'une  taxe  particulière,  et  Ton  a  pro- 
posé plusieurs  fois  en  France,  depuis  quelques  années,  d'établir 
cet  impôt  :  sans  discuter  au  point  de  vue  économique  la  valeur 
fort  contestable  de  cette  contribution  (V.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
y.  Cluneê,  1888,  p.  169),  il  faut  remarquer  que,  au  point  de 
vue  du  Droit  international,  elle  ne  saurait  être  justifiée  que 
comme  compensation  de  certaines  charges  publiques  auxquelles 
échappent  les  étrangers,  surtout  du  service  militaire. 

L'assimilation  des  nationaux  respectifs  des  Etats  en  ce  qui 
concerne  les  impôts  est  stipulée  dans  nombre  de  traités;  cepen- 
dant la  divergence  des  lois  fiscales  des  difl'érents  pays  peut 
aboutir  souvent  à  ce  résultat  inique  que  l'impôt  soit  dû  dans 
plusieurs  pays  pour  le  même  fait  :  ainsi  la  loi  française  du 
23  août  1871,  art.  3  et  4,  assujétit  au  droit  de  mutation  toutes 
les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger 
domicilié  de  fait  en  France,  même  sans  autorisation  ;  or,  d'après 
Tart.  5  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  la  succession 
d'un  Suisse  décédé  en  France  est  censée  s'ouvrir  au  domicile 
d'origine  dans  sa  patrie,  ce  qui  entraîne  le  paiement  d'un  nou- 
veau droit  de  mutation  en  Suisse  (V.  /.  Clunet,  1879,  pp.  256 
et  suiv.). 

364.  D.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  astreints  au  service 
militaire,  car  ce  serait  les  exposer  à  porter  les  armes  contre 
leur  patrie,  et,  dans  tous  les  cas,  les  faire  participer  à  un  devoir 
politique  qui  ne  leur  incombe  que  vis-à-vis  de  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent.  Aussi  est-ce  à  juste  titre  que  l'Angleterre  pro- 
testa contre  l'obUgation  de  servir  dans  l'armée  qui  fut  imposée 
à  quelques-uns  de  ses  nationaux,  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion, dans  le  Wisconsin  (dépêche  de  lord  Lyons,  29  nov.  1862), 
et  que  des  réclamations  furent  présentées  par  les  puissances  au 
gouvernement  de  la  Défense  Nationale  à  raison  de  la  pression 
exercée  par  la  foule  de  Paris  contre  certains  étrangers  pour  les 
contraindre  à  faire  partie  de  la  garde  nationale  pendant  le 
siège.  De  même  l'obligation  de  servir  dans  l'armée  imposée  aux 
étrangers  dans  la  République  Argentine  provoqua  le  blocus  de 
la  Plata  par  la  France  en  1838  et  par  la  France  et  l'Angleterre 
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en  1846.  Nombre  de  traités  rappellent  ces  principes  qui, 
d'ailleurs,  subsistent  en  dehors  de  toute  convention  (Conv.  de 
la  France  avec  TAngleterre,  28  février  1882,  art.  4;  Fltalie, 
21  février  1868;  Suisse,  23  février  1882,  art.  4). 

Toutefois,  on  peut  remplacer  le  service  militaire,  comme 
nous  l'avons  vu  (n*  353),  par  une  taxe,  ainsi  que  l'a  fait  en 
Suisse  la  loi  du  28  juin  1878,  art.  l•^  De  plus,  deux  Etats  peu- 
vent s'entendre  pour  que  chacun  incorpore  dans  son  armée  les 
nationaux  de  l'autre  pays  fixés  sur  son  territoire  et  qui  ne  jus- 
tifient pas  de  l'accomplissement  du  devoir  militaire  dans  leur 
patrie  :  c'est  un  moyen  d'éviter  par  un  concours  réciproque 
l'insoumission  au  préjudice  des  deux  armées.  Telle  est  la  con- 
vention franco-espagnole  du  7  janvier  1862,  art.  4,  d'après 
laquelle  les  Espagnols  nés  en  France  et  les  Français  nés  en 
Espagne  sont  soumis  au  recrutement  s'ils  ne  prouvent  pas  qu'ils 
ont  satisfait  à  cette  obligation  dans  leur  pays,  sans  que 
d'ailleurs  leur  incorporation  dans  l'armée  change  leur  nationa- 
lité (V.  /.  Chmet,  1887,  p.  326;  et  1885,  p.  92).  Une  déclara- 
tion du  2  mai  1892  (J.  Off,,  ii  juillet  1892)  a  porté  d'un  an  à 
deux  ans,  à  compter  du  tirage  au  sort,  le  délai  imparti  aux 
Français  en  Espagne  pour  justifier  de  l'observation  de  la  loi 
militaire  de  leur  pays. 

Quant  aux  nationaux  d'autres  pays  admis  dans  la  Légion 
étrangère,  on  sait  qu'ils  ne  peuvent  être  employés  qu'en  dehors 
du  continent  européen  pour  éviter  qu'ils  ne  soient  exposés  à 
combattre  leur  patrie. 

§  V.  Traités  d'établissement. 

355.  On  désigne  par  cette  expression  les  conventions  inter- 
nationales ayant  pour  objet  de  fixer  la  condition  des  nationaux 
de  chacun  des  pays  contractants  établis  sur  le  territoire  de 
l'autre.  Ces  traités  ont  généralement  pour  objet  d'améliorer  la 
condition  des  étrangers  par  rapport  à  ce  qu'elle  serait  d'après  le 
droit  commun  du  pays  où  ils  sont  établis,  sous  la  condition  de 
réciprocité  pour  les  nationaux  de  ce  dernier  pays  sur  le  terri- 
toire de  l'autre. 

Ces  conventions  peuvent  se  partager  en  deux  catégories.  Les 
unes  règlent  une  matière  spéciale  et  l'exercice  de  certains  droits  ; 
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tels  sont  les  nombreux  Irailés  de  commerce  et  de  navigation  qui 
assurent  en  même  temps  la  liberté  et  la  protection  du  négoce 
aux  sujets  des  Puissances  signataires,  ou  fixent  les  règles  aux- 
quelles ils  devront  se  conformer  pour  obtenir  ces  avantages.  Les 
autres,  et  ce  sont  les  traités  d'établissement  proprement  dits, 
s'occupent  principalement  de  la  condition  légale  des  nationaux 
de  chaque  Etat  établis  sur  le  territoire  de  Tautre,  en  la  considé- 
rant dans  son  ensemble  et  non  pas  seulement  au  point  de  vue 
de  certains  droits  spéciaux.  La  France  a  conclu  peu  de  traités 
de  ce  dernier  genre  :  on  peut  citer  celui  du  30  juin  1864  avec 
la  Suisse,  remplacé  par  celui  du  23  février  1882. 

Cependant,  dans  des  traités  de  navigation  ou  de  commerce, 
on  a  quelquefois  inséré  une  disposition  générale  en  vertu  de 
laquelle  les  nationaux  de  chacun  des  Etats  contractants  sont 
investis  de  tous  les  droits  civils  sur  le  territoire  de  l'autre,  ce 
qui  leur  assure,  d'une  façon  absolue,  le  bénéfice  de  la  récipro- 
cité diplomatique  exigée  par  l'art.  11  de  notre  Code  civil  (Conv. 
avec  l'Espagne,  du  6  février  1882,  art.  3  ;  avec  la  Serbie,  du 
18  juin  1883,  art.  9,  /.  Clunet,  1883,  p.  669).  De  plus,  dans  la 
plupart  des  conventions  relatives  à  la  condition  légale  des  natio- 
naux de  chaque  Etat  sur  le  territoire  de  l'autre,  on  prend  la 
précaution  de  leur  assurer  les  bénéfices  que  l'un  des  pays  pour- 
rait attribuer  plus  tard  au  sujet  d'une  tierce  puissance,  en  insé- 
rant la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  on 
connaît  la  portée. 

Dans  les  traités  d'établissement  conclus  entre  les  Etats  civi- 
lisés et  les  peuples  barbares,  on  est  souvent  contraint  de  s'en 
tenir  à  un  minimum  de  concessions  de  la  part  de  ces  derniers 
qui  n'accordent  aux  étrangers  que  les  droits  strictement  prévus 
dans  la  convention,  tandis  que  les  peuples  civilisés  accordent 
d*une  manière  implicite  toutes  les  facultés  légales  que  le  Droit 
international  accepté  par  eux  commande  de  reconnaître  à  tous 
les  hommes  sans  distinction  de  nationalité  (V.  n*  53  in  fine). 

§  VL  Règles  spéciales  aux  pays  hors  chrétienté. 

356.  La  différence  absolue  de  religion  entre  les  peuples  chré- 
tiens et  les  peuples  musulmans  ou  de  l'Extrême  Orient  entraîne 
une  telle  d^ivergence  d'idées  entre  eux  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  du  droit,  que  les  premiers  n'auraient  jamais  pu  s'as- 
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treindre  à  la  législation  ni  au  pouvoir  arbitraire  et  despotique 
des  seconds  ;  aussi,  presque  tous  les  gouvernements  de  TEurope 
ont-ils  passé  avec  ces  derniers  Etats  des  traités  qui  ont  pour 
objet  de  soustraire  à  peu  près  complètement  leurs  nationaux 
établis  dans  ces  pays  à  Tinfluence  des  autorités  locales.  C'est  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  des  conventions  conclues  par  la 
France  que  nous  étudierons  ce  régime  exceptionnel  qui  se  pré- 
sente avec  des  particularités  distinctes  dans  TEmpire  ottoman, 
en  Egypte  et  dans  les  Etats  de  l'Extrême  Orient;  à  peu  de  diffé- 
rence près,  d'ailleurs,  les  autres  puissances  chrétiennes  ont 
obtenu  des  concessions  semblables. 

I.  Empire  ottoman. 

357.  La  France  la  première,  ou  tout  au  moins  après  les  Ita- 
liens, a  obtenu  des  Sultans  les  concessions  dont  il  s'agit,  qui 
étaient  contenues  dans  des  actes  connus  sous  le  nom  de  capitu* 
lations,  sans  doute  parce  qu'ils  étaient  divisés  en  chapitres 
(capiit).  Ces  actes  n'étaient  pas  des  traités,  toute  convention 
étant  inadmissible  d'après  les  idées  du  temps  entre  un  prince 
chrétien  et  les  infidèles,  mais  des  concessions  gracieuses  et  uni- 
latérales de  la  part  de  chaque  Sultan  :  ce  qui  explique  qu'ils 
aient  été  renouvelés  à  l'avènement  de  chaque  Empereur  ottoman, 
depuis  la  première  capitulation  générale  octroyée  en  1535  par 
Soliman  II  à  François  I",  jusqu'à  la  dernière  du  18  mai  1740 
que  Mahmoud  concéda  à  Lous  XV  et  qui  a  été  considérée  comme 
définitive  et  perpétuelle  (V.  aussi  Capit.  du  25  juin  1802; 
25  nov.  1838,  etc.).  Depuis,  les  bénéfices  de  cette  dernière 
capitulation  ont  été  confirmés  dans  la  forme  d'un  engagement 
synallagmatique  liant  les  deux  Etats  contractants,  par  le  traité 
de  commerce  franco-turc  du  29  avril  1861. 

L'abandon  si  considérable  de  la  souveraineté  interne  que 
comportent  les  capitulations,  étrange  de  la  part  de  la  Turquie 
jadis  si  puissante,  peut  s'expliquer  de  diverses  manières.  Voici, 
pour  nous,  l'explication  la  plus  simple  :  déjà  les  croisés  avaient 
obtenu  des  empereurs  grecs  de  Constantinople  des  concessions 
analogues  pour  certains  peuples  d'Occident,  notamment  pour 
les  Génois  et  les  Vénitiens,  dont  les  nationaux  s'établissaient  en 
grand  nombre  en  Orient;  les  Turcs,  après  leur  conquête,  con- 
servèrent les  droits  acquis,  suivant  en  cela  leur  caractère  natio- 
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nal  peu  innovateur;  ils  les  étendirent  môme  par  des  capitulations 
ultérieures,  soit  qu'ils  comprissent  l'impossibilité  d'astreindre 
les  chrétiens  à  leur  loi  fondée  sur  le  Coran,  puisqu'ils  laissèrent 
leur  législation  même  aux  peuples  chrétiens  qu'ils  avaient  sou- 
mis, comme  avaient  fait  les  barbares  après  l'invasion  de  l'Eu- 
rope occidentale,  soit  que,  plus  soucieux  de  dominer  par  la 
force  que  de  gouverner  par  les  institutions  légales,  ils  n'eussent 
pas  compris  leur  rôle  de  nouveaux  souverains  au  point  de  vue 
politique  et  social  (V.  Alb.  Desjardins,  Origine  des  Capitula- 
tions, Acad.  des  sciences  morales  et  politiques,  1891,  p.  45). 

D'autre  part,  l'établissement  des  Français  était  entouré  de 
restrictions  par  la  France  elle-même,  de  manière  à  prendre  les 
plus  grandes  précautions  pour  assurer  l'honorabilité  des  émi- 
grants  :  de  la  sorte,  les  faveurs  des  capitulations  ne  s'appli- 
quaient qu'à  un  groupe  choisi  et  peu  nombreux,  ce  qui  peut  les 
expliquer  dans  une  certaine  mesure.  L'édit  du  3  mars  1781 
imposait  l'autorisation  du  roi  ou  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  un  cautionnement,  et  créait  une  responsabilité 
solidaire  entre  tous  les  Français  établis  dans  la  même  Echelle  ; 
(le  plus,  les  Français  ne  pouvaient  pas  se  marier  en  Turquie 
sans  l'autorisation  du  roi.  Toutes  ces  restrictions  sont  abrogées 
aujourd'hui  par  l'ord.  du  18  avril  1835;  d'autre  part,  la  loi 
turque  du  18  juin  1867  a  conféré  à  tous  les  étrangers  la  faculté 
d'être  propriétaires  fonciers. 

Les  Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  formaient 
un  corps  appelé  la  Nation  qui  éhsait  des  représentants  nommés 
députés;  aujourd'hui  la  Nation  ne  substiste  que  dans  les  villes 
les  plus  importantes,  Constanlinople,  Alexandrie,  Smyrne....  et 
ses  députés  n'ont  plus  gu  Te  qu'une  mission  officieuse  et  hono- 
rifique, depuis  que  les  consuls  sont  les  représentants  et  les 
défenseurs  officiels  des  intérêts  de  leurs  nationaux. 

358.  La  capitulation  de  1740  assure  aux  Français  la  liberté 
du  commerce,  la  dispense  des  impôts  arbitraires,  l'inviolabilité 
de  leur  personne  et  de  leur  domicile  (art.  2,  3,  20,  21,  24,  25, 
07  et  70).  Mais  les  particularités  les  plus  remarquables  sont 
relatives  à  la  juridiction  (1). 


(l;  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  2  vol.,  1866  ;  Annuaire  de  l'Institut  :  t.  VII,  p.  190,  199  ;  X,  p.  258  ; 
XII,  p.  258. 
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A.  Juridiction  civile  et  commerciale,  1**  Entre  Français,  le 
tribunal  consulaire  est  compétent;  il  est  composé  du  consul  et  de 
deux  assesseurs  français  pris  parmi  les  notables  de  la  localité 
(Edit  du  7  juin  1778,  art.  6).  Ce  tribunal  est  compétent  même 
pour  les  questions  d'état  (Cass.,  !•'  mars  1875,  Sir.,  76.  1.  319) 
et  si  le  défendeur  est  seul  domicilié  en  Orient,  le  demandeur 
se  trouvant  en  France,  par  application  de  la  règle  Actor 
sequitur  forum  rei  (Poitiers,  16  avril  1891,  Rev.  pratiq.  de 
Droit  int,  privé,  1891.  1.  320).  2®  Entre  Français  et  étrangers 
d'une  autre  nationalité,  la  juridiction  turque  se  désintéresse 
encore  du  litige  (art.  52,  cap.  de  1740).  Aussi,  en  vertu 
d'un  accord  diplomatique  intervenu  en  1820  entre  les  repré- 
sentants de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie  à  Constantinople,  accord  qui  fut  accepté- par  tous  les 
Etats  intéressés,  on  convint  que  ces  procès  seraient  jugés  par 
trois  arbitres,  deux  désignés  par  la  légation  du  défendeur  et  un 
par  celle  du  demandeur.  Mais  cette  juridiction,  organisée  par 
un  simple  accord  des  représentants  diplomatiques  et  non  par 
un  traité  proprement  dit,  peut  être  seulement  acceptée  sponta- 
nément par  les  parties,  qui  ne  sont  pas  forcées  de  s'y  soumettre 
(Aix,  28  nov.  1864,  Dal.,  65.  1.  H2).  Aussi  suit-on  aujourd'hui 
dans  la  pratique  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  et  l'affaire 
est  portée  devant  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  (Cass., 
16  janv.  1867,  Dal.,  67.  1.  308;  /.  Clunet,  1881,  p.  167). 
3°  Entre  Français  et  indigènes,  les  tribunaux  turcs  statuent  en 
présence  du  drogman  du  consulat  français  (Cap.  de  1740,  arl. 
26,  alin.  2);  mais,  dans  beaucoup  de  localités,  ces  procès  sont 
portés  devant  le  tribunal  consulaire.  Dans  les  places  les  plus 
importantes,  le  gouvernement  ottoman  a  organisé,  pour  les  con- 
testations commerciales  entre  Européens  et  indigènes,  des  tri- 
bunaux mixtes  où  figurent  des  assesseurs  européens  désignés 
annuellement  par  les  ambassadeurs. 

Il  est  à  remarquer  que,  pour  toutes  les  questions  de  propriété 
immobilière  qui  peuvent  intéresser  les  Européens  depuis  la  loi 
du  18  juin  1867  donnant  aux  étrangers  la  faculté  d'être  proprié- 
taires fonciers,  les  tribunaux  ottomans  sont  seuls  compétents, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  en  cause. 

B.  Juridiction  criminelle,  1®  Pour  les  infractions  commises 
par  un  Français  contre  un  autre,  le  tribunal  consulaire  est  seul 
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compétent.  Le  consul  seul  remplit  les  fonctions  de  juge  de  sim- 
ple police;  avec  deux  assesseurs,  il  forme  le  tribunal  correction- 
nel; pour  les  crimes,  il  procède  à  l'instruction,  fait  arrêter  et 
conduire  en  France  l'accusé  qui,  après  arrêt  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  d'Aix,  est  jugé,  sans  le  concours  du  jury, 
par  la  première  chambre  et  celle  des  appels  correctionnels  réu- 
nies (loi  du  28  mai  1836).  2*»  Si  la  victime  est  un  étranger  d'une 
autre  nationalité  ou  un  indigène,  les  tribunaux  turcs  devraient 
statuer  avec  l'assistance  d'un  drogman  du  consulat  français 
(Cap.  de  1740,  art.  65);  en  fait,  le  coupable  n'est  jamais  jugé 
que  par  sa  juridiction  consulaire. 

Enfin  les  consuls  peuvent  faire,  dans  les  Echelles  du  Levant, 
des  règlements  de  police  obligatoires  pour  leurs  nationaux  ;  ce 
droit  était  jadis  beaucoup  plus  large  encore,  quand  la  nation 
française  était  cantonnée  dans  un  quartier  spécial,  la  Fondique, 
où  le  consul  avait  presque  toute  autorité.  Les  consuls  peuvent 
aussi  faire  saisir  et  embarquer  pour  la  France  ceux  dont  la  con- 
duite serait  répréhensible  ou  qui  seraient  poursuivis  par  la  jus- 
tice de  la  métropole,  ce  qui  rend  inutile  l'extradition  des  Fran- 
çais réfugiés  dans  l'empire  ottoman  (édit  de  1778,  art.  82  et 
83;  loi  du  28  mai  1836,  art.  82  et  75). 

359.  Le  bénéfice  des  capitulations  s'étend  aux  étrangers  pla- 
cés sous  la  protection  de  nos  consuls,  spécialement  aux  établis- 
sements religieux  de  Terre  Sainte  ainsi  qu'aux  sujets  turcs 
employés  au  service  des  consuls  comme  fonctionnaires  et 
domestiques.  Tous  les  Etats  européens,  sauf  la  Suisse,  ayant 
obtenu  de  la  Porte  des  concessions  analogues  à  celles  qui  sont 
contenues  dans  les  capitulations  accordées  à  la  France,  il  n'y  a 
plus  que  les  nationaux  helvétiques  qui  aient  à  se  prévaloir  de 
l'art.  38  de  la  capitulation  de  1740  aux  termes  duquel  les  sujets 
du  pays  qui  n'a  pas  d'ambassade  auprès  du  Sultan  peuvent  se 
placer,  s'ils  le  désirent,  sous  la  protection  de  nos  consuls. 
D'autre  part,  d'autres  pays  ayant  stipulé  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  les  Suisses  peuvent  invoquer,  à  leur  gré,  la 
protection  de  la  France,  de  l'Allemagne  ou  de  TAutriche. 

360.  Le  régime  des  Capitulations  est  applicable  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ottoman,  même  dans  les  provinces  chré- 
tiennes du  Danube,  malgré  les  protestations  que  ces  dernières 
ont  émises.  Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  en  a  stipulé  le 
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maintien  même  dans  celles  de  ces  provinces  dont  il  a  consacré 
rindépendance,  jusqu'à  ce  que  leurs  gouvernements  en  aient 
obtenu  la  modiflcation  au  moyen  de  nouveaux  traités  avec  les 
Puissances  intéressées  (art.  8,  25,  40,  49  et  50).  En  fait,  la 
Serbie  a  stipulé  l'abrogation  des  Capitulations  avec  plusieurs 
Etats,  notamment  avec  la  France,  sauf  quelques  réserves  (traité 
du  18  juin  1883,  art.  26).  En  Bosnie  et  en  Herzégovine,  TAu- 
triche  les  a  supprimées  bien  qu'elles  dussent  y  être  maintenues 
d'après  le  traité  de  Berlin  (Féraud-Giraud,  Les  justices  mixtes 
dans  les  pays  hors  chrétienté,  p.  125.  V.  loi  allemande  du 
7  juin  1880  soumettant  les  Allemands  dans  ces  deux  pays  aux 
tribunaux  autrichiens).  On  les  a  également  écartées  en  fait  en 
Roumanie,  en  Bulgarie  et  dans  la  Roumélie  orientale.  Cepen- 
dant, on  peut  toujours  exiger  leur  maintien,  comme  l'a  fait  la 
France,  en  janvier  1892,  au  sujet  de  l'expulsion  d'un  Français, 
M.  Chadourne,  par  le  gouvernement  bulgare,  sans  l'avis  du 
consul  et  contrairement  aux  Capitulations  :  en  traitant  unique- 
ment avec  le  Sultan  considéré  comme  responsable  de  la 
Bulgarie,  sa  vassale,  le  gouvernement  français  a  nettement 
affirmé,  à  cette  occasion,  le  caractère  de  cette  principauté  qui 
est  toujours  liée  par  les  traités  internationaux  passés  avec  la 
Porte  (V.  article  de  M.  Mérignhac,  R.  D.  I.,  1892,  p.  147). 

Dans  l'île  de  Chypre  qui,  d'après  la  convention  du  4  juin 
1878,  devait  rester  soumise  à  Tautorité  du  Sultan  sous  la  simple 
occupation  anglaise,  le  gouvernement  britannique  a  substitué 
aux  juridictions  consulaires  des  Etats  europtens  celle  d'une 
Haute-Cour  qui  rend  la  justice  au  nom  de  la  Grande-Bretagne 
(V.  Esperson,  R.  D.  I.,  1878,  p.  587;  Saripolos,  id.,  1880, 
p.  389  et  1882,  p.  331  ;  /.  Clunet,  1882,  p.  457). 

Les  capitulations  s'appliquent  aussi  à  Tripoli  et  au  Maroc 
(V.  pour  le  Maroc,  Conv.  générale  du  3  juillet  1880).  En  Tuni- 
sie, après  avoir  correctement  sollicité  et  obtenu  des  Puissances 
Tautorisation  de  les  supprimer,  la  France  a  organisé  sa  justice 
par  la  loi  du  27  mars  1883,  complétée  par  un  décret  du  Bey  du 
31  juillet  1884  qui  a  étendu  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais aux  actions  intentées  par  des  Européens  contre  des  indi- 
gènes. 
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II.  Egypte, 

361.  Lors  de  la  réorganisation  de  TEgypte  en  1841,  les  capi- 
tulations y  furent  maintenues;  des  actes  du  Sultan  les  confirmè- 
rent le  21  mai  1866  et  le  5  juin  1867.  Mais  l'usage  s'introduisit 
d'assigner  toujours  le  défendeur  devant  le  tribunal  consulaire 
de  son  pays,  ce  qui,  vu  le  grand  nombre  de  juridictions  euro- 
péennes dans  les  grandes  villes  d'Egypte,  entraînait  des  compli- 
cations inextricables  et  favorisait  la  mauvaise  foi  des  débiteurs. 
A  l'instigation  du  ministre  égyptien  Nubar-Pacha,  dont  les 
efforts  remontent  à  1867,  on  organisa  des  tribunaux  mixtes 
par  la  convention  provisoire  du  10  novembre  1874  qui  fut 
acceptée  plus  tard  par  les  Puissamces  et,  en  particulier,  par  la 
France  dans  la  loi  du  17  décembre  1875.  Cette  acceptation,  faite 
d'abord  pour  cinq  ans,  a  été  renouvelée  en  1884  et  enfin,  pour 
cinq  ans  encore  à  compter  du  l®**  février  1889,  le  15  février  1889. 

Cette  organisation  comprend  une  Cour  d'appel  siégeant  à 
Alexandrie  (12  conseillers,  8  étrangers,  4  indigènes),  et  trois 
tribunaux  (7  juges  dont  3  indigènes),  au  Caire,  à  Alexandrie 
etàMansourah;  on  adjoint  deux  assesseurs  désignés  par  l'élection, 
r\in  éti'anger  l'autre  indigène,  pour  les  aflTaires  commerciales. 
Tous  ces  magistrats  sont  nommés  par  le  Khédive,  mais  les  Euro- 
péens doivent  être  autorisés  par  leur  gouvernement. 

En  matière  immobilière,  ces  tribunaux  sont  compétents  entre 
toutes  personnes,  sauf  entre  indigènes,  qui  relèvent  des  tribu- 
naux égyptiens  (loi  de  1875,  art.  9,  al.  2).  Pour  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  ils  le  sont  entre  Européens  de  nationalité 
différente  et  entre  eux  et  les  indigènes,  sauf  que  les  questions 
d'état  sont  réservées  au  tribunal  consulaire  de  l'intéressé.  Entre 
Européens  de  même  nationalité,  le  tribunal  consulaire  est  seul 
compétent,  conformément  aux  Capitulations.  Les  tribunaux 
mixtes  sont  également  compétents  dans  les  procès  entre  les 
étrangers  d'une  part,  et  le  Khédive,  sa  famille,  son  gouverne- 
ment ou  son  administration  d'autre  part  (V.  Alexandrie,  24  mai 
1876,  J.  Clunet,  1876,  p.  396). 

En  matière  pénale,  les  contraventions  de  simple  police  sont 
jugées  par  un  magistrat  européen  délégué  par  ses  collègues. 

Pour  les  crimes  et  délits,  les  tribunaux  mixtes  ne  connaissent 
que  de  ceux  qui  sont  dirigés  contre  eux,  tels  que  outrages  aux 
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magistrats,  résistance  à  l'exécution  de  leurs  sentences,  etc.,  ou 
de  ceux  qui  sont  commis  par  leurs  membres  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions.  La  Cour  d'assises  se  compose  alors  de  trois 
conseillers  dont  le  président  est  toujours  indigène  avec  12  jurés 
dont  moitié  au  moins  de  la  nationalité  de  Taccusé  si  celui-ci  le 
demande,  et  le  tribunal  correctionnel  est  formé  de  trois  juges, 
dont  un  indigène  président,  avec  quatre  assesseurs,  dont  deux 
de  même  nationalité  que  le  prévenu  quand  celui-ci  le  demande 
aussi.  On  étudie  actuellement  l'extension  de  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes  à  toutes  les  infractions  commises  par  des  Euro- 
péens ou  par  des-  indigènes  contre  les  premiers  (V.  /.  Clunei, 
1884,  p.  584  et  1886,  p.  270). 

Les  tribunaux  mixtes  appliquent  des  codes  rédigés  par  des 
jurisconsultes  français,  à  peu  près  calqués  sur  les  nôtres,  et 
auxquels  il  ne  peut  être  apporté  de  modifications  sans  le  con- 
sentement des  puissances  qui  les  ont  agréés  (1). 

III.  Extrême  Orient. 

362.  La  Chine,  après  la  guerre  dite  de  l'opium,  en  1842,  fut 
en  partie  ouverte  aux  Européens  ;  ses  rapports  avec  la  France 
ont  été  réglés  par  le  traité  du  24  octobre  1844,  remplacé  par 
celui  de  Tien-Tsin  le  25  juin  1858,  confirmé  lui-même  par  celui 
du  25  octobre  1860.  Les  Français  ont  la  liberté  du  commerce  et 
de  circulation  dans  une  zone  déterminée,  la  liberté  de  culte  et 
l'inviolabilité  de  leurs  biens.  Quant  à  la  juridirtion,  les  litiges 
entre  Français  relèvent  de  nos  consuls  ;  entre  Français  et  Chi- 
nois, ils  sont  jugés  par  le  consul  et  le  magistrat  indigène  con- 
jointement, mais  après  une  tentative  de  conciliation  faite  par  le 
consul;  enfin,  entre  Européens  de  nationalité  différente,  compé- 
tence appartient  au  tribunal  consulaire  du  défendeur  (V.  Cass., 
23  août  1870,  Dal.,  70.  1.  351).  En  matière  criminelle,  le  cou- 
pable est  toujours  jugé  par  le  tribunal  de  sa  nationalité,  le  tri- 
bunal consulaire  européen  ou  la  juridiction  indigène,  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  la  victime. 

(1)  V.  J,  Clunet,  1875,  p.  473  ;  Renault,  Bulletin  de  la  Soc,  de  législ.  comp., 
1875,  p.  255  ;  Lavallée,  Rev,  des  Deux-Mondes^  l»»"  février  1875  ;  G.  Bousquet,  id.y 
l»'  mars  1878,  p.  194;  Rapport  de  M.  Rouvier,  /.  0/f.,  16,  17, 18,  19,  20,  24, 
25  décero.  1875  ;  Rapport  de  M.  Féraud-Giraud  à  Tlnstit.  de  Droit  intern.,  R.  D.  L, 
1890,  pp.  70  et  suiv.  et  Annuaire  de  TlnsUtut,  1891-1892,  pp.  337  et  auiv.;  Privât, 
De  Vorganisaixon  judiciaire  en  Egypte^  J,  Clunet,  1887,  p.  521. 
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L'indépendance  des  Européens  en  Chine  vis-à-vis  des  auto- 
rités locales  est  assurée  par  ce  fait  qu'ils  habitent,  dans  les 
grands  centres,  des  quartiers  spéciaux  appelés  les  Concessions 
étrangères  ou  européennes,  qui  sont  directement  administrés 
par  les  consuls  au  point  de  vue  de  la  police.  Les  arrestations 
des  indigènes  ne  peuvent  même  être  pratiquées  par  les  autorités 
locales  dans  ces  quartiers  que  sur  le  visa  du  consul.  Le  gouver- 
nement chinois  borne  à  peu  près  son  action  dans  ces  quartiers 
à  la  perception  de  l'impôt  foncier  et  du  droit  do  mutation  sur 
les  immeubles  (V.  Rapport  de  M.  Fergusson  sur  les  institutions 
judiciaires  de  la  Chine,  R.  D.  L,  1890,  p.  251). 

Au  Japon,  le  traité  de  Yeddo  du  9  oct.  1858,  art.  6  et  7,  et 
la  convention  du  25  juin  1866  établissent  les  mêmes  règles 
qu'en  Chine.  Mais  les  progrès  de  ce  pays  dans  la  voie  de  la 
civilisation  ont  fait  penser  que  ce  régime  exceptionnel  devait  y 
disparaître  et  une  conférence  internationale  a  déjà  été  réunie  à 
Tokio  pour  étudier  cette  réforme  (V.  /.  Clunet,  1875,  pp.  169 
et  249;  1887,  pp.  252  et  693;  Boissonnade,  L'exterritorialité 
au  Japon,  id.,  1892,  p.  632;  Paternostro,  R.  D.  L,  1891,  pp.  5 
et  suiv.).  Par  le  traité  du  11  juin  1889,  l'Allemagne  a  même 
renoncé  à  la  juridiction  consulaire  dans  ce  pays. 

On  trouve  encore,  avec  des  variantes  de  détail,  le  régime  de 
la  juridiction  consulaire  organisé  dans  les  pays  suivants  dont 
nous  ne  ferons  que  citer  les  conventions  avec  la  France  : 
!•  Perse,  traité  du  12  juillet  1855;  2*»  Annam,  6  juin  1884; 
3*  Imanat  de  Mascate  et  Zanzibar,  17  nov.  1844,  art.  6,  main- 
tenu dans  ce  dernier  pays  malgré  sa  séparation  de  Mascate 
(Cass.,  11  février  1881,  Sir.,  82. 1.  433)  ;  4«  Siam,  15  août  1856; 
5*  Madagascar,  17  nov.  1885;  6*  Cambodge,  17  juin  1883; 
7^  Birmanie,  24  janvier  1873  et  15  janvier  1885;  8°  Corée, 
4  juin  1886. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant 
par  la  loi  du  28  mai  1836  ont  été  étendus,  sauf  quelques  modi- 
fications de  détail,  aux  consuls  de  Chine,  de  Mascate,  de  Perse, 
de  Siam  et  du  Japon  (lois  du  8  juillet  1852,  18  mai  1858, 
29  mars  1862  et  décret  du  15  nov.  1887).  L'appel  des  décisions 
des  tribunaux  consulaires  se  porte  à  la  cour  de  Saigon,  à  partir 
de  3,000  fr.,  pour  la  Chine,  le  Japon  et  Siam;  à  la  cour  de  la 
Réunion,  à  partir  de  1,500  fr.,  pour  Mascate  et  Madagascar;  et 
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à  la  cour  d'Aix,  pour  la  Turquie  et  TEgypte,  à  partir  de  1,500  fr. 
également  (Edit  de  juin  1778;  loi  du  28  avril  1869). 


CHAPITRE  III 

DES  CONSULATS 

363,  Les  intérêts  et  les  droits  des  nationaux  de  chaque  Etat 
établis  à  l'étranger  sont  particulièrement  placés  sous  la  sauve- 
garde des  consuls  dont  l'action  se  rattache  ainsi  directement 
aux  rapports  des  Etats  au  point  de  vue  de  la  condition  de  leurs 
nationaux  respectifs  :  c'est  ce  qui  explique  que  nous  traitions  de 
l'institution  des  consulats  à  propos  des  rapports  internationaux 
auxquels  donnent  lieu  les  intérêts  et  les  droits  individuels. 

SECTION  I 

ORIGINE  ET  ORGANISATION  DES  CONSULATS 

364.  L'antiquité  connaissait  déjà  des  institutions  qui  avaient 
pour  objet  la  sauvegarde  des  étrangers  :  il  suffit  de  rappeler  la 
proxénie  chez  les  Grecs,  Vhospitium,  \e patronattis  et  \e  prxtor 
peregriniis  chez  les  Romains;  mais  les  consulats  proprement 
dits  ne  datent  que  du  moyen-âge  et,  plus  particulièrement,  des 
croisades.  A  compter  surtout  des  expéditions  entreprises  pour 
la  conquête  des  Lieux  Saints,  les  peuples  commerçants  du  Midi 
fondèrent  des  colonies  marchandes  sur  le  littoral  oriental  de  la 
Méditerranée.  La  première  préoccupation  de  ces  colonies  fut, 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts  commerciaux  et  leur  autonomie, 
de  s'affranchir  de  la  juridiction  territoriale,  ce  qui  leur  fut  pos- 
sible par  l'effet  d'une  tolérance  de  la  souveraineté  du  pays  où 
elles  étaient  fondées,  étant  donné  que  l'on  acceptait  alors  facile- 
ment le  principe  de  la  personnalité  des  lois  en  vertu  duquel 
chacun  pouvait  relever  des  institutions  légales  de  sa  patrie 
d'origine.  Pour  atteindre  ce  but,  les  colonies  dont  nous  parlons 
éliront  parmi  elles  des  juges  ou  consuls  qui  eurent  pour  mission 
de  les  diriger,  en  môme  temps  qu'ils  étaient  investis  de  la  juri- 
diction entre  leurs  nationaux.  Certaines  villes,  comme  Marseille 
au  xni®  siècle,  établirent  elles-mêmes  leurs  consuls  dans  les 
colonies  fondées  par  elles,  et  les  cités  de  la  Ligue  Hanséatique 
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procédèrent  de  même  dans  leurs  comptoirs  de  la  mer  du  Nord 
et  de  la  Baltique  en  créant  les  aldermanns.  Au  surplus,  l'usage 
des  légations  permanentes  pour  représenter  les  Etats  n'étant  pas 
encore  répandu,  les  consuls  remplissaient  également  les  fonc- 
tions diplomatiques.  Peu  à  peu,  les  gouvernements  prirent 
rhabitude  de  nommer  eux-mêmes,  en  les  investissant  d'un 
caractère  officiel,  les  consuls  qui  prirent  alors  la  qualification  de 
missiy  tandis  qu'auparavant,  désignés  par  leurs  compatriotes  à 
l'étranger,  ils  n'étaient  que  electi. 

Mais  l'envoi  d'un  fonctionnaire  exerçant  le  droit  de  juridic- 
tion sur  ses  nationaux  ne  pouvait  plus  être  toléré  quand  les 
souverainetés  territoriales  se  furent  accentuées  et  voulurent 
exercer  leur  autorité  sur  tout  leur  domaine.  La  création  des 
légations  permanentes  dépouilla  les  consuls  de  leur  mission 
diplomatique  et,  privés  en  môme  temps  de  la  juridiction,  ils 
n'eurent  plus  qu'un  rôle  d'agents  chargés  de  surveiller  et  de 
défendre  les  intérêts  de  leur  nationaux,  spécialement  au  point 
de  vue  commercial. 

Ce  n'est  que  dans  les  Etats  hors  chrétienté  que,  pour  les  rai- 
sons indiquées  plus  haut,  la  mission  des  consuls  a  conservé 
toute  l'étendue  qu'elle  avait  dans  le  principe,  spécialement  au 
point  de  vue  du  droit  de  rendre  la  justice. 

365.  Quand  les  consuls  furent  officiellement  investis  de  leur 
mission  par  le  gouvernement,  on  dut  se  préoccuper  d'assurer 
leur  organisation  et  de  fixer  leurs  attributions. 

En  France,  cette  œuvre  a  été  accomplie  successivement  par 
le  Mémoire  au  Roi,  de  Colbert,  en  1669  ;  par  la  grande  ordon- 
nance sur  la  marine  de  1681  ;  puis  par  l'ordonnance  de  1781  que 
commenta  et  précisa  la  circulaire  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  8  août  1814.  L'institution  des  consulats  a  été  réformée 
par  une  série  d'ordonnances  parues  en  1833  et  dont  l'ensemble 
constitue  un  modèle  imité  par  la  plupart  des  pays  étrangers. 

366.  Pour  se  rendre  compte  du  caractère  des  consuls,  il  faut 
distinguer  les  consuls  nommés  directement  par  le  gouverne- 
ment, qui  suivent  l'ordre  hiérarchique  de  la  carrière,  sont  rétri- 
bués par  l'Etat  et  à  qui  toute  autre  profession  est  interdite,  de 
ceux  qui,  quoique  exerçant  une  profession  particulière,  géné- 
ralement le  commerce,  sont  simplement  appelés  à  suppléer  les 
consuls  proprement  dits,  dans  les  localités  où  ces  derniers  ne 
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peuvent  se  trouver.  On  appelle  souvent  les  premiers  consules 
7nissi  ou  consuls  de  carrière,  les  seconds  ne  sont  que  des  rorww/w 
electi,  parce  qu'ils  sont  souvent  désignés  par  le  consul  qui  les 
délègue,  ou  des  agents  consulaires. 

367.  Consuls  de  carrière. — L'Administration  des  consulats, 
en  France  et  dans  la  plupart  des  pays,  est  composée  de  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  sauf  aux  Etats-Unis 
où  le  Président  les  nomme  avec  le  concours  du  Sénat  (const. 
art.  Il,  sect.  2,  2);  après  avoir  dépendu  du  ministère  delà 
marine,  elle  relève  en  France,  depuis  le  décret  du  14  février 
1793,  de  celui  des  affaires  étrangères. 

L'ensemble  des  consulats  français  dans  un  pays  étranger 
forme  un  (établissement  consulaire  qui  est  subdivisé  en  arron- 
dissements embrassant  l'ensemble  du  pays.  Dans  la  plupart  des 
Etats,  par  esprit  d'économie,  l'ambassadeur  ou  autre  repré- 
sentant diplomatique  est  le  chef  de  rétablissement  consulaire; 
depuis  1890,  la  France  n'a  plus  même  de  consuls  aux  sièges 
des  ambassades,  le  représentant  diplomatique  remplissant,  en 
même  temps,  les  fonctions  consulaires.  L'Angleterre  seule 
maintient  des  chefs  d'établissement  consulaires  distincts  du 
représentant  diplomatique. 

La  classification  adoptée  en  France  est  celle  de  consuls  géné- 
raux, consuls  de  1''  et  de  2"*  classe,  de  vice-consuls  (Ordon. 
20  août  1833  ;  décrets  du  20  sept.  1880  et  12  nov.  1891). 

D'ailleurs,  quel  que  soit  leur  grade,  tous  les  agents  des  con- 
sulats ont  des  fonctions  égales  et  indépendantes;  ils  communi- 
quent tous  directement  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  leur  gouvernement  :  ils  sont  seulement  placés  sous  la  sur- 
veillance administrative  du  chef  de  l'établissement  consulaire. 

Dans  les  pays  fédérés  ou  confédérés,  l'administration  consu- 
laire devrait  être  une,  de  même  que  les  consuls  étrangers 
devraient  pouvoir  exercer  leurs  attributions  dans  leurs  rapports 
avec  la  Fédération  ou  la  Confédération  tout  entière.  Cependant, 
en  Allemagne,  si  l'Empereur  nomme  seul  les  consuls  à  l'étran- 
ger pour  l'Empire  fédéral  tout  entier,  après  avis  du  Comité 
fédéral  pour  les  relations  commerciales  (art.  56  de  la  Constit.), 
chaque  Etat  de  l'Empire  peut  recevoir  des  consuls  étrangers 
spéciaux  pour  son  territoire,  en  môme  temps  qu'il  y  a  des  con- 
suls autorisés  par  l'Empire  fédéral  lui-même. 
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368.  Les  agents  subalternes  des  consulats,  en  France,  sont 
les  suivants  :  1**  les  secrétaires  interprètes,  à  Tadministration 
centrale,  à  Paris  ;  2^  les  drogmans  ou  secrétaires  interprètes  des 
consulats  d'Orient,  recrutés  parmi  les  indigènes  élevés  dans  ce 
but  à  Paris,  ou  Jeunes  de  langues,  et  parmi  les  élèves  de  TEcole 
des  langues  orientales  vivantes  ;  3°  les  chanceliers,  qui  cumu- 
lent les  fonctions  d'archiviste,  greffier,  huissier,  notaire  et  tré- 
sorier, sans  parler  de  leur  rôle  dans  la  rédaction  des  actes  de 
Téta t  civil;  dans  les  Echelles  du  Levant  le  chancelier  est  un 
drogman  désigné  par  le  chef  de  TEtat  (Ordon.  du  26  avril  1845, 
art.  7). 

Tous  ces  agents  sont  salariés  par  TEtat  comme  les  consuls  et, 
comme  eux,  ne  peuvent  se  livrer  à  une  autre  profession, 
notamment  faire  le  commerce  (Ordon.  du  28  août  1833,  art.  24). 

368  bis.  Les  agents  consulaires  sont  délégués  par  les  consuls 
pour  les  remplacer  dans  les  localités  où  ils  ne  peuvent  se  trouver, 
généralement  commissionnés  par  les  consuls  eux-mêmes  et 
agissant  sous  la  responsabilité  de  ces  derniers.  On  les  appelle 
vice-consuls  dans  les  postes  les  plus  importants  et,  dans  certains 
pays,  par  exemple  en  Espagne,  ils  portent  toujours  ce  titre. 

A  la  différence  des  consuls  de  carrière  et  de  leurs  agents 
subalternes,  qui  doivent  toujours  être  citoyens  français  (Décret 
du  24  juin  1886),  les  agents  consulaires  sont  souvent  des  natio- 
naux du  pays  étranger,  généralement  pris  parmi  les  commer- 
çants familiarisés  avec  les  affaires  maritimes.  Ils  n'ont  pas  de 
traitement  fixe  et  reçoivent  seulement,  à  titre  d'indemnité,  cer- 
tains droits  sur  les  actes  qu'ils  rédigent  ou  qu'ils  visent. 

Le  décret  du  18-20  septembre  1880  a  créé  les  vice-consuls 
qui  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  et  ont  le  caractère  de 
fonctionnaires  publics  français,  distincts  ainsi  des  agents  consu- 
laires dont  nous  venons  de  parler.  Le  décret  du  12  novembre 
1891  fait  de  cette  fonction  la  première  étape,  après  le  concours 
d'entrée,  de  la  carrière  des  consulats.  Un  décret  du  29  février 
1880  a  créé  aussi  les  consuls  suppléants  remplaçant  les  élèves 
consuls  ou  attachés  consulaires,  que  le  décret  du  12  novembre 
1891  qualifie  encore  d'élèves  consuls  en  leur  imposant  un  stage 
dans  les  consulats. 
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SECTION  II 

CARACTÈRE  ET  INVESTITURE  DES  CONSULS 

369.  Les  consuls,  à  la  différence  des  ambassadeurs  et  autres 
agents  diplomatiques,  ne  sont  pas  les  représentants  du  pays  qui 
les  nomme;  leur  mission  est  de  protéger  leurs  nationaux  à  Tétran- 
ger  et  de  remplir  envers  eux  certaines  fonctions  administratives 
et  quelquefois  judiciaires.  Ils  ne  prennent  le  caractère  de  repré- 
sentants des  Etats  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  chargés  d'une 
mission  diplomatique,  et  tout  autant  que  dure  la  mission  qui 
leur  est  confiée. 

De  là  résultent  certaines  conséquences  importantes. 

i^  Le  consul  qui  quitte  son  poste  n'a  pas  de  lettre  de  rappel 
à  présenter  au  gouvernement  du  pays  où  il  exerçait  ses  fonc- 
tions; ce  gouvernement  est  simplement  informé  du  changement 
de  consul  par  l'agent  diplomatique  qui  a  annoncé  la  nomination 
du  premier. 

2**  Le  retrait  de  l'autorisation  donnée  à  un  consul  d'exercer 
ses  fonctions  n'implique  pas  de  rupture  des  rapports  internatio- 
naux, à  la  différence  du  renvoi  d'un  ministre  diplomatique. 

3"  Les  changements  politiques,  les  annexions  dans  le  terri- 
toire où  il  siège,  n'affectent  en  rien  la  mission  du  consul. 

4°  L'envoi  de  consuls  n'entraîne  pas  la  reconnaissance  d'un 
Etat  ou  d'un  gouvernement  nouveau;  ainsi  l'Espagne,  en  1867, 
déclara  que,  en  acceptant  le  concours  des  consuls  nommés  par 
le  roi  Victor-Emmanuel,  elle  n'entendait  pas  reconnaître  le  nou- 
veau royaume  d'Italie. 

5®  L'agent  diplomatique  peut  se  retirer,  dans  les  circonstances 
graves  et  sous  sa  responsabilité  ;  le  consul,  qui  est  simplement 
chargé  de  la  défense  des  intérêts  privés  et  non  d'une  mission 
politique,  doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  son  gouverne- 
ment le  rappelle. 

6**  Le  consul  n'est  pas,  au  point  de  vue  de  la  protection  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions, 
investi  des  mêmes  immunités  que  les  agents  diplomatiques 
représentant  les  Etats  étrangers. 

7*  En  refusant  systématiquement  de  recevoir  les  consuls  d'un 
pays,  un  gouvernement  rompt  en  fait  les  rapports  internatio- 
naux avec  cet  Etat,  aussi  bien  que  lorsqu'il  refuse  de  recevoir 
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des  agents  diplomatiques,  quoique  d'une  autre  manière.  Cepen- 
dant, tout  pays  peut,  pour  des  considérations  d'intérêt  person- 
nel dont  il  est  seul  juge,  refuser  rétablissement  des  consuls 
étrangers  dans  certaines  localités,  par  exemple  dans  les  places 
fortes  pour  des  raisons  d'ordre  militaire,  ou  dans  certaines  pro- 
vinces pour  des  raisons  politiques,  comme  Ta  fait  l'empire  alle- 
mand pour  r Alsace-Lorraine. 

370.  L'investiture  des  consuls  est  complètement  différente 
de  celle  des  agents  diplomatiques  chargés  de  représenter  les 
Etats. 

Le  consul  reçoit  de  son  gouvernement  un  titre  (lettres  de  pro- 
vision, commission  ou  lettres  patentes),  qui  est  remis,  par  la 
voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays 
où  le  consul  est  envoyé. 

Le  principe  essentiel  est  que  le  consul  ne  peut  entrer  en  fonc- 
tions avant  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement  local  : 
c'est  ce  que  l'on  appelle  la  concession  de  Yexequatur,  En  France, 
Vexequatur  est  donné  par  décret  du  chef  de  l'Etat,  transmis  par 
le  préfet  au  tribunal  de  commerce  qui  en  ordonne  la  lecture 
publique  et  la  transcription  sur  ses  registres. 

Le  gouvernement  local  peut  d'ailleurs  refuser  d'agréer  telle 
personne  en  qualité  de  consul,  sans  avoir  à  donner  les  motifs 
de  son  refus. 

On  peut  accepter  en  qualité  de  consuls  des  Puissances  étran- 
gères ses  propres  nationaux;  mais  alors  on  exige,  au  moins  en 
France,  par  une  clause  formelle  de  Vexeqtiatur,  qu'ils  renoncent 
à  toutes  les  immunités  personnelles  généralement  attribuées  aux 
consuls  et  qui  pourraient  les  soustraire  à  l'action  des  autorités 
locales.  Dans  tous  les  cas,  l'acceptation  de  fonctions  consulaires 
par  un  Français  pour  le  compte  d'un  gouvernement  étranger 
peut  entraîner  la  perte  de  sa  nationalité,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  17  du  Gode  civil,  modifié  par  la  loi  du  26  juin 
1889. 

SECTION  III 

PRIVILÈGES  DES    CONSULS 

371.  En  principe,  les  consuls  n'ont  pas  l'ensemble  des  immu- 
nités et  privih'»ges  que  le  Droit  international  reconnaît  aux 
représentants  des  Etats.  Cependant  des  traités  particuliers  peu- 
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vent,  à  certains  égards,  les  assimiler  aux  agents  diplomatiques 
proprement  dits  :  c'est  ainsi  que  la  convention  franco-belge  du 
30  juillet  1891  accorde  une  des  conséquences  les  plus  directes 
de  la  fiction  d'exterritorialité  aux  ministres  diplomatiques  et  aux 
consuls  envoijésy  en  disant  que  les  enfants  des  uns  et  des  autres 
nés  dans  le  pays  où  leur  père  exerce  ses  fonctions  seront 
réputés  nés  dans  la  patrie  de  leur  père  et  ne  pourront,  par  con- 
séquent, être  assujétis  aux  règles  de  la  loi  locale  concernant 
Tatlribution  de  la  nationalité /î/rc  soli^  à  moins  de  réclamation 
contraire  de  leur  part. 

D'autre  part,  dans  Tempire  ottoman,  ils  jouissent  de  la  pléni- 
tude des  immunités  et  prérogatives  reconnues  aux  représentants 
des  Etats  (Préambule  de  la  Capitulation  de  17-40)  ;  ils  ont  même 
une  force  armée,  les  kawas  ou  janissaires,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  leurs  sentences  et,  sauf  à  en  user  avec  tact  et  modé- 
ration, le  droit  d'asile  dans  leur  hôtel,  ainsi  que  la  protection 
de  tout  le  quartier  ftanc  ou  européen  qu'ils  habitent  quand  il 
est  distinct  des  quartiers  indigènes.  Ces  faveurs  ont  été  étendues 
aux  consuls  dans  les  pays  d'Extrême  Orient  par  les  traités  que 
nous  avons  déjà  cités  (V.  n°  362). 

372.  Dans  les  pays  de  chrétienté,  on  détermine  les  privilèges 
des  consuls  d'après  les  lois  locales,  les  traités  ou  les  usages 
généralement  fondés  sur  la  réciprocité;  mais  on  n'accorde  aux 
consuls  que  les  prérogatives  limitativement  indiquées  comme 
étant  nécessaires  à  Texercice  libre  de  leur  mission.  L'Angleterre 
seule  réduit  les  privilèges  des  consules  missi  au  point  de  les 
assimiler  à  de  simples  négociants  agents  consulaires. 

Les  dispositions  des  lois  et  des  traités  relatives  aux  privilèges 
des  consuls  varient  à.  l'infini;  il  est  évidemment  impossible  de 
donner  un  tableau  complet  des  règles  contenues  dans  les  innom- 
brables conventions  consulaires;  aussi  nous  contenterons-nous 
de  signaler  celles  qui  sont  adoptées  en  France  dont  la  pratique 
est,  d'ailleurs,  généralement  suivie  à  l'étranger. 

373.  Privilèges  des  consuls.  —  1°  Les  consuls  peuvent 
arborer  sur  leur  habitation,  afin  d'en  assurer  la  protection,  le 
drapeau  et  l'écusson  du  pays  qui  les  a  nommés. 

2*  La  plupart  des  conventions  et  des  usages  réciproques  leur 
accordent  l'inviolabilité  personnelle,  sauf  pour  les  cas  de  crime 
(Inst.  générale  du  8  août  1814  ;  Paris,  8  janvier  1886,  Le  Droit 
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16  janvier;  Comp.  jurisprudence  du  Brésil,  J.  Climet,  1880, 
p.  521). 

3*  Les  bureaux  du  consulat,  la  chancellerie  et  les  archives 
sont  inviolables,  l'autorité  locale  ne  peut  y  procéder  à  des  per- 
quisitions ni  à  des  saisies.  L'Angleterre  seule  n'admet  pas  cette 
prérogative  et  les  archives  du  consulat  de  France,  ainsi  que  la 
propriété  consulaire  des  Etats-Unis,  ont  été  saisies  à  Londres 
pour  dettes. 

Cette  inviolabilité  fut  violée  par  un  magistral  italien  qui  fil 
procéder,  au  mois  de  janvier  1888,  à  la  saisie,  dans  les  archives 
du  consulat  français  à  Florence,  des  papiers  dépendant  de  la 
succession  d'un  Tunisien  protégé  par  la  France.  Cet  incident 
provoqua  des  excuses  et  des  réparations  de  la  part  de  T Italie  et 
détermina  les  deux  pays  à  régler  la  question  d'inviolabilité  des 
archives  consulaires  par  l'arrangement  du  7  février  1889.  Con- 
formément à  la  règle  ordinairement  établie  dans  les  conventions 
consulaires,  il  fut  stipulé  que  les  bureaux  et  archives  seraient 
inviolables,  et,  dans  ce  but,  distincts  des  appartements  particu- 
liers du  consul. 

4*  Sous  la  condition  de  la  réciprocité,  les  consuls  sont  exo- 
nérés des  impôts  directs  personnels  tels  que  le  logement  mili- 
taire, les  contributions  personnelles  et  mobilières,  somp- 
tuaires  etc.  Ils  doivent,  au  contraire,  les  impôts  directs  réels, 
tels  que  l'impôt  foncier,  ainsi  que  ceux  qui  sont  basés  sur  l'exer- 
cice d'une  profession,  tels  que  la  patente.  On  les  exempte  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  pour  leur  habitation  officielle 
(Cons.  préfec.  de  la  Seine,  26  sept.  1878,  Jwispr.  des  cons,  de 
préfecture,  1878,  p.  286;  Cons.  d'Etat,  21  janv.  1813,  Sir.,  -43. 
2.  135).  Ils  sont  grevés  également  de  toutes  les  taxes  indirectes 
et  des  impôts  sur  la  consommation,  douanes,  octroi,  péage, 
droits  de  mutation  et  de  timbre,  etc. 

En  principe  d'ailleurs,  les  exemptions  d'impôts  ne  visent  que 
les  consuls  ;  certaines  conventions  seulement  les  étendent  aux 
élèves  consuls  et  autres  agents  officiels  des  consulats  :  telle  est, 
notamment,  la  règle  dans  les  conventions  consulaires  de  la 
France  avec  le  Brésil,  la  Grèce,  le  San-Salvador,  les  îles  Sand- 
wich et  le  Venezuela. 

En  Angleterre,  toute  faveur  est  enlevée  aux  consuls  à  ce 
point  de  vue;  aussi,  par  voie  de  rétorsion,  en  est-il  de  même 
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pour  les  consuls  anglais  en  France  ;  c'est  pour  éviter  ce  résultat 
que  l'Angleterre  a  nommé  son  consul  général  à  Paris  secré- 
taire d'ambassade,  ce  qui  lui  assure  l'immunité  diplomatique. 

5"  A  la  différence  des  représentants  des  Etats,  les  consuls 
n'ont  pas  l'immunité  de  juridiction  yis-à-vis  des  tribunaux  du 
pays  où  ils  exercent  leur  mission.  Cependant  les  conventions 
contiennent  souvent  des  exceptions  à  cette  règle,  pour  la  juri- 
diction civile  ou  pénale. 

Ainsi  dans  les  conventions  consulaires  de  la  France  avec 
l'Autriche  (H  décembre  1866,  art.  2,  §  2)  et  avec  le  Venezuela 
(24  octob.  1856),  l'immunité  absolue  de  juridiction  est  stipulée 
pour  les  consuls  des  pays  contractants.  Nombre  d'autres  conven- 
tions ne  parlent  que  dé  V immunité  personnelle  qui  ne  vise  que 
l'inviolabilité  individuelle  et  non  l'immunité  de  juridiction 
(Paris,  8  janvier  1886,  Le  Droit,  16  janvier  ;  comp.  /.  Climet, 
1886,  p.  78). 

D'ailleurs,  l'immunité  de  juridiction  civile  existe  de  plein  droit 
si  le  consul  est  assigné  à  raison  de  son  caractère  officiel  et  à 
propos  d'actes  relatifs  à  l'exercice  de  sa  mission,  les  tribunaux 
locaux  étant  incompétents  en  pareil  cas  (Cass.,  30  juin  1881, 
J.  Clunet,  1885,  p.  307).  Mais,  tandis  que  l'assignation  contre 
un  ministre  diplomatique  est  nulle  de  plein  droit,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  en  fait  si  l'acte  à  propos  duquel  le 
consul  est  assigné  est  relatif  à  l'exercice  de  ses  fonctions  (Poi- 
tiers, 4  nov.  1886,  J.  Cliinet,  1886,  p.  703). 

En  matière  pénale,  les  consuls  relèvent  également,  en  prin- 
cipe, des  tribunaux  locaux;  mais  presque  toutes  les  conventions 
stipulent  qu'ils  ne  peuvent  être  arrêtés  que  dans  le  cas  de 
crime.  Cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'arresta- 
tion préventive  n'est  possible  à  leur  égard  que  s'ils  ont  commis 
un  crime;  et  non  comme  entraînant  pour  eux  l'immunité  de  la 
juridiction  locale  dans  le  cas  de  simple  délit  (Paris,  8  janvier 
1886  précité).  Cependant,  la  convention  avec  le  Venezuela  dis- 
pose que  les  consuls  ne  peuvent  même  pas  être  traduits  en 
justice  (art.  2). 

Avant  de  poursuivre  un  consul  devant  la  juridiction  répres- 
sive, il  est  indispensable  de  rechercher  si  le  fait  qu'on  lui 
reproche  est  relatif  à  Texercice  de  ses  fonctions  ou  a  été  accom- 
pli à  l'instigation  de  son  gouvernement  :  dans  ces  derniers  cas, 
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en  effet,  il  faudrait  procéder  par  voie  de  réclamations  diploma- 
tiques contre  le  pays  qui  directement  ou  indirectement  a  pro- 
voqué une  violation,  par  son  consul,  des  lois  d'ordre  public  de 
TEtat  où  ce  dernier  exerce  sa  mission.  Lorsque,  en  1843,  le 
commandant  français  d'Aubigny  fît  arrêter  puis  expulser  de 
Taïti  le  missionnaire  Pritchard  qui  était,  en  même  temps, 
consul  d'Angleterre,  pour  avoir  voulu  empêcher  par  ses  menées 
Tinfluence  de  la  France  dans  ce  pays,  aucune  réclamation  ne 
pouvait  être  produite  parce  que  Pritchard  ne  pouvait  pas  éta- 
blir qu'il  avait  reçu  mandat  de  son  gouvernement  pour  agir 
comme  il  l'avait  fait  et  que,  d'ailleurs,  il  avait  déjà  résigné  ses 
fonctions  consulaires  ce  qui  l'assimilait  à  un  simple  particulier  : 
aussi  l'indemnité  de  25,000  fr.  qui  lui  fut  accordée  par  le  minis- 
tère Guizot  pour  calmer  l'irritation  de  l'Angleterre  fut-elle,  avec 
raison,  considérée  comme  une  concession  abusive  et  un  acte  de 
faiblesse. 

On  en  peut  dire  autant  au  sujet  de  l'affaire  du  missionnaire 
anglais  Shaw,  expulsé  de  Madagascar  pour  son  attitude  hostile 
à  la  France,  en  1883,  et  à  qui  une  indemnité  a  été  accordée. 

Observons  d'ailleurs  que,  avant  de  poursuivre  un  consul  au 
point  de  vue  pénal,  on  lui  retire  d'abord  Yexequaiur,  sauf 
dans  le  cas  de  flagrant  délit. 

6°  Généralement,  les  consuls  sont  dispensés  de  l'obligation 
de  témoigner  en  justice  et  la  plupart  des  conventions  stipulent 
que  Ton  doit  prendre  leur  témoignage  à  domicile.  Cette  préro- 
gative peut  entraîner  de  sérieux  inconvénients  dans  les  pays 
où  la  loi  n'admet  pas  les  dépositions  écrites  :  c'est  ainsi  que, 
contrairement  à  la  convention  consulaire  du  23  février  1853, 
le  consul  de  France  à  San-Francisco,  M.  Dillon,  fut  conduit  de 
force  devant  la  cour  de  district  pour  y  donner  son  témoignage, 
ce  qui  contraignit  les  Etats-Unis  à  fournir  une  réparation  d'hon- 
neur pour  l'abus  de  pouvoir  commis  par  les  magistrats.  Certai- 
nes conventions,  du  reste,  stipulent  que  les  consuls  devront 
témoigner  en  personne  dans  les  affaires  criminelles  après  en 
avoir  été  priés  par  une  lettre  officielle  de  l'autorité  judiciaire; 
telle  est  la  règle  contenue  dans  nos  conventions  consulaires 
avec  la  Grèce,  la  Russie  et  le  San-Salvador. 

374.  Les  privilèges  que  nous  venons  de  parcourir  ne  sont 
attribués  qu'aux  consules  mission  de  carrière;  les  agents  con- 
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salaires  ont  simplement  le  droit  d'arborer  le  drapeau  et  Técus- 
son  du  pays  pour  lequel  ils  exercent  leur  mission  et  de  faire 
respecter  Tinviolabilité  de  leurs  archives  :  en  dehors  de  ces 
deux  privilèges  qui  intéressent  le  pays  étranger  bien  plus 
qu'eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  invoquer  que  les  prérogatives 
personnelles  autorisées  en  leur  faveur  par  Tusage  du  pays  où 
ils  se  trouvent  (Cire,  des  affaires  étrangères,  22  janvier  1837). 
Cependant,  dans  les  pays  régis  par  les  capitulations  et  dans  les 
Etats  de  TExtrême-Orient,  le  pavillon  national  les  couvre  d'une 
inviolabilité  complète,  comme  les  consuls. 

SECTION  IV 

ATTRIBUTIONS    DES    CONSULS 

375.  Les  attributions  des  consuls  sont  très  complexes  et 
semblent  exiger  d'eux  une  compétence  presque  universelle,  ce 
qui  faisait  dire  à  Talleyrand  que  lorsqu'on  avait  été  ministre 
diplomatique,  il  restait  encore  beaucoup  de  choses  à  apprendre 
pour  être  un  bon  consul.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  leurs 
fonctions  si  multiples  et  si  variées,  bornons-nous  à  signaler  les 
principaux  points  de  vue  auxquels  se  manifeste  l'action  des 
agents  de  l'ordre  consulaire. 

376.  A.  Les  consuls  peuvent  être  accrédités  comme  agents 
diplomatiques  pour  une  affaire  spéciale  ou  pour  remplacer  le 
représentant  de  l'Etat  à  l'étranger  ;  dans  ce  cas,  ils  agissent 
comme  agents  diplomatiques,  ils  ont  les  pouvoirs  et  les  immu- 
nités attribués  à  ces  fonctionnaires. 

B.  Au  point  de  vue  des  relations  politiques  des  Etats,  sans 
jouer  le  rôle  de  représentants  de  ceux-ci  comme  les  ministres 
diplomatiques,  les  consuls  sont  chargés  de  surveiller  l'obser- 
vation des  traités  qui  intéressent  plus  particulièrement  les  parti- 
culiers, tels  que  les  traités  de  commerce,  de  navigation,  de 
poche,  etc..  Ils  ont  le  devoir  de  protester  contre  leur  viola- 
tion, soit  directement  et  par  eux-mêmes  dans  les  cas  spéciaux 
et  urgents,  soit  en  en  référant  au  représentant  diplomatique  de 
leur  pays,  et  d'appeler  Tattention  de  leur  gouvernement  sur 
les  faits  qu'ils  ont  constatés  à  ce  sujet. 

Au  point  de  vue  politique  également,  les  consuls  sont  appelés 
à  faire  des  rapports  sur  la  situation  du  pays  où  ils  exercent  leur 
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mission  et  à  signaler  tous  les  événements  qui  peuvent  intéresser 
leur  gouvernement. 

C.  Au  point  de  vue  économique,  les  consuls  doivent  recueillir 
et  transmettre  tous  les  renseignements  de  nature  à  favoriser 
leur  pays  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  et  Tim- 
migration  de  leurs  nationaux  dans  l'Etat  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  On  cherche  particulièrement  à  développer,  aujour- 
d'hui, l'initiative  des  consuls  français  à  cet  égard,  et  à  réagir 
contre  la  tendance  de  notre  corps  consulaire  à  se  restreindre  à 
sa  mission  politique  ou  de  protection  générale  des  nationaux. 
L'exemple  des  rapports  de  certains  consuls  étrangers  qui  four- 
nissent des  statistiques  et  des  indications  précieuses  sur  la 
condition  économique  des  différents  pays,  notamment  des  rap- 
ports des  consuls  belges  et  allemands,  commence  à  être  suivi 
chez  nous  (V.  Recueil  consulaire  spécial), 

D.  Les  consuls  ont  la  charge  de  protéger  leurs  nationaux  contre 
les  violences,  les  lésions  ou  les  dénis  de  justice  dont  ils  sont 
victimes  de  la  part  des  autorités  locales,  dans  les  limites  que 
nous  avons  déjà  précisées  (V.  n°  341).  Pour  s'assurer  cette 
protection,  les  nationaux  se  font  i?nmatriculer  ou  inscrire  à  leur 
consulat.  Cette  formalité,  obligatoire  d'après  certains  traités 
(Conv.  avec  l'Espagne,  7  janvier  18G2,  art.  3  ;  avec  la  Suisse, 
23  février  1882,  art.  2),  est  en  générai  facultative,  mais  tou- 
jours très  utile  (V.  ordonn.  du  28  nov.  1833,  art.  1,  2,  4). 

La  protection  des  consuls  peut  d'ailleurs  s'étendre  à  d'autres 
qu'aux  nationaux. 

Dans  les  pays  de  chrétienté,  ils  ne  peuvent  intervenir  pour 
défendre  des  nationaux  d'une  tierce  puissance  contre  les  agis- 
sements des  autorités  locales  que  dans  trois  cas  :  1®  si  cette 
Puissance  n'a  dans  le  pays  ni  agent  diplomatique,  ni  consul,  ni 
agent  consulaire  ;  2^  quand  les  relations  entre  celte  Puissance  et 
le  pays  où  se  trouvent  ses  nationaux  sont  rompues,  de  telle  sorte 
que  ces  derniers  sont  dépourvus  de  toute  protection  ;  3*  lors- 
que, en  cas  de  guerre,  de  trouble,  d'émeute,  des  nationaux 
d'un  Etat  viennent  réclamer  la  protection  d'un  consulat  autre 
que  celui  de  leur  patrie  et  se  placer  sous  la  garantie  de  son 
pavillon.  Dans  tous  ces  cas,  d'ailleurs,  les  consuls  doivent  agir 
avec  beaucoup  de  réserve,  attendre,  si  l'urgence  n'est  pas  trop 
grande,  les  instructions  de  leur  gouvernement,  se  borner  à  la 
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protection  générale  des  biens  et  des  personnes  sans  s'immiscer 
dans  les  actes  judiciaires,  administratifs  ou  de  Tétat  civil  inté- 
ressant des  nationaux  étrangers;  enfin,  autant  que  possible,  se 
borner  à  de  bons  offices  pour  obtenir  des  autorités  locales  le 
respect  des  droits  de  ces  nationaux,  sans  recourir  à  des  pro- 
testations directes  susceptibles  de  compromettre  leur  propre 
pays.  Au  surplus,  la  protection  des  consuls,  dans  ces  diverses 
circonstances,  est  facultative  de  leur  part  et  dépend  de  leur 
appréciation,  sans  que  des  étrangers  puissent  jamais  la  réclamer 
comme  un  droit. 

Dans  les  pays  hors  chrétienté,  en  vertu  des  capitulations,  nos 
consuls  ont  la  protection  et,  par  conséquent,  l'autorité  de  police 
sur  d'autres  que  leurs  nationaux. 

1®  Sur  tous  les  établissements  catholiques  européens,  quelle 
que  soit  leur  nationalité,  de  Jérusalem  et  de  toute  la  Syrie 
(Ordonn.  3  mars  1781,  tit.  I,  art.  13i,  135;  Cire.  aff.  étran- 
gères, 18  janvier  1816);  2"  sur  les  indigènes  ottomans 
employés  au  service  des  consulats  (ordonn.  de  1781,  art.  144, 
1 45)  ;  3**  sur  les  Levantins  admis  à  domicile  en  France  (art.  13 
C.  civ.)  et  qui  sont  revenus  dans  le  Levant  avec  esprit  de 
retour  en  France  (Cire.  Aff.  étrang.,  12  janvier  1856);  i**  sur 
tous  les  Européens  dont  le  pays  n'a  pas  d'ambassadeur  auprès 
de  la  Porte,  ni  de  consul  dans  le  Levant  ou  en  Barbarie  ;  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  que  les  Suisses  qui  soient  dans  cette  situation. 

E.  La  juridiction  contentieuse  sur  leurs  nationaux  n'appar- 
tient aux  consuls  que  dans  les  pays  hors  chrétienté  (V.  n®'  357 
et  suiv.).  En  pays  chrétiens,  leur  rôle  se  borne  aux  actes  sui- 
vants :  1®  régler  à  bord  des  navires  de  leur  pays  les  différends 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  locaux,  tels 
que  certains  litiges  entre  capitaines  et  matelots  ou  passagers; 
2®  dresser  des  actes  authentiques  de  conciliation  entre  leurs 
nationaux;  3^  prononcer,  à  titre  d'arbitres,  dans  les  procès 
entre  leurs  nationaux  quand  ceux-ci  y  consentent  et  renoncent 
à  la  juridiction  locale;  4®  remplir  des  commissions  rogatoires 
quand  ils  en  sont  chargés  par  les  autorités  de  leur  pays,  ou 
même  d'un  pays  étranger  (Instruct.  du  29  nov.  1833). 

F.  Les  consuls  sont  chargés  de  la  rédaction,  pour  leurs 
nationaux  à  l'étranger,  de  certains  actes  qui  peuvent  se  décom- 
poser de  la  manière  suivante. 
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1°  Actes  de  l'état  civil;  souvent,  comme  en  France  (art.  48, 
C.  civ.  et  ordonn.  du  23  oct.  1833),  la  loi  de  leur  pays  ne  leur 
attribue  compétence  que  pour  les  actes  intéressant  uniquement 
leurs  nationaux;  aussi  les  consuls  étrangers  ne  peuvent  pas, 
malgré  les  dispositions  contraires  de  la  loi  de  leur  pays,  rece- 
voir des  actes  qui  intéressent  d'autres  que  leurs  nationaux, 
dans  les  Etats  dont  la  législation  n'accorde  pas  un  pareil  pou- 
voir aux  autorités  consulaires  (V.  n®  229,  1**,  Cass.,  10  aoilt 
1819,  Sir.,  19.  1.  111;  Trib.  Seine,  2  juillet  1872,  J.  Clunet, 
1874,  pp.  71  et  73).  Il  semble  cependant  que,  le  but  des  Capi- 
tulations étant  de  soustraire  les  Français  à  toute  action  des 
autorités  locales,  les  actes  de  l'état  civil  intéressant  à  la  fois  des 
Français  et  des  nationaux  d'autres  pays,  par  exemple  des  actes 
de  mariage  entre  eux  et  des  indigènes  ottomans,  doivent  être  * 
rédigés  par  les  consuls  [Contra  :  Cass.,  18  avril  1865,  Sir.,  65. 
1.  317;  comp.  Revue  critique,  1891,  p.  214). 

2*^  Les  actes  notariés  sont  rédigés  par  les  chanceliers  des 
consulats  ;  ces  fonctionnaires  agissent  alors  seuls  quand  ils  sont 
nommés  directement  par  le  gouvernement  (Décret  du  11  oct. 
1892)  ;  avec  l'assistance  du  consul,  quand  ils  sont  d'une  classe 
inférieure,  c'est-à-dire  nommés  par  le  consul  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (Décret  du  12  nov.  1891|).  Dans  tous  les 
cas,  ces  actes  n'ont  la  force  exécutoire  en  France  et  ne  font 
foi  qu'après  avoir  été  légalisés  par  le  consul  (Instruc.  du 
30  nov.  1833;  Décret  du  1"  décembre  1869). 

Les  conventions  consulaires  règlent  les  attributions  des  con- 
suls à  ce  point  de  vue  ;  d'après  nombre  d'entre  elles,  les  consuls 
sont  compétents  même  pour  des  actes  intervenus  entre  leurs 
nationaux  et  des  étrangers,  ou  entre  des  étrangers  seulement, 
quand  ces  actes  se  réfèrent  à  des  biens  situés  dans  le  pays  du 
consul  ou  à  des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées  (V.  Conv. 
avec  la  Russie,  1"  avril  1*874,  art.  9,  alin.  2,  n*  2;  la  Grèce, 
7  janvier  1876,  art.  10,  alin.  2;  etc.). 

3*  Les  consuls  peuvent  accomplir  les  actes  de  juridiction 
gracieuse,  tels  que  homologation  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs,  réception  des  déclarations  d'adoption. 

4**  Au  point  de  vue  administratif,  ils  délivrent  toutes  les  piè- 
ces pouvant  intéresser  leurs  nationaux  dans  leur  pays,  telles 
que  passeports  et  certificats  de  vie  ;  ils  sont  également  chargés 
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du  visa  et  de  la  légalisation  de  tous  les  documents  à  produire 
par  leurs  nationaux  dans  leur  patrie. 

G.  La  protection  à  titre  individuel  de  leurs  nationaux  par 
les  consuls  comprend  les  mesures  à  prendre  par  eux  afin  d'or- 
ganiser la  tutelle  ou  la  curatelle  des  incapables,  de  sauvegarder 
les  biens  des  absents,  de  veiller  à  la  conservation  des  succes- 
sions et  aux  intérêts  des  héritiers,  etc..  Leurs  pouvoirs  à  ces 
différents  points  de  vue  qui  se  réfèrent  plus  particulièrement 
au  Droit  international  privé  sont  réglés  dans  les  conventions 
consulaires  ou  dans  des  traités  spéciaux  (V.  notamment  conv. 
franco-suisse  du  15  juin  1869). 

H.  Les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la 
marine  de  leur  pays  sont  fort  nombreuses  :  visite  des  navires 
au  départ  et  à  l'arrivée,  visa  des  pièces  de  bord,  contrôle  en 
matière  de  jet,  d'avaries,  de  vente  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son, d'emprunt  à  la  grosse,  d'hypothèque  maritime,  etc..  La 
plupart  de  ces  points  sont  réglés  par  le  Droit  commercial  de 
chaque  pays. 

I.  Enfin,  au  point  de  vue  de  l'administration  générale,  les 
consuls  représentent  les  autorités  de  la  métropole  dans  un  grand 
nombre  de  cas  :  délivrance  des  patentes  de  santé  aux  navires; 
appel  et  examen  médical  des  conscrits  ;  réception  des  engage- 
ments volontaires;  poursuite  et  répression  de  la  piraterie,  de 
la  traite  ou  de  la  baraterie  de  la  part  des  nationaux;  surveillance 
de  la  grande  pèche  primée,  telle  que  la  pêche  à  la  morue,  elc. 

SECTION  V 

FIN    DE   LA  MISSION    CONSULAIRE 

377.  La  mission  du  consul  prend  fin  par  sa  mort,  son  rappel, 
le  retrait  de  Vexeguatur  ou  la  déclaration  de  guerre.  Le  gouver- 
nement territorial  est  prévenu  du  changement  de  consul  par  le 
représentant  diplomatique  du  pays  qui  l'avait  nommé.  Comme 
le  consul  n'est  pas  le  représentant  diplomatique  du  pays  qui  l'a 
chargé  de  sa  mission,  il  n'a  pas  à  présenter  de  lettres  de  rap- 
port quand  il  se  retire  ;  pour  la  même  raison,  il  n'a  pas  besoin 
non  plus  d'un  nouvel  exequatiir  quand  survient  un  changement 
de  souverain  ou  de  régime  politique  dans  le  pays  qui  l'envoie. 
Un  nouvel  exequatiir  est,  au  contraire,  nécessaire  en  principe 
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quand  un  nouveau  régime  s'établit  dans  le  pays  où  le  consul 
exerce  sa  mission. 

Dans  le  cas  de  décès  du  consul,  les  agents  du  consulat  appo- 
sent les  scellés  sur  ses  papiers  et  en  font  Tinventaire,  en  même 
temps  qu'ils  avisent  l'agent  diplomatique  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  pays  qui  a  nommé  le  consul. 

378.  Appendice.  Pour  en  terminer  avec  cet  aperçu  sur 
l'institution  des  consulats,  nous  devons  signaler  d'importantes 
réformes  qui  sont  proposées  et  actuellement  soumit^es  à  l'examen 
de  rinstitut  de  Droit  international  (V.  R.  D.  1.,  t.  XXI,  p.  588; 
t.  XXII,  p.  336;  t.  XXII,  p.  438;  Annuaire  de  l'Institut,  t.  X, 
1888-89,  p.  274;  t.  XI,  1890-91,  p.  347).  L'assimilation  trop 
souvent  établie  en  fait  entre  les  simples  agents  consulaires  et 
les  consuls  de  carrière  a  le  grave  inconvénient  d'élever  trop  la 
condition  des  premiers  et  de  rabaisser  celle  qui  devrait  être 
faite  aux  seconds.  Les  agents  consulaires,  nationaux  fréquem-  * 
ment  du  pays  où  ils  exercent  leur  mission,  absorbés  par  leurs 
intérêts  commerciaux  personnels,  manquant  de  la  culture 
qu'exige  la  mission  complexe  et  délicate  des  consulats,  doivent 
avoir  une  situation  nettement  définie  et  distincte  de  celle  des 
consules  missi,  car  l'expérience  démontre  que  leur  zèle,  leur 
impartialité  et  surtout  leur  capacité  ne  peuvent  pas  être  toujours 
à  la  hauteur  de  la  charge  qui  leur  incombe.  On  demande,  par 
suite,  que  leurs  privilèges  soient  limités  à  la  faculté  d'arborer, 
non  le  pavillon,  mais  l'écusson  du  pays  qui  les  nomme,  à  l'in- 
violabilité de  leurs  archives,  à  l'exemption  des  charges  person- 
nelles, telles  que  le  jury,  la  tutelle  et  le  conseil  de  famille,  et 
des  taxes  réelles  pour  les  immeubles  affectés  à  leur  office,  et 
que,  pour  éviter  toute  confusion,  ils  ne  portent  que  le  titre 
d'agents  commerciaux.  D'autre  part,  on  propose  d'assimiler  les 
consules  missi  aux  ministres  diplomatiques,  en  leur  attribuant 
toutes  les  immunités  reconnues  à  ces  derniers  par  le  Droit 
international.  On  peut  croire  que  cette  dernière  proposition  a 
peu  de  chance  d'être  acceptée  par  les  Etats,  étant  donnée  la 
tendance  générale  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  les  privi- 
lèges souvent  excessifs  des  agents  diplomatiques  (V.  n*  250). 
La  meilleure  solution  consiste  peut-être  à  limiter  d'un  commun 
accord  les  attributions  et  les  privilèges  respectifs  des  agents 
consulaires  et  des   consuls  de  carrière,  tout  en  développant 
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davantage,  dans  chaque  pays,  la  mission  économique  de  ces 
derniers  qui,  au  moins  en  France,  ont  pu  quelquefois  donner 
raison,  en  négligeant  ce  côté  de  leur  tâche,  à  ceux  qui  préten- 
dent qu'ils  rendent  moins  de  services  que  de  simples  négociants 
chargés  de  les  suppléer  (1). 


CHAPITRE  IV 

PROTECTION  GÉNÉRALE  DE  l'INDIVIDU  DANS  LES  RAPPORTS 
INTERNATIONAUX.  —  PROHIBITION  DE  l'ESCLAVAOE  ET 
DE  LA  TRAITE. 

379.  S'il  appartient  à  chaque  pays  de  protéger  ses  nationaux 
même  à  rencontre  des  autres  Etats,  il  s'est  de  plus  établi,  par 
suite  des  progrès  de  la  civilisation,  une  entente  en  vertu  de 
laquelle  la  plupart  des  souverainetés  mettent  leurs  efforts  en 
commun  pour  empêcher  les  actes  contraires  au  respect  de  la 
liberté  humaine,  sans  se  préoccuper  d'ailleurs  de  la  nationalité 
de  ceux  qu'il  s'agit  de  défendre  contre  de  pareils  abus. 

Partant  de  ce  principe  que  l'esclavage  est  opposé  au  but 
social  qu'ils  doivent  poursuivre,  inhumain  et  contraire  à  la  rai- 
son, dans  l'état  actuel  de  leur  développement  intellectuel  et 
moral,  les  peuples  civilisés,  non  contents  de  l'avoir  supprimé 
chez  eux,  forment  une  sorte  d'association  pour  ne  pas  en  accep- 
ter les  conséquences  quand  il  est  maintenu  pcr  les  Etats  bar^ 
bares,  et,  sans  pouvoir  le  détruire  directement  chez  ces  der- 
niers que  protège  leur  souveraineté  interne,  pour  en  paralyser 
les  effets  dans  tout  le  domaine  extérieur  où  leur  autorité  peut 
se  manifester,  c'est-à-dire  sur  leur  propre  territoire  et  sur  la 
mer. 

Cette  conquête  a  été  le  résultat  d'une  longue  évolution.  L'es- 
clavage, l'une  des  bases  des  sociétés  antiques,  disparaît  peu  à 
peu  sous  l'influence  du  Christianisme  ;  il  est  remplacé,  dans 

(1)  Bibliographie  :  !<>  Chèvre y-Ramcau,  Répertoire  diplomatique  el  consulaire; 
2°  de  GXcTcq^  ei  de  Ynllutj  Guide  pratique  des  consulats,  2  vol.,  4«  édit.,  1880; 
3®  Guide  diplomatique,  de  Marions,  annoté  par  GefTcken,  1866,  5«  édit.,  3  vol.; 
h9  de  Milittz,  Manuel  des  consuls;  5^  Malfatti,  Manuel  des  consulats  austro-hon- 
grois,  1889-1892  ;  &*  Neumann,  Manuel  des  affaires  de  consulat  ;  1^  Lehr,  Manuel 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  1888. 
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une  certaine  mesure,  par  le  servage  qui  est  successivement  sup- 
primé et  dont  les  derniers  vestiges  ont  été  effacés  en  Russie  par 
l'ukase  du  19  février  1861.  Mais,  dès  la  fondation  des  colo- 
nies européennes,  à  la  suite  des  grandes  découvertes  depuis  le 
XV*  siècle,  Tesclavage  revit  sous  une  forme  bien  plus  inhumaine 
par  le  recrutement  des  noirs  pour  Texploitation  de  ces  colonies  ; 
l'horrible  commerce  de  la  traite  se  développe,  consacré  par  la 
pratique  des  Etats  civilisés  et  même  par  des  accords  interna- 
tionaux: c'est  ainsi  que,  au  traité  d'Utrecht  en  1713,  l'Angle- 
terre se  faisait  concéder  le  monopole  de  l'importation  des  noirs 
dans  les  colonies  espagnoles. 

Dès  la  fin  du  xvnie  siècle,  une  énergique  réaction  se  mani- 
festa contre  cette  institution  barbare  ;  à  l'instigation  de  l'Angle- 
terre, qui  avait  déjà  commencé  à  combattre  le  commerce  de  la 
traite,  le  Congrès  de  Vienne  posa  le  principe  de  la  prohibition 
de  l'esclavage  de  la  part  de  tous  les  Etats  civilisés  et  de  la 
nécessité  d'une  entente  entre  eux  pour  le  supprimer  (déclara- 
tion du  8  février  1815  et  acte  additionnel  au  traité  de  Paris  du 
20  nov.  1815).  Des  résolutions  semblables  furent  prises  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818  et  à  celui  de  Vérone  le 
28  nov.  1822. 

Tous  les  Etats  civilisés  sont  d'abord  entrés  dans  cette  voie  en 
interdisant  la  propriété  ou  le  commerce  des  esclaves  sur  leur 
territoire,  ou  de  la  part  de  leurs  nationaux  à  l'étranger  (V.  pour 
la  France,  Décret  du  28  sept.  1791  ;  loi  du  4  mars  1831, 
2^4  avril  1833,  décret  du  27  avril  1848).  Les  pénalités  édictées 
par  ces  lois  s'appliquent  à  tout  navire  français  transportant  des 
esclaves,  la  capture  et  l'achat  de  ces  derniers  auraient-ils  eu  lieu 
à  l'étranger  (Cass.,  10  février  1881,  Sir.,  82. 1.  433);  il  s'agit  là 
d'ailleurs  d'une  règle  d'ordre  public  qui  s'impose,  sur  le  terri- 
toire français,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux  (Cass., 
1**^  décem.  1854,  Sir.,  55. 1.67).  Tous  les  autres  Etats  chrétiens 
ont  également  interdit  l'esclavage  ;  en  dernier  lieu  les  Etats- 
Unis  en  1865,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Sécession,  et  le  Brésil, 
le  3  noai  1883.  Cet  exemple  a  été  suivi  dans  des  Etats  musul- 
mans, notamment  en  Turquie  où  la  loi  du  16  décembre  1889 
prohibe  la  traite  des  noirs,  et  en  Tunisie  où  un  décret  du  Bey, 
publié  en  mai  1800,  confirme  l'abolition  de  l'esclavage  dans  la 
Régence. 

Droit  intern.  pubuc.  25 
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La  tendance  des  Etats  chrétiens  et  des  pays  musulmans  qui 
adhèrent  à  leur  manière  de  voir  est  de  supprimer  le  commerce 
des  esclaves  avec  les  cruautés  qu'il  entraîne  pour  leur  capture 
et  leur  transport,  ce  que  Ton  appelle  plus  particulièrement  la 
traite,  sans  songer  à  abolir  brusquement  l'esclavage  domestique 
encore  nécessaire  dans  certains  pays  dont  la  situation  rappelle, 
à  ce  point  de  vue,  celle  des  peuples  de  l'Antiquité,  et  pour  les- 
quels l'esclavage  est  une  base  môme  de  l'organisation  sociale 
et  une  nécessité  économique  qu'une  transformation  plus  ou 
moins  longue  peut  seule  faire  disparaître.  S'inspirant  de  cette 
idée  générale,  les  puissances  signataires  de  l'acte  de  la  confé- 
rence africaine  de  Berlin  du  25  février  1885  se  sont  engagées 
à  prendre  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  que  les 
territoires  du  bassin  du  Congo  sur  lesquels  s'exercerait  leur 
autorité  ne  pussent  servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit 
pour  la  traite  des  esclaves  et  à  concourir  à  la  suppression  de 
l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs  (art.  9  et  6).  On 
s'en  tint  pour  le  moment  à  ces  déclarations  générales,  sans 
préciser  les  moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but  proposé. 

380.  La  première  cohséquence  qui  résulte  de  la  condamna- 
tion de  l'esclavage  et  de  la  traite  par  la  majorité  des  Etats, 
c'est  que  ces  derniers  ne  reconnaissent  pas,  en  ce  qui  les 
concerne,  l'institution  de  l'esclavage  en  tant  qu'elle  est  encore 
maintenue  par  certains  pays. Cette  conséquence  générale  se  tra- 
duit par  Tadoption  des  règles  suivantes  du  Droit  international. 

1"  On  n'accorde  jamais  l'extradition  d'un  criminel  esclave 
d'après  la  loi  du  pays  qui  le  réclame  (V.  n*  297). 

2^  On  ne  reconnaît  pas  la  validité  ni  le  caractère  obligatoire 
des  traités  qui,  directement  ou  indirectement,  tendent  à  consa- 
crer ou  à  faciliter  le  commerce  des  esclaves. 

3**  Tout  pays  antiesclavagiste  considère  comme  libre  Tesclave 
étranger  qui  met  le  pied  sur  son  territoire  métropolitain  ou 
colonial. 

Cependant,  par  ménagement  politique  et  pour  respecter 
l'esclavage  domestique  pratiqué  chez  elles,  on  n'applique  pas 
cette  règle  aux  tribus  africaines  voisines  de  nos  possessions 
françaises  et  qui  ont  accepté  notre  protectorat  (V.  Lettre  minist. 
de  la  marine,  21  juin  1855;  Cire,  du  gouverneur  du  Sénégal, 
14  nov.  1857  ;  Dalioz,  v*  Organisation  des  colonies,  n*  967  et 
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suiv.)  ;  ni  aux  pays  placés  sous  le  protectorat  français  avec 
condition  que  les  lois  locales  seront  respectées. 

Au  surplus,  ce  n'est  que  par  voie  d'action  extérieure  et  en 
respectant  la  souveraineté  interne  des  pays  esclavagistes,  que 
Ton  peut  condamner  et  combattre  l'esclavage,  ce  qui  implique 
la  liberté  laissée  aux  Etats  qui  l'adoptent  de  maintenir  l'escla- 
vage domestique,  un  facteur  essentiel  encore  de  l'état  social 
africain^  comme  l'avouait  le  cardinal  Lavigerie,  un  des  plus 
illustres  et  des  plus  ardents  apôtres  de  la  lutte  contre  la  traite 
des  noirs. 

381.  L'action  des  Etats  antiesclavagistes  étant  ainsi  limitée 
à  la  suppression  du  commerce  ou  de  la  traite  des  noirs,  le 
moyen  auquel  on  a  songé  tout  d'abord  pour  la  réaliser  a  été 
d'interdire  pour  le  transport  des  esclaves  l'usage  de  la  mer, 
domaine  libre  en  principe  et  sur  lequel  aucun  pays  ne  peut 
invoquer  un  droit  exclusif.  On  aboutit  ainsi  à  l'exercice  du  droit 
de  visite  sur  les  navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  et  à  la  saisie  de  ceux  reconnus 
coupables,  avec  application  d'une  peine  contre  les  auteurs  elles 
complices  de  ce  traOc.  Le  droit  de  visite  nous  apparaît  ainsi 
comme  la  deuxième  conséquence  de  la  condamnation  de  Tes- 
clavage. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  du  droit  de  visite,  il  faut 
d'abord  remarquer  qu'il  n'existe  de  plein  droit,  en  temps  d'hos- 
tilités, que  pour  s'assurer  qu'un  navire  neutre  ne  transporte  pas 
de  la  contrebande  de  guerre  au  bénéfice  de  l'ennemi  et,  en 
temps  de  paix,  que  lorsqu'un  navire  est  sérieusement  soupçonné 
de  se  livrer  à  la  piraterie. 

En  dehors  de  ces  deux  cas,  le  respect  de  la  souveraineté 
des  Etats  s'oppose  évidemment  à  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre 
d'un  pays  se  permettent  d'arrêter  et  de  visiter  les  navires  mar- 
chands portant  le  pavillon  d'une  autre  puissance,  à  moins  que 
des  conventions  formelles  ne  les  y  autorisent.  C'est  l'histoire  de 
ces  conventions  relatives  à  la  suppression  de  la  traite  des  noirs 
par  l'exercice  du  droit  de  visite  que  nous  devons  d'abord  pré- 
senter. 

Après  le  Danemark,  qui  interdit  la  traite  en  1794,  l'Angle- 
terre, jadis  très  adonnée  à  ce  commerce,  combattit  pour  sa 
suppression  dès  le  jour  où  l'indépendance  des  Etats-Unis  lui 
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en  enleva  le  principal  intérêt.  A  l'instigation  du  philanthrope 
William  Wilberforce,  Tabolition  de  la  traite  fut  votée  par  la 
Chambre  des  Communes  en  1792,  1794  et  1796  et  ratifiée  par 
la  Chambre  des  Lords  en  1807;  la  Grande-Bretagne  passa 
même  avec  la  France,  le  30  mai  181  i,  un  traité  pour  obtenir 
en  commun  de  toutes  les  puissances  la  réalisation  de  cette 
réforme. 

Le  gouvernement  britannique  songea,  tout  d'abord,  à  assi- 
miler la  traite  à  la  piraterie,  de  telle  sorte  que  les  navires 
négriers,  saisis  par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  Puissance, 
auraient  été  jugés  et  punis  par  les  tribunaux  de  cette  dernière, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  pirates  (V.  n*  440).  Cette 
proposition,  émise  au  Congrès  de  Vérone  en  1822,  fut  rejetée 
par  la  France  avec  raison,  car  elle  était  attentatoire  au  droit  de 
juridiction  souveraine  de  chaque  pays  sur  ses  nationaux,  et  de 
nature  à  favoriser  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre  par 
le  pouvoir  de  police  générale  que  sa  puissante  marine  lui  aurait 
donné. 

Par  les  conventions  du  30  mars  1831  et  du  22  mars  1833 
entre  TAngleterre  et  la  France,  le  droit  de  visite  complet  avec 
la  faculté  de  perquisition  à  bord  fut  concédé  réciproquement  à 
l'égard  des  bâtiments  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite,  mais 
dans  certains  parages  déterminés  seulement. 

Enfin,  par  le  traité  du  20  décembre  1841,  la  France,  l'Angle- 
terre, la  Russie  et  l'Autriche  se  concédaient  réciproquement  le 
droit  de  visite  complet  dans  une  zone  déterminée  des  mers 
d'Afrique,  mais  non  dans  la  Méditerranée.  Cependant  le  parti 
de  l'opposition  et  même  l'opinion  publique  tout  entière,  très 
excitée  alors  contre  l'Angleterre,  ne  permirent  pas  au  gouver- 
nement français  de  ratifier  cette  convention  que  l'on  regardait 
comme  une  abdication  vis-à-vis  des  Anglais.  Plus  tard,  par  la 
convention  du  29  mai  1845,  les  deux  pays  se  sont  donné  le 
droit  réciproque  de  s'assurer  de  la  nationalité  des  navires  soup- 
çonnés de  se  livrer  à  la  traite  et  de  voir  s'ils  ont  bien  le  droit  de 
porter  le  pavillon  anglais  ou  français  qu'ils  arborent  ;  si,  cette 
constatation  faite,  on  voit  que  le  navire  appartient  à  un  pays 
qui  n'admet  pas  le  droit  de  perquisition  complète  à  son  bord 
{Right  of  Search),  on  doit  s'abstenir  d'aller  plus  loin.  Cette 
visite,  limitée  à  l'enquête  sur  le  pavillon,  a  été  acceptée  le 
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7  avril  1862  par  les  Etats-Unis,  qui  ont  toujours  résisté  à  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  complet  avec  perquisition  à  bord. 

382.  Conférence  de  Bruxelles.  —  Depuis  quelques  années, 
la  Belgique,  secondée  par  un  grand  mouvement  d'opinion  du 
monde  civilisé  et  par  une  encyclique  de  Léon  XIII  en  1888,  avait 
pris  l'initiative  de  réunir  une  conférence  internationale  pour 
exécuter  les  déclarations  un  peu  vagues  et  inefficaces,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  de  la  conférence  de  Berlin  en  1885.  Cette  conférence 
s'est  tenue  du  18  novembre  au  2  juillet  1890  ;  dix-sept  Etats, 
y  compris  les  Etats-Unis,  la  Perse  et  le  Zanzibar,  étaient  repré- 
sentés. Mais,  pour  des  raisons  que  nous  indiquons  plus  loin,  la 
Chambre  des  députés  de  France  rejeta,  le  25  juin  1891,  la  rati- 
fication du  projet  de  traité  auquel  la  conférence  avait  abouti  le 
2  juillet  1890.  On  prolongea  alors  le  délai  des  ratifications  jus- 
qu'au 2  janvier  1892  et,  sauf  certaines  réserves  que  nous  aurons 
à  préciser,  la  Chambre  des  députés  vota  la  convention  le 
23  décembre  1891  ;  les  ratifications  ont  été  effectivement  échan- 
gées le  2  janvier  1892.  L'acte  de  Bruxelles  constitue,  dans  son 
ensemble,  une  heureuse  réglementation  des  rapports  interna- 
tionaux pour  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  traite,  et  il  a 
été  solennellement  approuvé  par  l'Institut  de  Droit  international 
dans  sa  session  de  Hambourg  en  1891.  Ses  dispositions  peuvent 
être  groupées  sous  trois  chefs  principaux. 

1®  Arrêt  de  la  traite  des  noirs  aux  lieux  d'origine  où  se  fait 
le  recrutement,  par- achat  ou  capture,  des  esclaves.  Dans  ce 
but,  les  Etats  signataires  s'engagent  à  établir  une  surveillance 
rigoureuse  pour  empêcher  la  formation  ou  le  départ  des  cara- 
vanes de  marchands  d'esclaves  dans  les  régions  soumises  à 
leur  action  ;  à  pourvoir  à  l'éducation  et  à  la  moralisation  des 
populations  nègres  de  l'Afrique;  enfin  à  construire  des  voies  de 
communication,  des  postes  de  protection  pour  les  indigènes 
contre  les  marchands  d'esclaves,  et  à  assurer  le  fonctionne- 
ment des  services  administratifs,  judiciaires,  militaires  et  reli- 
gieux. De  plus,  on  interdit  l'importation  des  armes  à  feu  per- 
fectionnées dans  les  pays  où  se  fait  le  recrutement  des  esclaves, 
ces  armes  étant  le  moyen  redoutable  des  marchands  d'esclaves 
pour  opérer  leurs  captures;  en  même  temps,  on  frappe  de 
droits  élevés  l'importation  de  l'alcool  dans  certaines  régions,  on 
l'interdit  absolument  dans  d'autres,  afin  de  supprimer  cet  élé- 
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ment  de  démoralisation  des  noirs  et  cet  instrument  de  trafic  des 
esclaves. 

2**  Répression  de  la  traite  dans  les  pays  de  destination  qui 
admettent  encore  l'esclavage  domestique.  Ces  derniers  pays, 
signataires  de  TActe  de  Bruxelles,  s'engagent  à  interdire  l'im- 
portation, le  transit,  l'exportation  et  le  commerce  des  esclaves, 
ainsi  qu'à  punir  les  trafiquants  et  ceux  qui  mutilent  les  esclaves 
mâles  pour  les  vendre. 

Un  bureau  international  maritime  est  organisé  à  Zanzibar, 
avec  des  bureaux  auxiliaires  suivant  les  besoins  (art.  75);  il  a 
pour  mission  de  centraliser  tous  les  documents  et  renseigne- 
ments de  nature  à  faciliter  la  répression  de  la  traite  dans  les 
limites  des  arrangements  internationaux.  Ce  bureau  a  été 
constitué  avec  les  consuls  des  Puissances  à  Zanzibar  le 
30  août  1892  et  a  tenu  sa  première  séance  le  9  novembre  sui- 
vant. 

3o  Suppression  de  la  traite  maritime  et  droit  de  visite.  La 
conférence  de  Bruxelles  a  pris  le  soin  de  limiter  l'exercice  du 
droit  de  visite  de  manière,  tout  en  prenant  des  mesures  effi- 
caces contre  la  traite,  à  ménager  les  susceptibilités  nationales; 
son  but  a  été  d'établir  une  transaction  entre  le  système  anglais 
de  la  perquisition  complète  à  bord  des  navires  soupçonnés,  et 
le  système  français  qui  n'admet  que  l'enquête  beaucoup  moins 
minutieuse  sur  le  pavillon  et  le  droit  de  l'arborer.  Pour 
atteindre  ce  résultat  complexe,  la  conférence  de  Bruxelles  a 
subordonné  la  visite  aux  conditions  suivantes. 

a)  Elle  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  une  zone  déterminée: 
tandis  que  les  anciens  traités  (Conv.  franco  -  anglaise  du 
29  mai  1845,  art.  1°')  admettaient  le  droit  de  visite  dans  l'Atlan- 
tique, aux  abords  des  côtes  d'Afrique  et  même  de  Cuba,  de 
Porto-Rico  et  du  Brésil,  l'art.  21  de  l'acte  de  Bruxelles  le  limite 
à  l'Océan  Indien,  au  golfe  F^ersique,  à  la  mer  Rouge,  suivant 
une  ligne  qui  part  du  Bélouchistan,  va  à  la  pointe  de  Tangalane, 
(Quilimane),  de  Tangalane  au  26^  degré  de  latitude  sud,  en  con- 
tournant Madagascar  par  Test,  jusqu'à  Tintersection  avec  le 
méridien  du  cap  d'Ambre  ;  de  ce  point  la  ligne  se  dirige  obli- 
quement jusqu'à  la  côte  du  Bélouchistan,  en  passant  à  vingt 
milles  au  large  du  cap  Raz-el-Had.  De  plus,  on  a  écarté  la  pro- 
position anglaise  qui  tendait  à  laisser  exercer  la  visite  dans  les 
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eaux  territoriales  des  Etats  ;  la  France  a  obtenu  que  Ton  main- 
tînt le  droit  absolu  de  juridiction  de  chaque  pays  dans  la  zone 
de  mer  longeant  les  côtes  de  son  territoire  et  soumise  à  sa 
souveraineté. 

b)  L'Angleterre  demandait  également  que  la  surveillance  pût 
s'exercer  sur  tout  navire  à  voiles  ;  la  France  obtint  que  la  visite 
fût  limitée  aux  navires  de  moins  de  500  tonneaux.  En  effet,  les 
navires  européens  qui  vont  aujourd'hui  dans  ces  pays  lointains 
sont  presque  toujours  d'un  tonnage  supérieur  ;  s'il  y  en  a 
quelques  uns  de  moindre  dimension,  ils  appartiennent  à  des 
maisons  d'armement  connues  à  l'égard  desquelles  tout  soupçon 
de  commerce  illicite  doit  être  écarté,  et  vis-à-vis  desquelles  on 
se  gardera  bien  d'exercer  le  droit  de  visite,  dans  la  crainte  de 
s'exposer  à  de  lourdes  indemnités.  Les  navires  arabes,  rfAow^s  ou 
boutres,  sont  tous  d'un  faible  tonnage  et  d'une  construction 
facile  à  reconnaître:  ce  sont  les  seuls  actuellement  qui  se  livrent 
à  la  traite  et  ce  sont  eux  que  l'on  a  voulu  viser. 

c)  En  principe,  dans  la  zone  indiquée  et  pour  les  navires  dans 
les  conditions  signalées  ci-dessus,  les  vaisseaux  de  guerre  peu- 
vent procéder  à  la  vérification  des  papiers  de  bord,  afin  de  s'as- 
surer que  le  bâtiment  ne  se  livre  pas  à  la  traite  et  n'est  pas 
coupable  d'usurpation  de  pavillon.  Maison  ne  peut  faire  l'appel 
de  l'équipage  et  des  passagers,  vérifier  le  chargement,  que  si 
le  navire  porte  le  pasrillon  d'un  pays  qui,  par  ses  traités  parti- 
culiers, autorise  ces  perquisitions.  On  respecte  ainsi  complète- 
ment la  manière  de  voir  des  pays  qui,  comme  la  France, 
repoussent  le  droit  de  visite  avec  toutes  ses  conséquences  et 
n'admettent  que  la  vérification  de  la  nationalité  du  navire  (art. 
22,  23,  42  à  45). 

Toutes  les  Puissances  signataires  s'engagent  d'ailleurs  à  sur- 
veiller l'emploi  de  leur  pavillon  par  les  navires  indigènes;  l'au- 
torisation à  cet  égard  doit  être  renouvelée  tous  les  ans,  subor- 
donnée à  certaines  garanties,  et  elle  est  retirée  pour  toute  opé- 
ration ou  tentative  de  traite  (art.  30  à  40). 

La  procédure  de  la  visite  sous  les  réserves  indiquées  ci-dessus 
est  organisée  de  la  manière  suivante.  Tout  croiseur  qui  a  arrêté 
un  navire  convaincu  de  se  livrer  à  la  traite  ou  d'avoir  usurpé 
un  pavillon  le  conduit  dans  le  port  le  plus  proche  où  se  trouve 
une  autorité  compétente  du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé. 
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Cette  autorité  fait  une  enquête  en  présence  du  commandant  du 
croiseur  ou  de  l'officier  qui  le  représente.  Si  ce  dernier  n'ac- 
cepte pas  les  résultats  de  Tenquête,  Taffaire  est  portée  au  tri- 
bunal compétent  du  pays  dont  le  pavillon  a  été  usurpé  pour 
faire  la  traite,  ou  au  consul,  ou  à  toute  autre  autorité  désignée 
par  le  gouvernement  de  ce  pays  pour  juger  la  question  sur 
place.  Si  le  navire  est  condamné,  il  est  de  bonne  prise  et  attribué 
au  capteur;  le  capitaine,  l'équipage  et  toutes  autres  personnes 
ayant  participé  au  délit  sont  punis.  Quand  la  capture  est  re- 
connue injustifiée,  il  est  dû  une  indemnité  qui  est  fixée  par  les 
autorités  ayant  procédé  à  l'enquête,  et,  en  cas  de  désaccord 
entre  elles,  au  moyen  d'un  arbitrage  (art.  49  à  59). 

883.  Toutes  les  dispositions  de  l'Acte  de  Bruxelles  ont  été 
acceptées  par  les  Puissances  signataires  dont  elles  forment  la 
loi  commune  actuellement.  Seule  la  France,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  a  refusé  d'adhérer  complètement  à  cette  conven- 
tion. Malgré  les  concessions  faites  à  nos  représentants,  malgré 
la  restriction  du  droit  de  visite  à  la  simple  enquête  sur  le  pa- 
villon, la  Chambre  des  députés,  dominée  par  les  souvenirs  de  la 
convention  de  1841  et  craignant  de  favoriser  la  suprématie  de 
la  marine  anglaise,  n'a  pas  voulu  ratifier  les  clauses  relatives  : 
1**  à  la  limitation  de  la  zone  aux  alentours  de  Madagascar 
(art.  21,  22,  23)  ;  2<^  à  la  procédure  de  l'arrêt,  de  la  saisie  et  du 
jugement  des  navires  suspects  de  se  livrer  à  la  traite.  On  n'a 
pas  voulu  que  l'action  étrangère  pût  s'exercer  sur  des  navires 
portant  le  pavillon  français  autour  de  Madagascar  où  domine 
aujourd'hui  notre  protectorat;  il  est  de  notre  intérêt  politique 
de  garder  notre  juridiction  exclusive  sur  les  bâtiments  relevant 
de  la  France  dans  une  région  où  notre  influence  a  besoin  de 
s'affirmer.  D'autre  part,  on  a  répugné  à  admettre,  en  cas  de 
saisie,  l'ingérence  dans  l'enquête  d'un  officier  étranger  du  navire 
capteur,  ce  que  l'on  pouvait  considérer  comme  une  consécra- 
tion partielle  du  système  anglais  d'après  lequel  la  traite,  assi- 
milée à  la  piraterie,  relève  de  la  juridiction  du  capteur  lui- 
même  :  la  France  a  entendu  maintenir  son  droit  exclusif  de 
juger  les  coupables  relevant  de  son  autorité  pour  avoir  abusé 
de  son  pavillon,  seraient-ils  arrêtés  par  des  croiseurs  étrangers. 

Sauf  cette  double  réserve,  le  Parlementa  ratifié  par  la  loi  du 
23  décembre  1891  toutes  les  autres  dispositions  de  TActe  de 
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Bruxelles,  de  sorte  que,  pour  les  points  réservés,  on  reste  sous 
l'empire  des  anciennes  conventions,  notamment  du  traité  de 
1845  (1). 

(1)  V.  Arthur  Desjardins,  La  France,  Vesclavage  africain  et  le  droit  de  visite^ 
Revae  des  Deux-Mondes,  15  octobre  1891,  p.  864;  Recueil  des  actes  de  la  Confé- 
rence  de  Bruxelles;  Rapport  de  M.  Engelhard  h  la  session  de  Hambourg,  1891, 
de  rinstitut  du  Droit  international.  Annuaire,  t.  XI,  pp.  262,  268. 
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384.  Les  rapports  des  Etats  en  ce  qui  concerne  les  biens 
peuvent  se  manifester  au  sujet  de  quatre  catégories  de  choses  : 
le  domaine  terrestre  ;  le  domaine  maritime;  le  domaine  fluvial; 
enfin  les  navires,  soit  de  guerre  soit  de  commerce. 

CHAPITRE  P^ 

DU  DOMAINE   TERRESTRE  OU  TERRITOIRE 

SECTION   I 
NOTIONS   GÉNÉRALES    (1). 

385.  En  sa  qualité  de  personne  morale,  TEtat  est  susceptible 
d'exercer  les  facultés  juridiques  compatibles  avec  sa  nature  ;  il 
peut,  notamment,  être  propriétaire.  Son  droit,  à  cet  égard,  est 
réglé  par  sa  propre  législation  :  c'est  ainsi  que,  dans  beaucoup 
de  pays  comme  en  France,  les  biens  dont  TEtat  a  la  propriété 
se  partagent  en  domaine  privé  que  TEtat  possède  au  même  titre 
qu'un  particulier,  et  en  domaine  public  qui,  à  raison  de  sa 
nature  et  de  son  affectation,  est  placé  hors  du  commerce,  ina- 
liénable et  imprescriptible. 

D'autre  part,  l'Etat  ne  peut  se  concevoir  sans  une  étendue 
de  terre  déterminée  sur  laquelle  il  exerce  sa  souveraineté  et  que 
Ton  appelle  son  territoire.  iMais  la  souveraineté  n'est  pas  la 
propriété  ;  sur  son  territoire,  en  dehors  des  portions  rentrant 
dans  son  domaine  public  ou  privé,  l'Etat  n'a  qu'un  droit  supé- 
rieur et  indépendant  de  gouvernement  et  d'administration,  ce 
qui  caractérise  l'exercice  de  la  souveraineté  proprement  dite. 
La  confusion  entre  la  souveraineté  et  la  propriété,  fréquente 

(1)  Ortolan,  Du  Domaine  international,  Rev.Wolowski,  t.  II,  p.  289  ;  III,  p.  5 
IV,  p.  81. 
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chez  les  peuples  barbares  où  le  souverain  a  la  libre  disposition 
des  biens  dont  les  particuliers  ne  sont  que  des  détenteurs  pré- 
caires, était  admise  par  les  Romains  en  ce  qui  concerne  les 
biens  provinciaux,  pour  lesquels  le  paiement  de  l'impôt  foncier 
représentait  la  redevance  due  à  TEtat  propriétaire  par  les  déten- 
teurs réputés,  au  moins  en  théorie,  simples  fermiers  du  sol.  A 
Tépoque  féodale,  le  seigneur  suzerain,  malgré  les  concessions 
plus  ou  moins  étendues  faites  à  son  vassal,  est  toujours  proprié- 
taire de  droit  de  la  terre.  Sous  la  monarchie  absolue,  les  légistes 
font  consacrer  la  théorie  romaine  du  domaine  direct^  autrement 
dit  de  la  propriété  de  droit,  au  bénéfice  du  souverain  ;  le 
domaine  utiles  ou  propriété  de  fait,  étant  seul  laissé  aux  déten- 
teurs du  sol  ;  théorie  que  Louis  XIV  affirme  très  nettement  dans 
ses  instructions  au  Dauphin.  Malgré  quelques  protestations 
remarquables  mais  isolées,  ces  idées  se  maintiennent  jusqu*à  la 
Révolution.  Elles  sont  officiellement  condamnées  par  Portalis 
le  26  nivôse  an  XII  ;  le  droit  de  propriété  absolue  est  reconnu 
aux  particuliers  sur  leurs  biens  ;  TEtat  ne  conserve  que  IVm- 
pire,  suivant  Texpression  de  Portalis,  c'est-à-dire  la  souverai- 
neté. Cette  nouvelle  manière  de  voir  constitue  aujourd'hui  le 
fond  même  de  la  constitution  dans  les  Etats  civilisés.  En  Angle- 
terre, rinfïuence  des  principes  féodaux  sur  la  législation  laisse 
encore  subsister  quelques  traces  de  la  théorie  ancienne  qui  n*a 
plus  guère  d'ailleurs  de  conséquences  pratiques  importantes  : 
c'est  ainsi  que  l'acte  du  12  mai  1870  a  donné  aux  étrangers  la 
faculté  de  devenir  propriétaires  d'immeubles  situés  en  Angle- 
terre, ce  que  l'on  considérait  comme  impossible  auparavant,  la 
propriété  impliquant  la  vassalité  vis-à-vis  du  souverain  britan- 
nique et  la  qualité  d'étranger  faisant  obstacle  à  ce  que  cette 
vassalité  pût  s'établir. 

Mais,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  la  confusion 
entre  la  souveraineté  de  l'Etat  sur  son  territoire  et  la  propriété 
de  ce  dernier  est  presque  toujours  commise  par  les  publicistes 
anciens  et  bon  nombre  de  modernes.  Cette  confusion  s'explique 
parce  que,  vis-à-vis  des  autres  pays,  la  souveraineté  territo- 
riale de  l'Etat  s'affirme  avec  un  caractère  absolu  et  exclusif, 
comme  la  propriété  dans  les  rapports  entre  particuliers,  et  que 
la  plupart  des  modes  d'acquisition  ou  de  perte  de  cette  souve- 
raineté se  présentent  sous  des  formes  semblables   aux  modes 
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d'acquisition  ou  de  porte  de  la  propriété  ;  par  exemple,  la 
cession,  Taccession,  l'occupation .  Cependant,  il  est  bien  certain 
que  la  nature  du  droit  de  l'Etat  sur  son  territoire  ne  peut  pas 
changer  suivant  les  individualités  à  l'égard  desquelles  il  l'in- 
voque ;  s'il  n'a  que  la  souveraineté  vis-à-vis  des  particuliers 
propriétaires  des  portions  du  sol  qu'ils  détiennent,  il  n'a  égale- 
ment que  la  souveraineté  et  non  la  propriété  vis-à-vis  des  autres 
Etats. 

Le  territoire  comprend  d'ailleurs  toutes  les  dépendances 
contenues  dans  les  limites  de  l'Etat  fixées  comme  nous  l'indi- 
querons plus  loin.  Il  embrasse  également  les  colonies  qui  relèvent 
de  la  souveraineté  de  l'Etat  quel  que  soit  leur  régime  spécial  et 
malgré  l'autonomie  qui  peut  leur  être  laissée,  tant  que  celle-ci 
ne  va  pas  jusqu'à  leur  conférer  l'indépendance  complète  au 
point  de  vue  intérieur  et  extérieur,  auquel  cas  elles  forment  des 
Etats  nouveaux. 

386.  Concours  de  souverainetés  sur  un  même  territoire. 
Par  suite  de  certaines  combinaisons  politiques,  il  peut  arriver 
qu'un  môme  territoire  soit  placé,  en  même  temps,  sous  la  souve- 
raineté de  plusieurs  Etats  ;  c'est  ainsi  que  la  Prusse  et  la  princi- 
pauté de  Lippe  possédaient  jadis  en  commun  la  ville  de  Lipp- 
stadt;  par  le  traité  de  Vienne,  du  30  octobre  1864,  la  Prusse  et 
l'Autriche  gouvernaient  en  commun  le  Schleswig-Holstein  et  le 
Lauenbourg  ;  cette  situation  a  duré  pour  le  Lauenbourg  jus- 
qu'au traité  de  Gastein,  conclu  en  septembre  1865,  et  pour  le 
Schlewig-Holstein  jusqu'au  traité  de  Prague,  du  26  août  1866. 

Actuellement  encore,  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878, 
art.  25,  en  laissant  au  Sultan  une  souveraineté  plutôt  nominale 
que  réelle  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  a  confié  l'administra- 
tion et  le  gouvernement  effectif  de  ces  provinces  à  l'Autriche. 
De  même  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  n'ayant  pu  s'entendre  en 
1814  pour  l'attribution  du  territoire  de  Moresnetet  de  ses  riches 
mines  de  zinc  connues  sous  le  nom  de  mines  de  la  Vieille  Mon- 
tagne, un  condominium  fut  établi  entre  eux.  Depuis,  Moresnet 
dépend  de  la  Belgique  sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  et 
le  condominium  se  maintient  entre  elle  et  la  Prusse.  Les  habi- 
tants de  Moresnet  ne  doivent  le  service  militaire  nulle  part;  ils 
peuvent  s'adresser,  à  leur  gré,  aux  tribunaux  belges  ou  prus- 
siens, et  la  force  publique  des  deux  pays  souverains  agit  libre- 
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ment  sur  ce  territoire,  par  exemple  pour  y  arrêter  les  criminels. 
Ce  territoire  doit  être  considéré  comme  neutre  en  tant  qu'il  fait 
partie  de  la  Belgique  ;  mais  aucun  des  deux  Etats  souverains  ne 
peut  le  fortifier,  car  il  accomplirait  alors  un  acte  de  prise  de 
possession  exclusive  contraire  au  droit  de  l'autre  pays.  Citons 
encore  le  protectorat  commun  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis  sur  l'archipel  de  Samoa,  en  vertu  du  traité  de 
Berlin  du  14  juin  1889. 

387.  Limitation  du  territoire.  —  Il  est  presque  inutile 
d'insister  sur  l'intérêt  capital  que  présente  la  détermination 
exacte  et  incontestée  des  limites  du  territoire;  c'est  l'intérêt 
même  du  bornage  entre  propriétaires  voisins,  apprécié  au  point 
de  vue  de  l'importance  des  questions  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  Etats  et  de  la  gravité  des  conflits  qui  peuvent  en  provenir  : 
la  guerre  de  Sept  ans  a  eu  pour  prétexte  une  question  de  fron- 
tières entre  l'Angleterre  et  la  France  dans  les  forêts  du  Canada; 
la  question  d'Orient  a  failli  être  agitée  à  nouveau  en  1882  parce 
que  le  protocole  de  Constantinople  de  1880  avait  inexactement 
fixé  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  ;  le  récent  conflit 
entre  le  Portugal  et  l'Angleterre  avait  pour  cause  une  difficulté 
relative  aux  limites  de  leurs  possessions  respectives  en  Afrique. 

Les  frontières  sont  établies  d'après  une  ancienne  possession 
incontestée  ou  au  moyen  de  conventions  spéciales.  Habituel- 
lement on  ne  fixe  dans  les  traités  que  les  points  principaux  de 
la  ligne  séparative  des  Etats;  une  commission  technique  com- 
posée d'agents  des  pays  intéressés  précise  les  points  de  détail  et 
dresse  un  procès-verbal  de  délimitation  qui  est  soumis  à  l'ap- 
probation des  gouvernements  :  ainsi  le  traité  du  10  mai  1871 
indiquait  à  grands  traits  la  nouvelle  frontière  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  et  la  commission  technique  n'a  fini  son  travail  que 
le  26  août  1877;  il  a  été  ratifié  le  2  mars  1878. 

En  réglant  les  frontières,  on  prévoit  l'entretien  et  l'usage  des 
routes,  rivières,  chemins  de  fer,  forêts,  ponts,  etc.,  longés  ou 
traversés  par  la  limite  des  Etats,  ainsi  que  les  droits  des  com- 
munes, des  établissements  publics  ou  des  particuliers  sur  ces 
biens.  Ainsi,  d'après  le  procès-verbal  rédigé  à  Metz,  en  1877, 
les  chemins  de  fer  longeant  la  frontière  sont  déclarés  communs 
aux  deux  pays  et  neutres  au  point  de  vue  douanier,  de  telle 
sorte  que  les  marchandises  y  circulent  librement  ainsi  que  les 
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douaniers  des  deux  Etats.  L'art.  6  permet  aux  propriétaires 
d'user  des  chemins  d'exploitation  qui  coupent  la  frontière  comme 
s'ils  étaient  en  entier  dans  un  des  Etats.  On  organise  également 
la  surveillance  des  signes  extérieurs  destinés  à  marquer  les 
limites,  et  la  procédure  à  suivre  pour  poursuivre  et  punir  ceux 
qui  les  détruisent  ou  les  déplacent  (V.  art.  257,  C.  pén.). 

Les  frontières  établies  sont,  suivant  la  configuration  du  sol, 
purement  artificielles  ou  conventionnelles,  ou  bien  naturelles. 

Dans  le  premier  cas,  elles  sont  uniquement  déterminées  par 
des  signes  posés  d'un  commun  accord,  tels  que  poteaux,  bornes, 
murs,  fossés  sur  terre,  bouées  sur  l'eau,  etc.  Les  frontières 
peuvent  être  aussi  mathématiques,  c'est-à-dire  fixées  par  une 
ligne  idéale,  suivant  la  latitude  et  la  longitude  ;  c'est  ce  qui  a 
lieu  quand  il  s'agit  de  borner  des  territoires  inexplorés  (V.  Conv. 
franco-anglaise,  du  5  août  1890,  fixant  la  sphère  d'influence  des 
deux  pays  dans  le  bassin  du  Niger  et  du  lac  Tchad). 

Dans  le  cas  où  l'on  utilise  des  séparations  naturelles  pour  fixer 
les  frontières,  on  se  conforme  aux  règles  suivantes. 

Pour  les  chaînes  de  montagne,  on  prend  de  préférence  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  qui  ne  se  confond  pas  toujours  avec 
la  ligne  de  crête;  pour  les  fleuves,  la  ligne  médiane  du  thalweg, 
c'est-à-dire  du  chenal  formé  par  le  courant  de  l'eau,  ligne  qui 
ne  se  confond  guère  avec  celle  du  milieu  du  cours  d'eau  lui- 
même  que  lorsque  ce  dernier  a  été  endigué  par  la  main  de 
l'homme.  Si  le  cours  d'eau  change  de  lit,  il  appartient  en  entier 
à  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  il  coule  désormais  et  la  frontière 
établie  sur  l'ancien  lit  n'est  pas  modifiée.  Quand,  au  contraire, 
le  cours  d'eau  empiète  sur  un  de  ses  bords  en  changeant  son  lit 
primitif,  la  frontière  se  modifie  en  suivant  toujours  le  milieu  du 
thalweg  nouveau,  et  l'Etat  riverain  profite  par  accession  de  la 
portion  du  lit  abandonnée  par  les  eaux. 

Pour  les  lacs  qui  séparent  plusieurs  territoires,  la  frontière 
est  établie  suivant  la  ligne  médiane  de  la  nappe  d'eau,  à  moins 
d'usage  ou  de  convention  contraire,  comme  pour  le  lac  de 
Constance  qui  appartient  aux  Etats  riverains  sur  ses  bords  et 
leur  est  commun  pour  le  surplus. 

Pairfois  même,  surtout  en  vue  d'éviter  des  conflits  entre  des 
populations  ennemies,  on  fixe  entre  les  deux  territoires  une  zone 
qui  est  déclarée  inhabitable   ou  dans    laquelle  le  séjour  est 
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subordonné  à  certaines  conditions  ;   c'est  ce  qui  fut  souvent 
stipulé  dans  les  traités  de  paix  entre  TAutriche  et  la  Turquie. 


SECTION  II 

DES  MODES  d'acquisition  ET  DE  PERTE  DU  TERRITOIRE 

388.  Les  modes  d'acquisition  et  de  perte  de  la  souveraineté 
sur  le  territoire  sont,  à  peu  de  chose  près,  semblables  à  ceux 
d'acquisition  et  de  perte  de  la  propriété.  On  peut  donc  les 
classer,  comme  ces  derniers,  en  modes  dérivés  et  en  modes 
originaires  ;  les  premiers,  qui  impliquent  la  transmission  de  la 
souveraineté  d'un  Etat  à  un  autre,  constituent,  par  rapport  au 
pays  dépossédé  de  ses  droits  antérieurs,  un  mode  de  perte  de 
la  souveraineté,  comme  ils  sont  un  mode  d'acquisition  pour 
celui  auquel  ces  droits  sont  transférés,  ce  qui  fait  que,  en  les 
étudiant,  nous  exposerons  en  même  temps  l'acquisition  et  la 
perte  du  territoire  ;  les  seconds  impliquent  au  contraire  une 
prise  de  possession  de  la  souveraineté,  sans  qu'il  y  ait  trans- 
mission d'un  Etat  à  un  autre. 

Les  modes  d'acquisition  dérivés  peuvent  être  ramenés  aux 
suivants,  les  uns  volontaires,  c'est-à-dire  supposant  le  consen- 
tement réciproque  des  pays  intéressés,  les  autres  involontaires, 
c'est-à-dire  s'accomplissant  en  dehors  de  tout  accord  de  vo- 
lontés :  la  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  d'une  part; 
Taccession,  la  prescription,  d'autre  part.  Les  modes  originaires 
d'acquisition  du  territoire  se  réduisent  à  un  seul  :  l'occupation. 

§  I".  L'accession. 

389.  L'accession  ne  peut  avoir  qu'une  importance  relative- 
ment secondaire  dans  les  rapports  internationaux,  étant  donné 
que  les  fractions  de  territoire  ainsi  modifiées  sont  toujours  de 
peu  d'étendue.  On  est  du  reste  d'accord  pour  appliquer,  dans 
les  rapports  entre  Etats,  les  règles  juridiques  consacrées  à  peu 
près  partout  depuis  le  Droit  romain  dans  les  relations  entre 
particuliers. 

L'alluvion  fluviale  ou  maritime  appartient  à  l'Etat  sur  le  ter- 
ritoire duquel  elle  se  dépose  ;  il  en  est  de  même  des  portions 
du  sol  abandonnées  par  les  eaux,  comme  les  lais  et  relais  de  la 
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mer.  Les  îles  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  un  lac  doivent 
être  attribuées  au  pays  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  la  por- 
tion des  eaux  où  les  îles  se  trouvent. 

§  II.  Prescription. 

390.  Faute  de  loi  internationale  établie  au-dessus  des  Etats, 
la  prescription  ne  peut  être  réglée  à  l'avance  ni  dans  sa  durée, 
ni  dans  ses  conditions;  cependant  elle  est  à  peu  près  universel- 
lement admise  dans  les  rapports  internationaux,  en  ce  sens  que 
la  possession  ancienne  et  effective  d'un  territoire  doit  faire  sup- 
poser le  droit  d'y  exercer  la  souveraineté  et  le  mettre  à  l'abri 
des  contestations  ou  des  revendications  de  la  part  des  autres 
Etats.  Le  défaut  ordinaire  de  titres  et  de  documents  formels 
pour  justifier  du  droit  à  la  souveraineté  ouvrirait  la  voie  à 
des  compétitions  incessantes  si  les  anciennes  possessions  ne 
devaient  pas  être  respectées,  et  la  carte  du  monde  serait  tou- 
jours à  refaire. 

Aussi  ne  saurait-on  approuver  la  conduite  de  Louis  XIV  qui, 
en  i679,  forma  les  fameuses  Chambres  de  Réunion  pour  déter- 
miner les  dépendances  des  villes  cédées  à  la  France  aux  traités 
de  Westphalie,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  afin  de  les 
déclarer  incorporées  à  la  France  contrairement  aux  anciennes 
possessions  effectives. 

Bluntschli  observe  de  plus,  avec  raison,  que  le  respect  des 
possessions  anciennes  est  la  seule  façon  d'effacer  la  violence  et 
l'iniquité  qui  caractérisent  trop  souvent  les  premières  acquisi- 
tions territoriales,  de  sorte  que,  sans  ce  palliatif,  on  pourrait 
toujours  remettre  en  discussion  la  formation  de  la  plupart  des 
pays. 

11  va  sans  dire  que,  pour  servir  de  base  à  un  droit  de  souve- 
raineté bien  établi,  la  possession  doit  être  incontestée  et  ne  pas 
faire  l'objet  de  réclamations  de  la  part  des  populations  du  terri- 
toire ni  d'une  autre  Puissance;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  la  parole  fort  juste  de  Heflter  :  «  Un  siècle  de  posses- 
sion injuste  ne  suffit  pas  pour  enlever  à  celle-ci  le  vice  de  son 
origine  ». 

Droit  intern.  i^ubuc.  26 
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§  III.  Cession  du  territoire. 

391,  En  principe,  le  territoire  de  FEtat  doit  être  considéré 
comme  un  et  indivisible.  Cette  règle;  consacrée  par  la  plupart 
des  constitutions  modernes,  exprime  une  réaction  contre  les 
anciennes  idées  féodales  d'après  lesquelles  les  territoires  et  leiu^s 
populations,  laissés  à  la  libre  disposition  du  souverain,  pou- 
vaient faire  Tobjet  d'aliénations  sous  forme  de  constitution  de 
dot,  de  testament,  de  succession,  de  vente,  etc.,  au  même  titre 
qu'une  propriété  privée.  Elle  est  d'ailleurs  la  condition  essen- 
tielle de  l'existence  de  l'Etat,  étant  donné  que  le  territoire 
constitue  un  élément  indispensable  à  son  existence,  et  que  la 
faculté  illimitée  de  l'aliéner  entraînerait  la  possibilité  de  la 
détruire,  ce  qui  est  incompatible  avec  La  capacité  juridique  d'an 
être  :  le  suicide  n'est  pas  plus  un  droit  pour  l'Etat  qu'il  ne  l'est 
pour  les  individus.  L'unité  ou  l'indivisibilité  de  TEtat  domine 
ainsi  et  écarte  même  les  intérêts  des  souverains  qui  ne  sont  que 
des  représentants  de  l'Etat  et  non  des  propriétaires  du  sol  sur 
lequel  l'Etat  exerce  sa  souveraineté  |(V.  n^  385). 

392.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'on  ne  peut  plus 
admettre  de  nos  jours  des  modes  de  cession  du  territoire  fré- 
quemment employés  jadis  quand  les  souverains  en  étaient 
considérés  comme  les  propriétaires.  Ces  modes  sont  les  suivants. 
i^  La  succession  ai  intestat  ou  par  testament  entre  souverains, 
couramment  admise  autrefois  et  qui  a  donné  lieu  à  de  célèbres 
conflits,  comme  les  guerres  de  la  succession  d'Espagne  et  d'Au- 
triche. Aussi  les  auteurs  germaniques  avouent-ils  eux-mêmes 
que  la  Prusse  commettait  un  anachronisme  choquant  en  voulant 
régler  la  condition  du  Slesvig-Holstein,  en  1864,  d'après  les 
titres  des  souverains  de  ce  pays  au  moyen-age.  Aujourd'hui,  la 
succession  des  princes,  au  point  de  vue  de  la  transmission  delà 
souveraineté,  dépend  de  la  Constitution  de  chaque  pays  qui 
dépend  elle-même  de  la  libre  volonté  de  la  nation. 

2*  La  cession  moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  la  cession 
à  titre  de  fief  au  bénéfice  d'un  souverain  étranger  ;  ces  procédés, 
logiques  sous  le  régime  féodal  d'après  lequel  le  souverain  dis- 
pose du  territoire  comme  un  propriétaire  de  son  doniaine  privé, 
sont  inapplicables  de  nos  jours. 

3**  La  constitution  d'hypothèque  sur  un  territoire  pour  garantie 
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d'une  créance,  avec  abandon  au  créancier  en  cas  de  non  paie- 
ment, était  aussi  d*un  usage  fréquent  sous  l'empire  des  idées 
anciennes  relatives  au  droit  du  souverain  sur  le  territoire. 
A  une  époque  relativement  récente,  en  1768,  Gènes  donna  la 
Corse  à  la  France  comme  gage  du  remboursement  des  subsides 
que  celle-ci  lui  avait  fournis  ;  ce  remboursement  n'ayant  pu  être 
elFectué  et  Gênes  ayant  d'ailleurs  disparu  comme  Etat  indépen- 
dant, la  Corse  devint  une  dépendance  du  territoire  français. 

Cependant  il  arrive  encore  souvent  que  le  droit  d'occupation 
sur  certaine  fraction  du  territoire  est  concédé  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités  de  guerre  au  vainqueur  :  ainsi  la 
Parusse,  en  1807,  donna  en  garantie  à  la  France  les  forteresses 
de  Siettin ,  KUstrin  et  Glogau  ;  de  même  une  partie  de  notre 
pays  a  été  occupée  par  les  alliés  en  1815  et  par  les  troupes  alle- 
mandes en  1871  jusqu'au  paiement  des  indemnités  promises  : 
nous  verrons  les  effets  de  cette  occupation  quand  nous  étudie- 
rons le  droit  de  la  guerre. 

Souvent  aussi  un  pays  engage,  comme  garantie  de  ses  obli- 
gations, notamment  du  remboursement  de  ses  emprunts,  cer- 
taines de  SCS  ressources,  telles  que  le  revenu  de  ses  douanes, 
ou  des  dépendances  de  son  domaine  public  ou  privé,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  Tunisie  et  en  Egypte  où  des  propriétés  du  sou- 
verain ont  servi  de  gage  aux  créanciers  de  l'Etat  :  l'hypothèque 
ou  la  constitution  de  gage  peut  alors  produire  tous  ses  effets 
juridiques  suivant  la  loi  de  l'Etat  débiteur  ou  conformément 
aux  conventions  passées  avec  les  créanciers,  puisqu'elle  a  pour 
objet,  non  pas  le  territoire  en  général  qui  n'est  soumis  qu'à  un 
droit  de  souveraineté  inaliénable  en  principe,  mais  des  impôts, 
des  revenus  ou  des  domaines  déterminés  à  l'égard  desquels 
l'Etat  peut  disposer  de  sa  propriété  suivant  les  règles  de  son- 
droit  public. 

4*  L'échange  dé  territoires  peut  être  réalisé  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  Constitution  de  chaque  pays  (V.  loi  cons. 
16  juillet  1875,  art.  8);  mais,  vu  le  caractère  d'indivisibilité  du 
territoire,  il  ne  peut  être  admis  que  dans  des  circonstances  où 
il  est  commandé  par  l'intérêt  de  l'Etat  et  pour  des  portions  de 
minime  importance  ou  qui  n'affectent  pas  l'unité  de  l'Etat  lui- 
même.  Ainsi  on  comprend  l'échange  pour  assurer  une  rectifica- 
tion de  frontières,  car  l'intérêt  de  cette  rectification  peut  être 
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très  important  et  les  terrains  acquis  ou  aliénés  sont  presque 
insignifiants  ;  de  même  on  conçoit  qu'une  colonie  sans  profit 
pour  un  Etat  soit  échangée  contre  une  autre  qui  lui  offre  plus 
d'avantages,  car,  quelle  que  soit  Timportance  des  territoires 
coloniaux,  leur  changement  de  situation  n'atTecle  pas  directe- 
ment Tunité  de  la  mère  patrie,  étant  donné  surtout  que  leurs 
habitants  sont  presque  toujours  de  simples  sujets  et  non  des 
citoyens  de  la  métropole.  Un  échange  qui  porterait,  au  contraire, 
sur  une  partie  considérable  du  territoire  métropolitain  pourrait 
modifier  d'une  façon  essentielle  l'ancien  caractère  et  l'unité  de 
l'Etat,  et  déterminer  la  substitution  d'une  nouvelle  personnalité 
souveraine  à  celle  qui  existait  antérieurement. 

S'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le  droit  de  souveraineté  par 
rapport  à  un  territoire,  la  décision  d'un  arbitre  choisi  peut 
servir  de  titre  à  l'Etat  dont  le  droit  est  reconnu  ;  elle  ne  crée 
pas  directement  ce  droit  qui  est  simplement  constaté  par  l'ar- 
bitre en  vertu  des  documents  ou  des  faits  antérieurs  justifiant 
une  acquisition  déjà  faite  :  telle  fut  la  décision  du  pape  Léon  XII I 
affirmant  le  droit  de  souveraineté  de  l'Espagne  sur  les  Carolines, 
malgré  la  prise  de  possession  de  l'Allemagne,  etc. 

5*  La  vente  à  prix  d'argent  du  territoire  est  également  incom- 
patible avec  la  nature  du  droit  à  céder  qui  est  la  souveraineté, 
chose  éminemment  hors  du  commerce.  Un  Etat  peut  vendre  ses 
propriétés  et  en  trouver  l'équivalent  dans  l'argent  qu'il  reçoit  ; 
jamais  une  somme  ne  peut  remplacer  l'élément  indispensable  à 
son  existence,  la  souveraineté  exercée  sur  le  territoire.  On  voit 
cependant  d'assez  nombreuses  conventions,  même  à  l'époque 
moderne,  qui  ont  pour  objet  une  cession  de  territoire  sous  la 
condition  du  paiement  d'une  somme  en  argent  ;  par  exemple 
pour  la  Louisiane  cédée  par  la  France  aux  Etats-Unis,  le  30 
avril  1803  ;  pour  l'Amérique  Russe  également  cédée  aux  Etats- 
Unis,  le  30  mars  1868  ;  pour  l'île  de  Saint-Barthélémy  aban- 
donnée, le  10  août  1877,  par  la  Suède  à  la  France;  pour  la 
cession  de  Menton  et  Roquebrune  faite  à  la  France  par  le  prince 
de  Monaco,  le  2  février  1861.  Mais  la  somme  fixée  dans  ces  con- 
ventions doit  être  considérée  comme  la  représentation  des 
propriétés  du  domaine  public  ou  privé,  ou  d'autres  avantages 
matériels  que  l'Etat  cédant  abandonne  à  l'Etat  cessionnaire  ; 
c^est  ce  que  dit  formellement  Tart.  5  du  traité  du  10  août  1877 
relatif  à  la  cession  de  Saint-Barthélémy, 
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§  IV.  Des  conventions  ayant  pour  objet  ^aliénation 

du  territoire. 

893.  Malgré  le  caractère  du  territoire  qui  est,  en  principe, 
inaliénable  et  indivisible,  tout  le  monde  reconnaît  que  TEtat  a 
la  faculté  d'en  céder  certaines  portions  exceptionnellement,  sous 
Tempire  d'une  nécessité  urgente  ou  d'un  grave  intérêt  politique, 
en  observant  les  conditions  exigées  en  pareil  cas  par  son  droit 
public.  Le  sacrifice  accompli  par  l'abandon  d'une  partie  du 
territoire  ne  se  justifie  ainsi  qu'à  titre  exceptionnel,  et  pour 
sauvegarder  soit  l'existence  même  de  l'Etat,  soit  un  intérêt  plus 
considérable  pour  lui  que  celui  qu'il  aurait  à  conserver  la  frac- 
lion  de  territoire  qu'il  cède. 

894,  Les  cessions  contractuelles  de  territoire  peuvent  être 
amiables  ou  se  produire  à  la  suite  des  exigences  du  vainqueur 
dans  les  traités  de  paix.  Les  premières  sont  provoquées  par  le 
désir  de  satisfaire  un  intérêt  politique,  par  exemple  en  aban- 
donnant des  possessions  qui  éveillent  les  susceptibilités  des 
autres  pays  et  -dont  la  conservation  pourrait  entraîner  des  com- 
plications dans  l'avenir,  ou  bien  en  se  débarrassant  des  terri- 
toires qui  donnent  plus  de  charges  que  de  profits,  ou  bien  en 
gagnant  l'appui  et  l'amitié  d'une  Puissance  que  l'on  a  besoin 
de  ménager  :  telles  sont  les  cessions  des  Iles  lonniennes  par 
l'Angleterre  à  la  Grèce  en  1863;  de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la 
France  parla  Sardaigne  en  1860;  de  sa  part  de  souveraineté 
sur  le  Lauenbourg  par  l'Autriche  à  la  Prusse  en  1865  ;  des 
possessions  russes  de  l'Amérique  du  Nord  aux  Etats-Unis  en 
18(57;  des  colonies  hollandaises  de  la  Guinée  à  l'Angleterre  en 
1872;  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  par  la  Suède  à  la  France  en 
1877. 

Les  cessions  imposées  par  le  vainqueur  comme  condition  de 
la  paix,  en  d'autres  termes  les  conquêtes,  ont  été  le  mode 
presque  normal  de  formation  et  de  développement  des  Etats 
dans  tout  le  cours  de  l'histoire.  Aujourd'hui,  le  Droit  interna- 
tionnal,  fondé  sur  le  respect  de  la  personnalité  des  Etats  et  de 
leur  souveraineté  territoriale,  condamne  d'une  manière  absolue 
les  guerres  qui  sont  entreprises  directement  dans  le  but  d'obtenir 
un  accroissement  de  territoire.  Mais  le  principe  nouveau,  déjà 
posé  dans  la  Constitution  française  de  1791,  titre  VI,  n'a  jamais 
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cessé  d'être  violé,  même  par  les  gouvernements  qui  l'ont  for- 
mulé. Les  prétextes  des  hostilités,  plus  ou  moins  habilement 
invoqués,  ne  font  que  masquer  hypocritement  yambition  de 
conquêtes  qui  provoque  la  plupart  des  guerres. 

395.  L'annezion  e8t*elle  légitime  ?  —  Bien  que  les  ces- 
sions de  territoire  soient  tellement  fréquentes  dans  l'histoire 
qu'on  peut  les  considérer  comme  un  élément  de  la  vie  politique 
des  Etats,  on  est  loin  d'être  d'accord,  dans  la  doctrine,  sur  le 
point  de  savoir  si  un  pays  a  le  droit  d'exiger  d'un  autre  l'aban- 
don d'une  partie  de  son  territoire.  Les  diverses  théories  émises 
à  ce  sujet  peuvent  se  ramener  à  trois  principales  que  nous 
allons  examiner. 

396.  I.  Théorie  du  droit  de  conciuête  ou  d'exteusion.  — 
C'est  la  théorie  des  peuples  antiques,  ou  plutôt  leur  pratique, 
car  ils  ne  raisonnaient  guère  leur  façon  d'agir  :  s'inspirant 
uniquement  de  leur  propre  intérêt,  méconnaisssant  d'une  façon 
complète  les  droits  des  autres  Etats,  ils  cherchaient  simplement 
à  s'agrandir  les  uns  aux  dépens  des  autres,  suivant  leurs  res- 
sources et  la  faveur  des  circonstances.  Les  grands  conquérants, 
à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  n'ont  pas  eu  d'autre  ligne  de 
conduite.  La  théorie  est  venue,  après  coup,  fournir  à  ces  con- 
quérants une  justification  de  leurs  entreprises,  généralement 
sous  l'influence  de  passions  religieuses  ou  politiques  à  satisfaire, 
ou  d'un  sentiment  national  exagéré  à  contenter;  ce  qui  explique 
combien  peu  scientifiques  nous  apparaissent  les  doctrines  éraise:^ 
à  ce  sujet. 

Obéissant  à  une  tendance  mystique,  certains  publicistes  ont 
vu  dans  les  conquérants  des  hommes  ou  des  peuples  investis 
d'une  mission  providentielle  et  chargés  d'exécuter  par  les  armes 
les  desseins  de  Dieu  sur  la  terre.  La  notion  du  Droit  qui  repose 
sur  la  raison  appliquée  «lux  faits  observés  dans  les  rapports 
entre  lés  hommes,  ne  peut  se  contenter  de  pareilles  affirmations 
qui  exigent  un  acte  de  foi,  tant  que  les  prétendus  mandataires 
de  ce  que  Hegel  appelait  Vidée  supérieure,  M.  Cousin,  après 
lui.Ylftimanité,  Joseph  de  Maistre,  avec  la  plupart  des  hommes, 
la  Providence,  n'auront  pas  produit  la  preuve  de  leur  mission, 
en  faveur  de  laquelle  ils  ne  peuvent  invoquer  qu'une  présomp- 
tion bien  fragile,  celle  du  succès  de  leur  ambition  tant  qu'il  se 
maintient* 
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D'autres  ont  essayé  de  justifier  la  conquête  au  profit  des 
peuples  forts  en  invoquant  le  droit  que  ces  derniers  puisent, 
dans  leur  vitalité  même,  de  s'agrandir  aux  dépens  de  ceux  que 
leur  incapactté  native  ou  leur  décrépitude  prive  de  la  faculté  de 
régir  les  territoires  qu'ils  sont  impuissants  à  conserver.  Ce  n'est 
là  qu'une  affirmation  sans  preuve  du  droit  de  la  force  brutale 
dont  le  Droit  international  ne  peut  se  contenter,  -sans  parler  de 
la  réfutation  philosophique  que  Ton  peut  lui  opposer  et  sur 
laquelle  nous  n'avons  pas  à  insister. 

307,  II.  Théorie  du  droit  de  conquête  fondé  sur  le 
principe  des  nationalités.  —  Pour  beaucoup  de  publicistes, 
spécialement  en  Allemagne  et  en  Italie,  la  conquête  se  justifie 
quand  elle  a  pour  objet  de  permettre  aux  populations  de  se 
réunir  à  un  Etat  auquel  appartient  déjà  la  majorité  des  individus 
de  même  nationalité,  et  de  s'affranchir  ainsi  du  joug  d'une  au- 
torité à  laquelle,  d'après  la  nature  des  choses,  elles  ne  doivent 
pas  rester  soumises. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  théorie  des  nationalités 
dont  nous  déjà  montré  le  caractère  vague  et  la  base  fragile 
(V.  no«  103  et  suiv.).  Au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons 
maintenant,  il  nous  suffit  de  faire  remarquer  que,  fùt-elle  abso- 
lument justifiée,  sa  réalisation  ne  peut  être  obtenue  que  par  des 
moyens  légitimes  en  eux-mêmes,  en  respectant  les  droits  acquis 
des  autres  Etats,  et  non  en  les  violant  brutalement  par  la  force. 
Si,  sans  attendre  que  les  populations  intéressées  réalisent  d'elles- 
mêmes  la  théorie  des  nationalités,  on  veut  les  arracher  par  la 
force  aux  Etats  auxquels  elles  appartiennent,  on  transforme 
cette  doctrine  en  une  arme  de  guerre  pour  troubler  le  monde 
et  en  un  prétexte  pour  couvrir  toutes  les  ambitions  de  conquête. 

398.  III.  Théorie  du  droit  de  défense.  —  La  phipart  des 
auteurs  modernes  n'essaient  de  justifier  la  conquête  que  par  les 
nécessités  de  la  défense  de  l'Etat  qui  l'accomplit.  Cette  néces- 
sité, dit-on,  peut  se  présenter  dans  deux  cas. 

D'abord,  on  peut  être  obligé  de  prendre  les  devants  dans 
l'attaque  pour  arrêter,  de  la  part  d'un  autre  pays,  soit  des 
agressions,  soit  un  accroissement  de  puissance  dangereux  pour 
l'avenir  :  c'est  même  en  se  plaçant  surtout  à  ce  dernier  point 
de  vue  du  maintien  de  l'équilibre  que  l'on  justifie  habituellement 
l'initiative  de  l'agression  à  titre  de  mesure  de  défense  préventive. 
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Nous  avons  déjà  vu  que  la  violation  de  l'équilibre  peut  justi- 
fier une  déclaration  d'hostilités  qui  n'est  qu'une  mesure  pré- 
ventive pour  écarter  un  danger  irréparable  peut-être  dans 
l'avenir  si  on  le  laissait  se  produire  ;  mais  nous  avons  vu 
également  que  cette  grave  initiative  ne  peut  être  prise  que 
lorsqu'il  y  a  menace  sérieuse  pour  la  sécurité  des  autres  Etals 
par  l'accroissement  excessif  d'un  autre,  et  surtout  par  le  carac- 
tère illégitime  des  moyens  employés  par  lui  pour  le  réaliser. 
Malheureusement  cette  préoccupation  de  l'équilibre,  précisément 
à  cause  du  manque  de  précision  et  de  limites  bien  arrêtées  de 
son  objet,  a  provoqué  mille  abus  en  offrant  un  prétexte  à  tout 
pays  ambitieux  de  s'agrandir  et  qui  invoquait,  pour  justifier  sa 
conquête,  les  accroissements  prétendus  dangereux  pour  lui 
d'un  autre  Etat.  Pour  être  admissible  à  litre  de  mesure  de 
défense  préventive,  l'opposition  aux  jiccroissements  d'un  pays 
doit  être  provoquée  par  la  crainte  d'un  danger  sérieux  venant  de 
la  rupture  de  l'équilibre  ;  il  faut,  de  plus,  que  cette  opposition 
se  borne  à  un  obstacle  apporté  à  l'accomplissement  ou  au  main- 
tien des  conquêtes  qui  constituent  ce  danger,  sans  que  Ton  voie 
en  elles  un  prétexte  pour  en  faire  d'équivalentes  dans  son  inté- 
rêt personnel  :  outre  que,  en  agissant  ainsi,  on  commet  la  faute 
reprochée  à  autrui,  on  perpétue  les  réclamations  fondées  sur  la 
rupture  de  l'équilibre  et  on  ne  parvient  jamais  à  rétablir  celui- 
ci  qu'au  détriment  d'autres  territoires  dont  l'indépendance  est 
sacrifiée  au  mépris  de  leur  droit. 

Montesquieu,  dans  un  passage  célèbre  (liv.  X,  ch.  II), 
développe  également  cette  idée  que  l'agression  peut  être  néces- 
saire de  la  part  d'un  Etat  pour  écarter  un  danger  qui  le  menace 
dans  l'avenir  ;  mais  au  début  du  chap.  III,  il  ajoute  :  «  Du 
droit  de  la  guerre  dérive  celui  de  la  conquête  o,  ce  qui  semble- 
rait indiquer  que,  dans  sa  pensée,  contrairement  à  ce  que  nous 
avons  dit,  la  conquête  pourrait  être  justifiée  dans  tous  les  cas 
où  une  attaque  l'est  elle-même  comme  moyen  préventif  rie 
sauvegarde.  Admettre  cette  conséquence,  c'est  admettre  que 
toute  rupture  de  l'équilibre  en  justifie  une  autre,  tandis  qu'elle 
n'autorise  qu'une  action  préventive  ou  répressive  pour  erapt- 
cher  que  cet  équilibre  ne  soit  détruit  ou  ne  continue  à  rêlre. 

En  second  lieu,  on  justifie  l'annexion  comme  une  néccssilé 
lorsque,  à  la  suite  d'une  guerre  injuste  qui  lui  a  été  déclarée, 
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un  Etat  vainqueur  Timpose  comme  compensation  des  charges 
qu'il  a  eu  à  supporter  et  comme  un  moyen  de  se  prémunir 
contre  de  nouvelles.agressions.  D'autres,  au  contraire,  ne  Tad- 
mettent  même  pas  dans  ce  cas,  soit  parce  que  l'Etat  vainqueur 
ne  peut  pas  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause,  soit  parce 
que  les  cessions  territoriales  seront  toujours  hors  de  propor- 
tions avec  les  dommages  à  réparer  ou  les  précautions  à  pren- 
dre, soit  enfin  parce  que  la  conquête  est  une  véritable  peine 
appliquée  par  un  pays  à  un  autre  sans  qu'il  ait  aucun  droit  pour 
cela  et  qui,  d'ailleurs,  atteint  les  forces  économiques  et  morales 
du  pays  démembré,  alors  que  la  guerre  ne  doit  avoir  pour 
résultat  que  de  diminuer  ou  de  paralyser  sa  puissance  mili- 
taire. 

Celte  dernière  opinion  repose  sur  des  considérations  qui  ont 
leur  valeur  incontestable  au  point  de  vue  de  la  conception  idéale 
du  Droit  international,  mais  qui  ne  sauraient  écarter  la  néces- 
sité des  faits.  C'est  le  trait  caractéristique  du  Droit  international 
de  s'adresser  à  des  êtres  souverains  au-dessus  desquels  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette 
objection  qui  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  inévitable,  à 
savoir  que  l'état  vainqueur  imposant  la  cession  de  territoire  est 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

Mais  il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que,  appréciée  comme 
moyen  d'obtenir  réparation  des  attaques  que  l'on  a  eu  à  subir 
et  comme  moyen  préventif  de  défense  dans  l'avenir,  la  con- 
quête ne  peut  être  qu'une  ressource  extrême  et  exceptionnelle. 
On  comprend,  par  exemple,  qu'elle  soit  nécessaire  à  l'égard  des 
peuples  barbares  qui  n'ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
réparer  autrement  les  dommages  qu'ils  ont  causés  et  dont  le 
défaut  de  civilisation  n'offre  aucune  garantie  au  point  de  vue 
des  engagements  qu'on  leur  ferait  prendre  pour  l'avenir  :  la 
destruction  totale  ou  partielle  do  leur  souveraineté  territoriale 
peut  être  un  moyen  suprême  de  se  défendre  contre  eux,  au 
même  titre  que  la  suppression  d'un  individu  dangereux  dans 
chaque  société.  Mais  à  l'égard  des  Etats  qui  n'ont  pas  ce  carac- 
tère, il  est  presque  toujours  possible  d'obtenir  une  réparation 
pécuniaire  adéquate  aux  dommages  matériels  éprouvés  de  leur 
fait,  et  de  prendre  des  précautions  suffisantes  pour  paralyser 
leurs  agressions   futures,  telles  que  des  servitudes  militaires 
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leur  interdisant  de  conserver  des  fortifications  ou  de  concentrer 
des  troupes  dans  une  zone  déterminée,  ou  bien  de  dépasser  un 
certain  contingent,  ou  enfin  la  neutralité  de  certains  territoires 
séparant  les  Etats  ennemis.  La  conquête,  atteignant  le  pays 
vaincu  dans  son  existence  même  au  point  de  vue  économique  et 
politique,  et  non  pas  seulement  militaire,  dépasse  presque  tou- 
jours la  mesure  de  la  réparation  légitimement  due  et  des  pré- 
cautions à  prendre.  D'autre  part,  elle  est  loin  d'atteindre  le  but 
proposé  qui  est  de  mettre  fin  au  conflit.  Insuffisante  presque 
toujours  pour  diminuer  la  puissance  militaire  de  TEtat  démem- 
bré de  manière  à  la  rendre  non  redoutable  pour  l'avenir,  elle 
surexcite  l'esprit  de  revanche  et  amène  une  série  continue 
d'hostilités  :  la  conquête  de  l'Alsace-Lorraine,  en  1871,  n'est- 
elle  pas  le  seul  obstacle  insurmontable  à  la  pacification  des 
rapports  entre  l'Allemagne  et  la  France  ? 

En  somme,  le  principe  général  qui  se  dégage  des  observations 
précédentes  est  que  la  cession  de  territoire  ne  se  comprend  qu'à 
titre  de  sacrifice  commandé  par  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  en 
raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  peut  entraîner  la 
conservation  de  la  fraction  qu'il  abandonne.  Or,  l'histoire  nous 
montre  que  ces  inconvénients  ou  ces  dangers  ne  se  présentent 
guère  que  pour  les  territoires  récemment  acquis,  au  sujet  des- 
quels se  manifeste  la  susceptibilité  ou  l'inquiétude  des  autres 
Etats,  ou  bien  pour  les  territoires  conquis  par  la  force  et  que  le 
pays  démembré  cherche  toujours  à  recouvrer  :  cette  observation 
doit  nous  convaincre  que  la  plupart  des  annexions,  au  moins 
dans  les  rapports  des  peuples  civilisés,  créent  des  difficultés  et 
ne  les  résolvent  presque  jamais. 

300.  Conditions  de  l'eflLcacité  Juridique  de  rannezion. 
—  Appréciée  dans  sa  réalisation  et  au  point  de  vue  de  sa  vali- 
dité comme  effet  d'un  accord  international,  l'annexion  doit 
satisfaire  à  plusieurs  conditions. 

1°  Il  faut  qu'elle  soit  consentie  de  part  et  d'autre  par  lesj)ou- 
voirs  désignés  dans  la  Constitution  de  chaque  pays.  Les  lois 
constitutionnelles  exigent  à  peu  près  partout  la  ratification  du 
pouvoir  législatif  (V.  loi  française  du  16  juillet  1875),  prévoyant 
ainsi  et  autorisant,  par  suite,  les  modifications  territoriales. 

2«  Il  faut  également  le  consentement,  soit  tacite,  soit  plus 
généralement  exprès,  contenu  dans  le  traité  d'annexion,  de  l'Etat 
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annexant  et  de  TEtat  démembré.  Celui  de  ce  dernier  peut  être 
contraint  par  la  force  des  armes,  mais  il  n'en  doit  pas  moins 
exister  ;  aussi  la  simple  occupation  de  fait  pendant  les  hostilités, 
c'est-à-dire  l'invasion,  ne  constitue  pas  une  cession  et  n'entraîne 
pas  de  changement  de  souveraineté  tant  qu'il  n'y  a  pas  adhésion 
formelle  ou  tacite  du  pays  vaincu. 

3'  Presque  tous  les  auteurs  exigent,  en  outre,  qu'il  y  ait  tra- 
dition et  prise  de  possession  effective  du  territoire  cédé.  Cette 
condition  semble  nécessaire  au  point  de  vue  pratique  pour 
Texercice  de  la  souveraineté  de  la  part  de  l'Etat  annexant  sur  le 
territoire  cédé;  mais,  au  point  de  vue  juridique,  la  transmission 
peut  être  réputée  accomplie  quand  les  deux  premières  condi- 
tions ont  été  remplies  ;  c'est  ainsi  que  Napoléon  III  reçut  la 
Lombardie  dans  les  préliminaires  de  Villafranca  confirmés  à 
Zurich  les  16  octobre-10  novembre  1859,  et  put  en  transmettre  la 
souveraineté  au  Piémont,  sans  en  avoir  jamais  pris  possession 
lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas  considérer  l'adhésion  des 
puissances  tierces  comme  une  condition  de  la  validité  juridique 
de  l'annexion  ;  les  protestations  de  ces  puissances,  provoquées 
par  leur  intérêt  personnel  ou  par  la  préoccupation  de  l'équilibre, 
peuvent  empêcher  en  fait  l'annexion  d'être  maintenue;  mais  elles 
ne  peuvent,  en  droit,  atteindre  une  convention  à  laquelle  les 
autres  Etats  ont  été  étrangers.  Cette,  observation  s'applique 
notamment  à  l'opposition  de  l'Angldterre  et  des  Etats-Unis  contre 
la  cession  de  la  Louisiane  que  l'Espagne  proposa  à  la  France 
en  1800,  et  à  celle  que  fit  la  Prusse  en  1867  contre  l'annexion 
du  Luxembourg  à  la  France. 

400.  Des  plébiscites  d'annexion  (1).  —  Nous  avons  déjà 
vu  que,  par  respect  pour  la  Hberté  individuelle,  on  permet  aux 
individus  atteints  par  l'annexion  de  conserver  leur  première 
nationalité  en  exerçant  le  droit  d'option  (V.  n"  336). 

De  plus,  on  s'inspire  actuellement  de  cette  idée  que,  dans 
l'annexion,  la  cession  porte  sur  la  souveraineté  territoriale,  non 
sur  un  droit  de  propriété,  de  telle  sorte  qu'elle  a  directement 

(1)  V.  Houard  de  Gard.  Eludes  de  Droit  int.  Les  Annexions  et  les  plébiscites 
dans  V histoire  contemporaine,  p.  36  ;  F.  Lieber,  De  la  valeur  des  plébiscites  en 
Droit  inleimational,  H.  D.  L,  1871,  p,  139;  Guido  Padaletti,  id.,  p.  185  ;  Sloerck, 
Option  tind  Plebiscil  bei  Eroberungen  und  Gebiets  cessionen,  1879. 
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pour  objet  les  habitants,  les  âmes  comme  on  disait  dans  certains 
traités  du  premier  Empire,  et  subsidiairement  le  sol  qu'ils  habi- 
tent. On  a  fait  ressortir,  en  outre,  que  les  populations  ont  seules 
le  droit  de  se  prononcer  sur  leur  destinée  politique  et  de  choisir 
l'Etat  auquel  elles  doivent  être  incorporées.  De  là  est  né  un 
système  moderne  d'après  lequel  l'annexion  ne  serait  justiGée  et 
même  valable  que  tout  autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  un  vote 
des  populations  du  territoire  cédé. 

Ce  consentement  des  populations  pourrait  être  fourni  ou  refusé 
par  leurs  représentants  politiques  :  mais  on  objecte,  avec  rai- 
son, que  le  mandat  de  ces  représentants  n'implique  pas  un 
pareil  pouvoir  et  qu'ils  n'ont  pas  l'autorité  spéciale  voulue  pour 
agir  à  ce  sujet. 

On  a  songé  alors  à  consulter  les  populations  elles-mêmes 
dans  un  plébiscite  où  la  question  de  l'annexion  leur  est  nette- 
ment posée.  Ce  système,  largement  appliqué  par  la  Sardaigne 
pour  faire  consacrer  l'annexion  successive  des  différents  Etals 
de  l'Italie,  a  été  particulièrement  défendu  par  Napoléon  IH  qui 
y  voyait  une  application  de  la  souveraineté  démocratique  dont 
il  était,  disait-il,  le  représentant,  et  qui  l'employa,  soit  dans  sa 
politique  intérieure,  soit  dans  sa  politique  internationale  en  fai- 
sant ratifier  par  un  vote  populaire  l'incorporation  à  la  France 
du  territoire  de  Nice  et  de  la  Savoie,  en  1860.  Le  plébiscite  a 
été  appliqué  aussi  dans  la  cession  de  l'^le  de  Saint-Barthélémy  à 
la  France,  le  10  août  1877. 

Ce  système  n'a  au  contraire  jamais  prévalu  chez  les  puis- 
sances anglo-saxonnes  ou  germaniques  :  les  Etats-Unis  ont 
annexé  le  Texas  et  la  Californie,  les  Allemands,  l'Alsace-Lor- 
raine,  sans  plébiscite  ;  la  Prusse  même,  malgré  une  clause  for- 
melle du  traité  de  Prague  du  23  août  1866  inspiré  par  la 
médiation  de  Napoléon  III,  n'a  jamais  voulu  consulter  les  habi- 
tants du  SIeswig. 

11  a  été  fait  une  curieuse  application  du  plébiscite  d'annexion 
dans  le  traité  de  mai  1883,  entre  le  Chili  et  le  Pérou  :  le  pre- 
mier occupe  pendant  dix  ans  la  province  de  Tacna  avec  le  port 
d'Arica  et  neuf  lieues  de  côtes  ;  après  dix  ans,  un  vote  popu- 
laire doit  indiquer  à  qui  la  province  restera,  et  l'Etat  favorisé 
par  ce  vote  doit  payer  à  l'autre  cinquante  millions. 

Au  point  de  vue  pratique,  tout  d'abord,  les  plébiscites  n'ont 
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qu'une  médiocre  valeur  pour  établir  d'une  manière  sincère  le 
véritable  sentiment  des  populations.  L'Etat  annexant  ne  les 
propose  ou  ne  les  accepte  que  quand  il  est  sûr  à  l'avance  de 
leur  résultat  ;  il  les  prépare,  en  outre,  par  une  pression  qui  n'a 
ni  contrepoids  ni  contrôle  :  ne  faudrait-il  pas  au  moins,  pour 
que  ce  vote  fût  libre,  qu'il  eût  lieu  sur  la  consultation  du  pays 
démembré  interrogeant  les  populations  appelées  à  se  séparer  de 
lui,  tandis  que  c'est  l'Etat  annexant  qui,  maître  de  la  situation, 
le  demande  et  le  dirige  ? 

Au  point  de  vue  théorique,  on  peut  remarquer  que  les  plé- 
biscites d'annexion  sont  une  sorte  d'application  de  la  fausse 
doctrine  du  contrat  social,  d'après  laquelle  la  société  reposerait 
sur  un  accord  des  individus,  au  lieu  d'être  une  conséquence 
forcée  de  la  nature  humaine,  et  en  vertu  de  laquelle,  par  consé- 
quent, un  vote  des  intéressés  serait  nécessaire  pour  rompre 
Tunion,  comme  il  a  fallu  leur  consentement  pour  la  former.  A 
cette  conception  de  J.-J.  Rousseau,  aujourd'hui  discréditée,  on 
peut  objecter  ce  que  son  auteur  écrivait  lui-même  sur  Timpos- 
sibilité  pour  les  citoyens  d'un  pays  de  se  donner  un  régime 
politique  immuable  sans  tenir  compte  du  droit  des  générations 
à  venir  d'en  adopter  un  autre  qui  leur  conviendrait  mieux  :  est- 
il,  en  effet,  plus  admissible  qu'un  vote  des  citoyens  du  pays 
annexé  consacre  une  transformation  politique  irréparable,  sans 
se  préoccuper  de  la  génération  future,  ni  même  des  hommes 
déjà  nés  et  qui,  dans  peu  de  temps,  seront  des  citoyens  à  leur 
tour  ? 

Au  surplus,  ridée  même  du  plébiscite  d'annexion  est  incom- 
patible avec  la  notion  exacte  de  l'Etat.  La  souveraineté  réside 
dans  la  collectivité  qui  forme  l'Etat,  et  si  cette  dernière  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants,  suivant  les  règles  de  son 
droit  constitutionnel,  a  consenti  à  l'abandon  d'une  partie  de  son 
territoire,  sa  décision  s'impose  à  tous  ceux  qui  relèvent  d'elle, 
aux  habitants  du  pays  cédé  comme  aux  autres.  Les  populations 
du  territoire  annexé  peuvent  avoir  une  existence  juridique  dis- 
tincte au  point  de  Vue  administratif,  par  exemple  en  tant  qu'elles 
forment  un  département  ou  une  commune,  mais  les  lois  faites 
par  la  collectivité  générale  sont  des  actes  de  souveraineté 
devant  lesquels  elles  doivent  s'incliner  ;  elles  manquent,  par 
conséquent,   d'une  souveraineté   individuelle  qui  puisse  leur 
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permettre  d'empêcher  les  conséquences  d'une  annexion  qui  les 
vise  :  décider  le  contraire,  c'est  rompre  l'unité  de  la  souveraineté, 
c'est  compromettre,  par  suite,  l'existence  même  de  l'Etat.  On  ne 
peut  comprendre  l'eflicacité  des  protestations  contre  Tannexion 
que  de  la  part  d'un  pays  qui  fait  partie  d'une  fédération  ou 
d'une  confédération  :  ce  pays  a  son  individualité  souveraine 
comme  Etat,  il  ne  l'a  abdiquée  que  d'une  manière  limitée  en 
s'unissant  à  d'autres,  et  on  ne  peut,  sans  violer  le  pacte  fon- 
damental de  l'union,  disposer  de  lui  pour  le  placer  dans  une 
situation  politique  différente. 

Disons  enfin  que  les  plébiscites  peuvent  constituer  un  grave 
danger  pour  l'unité  des  Etats  et  le  maintien  de  la  paix  entre 
eux  :  il  suffira  d'un  vote  spontané  des  habitants  d'une  province 
en  faveur  de  l'incorporation  à  un  autre  pays,  par  exemple  pour 
des  raisons  tirées  du  principe  des  nationalités,  pour  que  l'on  soit 
conduit  logiquement  à  admettre  le  démembrement  de  TEtat. 
Habilement  exploité  par  un  gouvernement  ambitieux,  ce  procédé 
peut  autoriser  toutes  les  incorporations,  comme  le  montre 
l'exemple  de  la  Sardaigne  qui  a  provoqué  dans  tous  les  Etats 
italiens  des  plébiscites  en  sa  faveur,  et  n'a  plus  eu  qu'à  invo- 
quer le  sentiment  des  populations  pour  s'annexer  successive- 
ment l'Italie  tout  entière. 

§  V.  L' Occupation  (1) . 

401.  L'occupation  a  été  un  mode  d'acquisition  des  territoires 
d'une  très  grande  application  dans  l'antiquité,  soit  qu'il  s'agît 
de  territoires  non  soumis  déjà  à  une  souveraineté,  soit  surtout 
que  l'on  invoquât  le  principe,  alors  admis,  d'après  lequel  l'en- 
nemi était  sans  droit  à  l'égard  des  choses  qu'il  possédait  et 
qu'on  parvenait  à  lui  enlever.  Les  Romains,  on  le  sait,  consi- 
déraient comme  la  plus  ancienne  et  la  plus  légitime  cause  d'ac- 
quisition Yoccupatio  bellica. 

(1)  Heimburger,  Dev  Erwerb  des  Gebielshoheil,  1888;  Gh,  Salomon,  Voccupalion 
des  territoires  sans  maître,  1889  ;  Livre  jaune»  1885  :  Affaires  du  Congo  et  de 
l'Afrique  occidentale  ;  Gourd,  Les  Chartes  coloniales,  1^  ;  Résolutioiui  de  Wt»- 
tituide  Droit  international,  session  de  Lausanne,  1888,  Anmtaire,  t.  X,  pp.  176  et 
^1  ;  G.  Moynicr,  La  question  du  Congo  devant  VInstitut  de  Droit  int,,  1883;  La 
fondation  de  l'Etat  indépendant  du  Congo  au  point  de  vue  juridique,  1887  ;  arti- 
cles de  M.  Engelhardt,  n.  D.  L,  1886,  pp.  433  et  573  ;  de  MartiU,  te/.,  1887,  pp.  371. 
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Aujourd'hui,  la  prise  de  possession  du  territoire  de  l'ennemi 
ne  constitue  qu'un  simple  état  de  fait  pendant  la  période  d'inva- 
sion :  la  transmission  des  droits  ne  s'opère  entre  les  Etats  que 
par  raccord  qui  survient  entre  eux  ;  encore  cette  transmission 
ne  porte-t-elle  que  sur  la  souveraineté  en  respectant  le  droit  de 
propriété  des  particuliers. 

Le  rôle  de  Toccupalion  proprement  dite  a  été  considérable 
également  pendant  la  période  des  grandes  découvertes,  à  comp- 
ter du  XV*  siècle.  Après  avoir,  semble-t-il,  perdu  de  son  impor- 
tance à  cause  de  la  rareté  des  prises  de  possession  des  territoires 
véritablement  sans  maître,  l'occupation  attire  actuellement  d'une 
manière  particulière  l'attention  des  publicistes  et  des  diplo- 
mates, à  la  suite  du  grand  mouvement  de  colonisation  qui 
pousse  les  Etats  européens  à  occuper  des  territoires  jadis 
inconnus  ou  dédaignés,  et  du  développement  de  la  navigation 
ainsi  que  des  modifications  dans  les  itinéraires  maritimes  qui 
donnent  un  intérêt  à  la  possession  de  rivages  et  d'îles  jadis 
réputés  sans  importance. 

402.  D'après  la  doctrine  moderne,  l'occupation  peut  être 
définie  :  «  La  prise  de  possession  (corpus),  avec  l'intention  de 
le  soumettre  à  sa  souveraineté  (animus  possidendi),  d'un  ter- 
ritoire présentement  sans  maître  au  point  de  vue  du  Droit 
international  (res  nullius).  »  De  cette  définition  il  résulte  que, 
si  Toccupation  dans  les  rapports  internationaux  a  des  éléments 
semblables  a  ceux  de  l'occupation  du  droit  privé,  il  faut  bien  la 
distinguer  cependant  de  cette  dernière,  soit  parce  qu'elle  a  pour 
objet  l'acquisition  de  la  souveraineté  et  non  de  la  propriété,  soit 
parce  qu'elle  porte  sur  des  territoires  non  soumis  à  une  souve- 
raineté, sans  qu'on  ait  à  considérer  le  droit  de  propriété  auquel 
ils  peuvent  être  assujétis. 

403.  Historique.  —  On  divise  habituellement  l'histoire  de 
l'occupation  en  trois  périodes. 

1®  Du  xiv'  à  la  fin  du  xvi*  siècle  environ,  les  peuples  navi- 
gateurs ne  semblent  pas  fonder  leur  droit  sur  la  découverte  et 
encore  moins  sur  une  prise  de  possession  effective  qui  n'est 
que  rarement  réalisée.  L'Espagne  et  le  Portugal,  croyant  ou 
paraissant  croire  à  leur  mission  d'évangéliser  les  infidèles , 
entendent  tenir  du  Pape  l'investiture  des  territoires  décou- 
verts par  eux.  Cette  concession  du  Saint-Siège,  purement  gra- 
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cieuse  et  révocable,  peut  être  tout  au  plus  déterminée  par  la 
priorité  de  découverte.  Elle  implique  d'ailleurs  Tattribution 
cumulée  de  la  souveraineté  et  de  la  propriété  alors  confondues. 
Enfin,  elle  s'applique  à  tous  les  pays  occupés  par  les  infidèles 
réputés  sans  droit  au  point  de  vue  chrétien,  et  dont  les  terri- 
toires sont,  par  le  fait,  res  nullius  :  cette  manière  de  voir  fut 
toujours  maintenue  malgré  les  généreuses  protestations  du  mis- 
sionnaire Las  Casas,  dans  sa  Brievissima  relacion  de  la  des- 
truccion  de  las  Indicé  (1552),  en  faveur  de  la  personne  et  des 
biens  des  indigènes  de  l'Amérique,  et  de  F.  Victoria  en  faveur 
môme  de  leur  droit  de  souveraineté.  C'est  par  application  de  ces 
idées  que  Clément  VI  donna  les  Canaries  aux  Espagnols  par  sa 
bulle  du  13  nov.  1344,  et  Nicolas  V  la  Guinée  au  roi  Alphonse  V 
de  Portugal,  en  1-454.  La  fameuse  bulle  Inter  cœtera  d'Alexan- 
dre VI,  le  4  mars  1-493,  partagea  les  territoires  à  découvrir 
entre  les  Espagnols  et  les  Portugais,  suivant  une  ligne  tracée  à 
cent  lieues  des  îles  du  Cap- Vert;  le  traité  de  Tordesillas,  du  3 
juin  1 494,  conclu  entre  les  deux  pays,  étendit  les  droits  du 
Portugal  jusqu'à  370  lieues  des  îles  du  Cap-Vert,  et  cet  arran- 
gement fut  confirmé  par  Jules  II  en  1509. 

2'  Mais,  vers  le  milieu  du   xvi»  siècle,  les  autres  peuples 
lancés  également  dans  la  voie  des  découvertes  se  refusèrent  à 
reconnaître  l'autorité  des  bulles  que  les  publicistes  dédaignèrent 
également.  Les  pays  protestants,  en  particulier,  affranchis  à 
l'égard  du  Saint-Siège,  ne  pouvaient  plus  tenir  leurs  droits  de 
celui-ci.  En  même  temps,  tandis  que  les  Portugais  et  les  Espa- 
gnols, les  premiers  en  date  comme  navigateurs,  mais  peu  per- 
sévérants  dans   leurs  entreprises,  invoquaient  la  priorité  de 
découverte  et  l'investiture  du  Pape,  les  Anglais,  les  Français  et 
les  Hollandais,  venus  plus  tard  mais  plus  constants  et  meilleurs 
administrateurs   de  leurs  possessions  lointaines,  avaient  une 
tendance  plus  marquée  à  ne  tenir  compte   que  de   la  prise  de 
possession  réelle  ou  effective,  comme  l'exige  le  Droit  interna- 
tional de  nos  jours.    C'est   ainsi  que   Elisabeth   d'Angleterre 
répondit  à  Mendoza  qui  se  plaignait  de  l'expédition  de  Drake, 
qu'elle  n'avait  pas  à  s'incliner  devant  la  décision  de  Tévèque  de 
Rome  et  qu'elle  ne  reconnaissait,  comme  base  de  droit  sur  les 
territoires,   que  l'occupation  eflective.  Déjà  se  dégageait  celle 
idée,  si  bien  exprimée  par  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  «que  le  monde 
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n'appartient  pas  aux  curieux  qui  le  parcourent  et  l'explorent  ; 
c'estaux  patients  seuls  et  aux  travailleurs  qu'il  finit  par  rester». 
On  en  venait  ainsi  naturellement  à  subordonner  la  validité  de 
l'occupation  à  la  possession  effective,  suivant  le  principe  posé 
par  Vattel  et  qu'ont  reproduit  tous  les  publicistes  après  lui. 

Cependant,  dans  cette  seconde  période,  la  pratique  est  loin 
de  répondre  à  ces  conditions  théoriques.  Elle  peut  se  résumer 
dans  les  règles  suivantes  :  a)  c'est  le  souverain  qui  donne  aux 
navigateurs  le  droit  d'acquérir,  en  son  nom,  par  la  découverte, 
la  souveraineté  et  la  propriété  alors  confondues  sur  les  territoi- 
res inexplorés  ;  b)  l'occupation  est  possible  sur  tout  territoire 
soumis  à  des  infidèles  qui  sont  toujours  réputés  sans  droit  ; 
c)  loccupation  peut  être  figurée  ou  fictive,  par  exemple  au  moyen 
de  l'érection  d'une  croix,  d'un  monument,  du  fait  de  planter  le 
drapeau  ;  autant  de  manifestations  qui  autorisent  l'occupation 
d'immenses  étendues  :  l'Angleterre  prétendit  même  avoir  droit 
à  toute  l'Amérique  du  Nord  parce  que  Caboto,  délégué  par 
elle,  en  avait  longé  les  côtes  en  1490.  Celte  pratique  abusive 
provoqua  une  foule  de  difficultés  dont  quelques  unes  subsistent 
encore  aujourd'hui  :  ainsi  les  îles  Malouines  au  Kalkland  sont 
disputées  entre  l'Angleterre  d'une  part,  la  République  Argen- 
tine de  l'autre,  celle-ci  succédant  aux  droits  de  l'Espagne,  parce 
que  des  officiers  anglais  ont  cru  en  conserver  la  possession,  en 
1774,  en  laissant  une  inscription  tout  en  les  abandonnant  en 
fait  (V.  Pradier-Fodéré,  R.  D.  I.,  1888,  p.  163).  Il  en  est  de 
même  pour  le  conflit  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre  au  sujet 
des  territoires  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  conflit  qui  a  été 
tranché  en  faveur  du  Portugal  par  un  arbitage  du  maréchal  de 
Mac-Mahon  le  25  juillet  1875  (Affaire  de  la  baie  de  Delagoà). 

3*  La  troisième  période  est  toute  contemporaine  ;  elle  est 
caractérisée  par  l'obligation  d'une  prise  de  possession  effective 
pour  que  l'occupation  ait  lieu.  Cette  condition,  déjà  acceptée 
comme  essentielle  par  tous  les  publicistes,  surtout  depuis  Vattel, 
n'a  pas  été  respectée  dans  la  période  antérieure  et  est  même 
souvent  violée  de  nos  jours  par  les  gouvernements  qui  la  pro- 
clament. Cependant  le  Droit  international  positif  est  parvenu  à 
la  préciser,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  Conférence  dite  Afri- 
caine ou  du  Congo,  tenue  à  Berlin  du  15  novembre  1884  aii 
24  février  1885.  

Droit  intern.  pubuc  27 
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Cette  conférence  a  été  provoquée  par  le  traité  du  26  février 
1884  par  lequel  l'Angleterre  et  le  Portugal  mettaient  fin  à  leurs 
difficultés  relativement  à  l'occupation  de  vastes  territoires  dans 
la  région  du  Congo.  Ce  traité  donnait  à  l'Angleterre  des  avan- 
tages exorbitants  et  des  prérogatives  compromettantes  pour 
l'extension  des  autres  pays  européens.  Grâce  au  bon  concours 
du  Portugal  et  sous  la  pression  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
malgré  la  résistance  non  dissimulée  de  TAngleterre,  la  confé- 
rence eut  lieu  ;  treize  Etats  européens,  c'est-à-dire  tous  ceux 
de  TEurope  moins  le  Monténégro,  la  Roumanie,  la  Suisse  et  la 
Serbie,  y  prirent  part  en  même  temps  que  les  Etats-Unis. 

Les  règles  consacrées  en  ce  qui  concerne  l'occupation  sont 
consignées  dans  les  articles  3i  et  35  de  Tacte  final  du  25  fé* 
vrier  1885  :  il  faut  notifier  l'occupation  aux  autres  puissances 
signataires  de  l'Acte  de  Berlin,  et,  de  plus,  l'occupation  doit  être 
réelle  ou  effective.  Pour  l'établissement  du  protectorat,  on  se 
contente  de  la  première  condition,  c'est-à-dire' de  la  notification. 

[1  résulte  des  termes  mêmes  des  art.  34  et  35  de  l'Acte  de 
Berlin  que  les  règles  qu'ils  contiennent  doivent  être  entendues 
avec  une  triple  restriction  :  1*  Elles  ne  s'appliquent  qu'aux 
occupations  sur  les  côtes  du  continent  africain  ;  2*  aux  occu- 
pations à  venir  sans  atteindre  en  rien  les  droits  acquis  résultant 
des  occupations  antérieures  à  l'Acte  lui-même,  c'est-à-dire  au 
26  février  1885  ;  3*  enfin,  elles  ne  s'imposent  que  dans  les  rap- 
ports réciproques  des  Puissances  qui  ont  signé  l'Acte  ou  qui  y 
adhéreront  dans  la  suite. 

Malgré  ces  restrictions,  les  règles  admises  dans  la  conférence 
de  Berlin  peuvent  être  considérées  comme  l'expression  du  Droit 
international  commun  des  Etats  à  l'époque  contemporaine,  soit 
parce  que  la  doctrine  générale  les  consacre,  comme  le  montre 
l'approbation  qui  leur  a  été  donnée  par  l'Institut  de  Droit  inter- 
national, soit  parce  que  la  pratique  des  gouvernements  tend  de 
plus  en  plus  à  s'y  conformer.  Si  la  notification  de  l'occupation 
aux  Puissances  qu'elle  peut  intéresser  est  facultative  et  non 
obligatoire  en  dehors  des  termes  de  l'Acte  de  Berlin,  on  en 
comprend  de  plus  en  plus  l'utilité  et  la  justice  évidentes.  Par  la 
convention  du  1*'' juillet  1890,  art.  5,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
se  sont  engagées  à  se  notifier  tous  les  traités  qu'elles  passeront 
autour  du  lac  ,Tchad,  par  conséquent  en  dehors  des  limites 
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prévues  par  TActe  de  Berlin.  Quant  au  caractère  effectif  de 
roccupation,  on  peut  le  regarder  comme  exigé  par  le  Droit 
international  implicitement  reconnu  pKr  les  Etats  à  Tépoque 
actuelle,  bien  qu'il  ne  soit  pas  toujours  respecté  en  fait.  De 
récents  exemples  accusent  le  caractère  de  généralité  qu'il  faut 
aujourd'hui  reconnaître  aux  règles  de  l'Acte  de  Berlin  qui  ont 
été  suivie^  dans  des  cas  non  prévus  par  ce  document  diploma- 
tique. C'est,  en  effet,  en  tenant  compte  du  droit  historique  de 
l'Espagne />owr  le  passé,  mais  en  lui  faisant  une  obligation  d'oc- 
cuper effectivement  pour  l'avenir,  que  Léon  XIII  a  reconnu  la 
souveraineté  de  ce  pays  sur  les  îles  Carolines  contre  l'Allemagne, 
dans  sa  médiation  de  1885,  ratifiée  par  ces  deux  Etals  dans  le 
protocole  du  17  décembre  de  la  même  année.  De  même,  dans 
le  conflit  qui  s'est  élevé  en  1888  entre  l'Italie  d'une  part,  la 
Turquie  et  l'Egypte  de  l'autre,  à  propos  de  l'occupation,  en 
1885,  de  Massaouah,  dans  le  Haut-Soudan,  par  les  Italiens, 
toute  la  difficulté  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  le  Sultan,  par 
lui-même  ou  par  le  Khédive,  avait  maintenu  une  occupation 
suffisamment  effective  pour  mettre  obstacle  à  la  prise  de  pos- 
session par  une  Puissance  tierce  (V.  Archiv.  diplom.,  1889, 
t.  IV,  p.  82), 

404.  Qui  peat  occuper?  —  Le  droit  d'occupation  des  ter- 
ritoires sans  maître  appartient  incontestablement  aux  Etats; 
ceux  qui  ne  sont  que  mi-souverains  ne  doivent  pouvoir  occuper 
qu'avec  Tautorisation  de  l'Etat  dont  ils  relèvent  et  indirectement 
pour  le  compte  de  ce  dernier.  Nous  avons  dit,  plus  haut,  quelle 
est,  à  cet  égard,  la  situation  des  Etats  placés  en  neutralité  per- 
pétuelle. 

D'après  le  régime  des  bulles  pontificales,  les  Etats  chrétiens 
seuls  pouvaient  invoquer  la  souveraineté  et  l'acquérir  à  la  suite 
d'une  occupation  ;  si,  aujourd'hui,  ils  sont  à  peu  près  les  seuls 
à  entreprendre  des  œuvres  de  colonisation  et  par  conséquent 
d'occupation,  l'indépendance  du  Droit  international  au  point  de 
vue  confessionnel  doit  évidemment  faire  admettre  un  droit  sem- 
blable pour  les  pays  non  chrétiens.  Ainsi  le  sultan  de  Zanzibar  a 
adhéré  le  8  décembre  1886  à  la  conférence  de  Berlin,  confor- 
mément à  fart.  37  de  l'Acte  final  du  26  février  1885;  il  s'est 
ainsi  soumis  aux  conditions  indiquées  plus  haut  pour  l'occupa- 
tion, au  même  titre  que  le  plus  récent  des  Etats,  reconnu  dans 
le  même  Acte,  celui  du  Congo. 
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l/occupation  peut  être  faite  par  un  mandataire  chargé  de  sa 
mission  par  l'Etat  ;  ce  mandataire  peut  être  un  fonctionnaire  ou 
un  particulier  délégué,  soit  d'une  manière  générale,  soit  avec 
mandat  spécial  ;  il  peut  être  national  de  l'Etat  qui  l'envoie  ou 
appartenir  à  un  autre  pays  :  le  Génois  Christophe  Colomb  fut  au 
service  de  l'Espagne,  le  Vénitien  Cabote  à  celui  d'|ienri  VIII 
d'Angleterre,  l'Américain  Stanley  à  celui  de  TEtat  indépendant 
du  Congo.  Mais  c'est  là  une  mission  officielle  qui  peut  être  inter- 
dite aux  nationaux  étrangers,  comme  en  Angleterre,  ou  qui 
exige  l'approbation  du  gouvernement  sous  peine  de  déchéance 
de  la  nationalité  (V.  art.  17,  Code  civil). 

Ce  premier  mode  d'occupation  par  mandataires  officiels  a  ie 
grand  avantage,  au  point  de  vue  des  rapports  politiques,  d'évi- 
ter les  équivoques  et  de  préciser  les  relations  entre  les  Etats, 
l'intention  d'occuper  et  d'étendre  la  souveraineté  n'étant  pas 
alors  douteuse.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  il  est  très 
critiqué  comme  entraînant  de  grosses  dépenses  ;  comme  subs- 
tituant l'initiative  administrative  toujours  plus  coûteuse  à  celle 
des  particuHers  généralement  plus  habiles  et  plus  économes 
parce  qu'ils  sont  plus  libres  et  plus  intéressés  ;  comme  favori- 
sant, en  un  mot,  les  colonies  de  fonctionnaires  ainsi  qu'on  les  a 
appelées,  au  lieu  de  permettre  le  développement  spontané  des 
entreprises  commerciales,  industrielles  et  agricoles  dans  les  terri- 
toires occupés.  C'est  ce  premier  système  que  M.  de  Bismark 
qualifiait  de  Français^  en  tenant  compte  de  la  manière  d'agir 
traditionnelle  dans  notre  pays,  et  en  l'opposant  au  système 
anglais  que  l'Allemagne  a  adopté  dans  ses  récentes  entreprises 
coloniales  et  que  nous  allons  exposer. 

L'occupation  peut  être  faite  par  un  gérant  d'affaires,  particu- 
lier ou  société  privée,  qui  opère  d'abord  de  sa  propre  initiative  et 
sous  sa  responsabilité,  sauf  à  faire  ratifier  ensuite  ses  actes  par 
le  gouvernement  pour  le  compte  duquel  il  a  agi  et  qui  bénéficie 
alors  de  l'occupation  accomplie.  Par  exemple,  M.  Savorgnan  de 
Brazza  passa  en  1880  des  traités  avec  un  potentat  nègre,  Makoko, 
au  nom  de  l'Association  Française  de  l'Afrique  qui  agissait  pour 
le  compte  de  la  France  sans  mandat  officiel;  plus  tard,  ses  actes 
ayant  été  ratifiés,  il  est  devenu  l'agent  direct  du  gouvernement 
français. 

On  s'accorde  d'ailleurs  à  reconnaître  que  la  ratification  four- 
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nie  en  pareil  cas  doit  avoir  un  effet  rétroactif,  ce  qui  détruira 
l'effet  des  prises  de  possession  effectuées  par  une  tierce  puis- 
sance entre  Toccupation  par  le  negotiorum  gestor  et  la  ratifica- 
tion. 

Les  avantages  de  ce  dernier  système  d'occupation  par  des 
compagnies  de  colonisation  ne  sont  pas  douteux  au  point  de  vue 
économique,  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  et  qui  ont  particulièrement  séduit  TAnglelerre  et  TAllema- 
^ne.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ses  graves  inconvénients 
au  point  de  vue  politique  et  des  bons  rapports  internationaux  : 
trop  souvent  les  compagnies  de  colonisation  s'aventurent  à  la 
légère  dans  des  entreprises  compromettantes  pour  le  pays  qui 
doit  les  soutenir  quand  il  a  implicitement  approuvé  leurs  actes  ; 
souvent  aussi,  elles  provoquent  des  conflits  internationaux  tout 
en  permettant  au  gouvernement  qui  se  cache  derrière  elles  de 
les  approuver  ou  de  les  désavouer,  suivant  les  circonstances, 
ce  qui  enlève  toute  stabilité  et  toute  franchise  aux  rapports  entre 
les  Etats. 

En  présence  de  ce  dernier  système  aujourd'hui  si  largement 
appliqué,  on  s'est  demandé  si  des  particuliers,  par  exemple  des 
compagnies  de  colonisation,  pouvaient  occuper  pour  leur  compte 
personnel? 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'acquisition  de  la  propriété  par  voie 
d'occupation  est  possible  à  des  particuliers  sur  des  territoires 
qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  attribution  au  profit  de  personne. 
Mais  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'acquisition  du  droit  de  gouverne- 
ment ou  de  souveraineté,  le  Droit  international  ne  peut  recon- 
naître à  des  particuliers  le  droit  de  réaliser  une  occupation.  La 
souveraineté  est  un  attribut  qui  appartient  exclusivement  aux 
Etats;  si  des  particuliers  le  possédaient,  ils  devraient  entrer 
dans  les  rapports  internationaux,  et  cela  ne  leur  serait  possible 
que  du  jour  où  ils  auraient  affirmé  leur  indépendance  complète 
en  s'organisant  en  un  Etat  proprement  dit  sur  le  territoire 
occupé  par  eux.  Ce  dernier  cas  n'est  pas  d'ailleurs  sans  précé- 
dents, même  dans  l'histoire  contemporaine.  Sans  parler  d'aven- 
turiers que  des  entreprises  éphémères  et  peu  sérieuses  ont 
conduits  pour  quelques  jours  à  la  souveraineté  dans  des  pays 
barbares,  on  peut  citer  sir  Brooke  qui  fonda  en  18il  la  princi- 
pauté de  Sarawak,  à  Bornéo,  dont  la  dynastie  a  été  reconnue  par 
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les  puissances  en  1868  et  qui  est  placée  sous  le  protectorat 
anglais  depuis  la  fin  de  1888.  De  même,  l'association  antiescla- 
vagiste fondée  à  Washington  le  31  décembre  1816  acheta  des 
terres  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  fonda  en  1822  la  ville 
de  Monrovia  avec  des  esclaves  affranchis  et  forma  un  Etat 
reconnu  depuis  1839  et  1817,  l'Etat  de  Libéria,  auquel  s'est  joint 
en  1860  un  Etat  voisin,  le  Maryland,  fondé  dans  les  mêmes 
conditions.  Enfin,  l'Association  internationale  du  Congo,  fondée 
e:i  1876  sous  le  patronage  du  roi  des  Belges,  s'est  peu  à  peu 
organisée  en  un  Etat  indépendant  sur  les  territoires  occupés  par 
elle  et  a  été  officiellement  reconnue  avec  ce  dernier  caractère  à 
la  conférence  de  Berlin  en  1885. 

Cependant,  on  a  une  tendance  très  marquée  aujourd'hui, 
même  en  doctrine,  à  reconnaître  aux  Compagnies  privées  de 
colonisation  le  droit  d'occupation  avec  acquisition,  non  seule- 
ment de  la  propriété  du  sol,  mais  encore  de  la  souveraineté.  On 
invoque  surtout  l'exemple  des  anciennes  compagnies  qui,  quoi 
qu'on  en  dise,  n'ont  jamais  exercé  la  souveraineté  pour  leur 
compte  et  ont  toujours  été  les  mandataires  du  gouvernement  du 
pays  auquel  elles  appartenaient  ;  telles  furent  :  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes  orientales,  qui  reçut  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  une  charte  accusant  son  caractère  de  déléguée  et  de 
mandataire,  le  20  mars  1002,  et  qui  a  pris  fin  en  1800  ;  les 
Compagnies  fondées  par  Richelieu,  puis  sous  Louis  XIV  et 
Louis  XV,  également  munies  de  chartes  semblables  ;  la  Com- 
pagnie anglaise  des  Indes  qui,  jusqu'à  son  extinction  en  1857, 
n'a  été  que  le  représentant  du  gouvernement  britannique  ;  les 
Compagnies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  comme  celle  de 
la  baie  d'Hudson,  etc. 

Actuellement,  presque  tous  les  pays  colonisateurs  donnent  la 
préférence  au  système  d'occupation  par  des  Compagnies  pri- 
vées, à  cause  de  ses  avantages  économiques.  La  France  elle- 
même  entre  dans  cette  voie,  en  préparant  un  projet  d'organi- 
sation de  ces  Sociétés  (V.  Cauwès,  Les  nouvelles  Compagnies 
de  colonisation  privilégiées,  Rev.  (T  Economie  politique,  janvier 
1892  ;  Monde  économique,  27  août  1892  et  suiv.  ;  W  Leroy- 
Beaulieu,  Economiste  français,  2  avril  1892  ;  Léveillé,  Rev. 
critique,  1892,  p.  156).  Cependant,  malgré  les  prétentions  allé- 
guées au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  souveraineté  pour  leur 
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compte,  il  faut  reconnaître  que  ces  Sociétés  sont  presque  tou- 
jours munies  d'une  charte  de  leur  gouvernement,  ce  qui  les 
transforme  en  mandataires  de  ce  dernier,  ou  en  negotiorum 
gestores  dont  l'occupation  doit  être  ratifiée  par  TEtat  intéressé  : 
la  National  African  Society,  devenue  la  Royal  Niger  Com- 
pany, a  reçu  sa  charte  le  10  juillet  1886  ;  la  Compagnie  alle- 
mande de  la  Nouvelle  Guinée  a  reçu  une  lettre  de  protection 
(SchtUzbrief),  le  17  mai  1885,  celle  de  l'Est  africain  devenue  la 
Société  allemande  pour  r  Afrique  orientale  j  KarlPeterset  C'*, 
le  27  février  1885  ;  enfin,  la  South  Africa  Company^  le  29 
octobre  1891.  D'autres,  sans  avoir  reçu  de  mandat  formel,  agis- 
sent pour  le  compte  d'un  gouvernement  et  sous  son  contrôle 
de  l'aveu  de  ce  dernier,  comme  la  British  East  African  Society 
(Déclaration  de  M.  Fergusson,  à  la  Chambre  des  communes,  le 
31  mai  1888).  On  peut  signaler  seulement  la  Compagnie  anglaise 
du  nord  de  Bornéo  qui  a  agi  d'une  manière  absolument  indé- 
pendante, et  au  sujet  de  laquelle  le  gouvernement  britannique, 
par  une  déclaration  faite  au  Parlement,  le  13  mars  1882,  a 
affirmé  le  droit  pour  les  particuliers  d'acquérir  la  souveraineté, 
contrairement  aux  réclamations  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne 
intéressées  dans  cette  région.  Encore  le  gouvernement  anglais 
a-t-il  reconnu  la  subordination  en  fait  de  celte  Compagnie  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre,  dans  une  nouvelle  déclaration  du  25 
février  1889  (V.  Economiste  français,  du  2  mars  1889). 

405.  Que  peut-on  occuper  ?  —  De  la  définition  même  de 
l'occupation  il  résulte  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  terri- 
toires non  soumis  actuellement  à  une  souveraineté  quelconque. 

Pendant  des  siècles,  notamment  sur  le  continent  américain, 
on  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  souveraineté  des  infidèles  dont 
le  territoire  était  réputé  res  nullius.  C'était  la  conséquence  d'un 
prosélytisme  religieux  qui,  malgré  les  éléments  intéressés  qui 
s'y  mêlaient,  était  cependant  sincère  dans  la  plupart  des  cas. 
De  nos  jours,  beaucoup  de  publicistes  et  de  gouvernements  ont 
invoqué  contre  la  résistance  des  peuples  barbares  un  droit  de 
civilisation.  Mais  la  civilisation  est  chose  éminemment  relative 
qui  ne  peut  se  mesurer,  suivant  la  pittoresque  expressiqn  de 
Montaigne,  à  ce  que  les  uns  portent  des  haults  de  chausse, 
tandis  que  d'autres  n'en  ont  pas.  En  l'appréciant  à  son  point 
de  vue,  chaque  peuple  peut  se  considérer  comme  possédant  seul 
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la  véritable  civilisation  et  comme  en  droit  de  Timposer  aux 
autres.  Que  dire,  si  on  accepte  cette  théorie,  à  la  race  germa- 
nique voulant  soumettre  les  races  latines  à  la  Deutsche  Kultur  ? 

D'ailleurs,  le  défaut  de  civilisation  est  un  malheur  pour  un 
peuple  sauvage,  ce  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  autorisant 
à  le  dépouiller  des  droits  qui  lui  appartiennent  comme  souve- 
rain, sauf  à  paralyser  ses  attaques  si  son  défaut  de  civilisation 
le  pousse  à  commettre  des  actes  préjudiciables  aux  autres  pays. 
De  plus  une  expérience,  trop  bien  confirmée  par  des  faits  même 
récents,  montre  que  le  vrai  but  des  occupations  de  territoires 
est  l'enrichissement  des  peuples  forts  au  détriment  des  faibles, 
ainsi  qu  en  a  fait  cyniquement  l'aveu  la  Compagnie  allemande 
de  l'Afrique  orientale,  parlant  en  flibustier  plutôt  qu'en  colon, 
comme  Ta  dit  M.  Bamberger  au  Reichstag,  le  25  janvier  1889. 

Si  ce  prétendu  droit  à  répandre  la  civilisation  en  dépouillant 
les  peuples  sauvages  de  leur  souveraineté  est  défendu  par  les 
uns,  combattu  par  les  autres,  tous  les  auteurs  cependant  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que  la  violence  à  l'égard  des  peuples 
sauvages  est  toujours  blâmable,  et  qu'il  faut  respecter  les  per- 
sonnes et  le  droit  de  propriété.  On  cite  l'exemple  de  William 
Penn  et  des  puritains  ses  compagnons  qui  achetèrent  le  terri- 
toire aux  tribus  du  pays  qui  est  devenu  plus  tard  la  Pensylvanie, 
et  se  donnèrent  pour  mission  de  leur  inculquer  la  civilisation 
chrétienne.  Mais,  même  avec  ces  atténuations,  il  n'en  reste  pas 
moins  que  Ton  impose  aux  peuples  sauvages  une  expropria- 
tion difficile  à  justifier  en  droit,  dans  le  but  de  répandre  la 
civilisation  ;  c'est-à-dire  une  expropriation  dont  la  validité 
dépendra  des  intentions  plus  ou  moins  philanthropiques  de 
ceux  qui  la  réalisent  et  pour  laquelle  l'expropriant  sera  seul 
juge  de  sa  propre  conduite  !  En  somme,  nous  pensons  que 
la  propagande  de  la  civilisation  n'autorise  qu'à  nouer  des  rela- 
tions pacifiques  avec  les  pays  barbares  et  à  leur  communiquer, 
grâce  à  ces  rapports,  les  bienfaits  de  notre  civilisation  au 
point  de  vue  économique  et  moral.  11  va  sans  dire,  du  reste, 
que  cette  propagande  ne  peut  suffire  à  elle  seule,  quelque  déve- 
loppée qu'elle  soit,  notamment  par  l'action  des  missionnaires, 
pour  entraîner  l'occupation,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une 
prise  de  possession  effective. 

C'est  le  respect  absolu  de  toute  souveraineté,  même  barbare, 
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qui  a  prévalu  à  la  conférence  de  Berlin;  si  Ton  n'a  pas  cru 
devoir  insérer  une  disposition  formelle  sur  ce  point  dans  le 
traité,  toutes  les  déclarations  faites  au  cours  de  la  conférence 
ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  (V.  Livre  jaune,  1885, 
affaires  du  Congo,  pp.  21  à  23;  80,  97,  185  à  188). 

Cependant  cette  règle,  si  juste,  si  nécessaire  même  pour  la  sau- 
vegarde des  souverainetés  qu'un  échec  partiel  peut  toutes  com- 
promettre, doit  être  entendue  d'une  manière  raisonnable.  S'il  ne 
faut  pas  regarder  comme  res  nullius  un  territoire  régi  par  une 
souveraineté  même  barbare  et  organisée  d'une  manière  rudi- 
mentaire,  on  peut,  au  contraire,  considérer  comme  susceptible 
d'occupation  un  sol  habité  par  des  peuplades  sans  organisation 
politique  appréciable,  n'ayant  même  pas  la  conception  de  la 
souveraineté  et  ne  pouvant  pas,  par  conséquent,  la  revendiquer. 
On  peut,  en  pareil  cas,  avoir  à  tenir  compte  d'un  droit  de  pro- 
priété ou  tout  au  moins  de  possession  antérieure,  mais  de  sou- 
veraineté il  n'est  pas  question. 

Ainsi,  toutes  réserves  faites  quant  aux  violences  et  aux  spo- 
liations commises,  les  Etats-Unis  ont  pu  traiter  avec  les  Peaux- 
Houges  pour  la  question  de  propriété;  mais  la  souveraineté, 
dont  ces  peuplades  n'ont  jamais  eu  la  conception  nette  ni  la 
pratique,  ou  du  moins  ne  l'avaient  plus,  a  pu  être  établie  par  le 
gouvernement  américain  sur  le  domaine  de  ces  tribus  sauvages. 
II  est  au  contraire  difflcile  de  ne  pas  approuver  les  protestations 
que  le  roi  des  îles  Samoa,  Malietoa,  publiait  contre  l'Allemagne 
en  1886  et  en  1887,  pour  se  plaindre  de  l'occupation  déguisée 
de  son  royaume  sur  lequel  il  exerçait  une  souveraineté  incon- 
testable. 

On  tourne  habituellement  la  difficulté  de  nos  jours  en  passant 
avec  les  souverains  barbares  des  traités  par  lesquels  ces  der- 
niers abandonnent  leur  souveraineté  ou  se  soumettent  à  un 
protectorat.  La  valeur  de  ces  traités  peut  être  appréciée  d'une 
manière  très  différente  suivant  que  l'on  se  place  au  point  de  vue 
des  rapports  des  peuples  colonisateurs  entre  eux,  ou  au  point 
de  vue  de  leur  mérite  intrinsèque. 

Ces  traités  étant  aujourd'hui  d'un  usage  général  de  la  part 
des  pays  civilisés,  il  y  aurait  mauvaise  foi  à  ne  pas  en  tenir 
compte  en  passant  des  conventions  contraires  avec  les  souve- 
rains barbares  ou  en  prenant  possession  des  territoires  qui  ont 
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été  cédés  à  un  autre  pays.  Ces  traités  peuvent  être  regardés 
comme  une  manifestation  sérieuse  de  réaliser  une  occupation 
ou  d'établir  un  protectorat  et  il  faut  les  respecter  à  ce  titre,  sauf 
à  exiger  que  l'occupation,  nécessairement  fictive  au  début, 
devienne  réelle  dans  la  suite  (V.  n*  406). 

Mais,  considérées  en  elles-mêmes,  ces  conventions  n'ont 
qu'une  médiocre  autorité  dans  la  plupart  des  cas.  Le  plus  sou- 
vent, un  chef  barbare  cède  une  souveraineté  qu'il  n'a  pas,  ou 
ne  comprend  pas  la  portée  de  ses  concessions,  aussi  se  refuse- 
t-il  quelquefois  à  exécuter  des  promesses  qu'il  prétend  lui  avoir 
été  extorquées  par  la  violence  ou  la  ruse,  ce  qui  est  souvent 
vrai,  ou  bien  il  allègue  qu'on  leur  donne  un  effet  qu'il  n'a  pas 
entendu  leur  attribuer.  Maintes  fois  encore,  peu  scrupuleux  et 
désireux  d'obtenir  le  plus  d'avantages  possibles  de  tout  le 
monde,  il  abandonne  successivement  sa  souveraineté  à  divers 
pays  civilisés,  ce  qui  provoque  de  graves  difficultés  entre  ces 
derniers.  Enfin,  l'exemple  récent  du  conflit  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal  montre  que  les  pays  colonisateurs  devraient  mieux 
s'assurer  qu'ils  traitent  avec  un  souverain  sérieux  et  stable, 
et  non  avec  un  guerrier  favorisé  par  la  fortune  dont  l'autorité 
éphémère  se  borne  à  l'exploitation  momentanée  des  peuples 
vaincus,  sans  une  organisation,  même  rudimentaire,  de  sa  pré- 
tendue souveraineté.  Les  Portugais  ont  invoqué  les  traités  con- 
clus en  1607  et  1629  avec  un  Empereur  du  Monomotapa.  Ce 
monarque,  apprécié  comme  tel,  a-t-il  jamais  existé?  C'est  fort 
douteux. 

Pour  éviter  les  conflits,  les  Etats  colonisateurs  stipulent  sou- 
vent dans  des  traités  spéciaux  que  chacun  d'eux  aura,  dans  une 
zone  déterminée,  une  influence  exclusive,  de  manière  que 
l'autre  s'abstient  de  toute  tentative  d'occupation  ou  de  protec- 
torat dans  la  sphère  ainsi  réservée.  C'est  ce  que  Ton  appelle 
VHirUerland,  ou  pays  en  arrière.  La  majeure  partie  de  l'Afri- 
que est  actuellement  partagée  en  zones  réservées  à  chaque  pays, 
spécialement  dans  les  rapports  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne  et  du  Portugal.  (V.  notamment  Conv.  franco-alle- 
mande 24  déc.  1885;  franco-portugaise,  12  mai  1886,  art.  6; 
anglo-allemande,  l*""  juillet  1890;  franco-anglaise,  5  août  1890; 
anglo-italienne,  15  avril  1891).  Dans  le  même  but,  on  s'engage 
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aussi  réciproquement  à  ne  pas  occuper  un  territoire  que,  pour 
cela,  on  qualifie  assez  improprement  de  neutre. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que  la  clause  de  déli- 
mitation d'influence  a  pour  effet  de  consacrer,  dans  les  rapports 
des  peuples  contractants,  la  pratique  de  l'occupation  fictive  :  le 
pays  auquel  une  sphère  est  attribuée  y  fait  dominer  son  autorité 
sans  avoir  à  justifier  d'une  prise  de  possession  réelle,  au  moins 
à  regard  des  Etats  qui  se  sont  engagés  à  ne  pas  le  contrecarrer 
dans  cette  région. 

406.  Ck>nditions  exigées  pour  roccupation  et  rétablisse- 
ment du  protectorat.  —  On  n'attache  plus  d'importance  aujour- 
d'hui, pour  l'occupation,  à  la  priorité  de  découverte  ;  on  exige  la 
prise  de  possession  effective.  Cependant  l'occupation  est  nécessai- 
rement, au  début,  purement  figurée  ou  fictive  ;  elle  commence  à 
se  manifester  par  une  démonstration  qui  consiste  ordinairement 
dans  le  fait  de  planter  le  drapeau  national  en  le  saluant  d'une 
salve  de  coups  de  canon  ou  de  mousquelerie.  Une  pareille  mani- 
festation ne  suffit  plus  comme  jadis;  mais,  sauf  à  être  suivie  d'une 
occupation  réelle,  elle  doit  être  respectée  par  les  autres  Etats  qui 
doivent  provisoirement  s'abstenir  d'occuper  le  même  territoire. 
A  ce  titre,  la  découverte  peut  encore  donner  un  droit  de  prio- 
rité pour  réaliser  une  occupation  réelle,  en  écartant  les  Etats 
qui  voudraient  occuper  un  territoire  qui  vient  d'être  découvert 
par  un  autre,  lorsque  ce  dernier  a  montré  nettement  l'intention 
de  se  l'approprier.  Il  faut,  du  reste,  quand  il  s'agit  d'actes 
accomplis  par  de  simples  particuliers,  que  l'Etat  intéressé  les 
approuve  et  s'en  approprie  le  bénéfice  :  ainsi  les  expéditions 
scientifiques,  annoncées  uniquement  comme  telles  et  sans  carac- 
tère politique,  ne  peuvent  pas  réaliser  l'occupation,  même 
comme  première  prise  de  possession. 

Plusieurs  auteurs  discutent  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
délai  maximum  qui  peut  s'écouler  entre  la  découverte  ou  l'occu- 
pation fictive  et  la  prise  de  possession  réelle;  quelques-uns 
même  le  fixent  à  vingt-cinq  ans.  Mais  toute  solution  absolue  sur 
ce  point  est  arbitraire  ;  il  y  a  là  une  question  de  fait  variable  sui- 
vant l'étendue  des  pays  à  occuper,  leur  état  de  civilisation  plus 
ou  moins  avancée,  leur  éloignement  et  leur  facilité  d'accès,  etc. 
Cependant,  étant  données  l'activité  de  la  colonisation  chez  les 
peuples  modernes  et  la  rapidité  toujours  plus  grande  des  com- 


428  DROIT   IMERXATIONAL    PUBLIC 

munications  avec  les  territoires  éloignés,  il  semble  que  ce  délai 
doive  devenir  de  plus  en  plus  court. 

On  a  prétendu  encore  qu'un  pays  ne  doit  pas  occuper  plus  de 
territoire  qu'il  n'en  peut  exploiter  et  civiliser.  Mais  le  Droit 
international  n'a  pas  à  juger  la  manière  plus  ou  moins  heureuse 
dont  s'exerce  la  souveraineté;  il  n'apprécie  que  son  exercice 
véritable  pour  le  respecter,  et  l'Etat  n'a  d'autres  limites  à  son 
expansion  que  ses  ressources  matérielles  pour  occuper  effecti- 
vement les  territoires  dont  il  prend  régulièrement  possession. 

407.  Les  articles  34  et  35  de  l'Acte  de  Berlin  du  26  février 
1885  ont  réglé  ainsi  qu'il  suit  l'occupation  et  rétablissement  du 
protectorat  sur  les  côtes  d'Afrique,  pour  l'avenir  et  dans  les 
rapports  des  Puissances  adhérentes  (V.  n*  403-3*)  :  Art.  34  : 
«  La  Puissance  qui,  dorénavant j  prendra  possession  d'un  terri- 
toire sur  les  côtes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses 
possessions  actuelles,  ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là, 
viendrait  à  en  acquérir,  et  de  même  la  Puissance  qui  y  assurera 
un  j9ro/ffc/ora/,  accompagnera  l'Acte  respectif  d'une  notification 
adressée  aux  autres  Puissances  signataires  du  présent  Acte, 
afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
réclamations.  —  Art.  35  :  Les  Puissances  signataires  du  pré- 
sent Acte  reconnaissent  l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoi- 
res occupés  par  elles,  sur  les  côtes  du  continent  africain,  l'exis- 
tence d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits 
acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  transit 
dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée  ». 

De  ces  textes  il  résulte  que  deux  conditions  sont  prévues,  la 
notification  et  l'occupation  effective  :  voyons  quelle  est  leur 
portée  et  dans  quels  cas  elles  sont  exigées. 

A.  La  notification  aux  Puissances  est  exigée  pour  l'occupa- 
tion et  pour  l'établissement  du  protectorat  :  dans  ce  dernier  cas, 
cette  seule  formalité  est  même  demandée.  Nous  rappelons  que 
la  notification  n'est  obligatoire  que  pour  les  territoires  africains 
prévus  par  l'Acte  de  Berlin  et  dans  les  rapports  des  Puissances 
qui  y  ont  adhéré.  Mais,  bien  qu'elle  soit  facultative  dans  les 
autres  circonstances,  son  avantage  est  tel  pour  éviter  les  malen- 
tendus et  les  conflits  dans  la  concurrence  coloniale  des  peuples 
modernes,  que  la  doctrine  tend  à  la  généraliser  et  à  en  faire 
une  condition  essentielle  de  toute  occupation  ou  de  tout  établis- 
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sèment  de  protectorat  (Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  iht.  à 
Lausanne,  le  7  sept.  1888,  art.  1*'). 

Mais  on  s'accorde  à  regretter  que  la  notification  seule,  sans 
prise  de  possession  réelle  ni  organisation  sérieuse  d'une  auto- 
rité, suffise  pour  établir  un  protectorat  sur  les  peuples  barbares. 
Ces  protectorats  peuvent  varier  beaucoup,  l'Angleterre  notam- 
ment pratique  six  systèmes  différents  dans  son  domaine  colonial  ; 
mais,  dans  les  pays  peu  civilisés,  le  protectorat  dégénère  pres- 
que toujours  en  une  souveraineté  quasi  absolue  et  en  une  véri- 
table annexion  :  il  est  donc  facile,  l'expérience  l'a  déjà  démon- 
tré, de  dissimuler  sous  le  titre  de  protectorat  une  véritable 
occupation  pour  laquelle  la  notification  sera  suffisante  sans  prise 
de  possession  réelle,  et  qui  ne  sera  plus  alors  qu'une  occupation 
fictive.  Si  l'on  avait  voulu  maintenir  une  différence  entre  les 
deux  cas,  il  aurait  fallu  nettement  définir  le  protectorat  qui  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  une  souveraineté  organisée,  et  le  distin- 
guer de  l'occupation  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires  re$ 
nullités  d'après  le  Droit  international  :  c'est  ce  qu'on  n'a  pas 
fait  malheureusement  à  la  conférence  de  Berlin.  L'Institut,  dans 
ses  résolutions  de  1888,  ne  l'a  pas  fait  d'avantage  ;  mais  il  exige 
les  mêmes  conditions  pour  l'établissement  du  protectorat  que 
pour  l'occupation  (art.  2). 

La  notification  n'est  assujétie  à  aucune  formalité  spéciale  ; 
l'essentiel  c'est  qu'elle  soit  sérieusement  portée  à  la  connais- 
sance des  Etats  intéressés,  ce  qui  sera  plus  sûrement  obtenu 
par  la  voie  diplomatique. 

Elle  ne  peut  précéder  la  prise  de  possession,  car  ce  serait 
trop  faciliter  les  occupations  fictives  ;  mais  il  y  a  évidemment 
intérêt  à  la  faire  le  plus  vite  possible,  une  fois  l'occupation  réa- 
lisée. 

Pour  lui  donner  toute  son  efficacité  et  toute  son  utilité,  il 
faudrait  exiger  qu'elle  contînt  la  détermination  approximative 
des  limites  du  territoire  occupé  ou  protégé  (Résolutions  de  Lau- 
sanne, art.  1  in  fine);  mais  l'art.  34  de  l'Acte  de  Berlin  se  con- 
tente qu'elle  soit  telle  que  les  puissances  intéressées  soient 
mises  à  même  de  faire  valoir  leurs  réclamations,  s'il  y  a  lieu  : 
cela  implique  évidemment  une  certaine  précision  et  la  faculté 
pour  les  Puissances  de  demander  des  renseignements  complé- 
mentaires si  ceux  qu'on  leur  a  fournis  sont  jugés  insuffisants. 


430  DROIT    INTERNATIONAL   PUBLIC 

B.  Pour  l'occupation  proprement  dite,  outre  la  notification, 
l'Acte  de  Berlin  exige  la  prise  de  possession  réelle  :  ce  n'est  là 
que  l'application  de  la  condition  de  Veffectivité  que  le  Droit 
international  consacre  pour  toutes  les  occupations. 

Cette  effectivité,  néologisme  commode  pour  désigner  le 
corpus  dans  la  possession  tel  que  l'entendaient  les  Romains^ 
correspond  à  cet  ensemble  de  circonstances  qui  permettent 
d'avoir  le  territoire  à  sa  disposition  et  d'y  exercer  la  souverai- 
neté, comme  le  corpus  indique  la  faculté  de  pouvoir,  en  fait, 
disposer  d'une  chose.  On  comprend  que  cette  situation  ne  peut 
pas  être  déterminée  par  un  critérium  absolu  :  l'occupation  par 
des  troupes,  l'établissement  de  services  administratifs,  judi- 
ciaires, financiers,  etc.,  sont  autant  d'éléments  de  ce  qu'on 
appelle  Ve/fectivité  de  la  possession.  D'autre  part,  les  nécessités 
mêmes  des  choses  commandent  d'attendre  une  marche  progres- 
sive de  cet  exercice  effectif  de  la  souveraineté,  et  de  tenir 
compte  de  l'état  des  territoires  occupés  suivant  l'importance  des 
besoins  collectifs  auxquels  il  faut  satisfaire.  Dans  le  premier 
projet  de  l'Acte  de  Berlin,  on  exigeait  que  l'Etat  occupant  éta- 
blît et  maintînt  une  juridiction  suffisante...  ;  sur  la  proposition 
du  plénipotentiaire  français,  on  a  adopté  la  formule  suivante  : 
les  Puissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'assurer,,. 
Yexistence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les 
droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit;  cette  dernière  rédaction  permet  de  conserver ^  suivant 
les  cas,  les  anciennes  institutions  du  pays  occupé.  Le  respect 
des  droits  acquis  dont  il  est  question  dans  le  texte  précité  vise, 
non  seulement  ceux  des  autres  Etats  et  de  leurs  nationaux, 
mais  encore  ceux  des  indigènes  (V.  art.  5  des  résolutions  de 
Lausanne);  on  coupe  court  ainsi,  au  moins  en  théorie,  aux 
actes  inhumains  des  peuples  colonisateurs  qui  ne  faisaient 
aucun  cas  de  la  propriété,  ni  même  de  la  vie  des  peuples  sau- 
vages. 

408.  Les  principes  exposés  ci-dessus  condamnent  la  théorie 
du  droit  de  vicinité,  de  priorité,  de  préemption  ou  d'enclave, 
particulièrement  appelé  Right  of  contiguity  (droit  de  conti- 
guïté) par  les  Anglo-Américains,  suivant  lequel  l'occupation 
s'étend  à  tout  le  territoire  formant  un  ensemble,  d'après  les 
imites  géographiques,  avec  le  point  occupé.  Cette  prétention  a 
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été  une  des  causes  de  la  guerre  de  Sept  ans,  à  cause  des  diffi- 
cultés soulevées  par  le  traité  d'Utrecht  de  1713  qui  avait  cédé  à 
l'Angleterre  TAcadie  ou  Nouvelle-Ecosse  avec  les  autres  terres 
qui  en  dépendent;  de  même  les  Américains,  à  propos  de  leur 
conflit  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  TOrégon,  ont  soutenu  que 
rétablissement  à  Tembouchure  d'un  fleuve  donnait  droit  à  tout 
son  bassin  ainsi  qu'à  celui  de  ses  affluents,  et  ce  conflit  ne  s'est 
terminé  qu'en  1846  par  une  transaction. 

La  théorie  du  droit  de  contiguïté  est  incompatible  avec  le 
principe  communément  admis  aujourd'hui  d'après  lequel  l'occu- 
pation, pour  être  efficace,  doit  être  efl^ective  ou  réelle,  et  que 
l'Acte  de  Berlin  de  1885  a  nettement  établi  pour  les  côtes  du 
Continent  africain.  D'autre  part,  les  dispositions  du  même  acte 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  et  la  tendance  de  la  doctrine  à  les 
généraliser,  en  ce  qui  concerne  la  notification  des  occupations 
eflectuées,  condamnent  cette  théorie;  la  délimitation,  au  moins 
approximative,  des  territoires  que  l'on  occupe  ne  permettant 
plus  d'invoquer  un  droit  sur  les  terres  rattachées  géographique- 
ment  au  point  dont  on  a  véritablement  pris  possession.  11  est  à 
remarquer,  à  ce  propos,  que  la  pratique  de  l'occupation  par 
mandataires  officiels  de  l'Etat  est  de  nature  à  mieux  écarter  le 
prétendu  droit  de  contiguïté,  parce  que  ces  mandataires  agissent 
directement  dans  tout  le  territoire  qu'ils  entendent  dominer, 
tandis  que  les  simples  gérants  d'affaires,  préoccupés  surtout  des 
intérêts  purement  économiques,  se  cantonnent  dans  les  postes 
les  plus  avantageux,  spécialement  sur  le  littoral,  et  se  conten- 
tent d'exercer  leur  action  d'une  manière  plus  ou  moins  sérieuse, 
généralement  intermittente,  sur  les  terres  voisines  situées  à 
Fintérieur,  en  se  bornant  presque  toujours  à  des  rapports  de 
simple  commerce  avec  elles. 

409.  Quand  un  Etat  ne  satisfait  plus  aux  conditions  requises 
pour  une  occupation  effective,  le  territoire  redevient  res  nul- 
lius  et  peut  être  occupé  par  un  autre  suivant  le  principe  juridi- 
que applicable  à  toute  chose  abandonnée,  res  derelicta.  Mais  ni 
une  interruption  momentanée  de  la  possession,  dans  des  cir- 
constances telles  que  l'intention  d'abandon  définitif  ne  puisse 
être  présumée,  ni  celle  qui  est  provoquée  pçir  des  cas  de  force 
majeure  entraînant  une  impossibilité  matérielle  du  maintien  de 
l'occupation,  ne  peuvent  faire  considérer  le  territoire  comme 
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devenu  re$  nullius  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arbitrage  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  au  sujet  de  Taflaire  de  la  baie  de  Delagoa, 
le  24  juillet  1875,  tandis  que  le  gouvernement  italien  soutenait 
le  contraire  à  propos  de  l'occupation  de  Massaouah. 


CHAPITRE  II 

DE  LA  MER  ET  DU  TERRITOIRE  MARITIME 

SECTION   PREMIÈRE 

DE  LA  HAUTE  MER 

410.  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  la  haute  mer 
est  insusceptible  d'appropriation  particulière,  car  il  est  impossi- 
ble de  l'occuper  matériellement  et  d'en  prendre  possession,  ce 
qui  est  juridiquement  nécessaire  pour  invoquer  un  droit  de  pro- 
priété. La  haute  mer  ne  peut  pas  davantage  être  soumise  à  un 
droit  de  souveraineté,  parce  qu'elle  est  la  voie  de  communica- 
tion nécessaire  pour  les  relations  internationales  et  que  son  libre 
usage  constitue  ainsi  un  élément  indispensable  de  la  vie  des 
différents  peuples  :  c'est  une  res  communis  dont  tous  peuvent 
user  sans  qu'aucun  puisse  limiter  l'usage  d'autrui  ni  le  régle- 
menter. 

Ces  idées  si  simples  n'ont  cependant  triomphé  qu'à  grand' 
peine  ;  dans  l'antiquité  et  plus  tard  jusqu'à  la  fin  du  xvni*  siècle, 
presque  tous  les  peuples  ont  invoqué  un  droit  de  domination 
absolue  sur  certaines  parties  de  la  mer  qu'ils  regardaient  comme 
rattachées  à  leur  territoire  :  Venise  sur  l'Adriatique,  dont  on 
symbolisait  la  soumission  par  le  mariage  avec  le  Doge  ;  les 
Espagnols  sur  le  Pacifique,  les  Anglais  sur  la  Manche  et  sur 
l'Atlantique  jusqu'aux  côtes  de  l'Amérique  du  Nord,  les  Portu- 
gais sur  la  Mer  occidentale  d'Afrique  et  sur  toute  la  route  des 
Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance,  les  Génois  sur  la  Mer 
ligiu'ienne,  etc...  L'Angleterre,  profitant  du  développement  de 
sa  marine,  en  vint  à  formuler  la  prétention  de  posséder  l'em- 
pire des  mers  qui  se  traduisait  par  le  droit  de  visiter  partout  les 
navires  des  autres  Puissances  et  d'exiger  le  premier  salut  dans 
des  formes  humiliantes.  Grotius  combattit  ces  prétentions  dans 
son  Mare  libenim  en  1609  ;  J.  Selden  les  défendit  en  1635  par 
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son  livre  Mare  clausum  qui  fut  approuvé  par  le  gouvernement 
anglais.  L'acte  de  navigation  de  Cromwell  transforma  en  loi  les 
revendications  britanniques  et  provoqua  la  guerre  avec  la  Hol- 
lande. Mais  jamais  cet  empire  des  mers  n'a  été  reconnu  par  les 
autres  Puissances;  la  France,  en  particulier,  Ta  sans  cesse 
dénié  avec  énergie  :  Henri  IV,  après  la  paix  de  Vervins, 
Louis  XIV  surtout  l'ont  combattu,  et  la  première  République  fit 
mettre  sur  les  pavillons  de  ses  navires  de  guerre  la  devise  sui- 
vante :  «  Liberté  des  mers,  égalité  des  droits  pour  toutes  les 
nations  ». 

De  ce  principe  de  la  liberté  de  la  haute  mer,  actuellement 
incontesté,  résulte  pour  toutes  les  Puissances  la  faculté  d'en 
user  à  leur  guise  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  entraver  le 
droit  des  autres  Etats  :  ainsi  les  navires  y  circulent  sans  être 
soumis  à  aucun  contrôle  ;  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  ou  visités 
que  dans  les  cas  limitivement  prévus  où  ils  se  livrent  à  la  traite, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ou  quand  ils  sont  coupables  de  con- 
trebande de  guerre,  de  violation  de  blocus  ou  de  piraterie, 
comme  nous  l'indiquerons  plus  loin  ;  la  pêche  est  libre  en  pleine 
mer;  enfin,  le  salut  maritime  n'est  di\  à  titre  d'acte  de  soumis- 
sion au  pavillon  d'aucun  pays. 

SECTION  II 

DU    TERRITOIRE    MARITIME     (1). 

411.  Malgré  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  il  est  certaines 
portions  du  domaine  maritime  le  long  des  côtes  qui  sont  univer- 
sellement considérées  comme  le  prolongement  du  territoire  de 
chaque  Etat  et  sur  lesquelles  on  reconnaît  la  souveraineté  de  ce 
dernier,  parfois  même  son  droit  de  propriété.  Ce  territoire 
maritime  comprend  divers  éléments  dont  la  condition  juridique 
peut  être  différente  :  nous  allons  les  examiner  successivement. 
Mais  les  raisons  qui  justifient  l'extension  de  la  souveraineté  de 
l'Etat  en  dehors  des  limites  de  son  territoire  terrestre  sont  tou- 
jours les  mêmes;  M.  Perels  les  résume  exactement  en  trois 
principales  :  1**  la  sécurité  de  l'Etat  riverain  exige  qu'il-  ait  la 

(1)  Pcrels,  Droit  maritime  international,  trad.  Arcndi  ;  Haulcfcuille,  Droits 
et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime  ;  T.  Ortolan,  Règles 
internationales  et  diplomatie  de  la  mer  ;  Imbart-Latoar,  La  meY  territoriale,  1889. 

Droit  interx.  pubuc  28 
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possession  exclusive  de  ses  rivages  et  qu'il  puisse  en  proléger 
les  abords  ;  2*  la  surveillance  des  navires  qui  entrent  dans  les 
eaux  territoriales,  en  sortent  ou  y  stationnent,  est  imposée  par 
la  garantie  de  la  bonne  police  et  le  développement  des  intérêts 
politiques,  commerciaux  et  fiscaux  de  TEtat;  3"  enfin,  la  jouis- 
sance exclusive  des  eaux  territoriales,  par  exemple  pour  la  pêche 
et  le  cabotage,  peut  être  nécessaire  pour  assurer  l'existence  des 
population  s  côtières . 

§  !•'.  De  la  mer  territoriale. 

412.  La  mer  territoriale  est  celle  qui  est  adjacente  au  rivage, 
jusqu'à  la  limite  où  TEtat  peut,  de  la  côte,  exercer  sa  puissance 
par  la  force  des  armes. 

La  nature  du  droit  de  PEtat  sur  la  mer  territoriale  est  très 
diversement  appréciée  par  les  auteurs  ;  pour  les  uns  c'est  une 
véritable  propriété,  dominium,  parce  qu'il  entraîne  dans  cer- 
tains cas  une  jouissance  exclusive,  bien  caractéristique  de  la 
propriété,  notamment  en  matière  de  pêche  et  de  cabotage  ;  pour 
d'autres,  c'est  un  droit  stii  generis,  de  souveraineté  en  prin- 
cipe, mais  produisant  certains  effets  de  la  propriété.  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  qu'il  ne  s'agit,  en  pareil  cas,  que  d'un  droit 
de  souveraineté  ou  imperium.  La  souveraineté  n'est  pas  telle- 
ment limitée  qu'on  ne  puisse  en  faire  dériver  des  droits  d'usage 
exclusif  à  son  profit,  comme  dans  le  cas  de  propriété  ;  mais,  en 
revanche,  l'admission  d'une  véritable  propriété  surlamer  terri- 
toriale peut  conduire  à  des  conséquences  inacceptables  ;  c'est 
ainsi  que  quelques  publicistes  en  ont  déduit  le  droit  pour  l'Etat 
d'écarter  les  navires  étrangers  de  la  mer  territoriale,  sans  que 
ces  navires  présentent  le  moindre  danger  pour  le  pays,  ou  de 
leur  imposer  un  péage  ;  or,  nous  verrons  dans  la  suite  que  le 
droit  de  l'Etat  riverain  doit  se  borner  à  user  de  son  pouvoir  pour 
assurer  sa  sécurité  et  la  protection  de  ses  intérêts  dans  ses  eaux 
territoriales,  sans  soustraire  celles-ci  à  la  navigation  pacifique 
des  autres  puissances. 

413.  Etendue  de  la  mer  territoriale. —  Cette  étendue  doit 
être  comptée  depuis  le  rivage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  préciser 
davantage  toutes  les  fois  que  l'on  se  borne  à  admettre  la  limite 
normale  de  la  plus  grande  portée  de  canon,  l'Etat  riverain  pou- 
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vant  établir  ses  batteries  aussi  près  des  flots  que  les  circons- 
tances le  lui  permettent.  iMais  quand  on  adopte  une  limite  fixe, 
il  faut  déterminer  exactement  le  point  de  départ  ;  or,  ce  point 
où  finit  le  rivage  est  réglé  par  le  droit  administratif  de  chaque 
pays,  souvent  d'une  manière  incomplète  et  donnant  ainsj  lieu 
à  de  grandes  difficultés,  notamment  en  France.  Dans  les  conven- 
tions qui  déterminent  la  limite  des  eaux  territoriales,  notam- 
ment au  point  de  vue  de  lapeche,  on  prend  pourpoint  de  départ 
la  laisse  de  la  basse  mer  ;  c'est  la  règle  adoptée  aussi  par  l'Acte 
anglais  de  1878  sur  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales. 

La  limite  de  la  mer  territoriale  au  large  a  beaucoup  varié; 
les  anciens  auteurs  l'avaient  portée  très  loin,  à  cent  milles  sui- 
vant les  uns,  à  l'horizon  visible  du  rivage  suivant  les  autres. 
Aujourd'hui  on  est  d'accord  pour  la  fixer  au  point  extrême  jus- 
qu'auquel  l'Etat  peut,  du  rivage,  faire  respecter  sa  souverai- 
neté, c'est-à-dire  à  la  plus  grande  portée  de  canon  ;  cette  portée 
varie  évidemment  suivant  les  progrès  de  la  balistique,  et  on 
l'évalue  actuellement  à  huit  milles  nautiques,  soit  14  kilomètres 
816  mètres,  parfois  même  18  kilomètres. 

Les  traités  peuvent  fixer  cette  limite  dans  les  rapports  des 
Etats  contractants  :  pour  la  police  douanière,  on  admet  habi-, 
tuellement,  dans  les  conventions  internationales  ou  dans  les  lois 
dechaquepays,  de  quatre  à  cinq  lieues  ;  enfin,  nombre  de  traités, 
tous  relatifs  à  la  pêche,  adoptent  celle  de  trois  milles  marins 
comptés  depuis  la  laisse  de  la  basse  mer  (V.  notamment  la 
convention  générale  du  6  mai  1882,  conclue  à  la  Haye,  pour  la 
pêche  dans  la  mer  du  Nord,  art.  2). 

11  est  à  remarquer  que  cette  dernière  limite  a  été  adoptée 
parce  qu'on  a  tenu  compte  de  l'ancienne  portée  ordinaire  de 
canon  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'elle  constitue  la  Jimite 
normale  en  dehors  des  conventions  spéciales  ;  la  hmite  de  droit 
commun  reste  toujours,  sauf  le  cas  de  convention  contraire,  la 
plus  grande  portée  de  canon  au  moment  où  l'on  se  trouve. 

Cette  dernière  limitation,  admissible  en  ce  qui  concerne, 
l'exercice  de  la  souveraineté  pour  la  protection  de  l'Etat  contre- 
les  actes  des  navires  des  belligérants  auxquels  il  ne  peut  pas 
permettre  de  combattre  à  une  distance  telle  que  leurs  projectiles 
puissent  atteindre  le  rivage,  semble  bien  exagérée  quand  il 
s'agit  de  l'exercice  de  la  juridiction,  de  la  police  de  la  naviga- 
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tion,  du  droit  de  pèche  et  de  cabotage.  Aussi  s'efforce-t-on  de 
faire  adopter  pour  ces  dernières  questions  une  limite  invariable, 
écartant  toute  surprise,  et  assez  modérée  pour  que  la  souverai- 
neté de  l^tat  riverain  puisse  raisonnablement  s'y  exercer.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  limite  conventionnelle  de  trois  milles  est 
insuffisante,  on  ne  peut  se  mettre  d'accord  pour  en  fixer  une 
autre  :  la  question  déjà  discutée  par  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional à  Hambourg  en  1891,  à  Genève  en  1892,  a  dil  être  ajour- 
née (V.  Annuaire,  t.  XI,  pp.  133  et  suiv.;  Compte-rendu  de  la 
session  de  Genève  par  Ed.  Rolin,  R.  D.  1.,  t.  XXIV,  n*  5;  V. 
aussi  J.  Clnnet,  1875,  p.  38;  1876,  p.  413;  1877,  p.  164). 

§11.  Des  ports,  havres  et  rades. 

414.  De  même  que  chez  les  Romains,  ces  dépendances  du 
territoire  maritime  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  dans  tous  les 
pays  modernes,  au  même  titre  que  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer  (art.  538  C.  civil);  elles  sont  donc  soumises  à  un  droit 
de  propriété  et  non  pas  seulement  de  souveraineté. 

L'Etat  qui  les  possède  peut,  en  conséquence,  en  faire  tel 
usage  qu'il  veut  et  en  écarter  les  autres  puissances,  sauf  a  ne 
pas  méconnaître  les  devoirs  que  le  Droit  international  lui  impose 
vis-à-vis  de  celles-ci.  Cette  idée  générale  est  susceptible  d'ap- 
plications très  variées,  dont  voici  les  principales  : 

1*  Un  port  quelconque  ne  peut  jamais  être  fermé  à  un  navire 
étranger  qui  y  cherche  un  abri  nécessaire  contre  la  tempête  ou 
la  poursuite  d'un  ennemi  ;  2*  les  ports  militaires,  par  mesure  de 
précaution  facilement  justifiable,  peuvent  être  fermés  à  tous 
navires  étrangers  de  guerre  ou  de  commerce  ;  3*  dans  les  ports, 
même  de  commerce,  l'entrée  des  navires  de  guerre  peut  être 
soumise  à  certaines  restrictions,  soit  quant  au  nombre  des  navi- 
res qui  peuvent  y  pénétrer,  soit  quant  à  la  durée  de  leur  séjour; 
c'est  ainsi  que,  en  1825,  la  flotte  française  fut  arrêtée  à  l'entrée 
du  port  de  la  Havane  jusqu'à  ce  que  l'amiral  Jurien  de  la  Gra- 
vière  eût  expliqué  ses  intentions  :  d'ailleurs,  nombre  de  traités 
ont  été  conclus  pour  fixer  ces  restrictions  ;  4*  on  peut  réglementer 
librement  l'entrée  des  navires  de  commerce  étrangers,  notam- 
ment au  point  de  vue  fiscal,  sauf  à  ne  pas  établir  de  différences 
entre  les  Etats  de  manière  à  favoriser  les  uns  au  détriment  des 
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autres,  ce  qui  constituerait  une  cause  de  froissement  pouvant 
provoquer  des  représailles  ;  réserve  faite,  bien  entendu,  du  cas 
où  ces  différences  proviennent  de  conventions  économiques  par 
lesquelles  les  Etats  s'accordent  des  avantages  réciproques. 

Certains  ports  sont  d'ailleurs  déclarés  fermés,  c'est-à-dire 
inaccessibles  à  la  navigation  étrangère  par  la  loi  du  pays,  tan- 
dis que  d'autres  sont  déclarés  francs,  c'est-à-dire  accessibles 
sans  paiement  de  droits  de  douanes  ou  autres.  L'article  59  du 
traité  de  Berlin  de  1878  consigne  l'intention  de  la  Russie  de 
déclarer  franc  le  port  de  Batoura  ;  mais  cette  franchise  a 
été  rapportée  par  l'ukase  des  23  juin -5  juillet  1886  ;  on  a  sou- 
tenu que  le  traité  de  Berlin  ne  faisait  que  prendre  acte  d'une 
intention  manifestée  par  la  Russie,  bien  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  l'art.  59  a  été  rédigé  semblent  indiquer  que  la 
déclaration  du  gouvernement  russe  a  été  la  condition  de  la 
cession  de  Batoum,  et  constitue  ainsi  un  véritable  engagement 
obligatoire. 

11  est  à  remarquer  que  les  embouchures  des  fleuves  doivent 
être  traitées  comme  les  havres  et  rades  au  point  de  vue  de 
l'exercice  de  la  souveraineté.  Les  îles  formées  à  ces  embouchu- 
res ou  celles  qui  se  trouvent  le  long  du  littoral  font  partie  inté- 
grante du  territoire,  et  la  mer  territoriale  doit  être  comptée  à 
partir  de  ces  îles  et  non  depuis  le  rivage  continental. 

§  III.  Golfes  et  haies  élefidices. 

415.  Sur  les  golfes  et  baies  étendues  TElat  n'a  plus  un  droit 
de  propriété  (arg.  à  contrario,  art.  538  C.  civ.);  il  ne  peut 
exercer  qu'un  droit  de  souveraineté.  Ce  dernier  droit  est  d'ail- 
leurs subordonné  à  cette  condition  que  la  puissance  effective  de 
l'Etat  puisse  s'exercer  sur  toute  l'étendue  du  golfe  ou  de  la  baie, 
qui  ne  doit  pas  ainsi  excéder  une  double  portée  de  canon  en 
partant  des  deux  rives.  Dans  les  conventions  ou  les  lois  spécia- 
les, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  monopole  de  la  pùche, 
on  adopte  souvent  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  droit  de  sou- 
veraineté ne  s'exerce  d'une  manière  absolue  que  sur  les  baies 
dont  l'ouverture  ne  dépasse  pas  dix  milles  (V.  Conv.  franco- 
anglaise  du  2  août  1839  et  loi  française  du  1""  mai  1888). 

Les  golfes  étendus  au-delà  de  la  portée  de  canon  doivent 
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être  assimilés  à  la  haute  mer.  On  ne  saurait  donc  admettre 
les  prétentions  des  Américains  sur  le  golfe  du  Mexique  et  sur 
la  baie  d'Hudson,  pas  plus  que  la  théorie  anglaise  des  King*s 
Chambers  ou  narrow  seas  (mers  resserrées)  d'après  laquelle  tout 
espace  de  mer  compris  entre  deux  rives  appartenant  à  un  même 
Etat  relève  de  la  souveraineté  de  ce  dernier  :  c'est  ainsi  que 
TAngleterre  a  voulu  faire  de  la  mer  d'Irlande  une  mer  anglaise 
au  même  titre  que  le  bras  de  mer  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tîle  de  Wight,  et  que,  par  une  ordonnance  de  1872,  elle  a 
considéré  comme  telle  la  baie  de  la  Conception,  à  Terre-Neuve, 
qui  a  quarante  milles  de  longueur  et  quinze  de  largeur. 

§  IV.  Mers  intérieures. 

416.  S'il  s'agit  d'une  mer  complètement  enclavée  dans  un  Etat, 
ce  n'est  plus  qu'un  grand  lac  qui  relève  de  la  souveraineté 
exclusive  du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve  :  telle  est 
la  mer  Morte  par  rapport  à  l'Empire  ottoman.  Si  les  rives  de  la 
mer  enclavée  appartiennent  à  plusieurs  pays,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  conventions  contraires  entre  ces  derniers  pour  fixer  leurs 
limites  sur  les  eaux,  la  souveraineté  de  chacun  doit  être  respec- 
tée dans  la  zone  des  eaux  territoriales,  et  au-delà  la  partie  cen- 
trale de  la  mer  enclavée  est  une  res  nulliiis  comme  la  haute 
mer.  Telle  devrait  être  la  situation  de  la  mer  Caspienne  dont  les 
rives  appartiennent  à  la  Russie  et  à  la  Perse  ;  mais  par  le  traité 
de  Tourkmanchaï  du  22  février  1828,  la  Perse  a  cédé  à  la 
Russie,  à  perpétuité,  le  droit  exclusif  d'avoir  sur  cette  mer  des 
navires  de  guerre,  ce  qui  la  place  sous  la  souveraineté  mosco- 
vite, en  attendant  que  l'expansion  constante  de  l'empire  nisse 
l'ait  englobée  tout  entière. 

Quand  la  mer  intérieure  est  en  communication  avec  la  haute 
m*îr,  elle  est  sous  la  souveraineté  de  l'Etat  qui  possède  toutes 
ses  rives;  cependant  ce  dernier,  qui  ne  peut  pas  interdire  la 
navigation  dite  innocente  ou  pacifique  dans  ses  eaux  territoriales, 
ne  peut  pas  davantage  écarter  du  détroit  qui  conduit  à  cette  mer 
intérieure  les  navires  de  commerce  étrangers  :  tel  est  le  cas  de 
la  mer  d'Azof  qui  est  entourée  par  le  territoire  russe.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  lorsque  les  rives  de  la  mer  inté- 
rieure appartiennent  à  différents  pays;  celui  d'entre  eux  qui 
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possède  les  deux  bords  du  détroit  ne  peut  en  interdire  l'accès 
aux  navires  étrangers  qui  ont  le  droit  de  communiquer  avec  les 
autres  pays  dont  le  territoire  borde  la  mer  intérieure. 

La  mer  Noire  a  fait  l'objet  de  conventions  particulières  à 
cause  de  son  importance  économique  et  surtout  politique. 
Enclavée  jadis  dans  les  provinces  turques  et  fermée  aux  étran- 
gers jusqu'au  traité  de  Kutchuk-Kaïnardji  en  177i,  elle  est 
bordée  aujourd'hui  par  la  Russie,  la  Roumanie  et  la.  Turquie. 
Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  art.  2,  la  déclara  librement 
ouverte  à  la  navigation  commerciale  de  tous  les  pays,  mais 
interdite  à  tous  les  navires  de  guerre  ;  seules  la  Russie  et  la 
Turquie  étaient  autorisées  à  y  entretenir  des  bâtiments  de  guerre 
de  petit  tonnage  et  en  nombre  très  limité.  Nous  avons  déjà  vu 
que,  à  la  suite  de  la  conférence  réunie  à  Londres  et  par  le 
traité  du  13  mars  1871,  la  Russie  a  obtenu  l'abrogation  de 
toutes  ces  restrictions;  de  sorte  que  la  Turquie  et  elle-même 
peuvent  développer  sans  entrave  leur  marine  militaire  sur  la 
mer  Noire,  ce  qui  a  été  confirmé  par  le  traité  de  Berlin  du 
13  juillet  1878,  en  même  temps  que  la  liberté  de  la  navigation 
commerciale  dans  cette  tner. 

SECTION  III 

DROITS  DE   l'état  RIVERAIN   SUR   SON   TERRITOIRE   MARITIME 

417.  Ces  droits  peuvent  se  ramener  à  quatre,  principaux  : 
droits  de  juridiction,  de  police,  de  pêche  et  de  cabotage. 

§  I"^  Droit  de  juridiction. 

418.  Au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle,  nous  avons 
déjà  indiqué  la  situation  des  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  autre  Etat  (V.  n®'  279  et  suiv.);  quant  à  la  juridic- 
tion civile,  nous  déterminerons  dans  quelle  mesure  elle  s'applique 
en  étudiant  la  condition  générale  des  navires  dans  les  rapports 
internationaux. 

§  IL  Droit  de  police. 

419.  Sans  pouvoir  entrer  dans  les  détails  d'une  réglementa- 
tion qui  est  généralement  fort  complexe  et  qui  rentre  dans  la 
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législation  administrative  de  chaque  pays,  il  suffit  de  signaler, 
au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  les  principales 
matières  à  propos  desquelles  elle  peut  s'exercer  sur  les  navires 
étrangers  dans  les  eaux  territoriales. 

l*  Pour  la  police  sanitaire  :  vérification  des  patentes  de  santé, 
quarantaines,  paiement  de  frais  divers  nécessités  par  l'exercice 
de  ce  droit  de  police,  tels  que  droits  pour  la  visite,  pour  le 
séjour  au  lazaret,  la  désinfection,  etc. 

Pour  éviter  les  abus  de  certains  pays,  la  négligence  dange- 
reuse des  autres,  pour  concilier  surtout  la  protection  des  popu- 
lations contre  l'invasion  des  maladies  épidémiques  avec  les 
légitimes  besoins  du  commerce  et  de  la  navigation,  un  accord 
international  était  très  désirable  en  vue  d'adopter  des  règles 
communes  dans  l'exercice  de  la  police  sanitaire.  Un  projet  de 
règlement  sanitaire  international,  signé  à  Paris  le  3  février  1852, 
n'a  été  ratifié  qu'entre  la  France  et  la  Sardaigne  le  18  mai  1853, 
puis  le  nouveau  royaume  d'Italie  le  24  juin  186i.  Les  confé- 
rences sanitaires  de  Constantinople  en  1866  et  1871,  de  Vienne 
en  1871,  de  Home  en  1885,  n'ont  pas  donné  de  résultat.  Le 
rapport  présenté  à  l'Institut  de  Droit  international,  dans  la 
session  de  Hambourg  en  1887,  par  le  docteur  de  Landa 
(V.  Annuaire,  t.  VIII,  p.  233  et  R.  D.  I.,  1887,  pp.  381-388), 
préparait  une  réforme  prochaine.  Elle  a  été  réalisée  en  partie 
par  la  Conférence  internationale  de  Venise,  qui  a  terminé  ses 
travaux  le  30  janvier  1892  :  on  a  établi  des  mesures  de  précau- 
tion pour  le  passage  des  navires  en  quarantaine  dans  le  canal 
de  Suez;  réorganisé  le  conseil  sanitaire  qui  siège  à  Alexandrie 
et  qui  comprend  désormais  quatre  délégués  de  l'Egypte  et  qua- 
torze Européens;  institué  enfin  un  corps  de  gardes  sanitaires 
pour  la  surveillance  du  passage  en  quarantaine  dans  le  canal. 

Quoique  soumis  comme  les  autres  à  la  police  sanitaire,  les 
navires  de  guerre  jouissent  de  certaines  faveurs  pour  la  quaran- 
taine :  on  s'en  rapporte  habituellement  à  la  parole  du  comman- 
dant pour  l'indication  du  lieu  de  provenance  et  pour  la  promesse 
de  ne  pas  communiquer  avec  le  littoral. 

2*  Abstraction  faite  des  dispositions  infiniment  variées  des  con- 
ventions douanières  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine 
de  l'Economie  politique,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  Etal  a 
un  droit  de  contrôle  absolu  dans  ses  eaux  territoriales  pour 
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assurer  la  protection  de  ses  intérêts  fiscaux.  Dans  la  plupart 
des  pays,  le  rayon  de  surveillance  et  de  contrôle  pour  la  douane 
est  même  fixé  en  dehors  des  limites  établies  ordinairement  pour 
la  mer  territoriale  :  en  France,  ce  rayon  est  aujourd'hui  de 
deux  myriamètres  d'après  la  loi  du  27  mars  1817,  art.  13;  en 
Espagne,  il  est  de  six  milles  (décrets  du  3  mai  1830  et  20  juin 
1852)  ;  en  Angleterre,  de  douze  milles  (loi  du  28  août  1833),  etc. 

Les  navires  de  guerre  sont  généralement  exemptés  de  la 
visite  douanière;  il  en  est  ainsi,  par  mesure  de  réciprocité, 
entre  la  France  et  l'Angleterre  (Cire,  du  13  juillet  181i).  Du 
reste,  en  France,  les  navires  de  guerre  étrangers  peuvent  être 
considérés  comme  exonérés  des  droits  de  douane  et  des  taxes 
de  consommation  pour  les  produits  de  ravitaillement  qu'ils  con- 
somment sur  place  ou  qu'ils  emportent  pour  leur  voyage  (V. 
/.  Clunet,  1875,  p.  87). 

3**  Au  point  de  vue  de  la  police  de  sûreté,  chaque  pays  peut 
prendre,  dans  ses  porls  et  dans  ses  eaux  territoriales,  des 
mesures  de  sauvegarde  contre  les  navires  étrangers  :  notamment 
interdire  ou  limiter  Taccès  dans  ses  ports  des  bâtiments  de 
guerre  ;  prohiber  les  combats  et  les  exercices  de  tir  à  une  dis- 
lance telle  que  le  littoral  ou  les  navires  qui  s'en  approchent  ou 
s'en  éloignent  puissent  être  atteints.  Chaque  Etat  peut  d'ailleurs 
s'opposer  à  tout  exercice  de  la  souveraineté  dans  ses  eaux  terri- 
toriales de  la  part  d'un  autre  pays,  même  quand  ce  dernier  agit 
dans  un  intérêt  généra^  par  exemple  en  poursuivant  des  pirates. 
Quelquefois,  cependant,  des  Etats  qui  ne  sont  pas  en  situation 
de  surveiller  leurs  eaux  territoriales  concèdent  ce  droit  à  une 
autre  Puissance;  tel  est  l'objet  de  l'art.  19  du  traité  du  8  août 
1868  entre  la  France  et  Madagascar.  En  dehors  de  cette  conces- 
sion volontaire,  la  poursuite  des  pirates  dans  les  eaux  territo- 
riales d'un  Etat  constitue  un  véritable  empiétement  de  souve- 
raineté ;  la  thèse  contraire  a  été  soutenue,  en  1869,  par  l'Espagne 
dont  un  navire  de  guerre  avait  poursuivi  des  insurgés  cubains, 
arbitrairement  considérés  comme  pirates,  dans  les  eaux  territo- 
riales des  possessions  britanniques,  ce  qui  avait  provoqué  des 
réclamations  de  la  part  de  l'Angleterre. 

4*  La  police  de  la  navigation  est  également  obligatoire  dans 
les  eaux  territoriales,  pour  tous  les  navires  sans  distinction,  de 
guerre  ou  de  commerce,  et  dans  toutes  ses  manifestations  : 
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droit  de  pilotage,  responsabilité  en  cas  d'abordage  quand  il  y  a 
violation  des  règlements  locaux  sur  la  navigation,  établissement 
et  protection  des  bouées,  des  balises  et  des  feux  flottants,  règle- 
ments de  protection  des  câbles  sous-marins  dans  les  eaux  terri- 
toriales (loi  française  du  20  décembre  188 i,  art.  11  et  li; 
anglaise  du  5  août  1885,  art.  5;  italienne  1"  janvier  1886,  art. 
«/ ,  e  iC .  • .  ) . 

Un  règlement  international  pour  fixer  les  feux  ou  autres 
signaux  et  les  manœuvres  en  vue  d'éviter  les  collisions  a  été 
adopté  par  les  Etats  maritimes  (J,  officiel,  5  sept.  1881);  la 
France  y  a  adhéré  définitivement  par  les  décrets  du  4  nov.  1879 
et  1*'  septembre  1881.  Signalons  aussi  le  Code  internaiioneU 
des  signaux  maritimes  publié  en  France  par  le  décret  du  25  juin 
1861;  enfin  les  lois  françaises  du  27  mars  1882  pour  la  protec- 
tion du  balisage  dans  les  eaux  maritimes  et  du  12  mars  1891 
qui  établit  une  sanction  pénale  des  règlements  relatifs  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  collisions.  Quant  à  la  déter- 
mination de  la  loi  applicable  pour  fixer  la  responsabilité  en  cas 
d'cJDordage,  ou  les  droits  du  navire  sauveteur,  ou  enfin  la  com- 
pétence sur  ces  diflërentes  questions,  elle  rentre  dans  le 
domaine  du  conflit  de  lois  privées  ou  Droit  international  privé 
(V.  Congrès  maritime  d'Anvers  en  1885  et  de  Bruxelles  en  1888, 
J.  Clunet,  t.  XII,  pp.  636,  889;  Lyon-Caen,  Etudes  de  Droit 
intern.  privé  maritime,  pp.  56  et  s.). 

§  III.  Droit  de  pêche. 

420.  En  pleine  mer,  la  pèche  est  absolument  libre  pour  toutes 
les  Puissances  :  on  ne  tiendrait  plus  compte  aujourd'hui  des 
prétentions  à  un  monopole  pour  la  pèche,  comme  celles  qu'émet- 
tait jadis  le  Danemark  sur  toutes  lés  mers  du  Groenland  et  de 
l'Islande  et  que  des  traités  consacraient  encore  au  xvn*  siècle, 
ou  comme  celles  que  soutenait  Selden  pour  l'Angleterre. 

Dans  les  eaux  territoriales,  au  contraire,  on  comprend  que 
chaque  Etat  se  réserve  un  monopole  absolu  du  droit  de  pèche 
dans  l'intérêt  des  populations  du  littoral,  parce  qu'il  s'agit  en 
pareil  cas  d'un  usage  épuisable  et  susceptible  d'appropriation 
particulière,  à  la  difl'ércnce  du  droit  de  navigation  pacifique  qui 
n'a  pas  les  mêmes  caractères  et  ne  peut  être  enlevé  aux  autres 
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pays.  Ce  monopole  peut  d'ailleurs  être  établi  soit  par  la  loi  par- 
ticulière de  chaque  pays,  soit  par  des  conventions  avec  les 
autres  Etats. 

En  fait,  au  point  de  vue  de  la  pratique  suivie,  les  Etats  se 
partagent  en  trois  catégories  :  a)  droit  de  pêche  exclusif  pour 
les  nationaux  dans  les  eaux  territoriales  (Angleterre,  Espagne 
et  France,  depuis  la  loi  du  !•'  mars  1888  qui  a  été  provo- 
quée par  la  concurrence  trop  facile  permise  aux  pécheurs 
étrangers)  ;  b)  faveurs  spéciales  données  aux  nationaux  par  les 
lois  ou  les  traités,  sans  exclusion  des  étrangers  (Belgique,  Suède 
et  Norwège)  ;  c)  enGn  liberté  de  la  pêche  pour  tous  (Pays-Bas, 
Grèce,  Etats-Unis). 

Dans  les  lois  particulières  comme  dans  les  traités,  la  limite  des 
eaux  territoriales  pour  la  pêche  est  ordinairement  fixée  à  trois 
milles  géographiques,  c'est-à-dire  de  60  au  degré  de  latitude, 
depuis  la  laisse  de  basse  mer  ;  ce  rayon  est  mesuré,  pour  les 
baies,  à  partir  d'une  ligne  droite  tirée  en  travers  de  la  baie, 
dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  Tentrée,  au  premier  point 
où  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles  (V.  Conv.  de  La  Haye 
du  6  mai  1882,  art.  2  et  3;  loi  française  du  1«'  mars  1888, 
art.  1*';  décret  du  5  mars  1888  pour  l'Algérie). 

421,  Indépendamment  de  la  pêche  dans  les  eaux  territoria- 
les, les  Etats  peuvent  régler  d'un  commun  accord  la  pêche 
côtière,  c'est-à-dire  celle  qui  est  pratiquée  le  long  des  côtes 
mais  au-delà  de  la  limite  des  eaux  territoriales  indiquée  ci-des- 
sus. Tel  est  l'objet  de  la  convention  de  La  Haye  du  6  mai  1882 
conclue  entre  les  Etats  riverains  de  la  Mer  du  Nord.  En  réser- 
vant le  monopole  exclusif  aux  nationaux  de  chaque  pays  dans  le 
rayon  de  trois  milles,  cette  convention  établit  un  règlement  de 
police  de  la  pêche  qui,  au-delà  de  cette  limite,  est  placée  sous 
la  surveillance  des  croiseurs  des  Etats  signataires.  Les  comman- 
dants des  croiseurs  relèvent  les  infractions  sur  tous  les  bateaux 
de  pêche  des  Etats  contractants  et  peuvent  même  les  visiter,  si 
cela  est  nécessaire,  pour  recueillir  des  preuves  (art.  29).  En  cas 
de  délit  minime,  la  réparation  est  établie  d'un  commun  accord, 
sauf  recours  aux  tribunaux  si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre; 
si  le  délit  est  grave,  le  bateau  coupable  est  conduit  devant  la 
juridiction  compétente  de  son  pat/s,  La  France  a  accepté  cette 
convention  les  16  février  et  28  décembre  1883;  mais  elle  n'a 
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'  pas  adhéré  à  une  convention  particulière  du  16  novembre  1887, 
intervenant  entre  les  autres  Etats  qui  ont  accepté  un  droit  d'en- 
quête sur  le  pavillon  et  même  de  visite  dans  les  bateaux  soup- 
çonnés de  servir  de  cabarets  flottants  pour  les  pêcheurs. 

422,  Un  Etat  peut  céder  à  un  autre  le  droit  de  pêche  dans 
ses  eaux  territoriales,  même  en  écartant  ses  propres  nationaux  : 
tel  est  le  cas  pour  la  pêche  à  Terre-Neuve.  Si  la  pêche  est  libre 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  situé  en  pleine  mer,  si  elle 
appartient  exclusivement  aux  Français  dans  les  eaux  territoria- 
les de  nos  colonies  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  elle  est  excep- 
tionnellement réservée  à  la  France  sur  une  partie  des  eaux 
territoriales  de  Terre-Neuve,  appelée  pour  cela  French-Shore, 
par  le  traité  d'Utrecht  de  1713  qui  portait  cession  de  Tile  à 
l'Angleterre  :  cette  réserve  a  été  confirmée  aux  traités  de  Ver- 
sailles du  3  septembre  1783,  de  Paris  du  30  mai  1814,  et  dans 
une  convention  spéciale  réglant  Texercice  de  la  pêche,    du 

I  i  janvier  1857.  Les  marins  français  ayant  toléré  des  établisse- 
ments des  indigènes  de  Terre-Neuve  sur  la  partie  du  littoral  qui 
leur  est  réservée  et  l'Angleterre  ayant  prétendu  que  le  monopole 
de  la  France  était  restreint  à  lu  pèche  du  poisson  sans  pouvoir 
s'étendre  à  la  capture  des  crustacés,  tels  que  les  homards, 
alors  que  les  traités  ne  contiennent  aucune  distinction  sembla- 
ble, le  gouvernement  français  a  dû  affirmer  énergiquement  la 
plénitude  de  nos  droits,  soit  devant  le  Parlement  {J.  O/f.,  20  jan- 
vier 1890),  soit  dans  ses  déclarations  diplomatiques.  Pour  met- 
tre fin  à  ces  difficultés,  la  France  et  l'Angleterre  ont  signé  le 

II  mars  1891  un  traité  d'arbitrage  d'après  lequel  la  question 
doit  être  soumise,  indépendamment  des  représentants  des  deux 
pays,  à  trois  arbitres  :  les  résistances  du  gouvernement  local  de 
Terre-Neuve  n'ont  pas  encore  permis  d'exécuter  cette  conven- 
tion. 

De  graves  difficultés  ont  surgi  aussi  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre  au  sujet  de  la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de 
Behring  ;  la  Russie  d'abord,  puis  les  Etats-Unis  après  la  cession 
de  l'Alaska,  ont  émis  la  prétention  de  posséder  un  droit  de  pèche 
exclusif  sur  cette  mer  dont  les  dimensions  ne  permettent  pas 
cependant  de  la  considérer  comme  soumise  à  la  souveraineté 
de  l'Etat  riverain  (V.  H.  Geflcken,  Question  des  pêcheries, 
R.  D.  I.,  1890,  p.  229  ;  Question  de  l'Alaska,  id.y  1891,  p.  236). 
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Pour  couper  court  aux  confiscations  des  navires  pêcheurs  anglais 
que  consacrait  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  les  deux  pays 
ont  conclu  une  convention  d'arbitrage. 

§  IV.  Droit  de  cabotage. 

423.  En  vue  de  la  protection  de  ses  intérêts  économiques, 
un  Etat  peut  réserver  la  navigation  au  cabotage  entre  les  ports 
de  son  littoral  à  ses  propres  nationaux.  La  pratique  suivie  par 
les  Etats  est  d'ailleurs  très  variable,  en  raison  des  conditions  ou 
des  idées  économiques  qui  changent  d'un  pays  à  l'autre  :  en 
France,  le  cabotage  est  réservé  aux  nationaux  (loi  du  29  janvier 
1881  ;  V.  décret  du  7  sept.  1856  et  loi  du  19  mai  1886,  art.  9, 
pour  l'Algérie);  il  en  est  de  même  en  Allemagne  et  en  Portugal, 
tandis  que  le  cabotage  est  libre,  sous  la  condition  de  la  réci- 
procité, en  Angleterre  et  en  Espagne,  et  d'une  manière  absolue 
en  Belgique.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que,  indépendamment 
des  considérations  d'ordre  économique,  le  monopole  du  cabotage 
pour  le  pavillon  national  se  justifie  mieux  encore  peut-être  par 
rintérêt  de  la  sécurité  nationale,  la  présence  d'un  trop  grand 
nombre  de  navires  étrangers  sillonnant  les  eaux  territoriales 
pouvant  être  un  danger  dans  certains  cas,  et  leur  participation 
trop  grande  au  ravitaillement  des  ports  entre  eux  pouvant  deve- 
nir compromettante  dans  le  cas  où,  leur  concours  manquant, 
les  caboteurs  nationaux  seraient  insuffisants  pour  l'assurer. 

SECTION  IV 

DES  DÉTROITS 

424.  L'importance  particulière  des  détroits  au  point  de  vue 
de  la  navigation  a  fait  adopter  en  ce  qui  les  concerne  des 
règles  spéciales,  différentes  d'ailleurs  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
détroit  mettant  en  communication  une  mer  intérieure  avec  une 
mer  libre,  ou  d'un  détroit  faisant  communiquer  deux  mers  libres 
entre  elles. 

425.  Les  détroits  d'une  mer  intérieure,  dont  les  deux  rives 
appartiennent  au  même  pays  et  qui  sont  assez  resserrés  pour 
relever  de  sa  souveraineté  d'après  les  règles  déjà  établies, 
peuvent  être  fermés  par  TElat  duquel  ils  relèvent,  toutes  les 
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fois  que  Tintérêl  de  ce  dernier  le  commande,  par  exemple  pour 
interdire  l'entrée  des  navires  de  guerre  étrangers.  Mais,  comme 
dans  toutes  ses  eaux  territoriales,  TEtat  riverain  ne  doit  pas 
écarter  la  navigation  innocente  ou  de  commerce.  Telle  est  la 
situation  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  vis-à-vis  de  la  Tur- 
quie ;  cette  Puissance  fit  consacrer  son  droit  d'en  écarter  les 
navires  de  guerre,  tout  en  laissant  un  libre  accès  à  ceux  de 
commerce,  dans  un  traité  avec  l'Angleterre  en  1809;  par  le 
traité  d'Unkiar-Skelessi  en  1833,  elle  f§iisait  une  exception  au 
bénéfice  de  la  Russie;  enfin  la  Convention  des  détroits,  conclue 
à  Londres  le  13  juillet  1841,  maintint  l'interdiction  de  passage 
pour  tous  les  navires  de  guerre,  sauf  pour  les  bâtiments  légers 
au  service  des  légations  étrangères  et  autorisés  par  le  Sultan 
(art.  1  et  2).  Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  confirme  ces 
dispositions,  et  le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  qui  a 
supprimé  la  limitation  des  forces  navales  de  la  Turquie  et  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  les  confirme  encore,  tout  en  ajoutant, 
que  le  Sultan  peut,  en  temps  de  paix,  permettre  le  passage  des 
navires  de  guerre  des  puissances  alliées  ou  amies,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  l'exécution  du  traité  de  1856.  Le  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  1878  a  consacré  ces  dispositions.  Malgré 
les  instances  de  la  Russie,  la  Turquie  maintient  énergiquement 
ses  droits  sur  les  Dardanelles  et  le  Bosphore. 

426.  Les  détroits  faisant  communiquer  deux  mers  libres  doi- 
vent être  ouverts  sans  entraves  à  la  navigation  innocente  ou 
commerciale,  bien  que  les  deux  rives  appartiennent  au  même 
pays  et  que  le  passage  soit  assez  étroit  pour  que  toutes  ses  eaux 
soient  territoriales. 

C'est  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  liberté  des  mers 
dont  l'usage  serait  paralysé  si  la  traversée  des  détroits  qui  les 
font  communiquer  pouvait  être  interdite  ou  entravée. 

Cependant  l'Etat  riverain  peut  prendre  toutes  les  mesures 
commandées  par  sa  sécurité,  par  exemple  en  limitant  le  nombre 
des  navires  de  guerre  pouvant  traverser  le  détroit  en  même 
temps,  ou  la  durée  de  leur  séjour  dans  ce  passage.  Il  peut  éga- 
lement réglementer  la  police  de  la  navigation,  particulièrement 
dangereuse  dans  les  détroits.  Parfois  les  détroits  sont  neuira- 
liséSy  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  y  élever  ni  fortifications,  ni 
ouvrages  de  défense  militaire  ;  tel  est  le  détroit  de  Magellan 
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dans  les  rapports  de  la  République  Argentine  et  du  Chili  (traité 
du23juilletl881,art.  5). 

Si  les  deux  rives  du  détroit  appartiennent  à  des  pays  diffé- 
rents, chacun  exerce  sa  souveraineté  dans  la  limite  des  eaux 
territoriales;  si  celles-ci  se  confondent  à  cause  du  peu  de  lar- 
geur du  passage,  il  faut  nécessairement  limiter  chaque  souve- 
raineté à  la  ligne  médiane  du  détroit. 

Jadis  les  Etats  riverains  s'arrogeaient  le  droit  de  percevoir  des 
péages  fort  onéreux  »ur  les  détroits,  sans  tenir  compte  de  la 
liberté  des  mers. 

Le  Danemark,  en  particulier,  en  vertu  de  prétentions  que  les 
Puissances  reconnurent  en  1645,  1663  et  1742,  grevait  lourde- 
ment la  navigation  dans  le  Sund,  le  Grand  et  le  Petit  Belt.  Sur 
les  réclamations  des  Etats-Unis  en  1848,  les  Puissances  mari- 
limes  se  sont  libérées  de  tout  péage  par  le  traité  du  14  mars 
1857,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  90  millions 
Tripartie  entre  elles  au  prorata  de  l'importance  de  leur  naviga- 
tion dans  ces  détroits  ;  les  Etats-Unis  ont  racheté  le  péage  par 
le  traité  du  11  avril  1857. 

L'indemnité  payée  en  pareil  cas  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  l'équivalent  d'un  péage  injustifiable  en  lui-même  ;  elle 
est  la  représentation  des  frais  de  l'Etat  riverain  pour  les  travaux 
de  balisage ,  de  dragage ,  d'établissement  de  phares ,  elc . , 
effectués  dans  le  détroit  pour  le  service  de  la  navigation  univer- 
selle. Aussi,  dans  cette  mesure  restreinte,  et  quand  son  produit 
est  affecté  à  cet  emploi,  le  péage  dans  les  détroits  peut  être 
admis. 

427.  La  liberté  de  la  navigation  se  justifie  pour  les  détroits 
artificiels  créés  par  l'homme  comme  pour  ceux  que  la  nature  a 
ouverts  ;  de  plus,  le  but  d'intérêt  économique  général  de  ces 
entreprises,  ainsi  que  leur  caractère  international  provenant  de 
la  participation  des  capitaux  de  tous  les  pays  pour  les  effectuer, 
confirment  encore  la  nécessité  de  les  laisser  accessibles  à  tous 
les  navires. 

Mais,  en  raison  de  leur  but  et  de  leur  caractère,  on  s'est  efforcé 
de  rendre  ces  canaux  maritimes  neutres,  de  manière  à  les  sous- 
traire à  l'action  des  belligérants  qui  pourraient  en  paralyser 
l'usage  pendant  les  hostilités,  les  détériorer,  même  les  détruire*. 
L'intention  d'établir  la  neutralité  a  été  clairement  manifestée 
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dès  la  première  annonce  du  projet  de  canal  de  Panama.  La 
concession  du  canal  de  Suez  en  1856  établissait  en  principe 
que  ce  canal  serait  neutre  ;  un  vœu  pour  réaliser  cette  neutra- 
lité fut  émis  par  l'Institut  du  droit  national  à  Bruxelles,  en  1879. 
La  conférence  internationale  tenue  à  F^aris,  le  SOmars  1885, 
pour  mettre  ce  vœu  à  exécution  échoua  devant  les  résistances 
de  l'Angleterre.  Cependant  de  nouvelles  négociations  ont  pu 
aboutir  au  traité  de  Constantinople  du  29  octobre  1888,  grâce 
surtout  à  l'initiative  de  la  France, 

Depuis  ce  traité  :  1*  le  canal  est  ouvert  en  tout  temps  aux 
navires  marchands  même  des  Etats  belligérants  ;  2^  il  ne  peut 
être  mis  en  état  de  blocus  ;  3*  aucun  acte  d'hostilité  ne  peut  y 
être  fait,  ni  dans  ses  ports  d'accès,  ni  dans  un  rayon  de  trois 
milles,  même  si  la  Turquie  est  l'un  des  belligérants  ;  4*  les  navi- 
res de  guerre  des  Etats  belligérants  doivent  passer  le  plus  rapi- 
dement possible  et,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  ne  peuvent 
pas  séjourner  à  Port-Saïd  ou  dans  la  rade  de  Suez  plus  de  vingt- 
quatre  heures  ;  5*  il  faut  toujours  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  entre  le  passage  de  deux  navires  ennemis  ;  6'  les  belli- 
gérants ne  peuvent  débarquer  ni  prendre  des  troupes  ou  du 
inatériel  de  guerre  dans  le  canal  ou  dans  ses  ports  d'accès  ; 
7*  en  tout  temps,  aucun  navire  de  guerre  ne  peut  stationner 
dans  le  canal,  et  les  Etats  non  belligérants  ont  seuls  le  droit 
d'avoir  deux  stationnaires  au  plus  dans  les  ports  d'accès  ;  8**  le 
canal  d'eau  douce  est  placé  sous  les  mêmes  garanties,  ainsi  que 
le  matériel  des  deux  canaux.  Le  Sultan  et  le  Khédive  peuvent 
d'ailleurs  prendre  toutes  les  mesures  de  police  générale,  à  la 
condition  de  respecter  la  liberté  de  la  navigation. 

CHAPITRE  III 

DU   DOMAINE  FLUVIAL  (1). 

428.  Les  fleuves,  en  tant  qu'ils  traversent  un  pays,  font 
partie  de  son  territoire  et  sont  soumis  à  sa  souveraineté;  ils 
peuvent  même,  en  qualité  de  cours  d'eau  navigables,  faire  partie 

(1)  Carathéodory^  Du  droit  intern.  des  grands  cours  d*eau;  E.  Engcllardt, 
Du  réffime  conventionnel  des  fleuves  internationaux;  Histoire  du  droit  fluvial 
conventionnel,  1889;  Godcfroi,  Les  tribunaua:  pour  la  navigation  du  Rhin^ 
H.  D.  I.,  1888,  p.  96;  Travers  Twiss,  La  libre  navigation  du  Congo,  id.,  1863, 
pp.  437,  547  ;  1884,  p.  t37. 
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du  domaine  public  de  TEtat,  comme  en  France,  et  être  ainsi 
l'objet  d'un  véritable  droit  de  propriété.  Quand  il  s'agit  de 
neuves  séparant  le  territoire  de  deux  pays,  nous  avons  déjà  vu 
que  la  souveraineté  de  chaque  Etal  riverain  s'étend  jusqu'à  la 
ligne  médiane  du  thalweg. 

Mais  cette  souveraineté  de  l'Etat  ne  peut  aller  jusqu'à  inter- 
dire la  navigation  étrangère  dans  les  fleuves  qui  longent  ou 
traversent  son  territoire  :  les  fleuves  sont  en  eflel  les  voies 
nécessaires  à  certains  pays  pour  communiquer  avec  d'autres 
Etats  ou  avec  la  mer,  et  les  considérations  tirées  du  droit  des 
peuples  à  un  commerce  mutuel  justifient  la  liberté  de  la  navi- 
gation sur  les  fleuves  comme  elles  la  justifient  sur  la  mer. 

Cette  manière  de  voir  est  aujourd'hui  universellement  admise 
en  principe  pour  les  fleuves  qui  traversent  le  territoire  de  plu- 
sieurs pays  et  que  Ton  appelle,  pour  cela,  fleuves  inteimatio- 
naiix,  mais  la  pratique  ne  l'a  pas  encore  consacrée  pour  les 
cours  d'eaux  qui  sont  contenus  tout  entiers  dans  le  territoire 
d'un  seul  Etat.  Cependant,  il  semble  que  les  raisons  sont  les 
mêmes,  le  cours  d'eau  pouvant,  dans  les  deux  situations,  être 
indispensable  pour  le  commerce  international.  On  ne  voit  pas,  au 
surplus,  comment  ce  qui  est  un  devoir  pour  des  Etats  dont  les 
territoires  sont  traversés  par  un  même  fleuve,  deviendrait  une 
faculté  pour  un  seul  pays  dont  la  souveraineté  s'étend  sur  tout 
le  territoire  arrosé  par  le  cours  d'eau.  Comment  s'expliquer, 
enfin,  que  la  liberté  de  navigation  reconnue  sur  un  fleuve  inter- 
national puisse  être  écartée  sous  prétexte  que,  à  la  suite  d'événe- 
nements  politiques,  comme  cela  est  arrivé  pour  le  Mississipi  et 
pour  le  Pô,  ce  fleuve  est  devenu  en  entier  la  propriété  d'un  seul 
Etat? 

Aussi  la  doctrine  tend-elle  à  consacrer  le  principe  de  la  liberté 
de  navigation  pacifique  ou  innocente  dans  tous  les  fleuves,  la 
souveraineté  de  l'Etat  riverain  se  bornant  à  écarter  celle  qui 
peut  compromettre  sa  sécurité,  par  exemple  en  limitant  ou 
interdisant  l'accès  aux  navires  de  guerre  étrangers,  ou  à  imposer 
ses  règlements  de  police  et  fiscaux  pour  la  circulation  des 
navires.  Encore  faut-il  que  les  taxes  sur  les  navires  étrangers 
ne  soient  pas  établies  à  titre  de  péage,  ce  qui  serait  détruire  la 
liberté  de  cette  navigation  ;  elles  ne  peuvent  être  que  la  repré- 
sentation des  services  rendus  à  la  navigation  pour  les  travaux 
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faits  dans  le  fleuve.  Le  transit  sans  escale  ni  introduction  de 
produits  dans  le  pays  doit  être  libre  de  tout  impôt. 

On  pourrait  aussi,  en  établissant  la  neutralité  des  fleuves 
internationaux,  sauvegarder  la  liberté  de  la  navigation  commer- 
ciale en  temps  de  guerre  :  mais  cette  heureuse  initiative  n'a  été 
prise  que  pour  le  Congo  et  le  Niger,  le  Parana  et  l'Uruguay, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Enfin  il  serait  aussi  logique  qu'utile  d'étendre  la  liberté  de 
navigation  aux  affluents  des  fleuves  internationaux,  même  lors- 
que ces  affluents  ne  traversent  pas  plusieurs  Etats  :  cette  exten- 
sion n'a  été  formellement  consacrée  que  pour  le  Congo  et  le 
Niger. 

429.  La  liberté  de  la  navigation  fluviale  a  été  longtemps 
méconnue,  les  Etats  riverains  établissant  des  droits  de  péage 
fort  lourds  sur  les  bateaux  étrangers.  Cette  liberté,  déjà  consa- 
crée en  principe  par  la  France  en  1792  el  en  1798,  fut  admise 
pour  le  Rhin  au  traité  de  Paris  du  30  mai  181 4,  art.  5,  et  l'Acte 
final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  art.  108  à  115, 
rétendit  à  tous  les  cours  d'eau  navigables  traversant  le  territoire 
de  plusieurs  Etals.  Les  règles  principales  consacrées  par  le 
Congrès  de  Vienne  et  dont  l'application  a  été  successivement 
faite  à  divers  fleuves  sont  les  suivantes  :  1®  les  Etats  riverains 
d'un  \n>Aï\e  fleuve  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  ce 
qui  a  rapport  à  sa  navigation  ;  2*  la  navigation  sur  les  fleuves 
internationaux  est  libre  jusqu'à  leur  embouchure  pour  toutes 
les  nations;  3"  les  règlements  de  police  de  la  navigation  doivent 
être  uniformes  pour  toutes  les  nations  et  favorables  au  com- 
merce; ils  doivent  être  aussi  conçus  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
rendent  pas  nécessaire  un  examen  détaillé  des  cargaisons  pour 
leur  application  ;  A?  chaque  Etat  riverain  se  charge  des  travaux 
nécessités  par  la  navigation  dans  le  parcours  du  fleuve  sur  son 
territoire;  5"  les  péages  sont  supprimés;  on  ne  peut  percevoir 
que  des  taxes  représentant  la  rémunération  des  travaux  faits 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  générale,  abstraction  faite  des 
droits  de  douane  qui  sont  indépendants. 

430.  Condition  internationale  des  principaux  fleuves.  — 
1®  Les  anciens  péages  qui  grevaient  la  navigation  sur  le  Rhin 
furent  abolis  au  Congrès  de  Hasladt  sur  la  demande  de  la  France 
et  un  règlement  fut  établi  par  les  Etats  riverains  le  15  août 
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180i.  L'art.  5  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  consacra  la 
liberté  de  navigation  sur  ce  fleuve  et,  suivant  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815,  art.  116,  une  commission 
internationale  fut  établie  à  Mayence  pour  faire  un  règlement  de 
la  navigation.  Les  F*ays-Bas  soulevèrent  une  difficulté  en  pré- 
tendant que,  la  liberté  de  navigation  étant  accordée  jusqiià  la 
mer,  les  branches  du  Rhin  qui  forment  de  vrais  bras  de  mer  sur 
leur  territoire  ne  faisaient  plus  partie  du  fleuve  et  n'étaient  plus 
placées  sous  le  principe  de  la  liberté  de  navigation  :  cette  inter- 
prétation rendait  illusoire  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  pour  le 
Rhin,  les  seules  branches  navigables  de  ce  fleuve  à  son  embou- 
chure étant  des  bras  de  mer.  Sur  les  réclamations  de  l'Angle- 
terre au  Congrès  de  Vérone  et  plus  tard  dans  la  déclaration  du 
27  novembre  1827,  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  exigèrent 
la  liberté  de  navigation  du  Rhin  sur  tout  son  cours,  jusque  dans 
la  mer.  La  Hollande  résista  jusqu'à  la  convention  de  iMayence 
du  31  mars  1832  qui  écarta  ses  prétentions. 

Cependant,  on  a  maintenu  le  monopole  de  la  petite  batellerie 
au  profit  des  Etats  riverains.  Enfin  les  derniers  péages  sur  le 
Rhin  et  ses  affluents  traversant  plusieurs  pays  ont  été  suppri- 
més par  la  convention  de  Manheim  du  17  octobre  1868,  qui 
institue  une  commission  internationale  pour  régler  la  navigation 
sur  ce  fleuve,  fixe  la  compétence  en  cas  de  contestation  et 
déclare  exécutoires  dans  chaque  Etat,  sans  révision  au  fond, 
les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  mixtes  (V.  loi  du  21 
avril  1832  et  art.  2123,  Code  civil  in  fine). 

2*  Le  traité  de  Westphalie  (24  octobre  1648)  avait  fermé 
TEscaut  aux  provinces  belges,  ce  que  confirma  le  traité  de  Fon- 
tainebleau du  8  novembre  1785.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai 
4814  (troisième  article  secret),  consacra  la  liberté  de  sa  navi- 
gation comme  pour  le  Rhin  et,  par  le  traité  du  19  avril  1839, 
la  Hollande  et  la  Belgique  convinrent  d'appliquer  à  ce  fleuve 
les  règles  du  Congrès  de  Vienne,  en  surveillant  en  commun 
leur  application.  Les  droits  de  péage  de  la  Hollande  ont  été 
rachetés  par  la  Belgique  le  12  mai  1863,  et  celle-ci  s'est  enten- 
due avec  les  autres  Etats  pour  les  faire  participer  proportion- 
nellement au  rachat,  le  16  juillet  1863. 

3»  La  Prusse  et  la  Saxe  convinrent,  le  18  mai  1815,  d'appli- 
quer le  principe  de  la  liberté  de  navigation  à  l'Elbe;   mais  la 
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commission  chargée  de  rédiger  le  règlement  qui  parut  le  23 
juin  1821  laissa  subsister  bien  des  entraves  que  l'on  atténua  le 
14  avril  1841  :  la  dernière,  le  fort  péage  que  percevait  le 
llanôve  à  Stade,  et  qui  remontait  au  xp  siècle,  n'a  disparu  que 
par  le  traité  de  rachat  du  22  juin  1861  entre  les  Etats  allemands 
et  un  grand  nombre  d'autres  Puissances. 

4*  La  liberté  de  navigation  sur  le  Pô  était  consacrée  par 
diverses  conventions,  notamment  par  le  traité  de  Milan  du 
3  juillet  1819  et  celui  de  Zurich  du  10  novembre  1859;  mais, 
depuis  la  paix  de  Vienne  du  3  octobre  1866,  tout  le  cours  du 
Pô  est  compris  dans  le  territoire  italien. 

5"^  Le  traité  de  Bucharest  en  1812  réservait  la  navigation 
du  bas  Danube  à  la  Russie  et  à  la  Turquie;  par  le  traité  d'An- 
drinople  du  14  septembre  1829,  la  Russie  s'attribua  l'embou- 
chure de  Sulina  et  le  monopole  de  la  navigation.  Mais  le  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856,  art.  15,  a  imposé  à  la  Russie  l'ap- 
plication pour  le  Danube  des  règles  du  Congrès  de  Vienne  sur 
la  liberté  de  la  navigation  fluviale. 

Le  traité  de  1856  a  créé  une  Commission  européenne  com- 
posée de  délégués  de  tous  les  Etats  signataires.  Cette  commis- 
sion a  rédigé  un  règlement  qui  a  été  signé  à  Galatz  le  2  novembre 
1865.  Après  des  prorogations  successives,  notamment  d'après 
l'art.  54  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  cette  com- 
mission a  été  maintenue  pour  21  ans,  avec  reconduction  tacite 
de  trois  ans  en  trois  ans,  à  compter  du  24  avril  1904,  sauf 
des  modifications  possibles  dans  sa  constitution  et  ses  attribu- 
tions, par  la  convention  de  Londres  du  10  mars  1883. 

Cette  commission  forme  une  véritable  personnalité  indépen- 
dante,  d'un  caractère  inta^ational ;  elle  jouit  d'une  neutralité 
absolue,  son  action  ne  pouvant  être  entravée  par  aucun  belli- 
gérant; elle  a  son  pavillon  particulier.  Elle  exerce  la  police  de 
la  navigation  sur  le  Danube,  dans  la  branche  de  Sulina  jusqu'à 
Braïla,  et  prononce,  en  son  nom  et  avec  un  pouvoir  propre,  la 
sanction  des  contraventions  commises.  Elle  a  également  la  sur- 
veillance et  l'entretien  des  travaux  destinés  à  faciliter  la  navi- 
gation et  concourt  aux  règlements  sanitaires  avec  le  conseil 
international  siégeant  à  Bucharest. 

Le  traité  de  Paris  de  1856  avait  aussi  créé  une  Commission 
riveraine,  composée  seulement  des  délégués  des  Etats  riverains 
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du  Danube,  qui  devait  tire  permanente  et  était  chargée  de  faire 
un  règlement  de  la  navigation.  Ce  règlement,  en  date  du  7  nov. 
1857,  consacrait  la  liberté,  mais  en  réservant  le  monopole  de  la 
navigation  intérieure  dans  le  fleuve,  de  port  à  port,  aux  rive- 
rains. Sur  les  protestations  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  ce 
sujet,  ce  règlement  ne  fut  pas  appliqué  et  se  trouva  remplacé 
par  celui  de  la  Commission  européenne  du  2  nov.  1865.  Cette 
dernière  Commission  fut  également  chargée  par  le  traité  de 
Berlin  de  1878,  art.  55,  de  rédiger  un  règlement  pour  Tamont  de 
Galatz,  comme  elle  Tavait  fait  pour  Taval.  Mais  ce  règlement, 
rédigé  le  2  février  1883  et  approuvé  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres le  10  mars  suivant,  est  resté  sans  elfet,  la  Roumanie  ayant 
refusé  de  reconnaître  la  présidence  attribuée  à  TAutriche. 

6o  Par  le  traité  du  26  février  1884,  l'Angleterre  et  le  Portu- 
gal s'étaient  reconnu  le  droit  de  souveraineté  et  de  perception 
de  taxes  sur  la  navigation  du  Congo.  A  la  suite  des  réclama- 
tions de  la  France  et  de  l'Allemagne,  et  avec  l'adhésion  du 
Portugal,  les  Puissances  tinrent  la  Conférence  dite  africaine  ou 
du  Congo,  à  Berlin,  du  15  novembre  1884  au  26  février  1885. 
Le  chapitre  IV  de  l'Acte  final  du  26  février  1885  contient  les 
règles  admises  en  ce  qui  concerne  la  navigation  sur  le  Congo 
(art.  13  à  26). 

1*  La  liberté  de  navigation  est  admise  sur  le  fleuve  et  sur  tous 
ses  embranchements  et  issues  pour  tous  les  navires  de  com- 
merce, avec  un  traitement  égal  pour  toutes  les  nations  ;  cette 
règle  est  reconnue  comme  faisant  partie  désormais  du  droit 
public  international.  2*  Tous  les  péages  sont  supprimés,  sauf 
ceux  qui  auront  le  caractère  de  rétribution  pour  les  services 
rendus  à  la  navigation.  3®  Le  régime  est  le  même  pour  les 
affluents  du  Congo  et  pour  les  rivières,  canaux  et  lacs  du  bas- 
sin déterminé  par  l'Acte  de  Berlin.  4®  Les  routes,  chemins  de 
fer  ou  canaux  latéraux  établis  pour  suppléer,  à  rinnavigabi- 
lité  de  certaines  portions  du  Congo,  de  ses  affluents  ou  d'au- 
tres cours  d'eau  assimilés,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 
&>  Une  commission  internationale,  ayant  le  même  caractère 
que  celle  du  Danube,  est  chargée  de  veiller  à  l'observation  du 
règlement  de  la  navigation  ;  ses  membres,  ses  offices,  bureaux 
et  archives  sont  inviolables  ;  elle  a  pour  mission  de  faire  le 
règlement  de  la  navigation  sous  l'approbation  des  Puissances 
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signataires  et  d'appliquer  les  sanctions  des  contraventions  de  sa 
propre  autorité.  Mais  cette  autorité  ne  s'exerce  que  sur  le  Congo 
et  ses  affluents;  dans  les  autres  cours  d'eau  du  bassin,  elle  ne 
peut  s'exercer  que  du  consentement  des  Puissances  sous  la  sou- 
veraineté desquels  ils  sont  placés.  Cette  commission  peut  con- 
tracter des  emprunts  gagés  sur  les  revenus  qui  lui  sont  attribués. 
6"  Enfin,  la  navigation  du  Congo,  de  ses  affluents,  de  son 
embouchure  et  de  la  mer  territoriale  en  face  de  celle-ci,  est 
libre  en  temps  de  guerre,  même  pour  les  navires  de  commerce 
des  belligérants.  I-ia  neutralité  ne  cesse  que  pour  le  cas  de  con- 
trebande de  guerre. 

7**  Le  chapitre  V  de  l'Acte  de  Berlin  (art.  26  à  34)  reproduit 
pour  le  Niger  les  mêmes  règles  que  pour  le  Congo;  cependant 
leur  application  est  confiée  aux  diverses  Puissances  riveraines, 
sans  être  placée  sous  le  contrôle  d'une  Commission  internatio- 
nale comme  pour  le  Congo. 

8®  Après  de  vifs  débats  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  la 
liberté  de  navigation  a  été  consacrée  pour  les  deux  Etats  sur  le 
Mississipi,  par  le  traité  de  San-Lorenzo  en  4795.  Ce  fleuve 
relève  en  entier  aujourd'hui  de  l'Union  américaine. 

9*  La  même  liberté  a  été  assurée  au  Saint-Laurent  pour  la 
communication  avec  les  grands  lacs  par  le  traité  du  5  juillet 
1856,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

10"  Le  Parana  et  l'Uruguay  sont  déclarés  libres  et  neutralisés 
en  cas  de  guerre  par  le  traité  de  San-José  de  Florès  du  10  juillet 
1853,  entre  la  France,  la  République  Argentine  et  d'autres  Etats 
(V.  n«621,5«). 

11'  La  liberté  de  navigation  est  également  assurée  sur  le 
fleuve  des  Amazones  par  les  traités  du  13  mai  1858  et  du  7  dé- 
cembre 1866. 
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CHAPITRE  IV 

DES  NAVIRES  ET  DE  LA  NAVIGATION 

SECTION   I 

DES  NAVIRES  ET  DE  LA  NAVIGATION  EN  GÉNÉRAL 

431.  Si,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  mers,  la  navi- 
gation est  libre  pour  les  navires  de  toutes  les  Puissances,  il  est 
indispensable  de  déterminer  le  pays  auquel  chaque  navire  se 
rattache,  en  d'autres  termes  de  fixer  sa  nationalité.  Cette  néces- 
sité, pour  tout  navire,  d'avoir  une  nationalité  se  justifie  aussi 
bien  que  pour  les  individus. 

Tout  d'abord,  il  faut  que  le  navire  puisse,  en  pleine  mer  ou 
dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays,  invoquer  la  protection 
d'un  Etat  si  ses  droits  ou  ses  intérêts  sont  injustement  compro- 
mis. 

D'autre  part,  un  navire  qui  circulerait  sur  les  mers  sans  rele- 
ver d'un  pays  déterminé  ne  serait  plus  tenu  par  aucune  règle 
et  pourrait  devenir  un  vrai  danger  international  ;  quelle  garantie 
offrirait-il  s'il  causait  un  préjudice  à  d'autres  navires  ou  s'il  se 
livrait  volontairement  à  des  déprédations?  Il  faut  que  le  navire 
autorisé  à  porter  le  pavillon  d'un  pays  dont  il  a  la  nationalité 
soit  responsable  de  ses  actes  devant  ce  pays,  comme  ce  dernier 
est  garant  d'une  façon  plus  ou  moins  complète  de  ses  navires. 

Enfin,  la  détermination  de  la  nationalité  des  navires  présente 
un  grand  intér.jt  pratique  pour  savoir  quelles  sont  les  faveurs 
spéciales  qu'ils  peuvent  invoquer,  étant  donné  que,  dans  la  plu- 
part des  pays,  sous  l'influence  de  considérations  économiques 
infiniment  variables,  on  accorde  aux  navires  nationaux  des  avan- 
tages refusés  aux  étrangers.  Les  principaux  de  ces  avantages 
sont  les  suivants  :  1"  le  monopole  du  transport  des  marchan- 
dises dans  le  pays  qu'accordaient  les  anciens  Actes  de  naviga- 
tion, notamment  celui  de  Cromwell  en  1651,  et  le  décret  de  la 
Convention  du  21  septembre  1793  qui,  en  interdisant  tinter- 
course  ou  tiers  pavillon,  ne  permettait  l'importation  qu'aux 
navires  français  ou,  à  leur  défaut,  à  ceux  du  pays  de  production  ; 
ce  monopole,  aboli  en  1816,  fut  remplacé  par  une  élévation  des 
droits  sur  les  importations  venant  par  navires  étrangers,   ou 
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surtaxe  de  pavillon  qui,  supprimée  par  la  loi  du  19  mai  1866, 
rétablie  un  moment  en  1872,  a  disparu  d'après  la  loi  du  30 
juillet  1873;  elle  n'a  été  maintenue  que  dans  les  rapports  de  la 
France  et  de  T Algérie  par  la  loi  du  2  avril  1889  ;  2®  le  mono- 
pole de  la  pêche  côtière  (V.  n*  420)  ;  3"  celui  du  cabotage  en 
douane,  c'est-à-dire  de  port  à  port  d*un  même  pays  ;  4*  les  pri- 
mes à  la  marine  marchande  réservées  aux  navires   nationaux. 

A  part  ces  privilèges,  on  admet  généralement  Tégalité  de 
situation  des  navires  de  toutes  nationahtés,  au  point  de  vue  de 
l'accès  dans  les  ports,  des  taxes  à  payer  ou  des  formalités  à 
remplir,  et  cette  égalité  est  le  plus  souvent  confirmée  par  les 
traités  de  commerce  ou  de  navigation.  Chaque  pays  conserve 
d'ailleurs  son  attitude  indépendante  au  point  de  vue  de  la 
défense  de  ses  intérêts  économiques,  dans  le  sens  de  la  liberté 
commerciale  ou  de  la  protection,  en  variant  cette  attitude  sui- 
vant la  nature  de  ses  rapports  avec  les  autres  Etats. 

Cependant,  les  navires  étrangers  peuvent  se  trouver  dans  une 
situation  particulière  par  suite  de  l'exercice  de  fAngarie^  c'est- 
à-dire  de  la  réquisition  faite  par  le  gouvernement  du  pays  dans 
les  ports  duquel  ils  se  trouvent  pour  effectuer  un  transport  ou 
tout  autre  service  public.  Les  anciens  traités  stipulaient  souvent 
Tinterdiction  de  cette  mesure  ;  d'autres,  plus  récents,  ne  la  per- 
mettent que  moyennant  juste  indemnité  ;  la  plupart  des  traités 
de  navigation  n'en  parlent  plus,  condamnant  ainsi  une  pratique 
aussi  contraire  à  la  souveraineté  des  Etats  dont  les  navires 
étrangers  portent  le  pavillon  qu'à  la  justice  (V.  n*  499). 

432.  La  nationalité  des  navires  ainsi  que  les  avantages  accor- 
dés aux  navires  nationaux  sont  librement  déterminés  par  la  loi 
souveraine  de  chaque  Etat,  appelée  quelquefois  en  cette  matière 
Acte  de  navigation.  Les  dispositions  des  diverses  lois  varient 
beaucoup  à  cet  égard,  parce  qu'elles  sont  motivées  par  les 
conditions  poUtiques  et  économiques  différentes  suivant  les 
Etats  ;  un  pays  où  la  construction  navale  est  peu  développée 
acceptera  la  naturalisation  des  navires  étrangers  ;  tel  autre  qui 
a  beaucoup  de  marins  exigera  que  tout  l'équipage  soit  composé 
de  nationaux  ;  ailleurs,  on  se  montrera  plus  sévère  pour  la  natio- 
nalité des  propriétaires  du  navire  parce  qu'on  redoute,  en  cas 
d'hostilités,  que  le  pays  soit  privé  du  concours  si  précieux  de  sa 
marine  marchande. 
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Sans  entrer  dans  le  détail  des  diverses  lég^islations  sur  les  con- 
ditions de  la  nationalité  des  navires,  il  suffit  de  remarquer 
qu'elles  se  ramènent  toutes  aux  trois  points  suivants  :  origine 
ou  lieu  de  construction  du  navire,  nationalité  des  officiers  et  de 
Téquipage,  nationalité  des  propriétaires. 

En  France,  actuellement,  les  conditions  requises  pour  qu'un 
navire  soit  national  sont  les  suivantes  :  1®  Les  officiers  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  doivent  être  Français;  2®  le  navire 
doit  être  construit  en  France,  ou,  dans  le  cas  contraire,  francisé 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  deux  francs  par  tonneau 
de  jauge;  3*  la  moitié  au  moins  du  navire  doit  appartenir  à  des 
Français  (Y.  décret  du  21  septembre  1793;  lois  des  19  mai  1866, 
30  janvier  1872,  7  mai  1881,  9  juin  1845;  décret  du  21  avril 
1882). 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  condition,  on  remarquera  le 
danger  qui  peut  se  produire  si  la  moitié  d'un  grand  nombre  de 
navires  français  appartient  à  des  nationaux  d'un  pays  en 
guerre  avec  la  France.  De  plus,  l'application  de  cette  dernière 
condition  présente  de  grandes  difficultés  quand  les  navires 
appartiennent  à  une  société.  Le  conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  en 
1887  qu'un  navire  ne  peut  pas  être  français  quand  il  appartient 
à  une  société  anonyme  où  la  prédominance  de  l'élément  étran- 
ger ne  permet  pas  de  considérer  des  Français  comme  proprié- 
taires de  la  moitié  (V.  J.  Cliinet,  1887,  p.  250).  Cependant 
beaucoup  d'auteurs  estiment  qu'il  suffit  que  la  société  soit  fran- 
çaise, plus  de  la  moitié  des  actions  appartiendrait-elle  à  des 
étrangers.  Dans  le  cas  de  société  en  nom  collectif,  fùt-elle  fran- 
çaise, on  exige  que  la  moitié  des  droits  appartienne  à  des  asso- 
ciés français  (V.  J.  Cltinet,  1885,  p.  192;  Revue  critique,  1885, 
p.  603). 

Un  pays  peut  d'ailleurs  autoriser  des  navires  étrangers  à 
voyager  sous  son  pavillon  toutes  les  fois  que  cette  concession  a 
pour  but  de  leur  procurer  un  avantage  légitime  ou  une  protec- 
tion plus  efficace  ;  mais  cette  concession  ne  peut  jamais  être 
accordée  pour  tromper  les  autres  Puissances,  par  exemple  pour 
faire  bénéficier  de  faveurs  qui  ont  été  exclusivement  accordées 
au  pays  dont  le  pavillon  est  ainsi  frauduleusement  employé.  Un 
pays  non  maritime  peut,  à  la  rigueur,  avoir  une  marine  et  un 
pavillon  national;  mais,  comme  on  l'a  constaté  récemment  au 
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sujet  d'une  proposition  en  ce  sens  faite  en  Suisse,  il  faut  des 
circonstances  exceptionnelles  pour  justifier  Texercice  de  ce 
droit,  parce  que,  faute  de  pouvoir  agir  directement  sur  la  mer 
et  offrir  un  asile  à  ses  navires,  TElat  ne  pourra  guère  ni  répon- 
dre d'eux  ni  les  protéger. 

433,  Les  navires  peuvent,  comme  les  individus,  perdre  leur 
nationalité  et  en  changer.  L'absence  de  Tune  des  conditions 
prescrites  par  la  loi  de  chaque  Etat  pour  la  nationalité  fera  per- 
dre celle-ci. 

Quant  au  changement  de  nationalité,  il  a  lieu  le  plus  habi- 
tuellement par  l'effet  de  la  vente  à  des  personnes  d'un  autre 
pays.  Cette  vente  est  opposable  aux  autres  Puissances,  sauf  le 
cas  de  fraude,  par  exemple  quand  elle  est  fictive  pour  léser  les 
tiers.  En  temps  de  guerre,  cette  fraude  est  particulièrement 
motivée  par  le  désir  d'éviter  les  conséquences  de  la  prise  de  la 
propriété  privée  ennemie;  la  vente  devra  être  respectée  avec 
ses  conséquences  quand  le  navire  aura  été  régulièrement  imma- 
triculé sur  les  registres  de  l'Etat  dont  les  nationaux  Tout  acquis. 

Les  lois  des  différents  pays  peuvent  également  considérer 
comme  nationaux  les  navires  étranger?  dans  certains  cas  déter- 
minés. Ainsi  sont  français  : 

1®  Les  navires  étrangers  déclarés  de  bonne  prise  (loi  du 
21  sept.  4793,  art.  2),  et  ceux  confisqués  pour  violation  des  lois 
françaises  ;  2*  ceux  qui,  échoués  sur  les  côtes,  sont  vendus  à  des 
Français  quand  ceux-ci  font  des  réparations  d'une  valeur  quin- 
tuple du  prix  d'achat  ;  3*  les  navires  trouvés  épaves  en  pleine 
mer  et  vendus  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

En  sens  inverse,  le  bénéfice  de  la  nationalité  peut  être  perdu 
pour  les  causes  spéciales  prévues  dans  les  différentes  lois,  par 
exemple,  en  France,  quand  on  ne  peut  ramener  le  navire  dans 
un  port  français,  et  quand,  sauf  le  cas  de  nécessité,  on  fait  faire 
à  l'étranger  des  réparations  pour  plus  de  6  francs  par  tonneau 
de  jauge  (loi  du  27  vendémiaire  an  II,  art.  8). 

434,  Tout  navire  prouve  sa  nationalité  par  un  signe  extérieur» 
le  pavillon.  L'usurpation  de  pavillon  constitue  une  offense  grave 
à  l'égard  du  pays  dont  on  prend  les  couleurs  sans  autorisation 
et  à  l'égard  de  celui  que  l'on  cherche  à  tromper  ainsi.  Les  abus 
faciles  du  pavillon  nécessitent  souvent  la  production  d'une  autre 
preuve  :  elle  se  trouve  dans  les  papiers  de  bord  ou  lettres  de 
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mer  variables  suivant  les  législations  (\^  art.  226  C.  com.  fran- 
çais), spécialement  dans  le  congé  ou  patente  de  navigation  qui 
établit  l'identité  du  navire,  et  dans  Tacte  de  nationalité,  appelé 
chez  nous  acte  de  francisation. 

Pour  les  navires  de  guerre,  le  déploiement  du  drapeau, 
appuyé  quelquefois  d'un  coup  de  canon  dit  coup  d'assurance, 
même  du  pavillon  spécial  ou  flamme  militaire,  doit  suffire  en 
principe.  L'affirmation  sur  l'honneur  du  commandant  doit  éga- 
lement suffire,  sauf  à  exiger,  dans  les  cas  particulièrement 
douteux,  la  production  de  son  brevet  de  commandement  ou 
commission. 

435.  Navires  nauft^agés.  —  Tandis  que  la  loi  romaine  pro- 
tégeait les  naufragés,  pendant  tout  le  moyen-âge  on  établit  et 
pratiqua  le  Droit  d'épave  ou  de  naufrage,  par  lequel  les  rive- 
rains s'enrichissaient  des  dépouilles  arrivant  sur  le  littoral  à  la 
suite  de  naufrages  souvent  provoqués  par  des  signes  trompeurs 
qui  entraînaient  les  navigateurs  sur  les  récifs.  Malgré  les  con- 
damnations de  l'Eglise,  notamment  au  Concile  de  Latran 
en  1179,  ce  droit  barbare  ne  disparut  qu'à  la  suite  de  l'ordon- 
nance de  1681  sur  la  marine  et  du  règlement  de  Louis  XIV 
en  1688.  Aujourd'hui,  le  droit  de  ceux  qui  sauvent  un  navire 
ou  qui  recueillent  des  épaves  se  borne  à  une  indemnité  ou  à  une 
attribution  partielle,  variables  suivant  les  circonstances  et  tou- 
jours considérées  comme  la  rémunération  d'un  service  rendu. 
En  France,  les  droits  des  sauveteurs  sont  réglés  par  l'ordon- 
nance de  1681,  par  celle  du  15  juin  1735  et  par  la  loi  du 
6  nivôse  an  VI,  art.  1,  cette  dernière  donnant  un  droit  sur  les 
deux  tiers  des  effets  trouvés  en  pleine  mer  quand  ils  sont 
propriété  ennemie.  Du  reste,  ce  droit  de  sauvetage  n'est  géné- 
ralement admis  que  pour  les  biens  ;  exceptionnellement  le 
Merchant  shipping  act  de  1851,  art.  158,  modifié  par  VAd- 
miralty  Court  act  de  1861,  l'établit  pour  les  personnes  sau- 
vées sur  un  navire  anglais  n'importe  où,  et  sur  n'importe  quel 
navire  dans  les  eaux  territoriales  anglaises. 

Si  le  sauvetage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays, 
c'est  la  loi  de  ce  dernier  qui  doit  être  appliquée,  quelle  que  soit 
la  nationalité  des  navires  ;  en  pleine  mer,  on  suit  la  loi  du  navire 
sauveteur  qui  place  sous  sa  dépendance  le  navire  sauvé  (V. 
Cass.,  6  mai  1881,  J,  Clunet,  1884,  p.  512;  Démangeât,  ibid,, 
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1885,  p.  143;  Congrès  maritime  d'Anvers  de  1885,  art.  10,  ibid.y 
1888,  p.  887). 

D'après  la  plupart  des  traités  de  commerce  et  de  navigation 
ou  des  conventions  consulaires,  on  attribue  aux  consuls  la 
direction  du  sauvetage  des  navires  de  leur  pays  ;  les  autorités 
locales  ne  doivent  intervenir  que  pour  assurer  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  naufragés  étrangers  au  pays  auquel  le  navire 
appartient,  et  surveiller  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées,  qui  sont  dispensées  des  droits  de  douane  à  moins 
qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

SECTION  II 

DE  LA  JURIDICTION  SUR  LES  NAVIRES 

436.  L'application  de  la  loi  et  la  compétence  des  tribunaux 
d'un  pays  peuvent  se  manifester  à  propos  des  actes  accomplis 
sur  un  navire  soit  au  point  de  vue  civil,  soit  au  point  de  vue  pénal 
et  de  police  générale  :  nous  avons  déjà  vu  quelles  sont  les  règles 
de  la  compétence  répressive  sur  les  navires  de  guerre  ou  de 
commerce  en  pleine  mer  et  dans  les  eaux  territoriales,  ainsi  que 
les  droits  des  Etats  riverains  pour  soumettre  à  leurs  lois  de 
police  générale  et  d'ordre  public  les  navires  étrangers  qui  sont 
dans  leur  domaine  maritime  ou  fluvial.  Il  ne  nous  reste  donc 
plus  qu'à  apprécier  la  situation  des  navires  en  ce  qui  concerne 
la  soumission  à  la  loi  et  à  la  compétence  civiles. 

437.  En  pleine  mer,  tous  les  bâtiments,  de  guerre  ou  de  com- 
merce, ne  relèvent  que  de  la  loi  du  pays  dont  ils  portent  le 
pavillon,  en  ce  qui  concerne  les  actes  accomplis  à  leur  bord. 
C'est  donc  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent  qui  devra 
être  observée  :  1®  pour  les  formalités  des  actes  juridiques  réali- 
sés sur  les  navires,  notamment  des  actes  de  l'état  civil,  d'après 
la  règle  Locus  régit  actum;  2^  pour  régler  les  contrats  égale- 
ment conclus  à  bord,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  suivre 
la  lex  loci  contractas,  suivant  le  principe  ordinaire  en  matière 
de  conventions  ;  3*  pour  fixer  la  nationalité  d'après  le  lieu  de 
naissance,  l'enfant  né  à  bord  en  pleine  mer  devant  être  consi- 
déré comme  né  dans  le  pays  du  navire. 

Le  conflit  de  législation  entre  deux  navires  de  nationalité  dif- 
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férente  peut  se  présenter,  en  pleine  mer,  surtout  dans  deux  cas. 
D'abord,  en  cas  de  sauvetage,  et  nous  savons  que  l'on  suit  alors 
la  loi  du  navire  sauveteur  (V.  n*  435).  En  second  lieu,  en  cas 
d'abordage,  on  discute  beaucoup  pour  fixer  les  responsabilités 
et  déterminer,  à  cet  égard,  la  loi  applicable.  Cette  question 
rentrant  dans  le  domaine  du  Droit  international  privé,  nous  nous 
contenterons  d'en  donner  la  solution  générale. 

11  est  d'abord  évident  que  si  les  deux  navires  appartiennent  à 
des  pays  qui  ont  accepté  le  règlement  général  de  la  navigation 
pour  éviter  les  abordages,  c'^est  en  tenant  compte  de  l'observa- 
tion de  ce  règlement  que  les  responsabilités  devront  être  déter- 
minées (V.  n"  419-4**).  Dans  le  cas  contraire,  ou  si  l'observation 
du  règlement  n'est  pas  en  question,  les  opinions  sont  fort  parta- 
gées :  les  uns  s'en  tiennent  à  la  loi  du  pays  où  la  réclamation 
sera  portée  et  jugée  ;  les  autres,  et  celte  solution  a  été  consacrée 
par  le  Congrès  maritime  d'Anvers,  veulent  régler  la  responsa- 
bilité particulière  de  chaque  navire  d'après  la  loi  de  son  pavil- 
lon ;  d'autres  se  prononcent  pour  la  loi  du  navire  abordé  ;  enfin, 
il  nous  semble  plus  juste  de  s'en  tenir  au  principe  commun 
adopté  par  toutes  les  législations  d'après  lequel  la  responsa- 
bilité n'existe  que  pour  celui  à  l'encontre  duquel  on  peut  prou- 
ver une  faute  ou  une  négligence,  les  autres  particularités  des 
différentes  lois  n'ayant  aucune  autorité  en  pleine  mer  et  par 
rapport  aux  navires  étrangers  qui  ne  leur  sont  pas  soumis. 
(V.  notre  Précis  de  Droit  int.  privé,  2*  édit.,  p.  513;  Institut 
de  Droit  int..  Session  de  Lausanne  en  1888,  Annuaire,  t.  X, 
pp.  105-114;  146-152). 

438.  Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  il  faut  distinguer 
entre  les  navires  de  guerre  et  de  commerce. 

Les  navires  de  guerre  sont  toujours  affranchis  de  la  loi  et  de 
la  juridiction  territoriales,  sauf  application  des  règlements  géné- 
raux de  police,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  Tout  ce 
qui  a  été  dit  au  sujet  des  navires  en  pleine  mer  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  de  leur  pays  à  raison  des  faits  survenus  à  leur 
bord,  tels  que  les  actes  juridiques  ou  la  naissance  d'un  enfant, 
doit  être  maintenu  pour  le  cas  où  les  navires  de  guerre  sont 
dans  les  eaux  territoriales  étrangères.  Ajoutons  que  ces  navires 
restent  toujours  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  des  particu- 
liers, qu'ils  sont  notamment  insaisissables  à  tous  les  points  de  vue. 
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On  assimile  aux  navires  de  guerre  ceux  qui  sont  spécialement 
aiïeclés  au  transport  des  souverains  ou  des  agents  diplomati- 
ques, ainsi  que  ceux  qui  sont  affrétés  par  un  Etat  pour  un  ser- 
vice public  et  placés  sous  le  commandement  d'un  de  ses  officiers. 

Les  navires  affectés  à  un  service  postal  ne  jouissent  des 
immunités  et  de  Tindépendance  des  bâtiments  de  guerre  qu'en 
vertu  de  conventions  formelles  que  prévoit  l'art.  13  de  la  con- 
vention d'union  postale  conclue  à  Berne  le  9  octobre  1874. 
Nombre  de  ces  conventions  assurent  aux  navires  postaux  le 
bénéfice  de  Tinsaisissabilité  même  dans  les  ports  étrangers,  et 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  le  3  août  1885  (Sir.,  87.  2.  217), 
dans  l'affaire  du  Solunto,  que  ce  bénéfice  doit  être  maintenu 
même  quand  le  navire  relâche  dans  un  port  non  compris  dans 
son  itinéraire.  (V.  H.  Guillebert,  De  l'insaisissabilité...  des 
navires  affectés  à  un  sei^ice  postal,  J.  Clunety  1885,  p.  515). 
Cependant  cette  insaisissabilité  ne  s'étend  pas  aux  biens  per- 
sonnels du  propriétaire  du  paquebot  ni  au  fret  qu'il  perçoit 
pour  les  marchandises  transportées  par  ce  navire. 

Le  navire  de  commerce  au  contraire  se  place  sous  la  souve- 
raineté du  pays  dans  les  eaux  territoriales  duquel  il  est  entré, 
au  même  titre  qu'un  simple  particulier  qui  se  trouve  sur  le  ter- 
ritoire d'un  Etat.  Sans  avoir  à  examiner  les  nombreux  conflits 
de  lois  rentrant  dans  le  domaine  du  Droit  international  privé 
auxquels  peut  donner  lieu  la  présence  d'un  navire  étranger 
dans  un  port,  notamment  pour  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
détermine  les  pouvoirs  et  les  devoirs  du  capitaine,  les  formalités 
de  la  vente  ou  de  Thypothèque,  les  privilèges  sur  les  navi- 
res, etc.  (V.  notre  Précis  de  droit  int.  privée  2*  édit.,  pp.  506, 
à  509;  611,  614,  619,  626),  il  suffit  de  constater,  au  point  de 
vue  du  Droit  international  public,  sa  sujétion  vis-à-vis  de  la  loi 
et  de  la  compétence  territoriales.  Cette  sujétion  peut  se  mani- 
fester à  différents  points  de  vue  :  1®  les  formalités  des  actes 
juridiques  sont  fixées  par  la  loi  territoriale  en  ce  qui  concerne 
les  actes  passés  à  bord  d'un  navire  de  commerce  dans  un  port 
étranger;  2*  l'enfant  né  à  bord  dans  les  mêmes  conditions  est 
réputé  né  dans  le  pays  où  se  trouve  le  navire  ;  3*  les  officiers 
publics  territoriaux  peuvent  instrumenter  à  bord  des  navires 
étrangers  (V.  de  Rossi,  J,  Clunet,  1887,  p.  166)  ;  i^  en  cas  de 
sauvetage  ou  d'abordage  dans  les  eaux  territoriales,  la  loi  du 
pays  riverain  doit  seule  être  appliquée. 
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439.  Il  tfest  pas  douteux,  comme  nous  Tavons  déjà  cons- 
taté, que  TEtal  riverain  peut  imposer  l'observation  de  ses  lois 
de  police  et  de  sûreté  dans  toute  retendue  de  ses  eaux  terri- 
toriales aux  navires  qui  ne  font  que  les  traverser  comme  à  ceux 
qui  y  séjournent  ou  qui  mouillent  dans  ses  ports.  Il  n'y  aurait 
même  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  tenir  compte  d'une  circons- 
tance de  force  majeure  qui  contraindrait  le  navire  coupable 
d'attentat  contre  le  pays  à  se  réfugier  dans  les  eaux  de  ce  der- 
nier :  le  droit  de  conservation  de  TEtat  intéressé  ne  peut  être 
iTiis  en  échec  par  des  considérations  plus  sentimentales  que 
juridiques  tirées  de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  navire  de  se 
soumettre  à  sa  juridiction  pour  fuir  un  plus  grand  malheur, 
par  exemple  un  naufrage. 

C'est  ainsi  que  le  Carlo-Alberto^  qui  venait  de  débarquer  la 
duchesse  de  Berry,  le  28  avril  1832,  fut  arrêté  à  la  Ciotat  où  il 
avait  été  contraint  de  relâcher  à  la  suite  d'avaries  (V.  Cass., 
3  août  1832;  Sir.,  1832,  1,  577  à  580;  591,  592). 

Mais  la  juridiction  territoriale  s'étendra-t-elle  également  aux 
navires  qui  ne  font  que  traverser  les  eaux  territoriales  sans  y 
séjourner? 

On  a  vu  que,  en  s'inspirant  de  l'intérêt  de  la  souveraineté  et 
de  la  sécurité  des  Etats,  on  consacre  habituellement  l'affirmative 
pour  la  juridiction  criminelle  et  généralement  pour  toutes  les 
lois  d'ordre  public,  par  exemple  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion :  c'est  ainsi  que  le  Territorial  Waters  juridiction  act  de 
1878  établit  cette  compétence  territoriale  en  cas  d'abordage,  à 
propos  de  l'affaire  du  Franconia  (V.  n*  279).  Il  semblerait 
juste  cependant  de  limiter  l'exercice  de  la  souveraineté  dans  les 
eaux  territoriales  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de 
Tordre  public  et  de  la  sécurité  de  l'Etat,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  l'observation  des  règlements  généraux  de  police,  à 
l'égard  des  navires  qui  ne  font  que  traverser  son  domaine 
maritime  sans  y  séjourner.  Si  l'on  peut  soutenir,  à  la  rigueur, 
que  l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  est  possible,  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  sur  les  navires  qui  traversent  seule- 
ment les  eaux  territoriales,  on  peut  critiquer  comme  abusive 
Tapplication  de  la  juridiction  civile  en  pareil  cas  ;  le  navire  qui 
sillonne  ces  eaux  en  poursuivant  sa  route  peut,  en  tant  qu'il 
s'agit  d'actes  indifférents  à  la  sécurité  et  à  la  sauvegarde  de 
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l'Etal  riverain,  être  considéré  comme  étant  en  pleine  mer.  C'est 
pour  cela  que  la  décision  absolue  de  l'acte  anglais  de  187ftqui 
admet  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  locaux  pour  toute 
contestation  entre  navires  de  toutes  nationalités  dans  les  eaux 
territoriales,  notamment  en  cas  d'abordage,  a  été  fort  critiquée 
(V.  auteurs  cités  au  ii*  279,  et  Renault,/.  Clunet,  1879, p.  238). 
Dans  tous  les  cas,  il  est  inadmissible  que  la  loi  territoriale  d'un 
pays  s'impose  pour  fixer  les  formalités  juridiques  d'un  acte 
accompli  sur  un  navire  qui  traverse  ses  eaux  territoriales,  ou 
pour  faire  considérer  un  enfant  né  sur  ce  navire  comme  né  dans 
ce  pays,  ou  un  contrat  qui  y  est  conclu  comme  passé  sur  son 
territoire. 

SECTION  III 

RESTRICTIONS  A  LA  LIBERTÉ  DE  NAVIGATION.  —  DE  LA  PIRATERIE. 

440.  Indépendamment  des  restrictions  à  la  liberté  de  naviga- 
tion admises  pendant  les  hostilités  en  cas  de  capture  des  navires 
ennemis,  de  contrebande  de  guerre  ou  de  blocus,  cette  liberté 
n'est  pas  tolérée  en  temps  de  paix  pour  les  navires  qui  se 
livrent  à  la  traite  (V.  n*  381),  ni  pour  ceux  qui  s'adonnent  à  la 
piraterie. 

On  entend  par  pirates  les  navires  qui,  sans  pavillon,  ou  avec 
un  pavillon  usurpé,  ou  sans  l'autorisation  du  pays  dont  ils  por- 
tent du  reste  régulièrement  les  couleurs,  attaquent,  pillent  ou 
détruisent  d'autres  navires  soit  par  esprit  de  butin,  soit  par 
esprit  de  vengeance. 

Dès  l'antiquité,  les  pirates,  alors  fort  nombreux,  étaient  con- 
sidérés comme  les  ennemis  communs  de  tous  les  Etats  et  placés 
en  dehors  du  Droit  des  gens  :  w  Pirata  communis  hostîs 
omnium  »,  disait  Cicéron  {De  officiis^  I,  III,  29).  De  là  cette 
conséquence,  admise  de  tout  temps,  que  le  pirate  peut  être 
saisi  par  les  navires  de  n'importe  quel  Etat  et  jugé  par  l'autorité 
compétente  du  pays  qui  a  fait  sa  capture. 

Autrefois,  les  pirates  étaient  jugés  sur  place  et  exécutés  som- 
mairement par  pendaison  aux  vergues.  Mais  aujourd'hui  cette 
façon  de  procéder  ne  serait  tolérée  qu'en  cas  de  légitime  dé- 
fense et  lorsque  le  navire  capteur  n'a  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  garder  les  prisonniers.  Encore  faudrait-il,  en  pareil  cas, 
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prononcer  un  jugement  avec  le  concours  et  sous  la  responsa- 
bilité des  officiers  du  bord,  et  en  rédiger  procès-verbal. 

Actuellement,  les  différentes  législations  défèrent  les  pirates 
aux  cours  martiales  maritimes;  telle  est  la  loi  française  du  10 
avril  1825,  qui  prononce  contre  eux  la  peine  de  mort  ou  des 
travaux  forcés. 

Les  navires  pirates  sont  de  bonne  prise,  sauf  restitution  aux 
propriétaires  qui  justifient  de  leur  droit  des  objets  trouvés  à 
bord. 

Enfin,  en  cas  de  soupçon  sérieux  de  piraterie,  tout  navire  de 
guerre  peut  arrêter  en  pleine  mer  un  bâtiment  suspect,  sauf  à 
devoir  accorder  réparation  morale  et  pécuniaire  si  l'erreur  est 
établie.  (Dans  les  eaux  territoriales  d'un  Etat,  v.  n»  419,  3*). 

441.  Le  caractère  de  pirate  à  attribuer  à  un  navire  peut 
parfois  présenter  de  sérieuses  difficultés. 

Un  navire  dont  l'équipage  s'est  révolté  et  navigue  sans  la 
garantie  de  l'ancien  commandement  et  de  l'ancien  pavillon  doit 
être  considéré  comme  pirate  quand  il  se  livre  à  des  dépréda- 
tions :  c'est  ce  qu'a  décidé  la  juridiction  anglaise  du  Banc  de 
la  Reine,  en  1863,  au  sujet  du  navire  Gerity  réfugié  dans  le 
port  anglais  de  Belize.  Cependant,  si  l'Etat  auquel  appartient  le 
navire  le  réclame  avec  l'équipage  coupable,  on  satisfait  ordi- 
nairement à  sa  demande,  comme  le  firent  les  Etats-Unis  à 
l'égard  de  la  France  au  sujet  du  navire  Alexandre^  de  Bor- 
deaux, dont  les  marins  révoltés  s'étaient  rendus  à  New-York. 

D'après  quelques  traités  et  certaines  lois  (V.  loi  française  du 
10  avril  1825,  art.  3),  on  assimile  aux  pirates  les  navires  neu- 
tres qui  font  la  course  pour  le  compte  de  l'un  des  belligérants 
et  sans  l'autorisation  de  leur  gouvernement.  L'abolition  de  la 
course  peu:  la  plupart  des  Puissances,  en  1856,  a  rendu  cette 
disposition  à  peu  près  inutile,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pays 
qui  tolèrent  encore  l'usage  des  corsaires,  tels  que  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis.  D'ailleurs  les  pays  qui  maintiennent  encore  la 
courêe  ne  délivrent  des  lettres  de  marque  autorisant  à  la  faire 
qu'à  leurs  navires  nationaux. 

La  question  s'est  posée  également  pour  les  navires  apparte- 
nant à  des  insurgés.  Lors  de  l'insurrection  contre  le  gouverne- 
ment républicain  de  Madrid,  en  1873,  les  navires  de  guerre 
appartenant  au  parti  dit  Cantonaliste  furent  considérés  comme 
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libres,  tant  qu'ils  se  livrèrent  seulement  à  la  guerre  civile  en 
respectant  les  bâtiments  des  autres  Puissances  (notes  du  Foreign- 
Office  du  24  juillet  1873,  et  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Londres,  du  9  août,  confirmées  par  les  circulaires  aux  consuls 
de  France  des  4  août  et  10  septembre  1873).  Le  Brésil  agit  de 
même  vis-à-vis  du  navire  espagnol  Montézurna,  tombé  au  pou- 
voir des  insurgés  cubains  en  1879.  Le  Huascar^  navire  insurgé 
péruvien,  ne  fut  attaqué  par  l'escadre  anglaise,  en  1877,  que 
par  la  raison,  plus  ou  moins  bien  établie  en  fait,  qu'il  avait  atta- 
qué et  pillé  des  navires  anglais.  De  même,  lorsque  par  le  décret 
du  21  avril  1861  le  'président  Lincoln  déclara  pirates  tous  les 
corsaires  des  Etats  du  Sud,  le  gouvernement  anglais  refusa 
d'admettre  cette  assimilation  abusive,  et  les  Etats  du  Nord  trai- 
tèrent les  équipages  sudistes  en  prisonniers  de  guerre. 

442.  La  piraterie  caractérisée  conformément  à  la  définition 
que  nous  avons  donnée  est  la  seule  admise  par  le  Droit  inter- 
national et  qui  puisse  justifier  la  compétence  du  pays  qui  a  fait 
la  capture,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  navire  saisi  et  de  son 
équipage.  Mais  nombre  de  lois  assimilent  à  la  piraterie  des  faits 
qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  elle  ;  par  exemple,  le 
fait  de  naviguer  sans  papiers  de  bord,  ou  avec  ceux  de  plu- 
sieurs Etats,  ou  avec  des  papiers  faux  ;  le  fait  encore  de  se 
livrer  à  la  traite  ;  de  s'emparer  du  navire  quand  on  fait  partie 
de  l'équipage  et  de  le  livrer  à  des  pirates  ou  à  l'ennemi,  etc. 
(V.  loi  française  du  10  avril  1825,  art.  4  ;  Cass.,  26  avril, 
10  août,  27  septembre  1866,  Dal.,  1866,  1,  pp.  401  et  suiv.).De 
même,  en  1790,  le  Congrès  des  Etats-Unis  déclara  acte  de  pira- 
terie tout  crime  passible  de  la  peine  capitale  commis  en  pleine 
mer  contre  les  Etats-Unis  par  un  citoyen.  Enfin,  dans  le  projet 
de  1879  pour  la  protection  internationale  des  câbles  sous- 
marins,  l'Autriche  proposa  de  traiter  comme  pirates  ceux  qui 
détruiraient  ces  câbles  ;  d'après  la  convention  générale  du  14 
mars  1884  et  la  loi  française  du  20  décembre  1884,  les  bâti- 
ments coupables  de  dommages  causés  aux  câbles  relèvent  des 
tribunaux  de  leur  pays.  Ces  assimilations  ne  peuvent  créer 
qu'une  piraterie  en  quelque  sorte  interne  et  au  point  de  vue 
seulement  du  pays  qui  les  consacre,  elles  n'ont  d'autre  effet  que 
d'étendre  les  pénalités  et  la  juridiction  établies  en  cas  de  pira- 
terie aux  faits  assimilés  à  cette  dernière.  Au  point  de  vue  inter- 
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national,  ces  faits  ne  relèvent  que  de  la  compétence  du  pays 
qui  les  punit  ;  ils  ne  peuvent  pas  justifier  la  compétence  inter- 
nationale du  pays  qui  fait  la  capture  comme  pour  la  piraterie 
proprement  dite,  ni  la  capture  elle-même  de  la  part  des  Etats 
étrangers,  à  moins  de  convention  contraire,  comme  pour  la 
traite. 


LIVRE  VI 


DES  RAPPORTS  D'OBLIGATIONS  ENTRE  LES  ETATS 


•ft***i 


443.  Indépendamment  des  droits  généraux  et  absolus  qui  leur 
appartiennent  et  que  nous  avons  déjà  vus  (V.  livre  II),  les  Etats 
peuvent  en  avoir  de  particuliers  et  contingents,  variables  i 
Tinfini  suivant  les  circonstances  qui  leur  donnent  lieu.  De  même 
que  les  droits  absolus  ont  pour  corrélatifs  des  devoirs  de  même 
nature,  de  même  aux  droits  accidentels  correspondent  des 
devoirs  semblables  qui,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  le 
droit  civil,  peuvent  être  qualifiés  d'obligations.  Ces  obligations 
peuvent  venir  d'un  rapport  contractuel  exprimé  dans  un  traité 
conclu  par  les  Etats,  ou  de  la  réalisation  de  certains  faits  qui, 
par  leur  nature  et  leurs  conséquences,  entraînent  une  responsa- 
bilité juridique  vis-à-vis  d'autrui  et  que  le  Droit  ramène  aux 
trois  types  des  quasi-contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  De 
là  la  distinction  des  obligations  contractuelles  provenant  des 
traités  et  des  obligations  non  contractuelles. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  TRAITÉS  INTERNATIONAUX 

SECTION  I 

PÎATURE  DES  TRAITÉS 

444.  Nous  avons  déjà  apprécié  la  valeur  des  traités  comme 
source  du  Droit  international  (V.  n^  58  et  suiv.)  et  leur  carac- 
tère général  qui  doit  les  faire  assimiler  à  un  véritabe  contrat. 
On  peut  les  définir  :  l^accard  expressément  déclaré  par  deux 
ou  plusieurs  Etats  pàur  établir,  modifier  ou  éteindre  entre  eux 
un  rapport  obligatoire. 

Mi^ré  le  manque  de  précision  de  la  terminologie  diplomatie- 
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que  à  ce  sujet,  on  distingue  :  1^  les  traités  ou  accords  les 
plus  importants  par  leur  objet,  ou  le  nombre  ou  la  puissance  des 
Etats  qui  y  prennent  part,  ou  la  variété  des  points  sur  lesquels 
ils  portent  ;  2®  les  conventions,  qui  ont  pour  objet  des  questions 
spéciales  ou  d'un  caractère  plutôt  économique  ou  juridique  que 
politique,  telles  que  le  commerce  ou  la  navigation,  les  attribu- 
tions des  consuls,  la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  les  pos- 
tes, les  chemins  de  fer,  etc...  ;  3®  les  déclarcUions,  qui  sont  les 
conventions  établies  par  expression  de  la  volonté  d'un  Etat  à 
laquelle  correspond  une  expression  semblable  d'un  autre,  ou  la 
simple  acceptation  de  sa  manifestation  de  volonté  ;  4^  les  cartek 
ou  conventions  portant  sur  des  points  particuliers  et  secondîûres 
consenties  par  des  fonctionnaires  ayant  à  cet  effet  une  déléga- 
tion de  leur  pays,  notamment  par  les  chefs  militaires  pour  un 
échange  de  prisonniers,  une  suspension  d'armes,  etc.  D'ailleurs, 
dans  le  langage  diplomatique,  on  emploie  souvent  l'expression 
générique  Acte  pour  désigner  tous  les  accords  internationaux  : 
on  dit  l'Acte  de  Berlin  de  1885,  l'Acte  de  Bruxelles  de  1891. 

Tous  les  accords  conclus  entre  les  Etats  constituent  des 
Traités  publics  ;  mBÀs  il  ne  faudrait  pas  attribuer  le  même  carac- 
tère a  des  contrats  passés  par  un  Etat  avec  de  simples  particu- 
liers, par  exemple  avec  une  maison  de  banque  pour  garantir  un 
emprunt  fait  par  un  autre  Etat,  ou  avec  une  compagnie  de  colo- 
nisation pour  occuper  et  exploiter  un  territoire.  Ces  actes 
n'étant  pas  intervenus  uniquement  entre  des  Etats,  n'ont  pas  le 
caractère  international  et  échappent  à  l'appréciation  de  notre 
Droit  pour  rentrer  dans  le  domaine  du  Droit  interne  de  l'Etat 
qui  y  a  participé,  au  moins  dans  les  rapports  de  l'Etat  et  des 
particuliers,  sauf  à  devenir  internationaux  en  tant  qu'ils  met- 
tent en  rapport  plusieurs  pays,  par  exemple  quand  ceux-ci  ont 
contracté  des  engagements  entre  eux  pour  la  garantie  de  l'em- 
prunt fait  à  un  particulier.  De  même,  ne  sont  pas  |des  traités 
publics  les  conventions  entre  princes,  agissant  en  ieurnomper- 
sotmel  et  non  comme  représentants  de  l'Etat,  pour  établir  ou 
modifier  l'ordre  de  succession  au  trône. 

445.  Par  la  force  même  des  choses,  étant  donnée  l'indépen- 
dance des  Etats  entre  lesquels  les  règles  juridiques  des  relations 
internationales  ne  peuvent  s'établir  qu'au  moyeu  d'un  accord 
commun,  les  traités  ont  toujours  été  conclus  dès  l'antiquité  la 
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plus  reculée.  Seulement,  dominés  jadis  par  Tinfluence  des  senti- 
ments religieux  qui  seuls  pouvaient  en  assurer  Tobservation 
SOUS  le  Paganisme  et  au  Moyen-Âge,  ils  sont  aujourd'hui  placés 
surtout  sous  la  garantie  du  Droit,  de  la  bonne  foi  et  de  Tintéret 
pratique  des  peuples.  D'autre  part,  tandis  que  les  traités  ne 
portaient  guère  jadis  que  sur  les  questions  d'un  caractère  pure- 
ment politique,  et  n'intervenaient  la  plupart  du  temps  qu'entre 
peu  d'Etats  contractants,  ils  ont  de  plus  en  plus  pour  objet,  à  notre 
époque,  des  questions  d'un  intérêt  économique  et  social  et  ten- 
dent à  former  de  vastes  unions  dans  lesquelles  la  plupart  des 
pays  civilisés  règlent  uniformément  leurs  intérêts  communs, 

SECTION  II 

MODE  DE  CONCLUSION  ET  FORME  DE  TRAITÉS 

446.  La  conclusion  d'un  traité  comprend  trois  phases  :  les 
négociations,  la  rédaction,  enfin  la  ratification. 

447.  A.  Négociations.  —  Il  est  fort  rare  que  les  traités 
soient  directement  conclus  entre  chefs  d'Etat,  surtout  dans  les 
constitutions  où  la  responsabilité  du  souverain  est  couverte  par 
celle  des  ministres  et  où,  par  conséquent,  le  ministre  des  afl'ai- 
res  jétrangères  doit  intervenir  directement.  En  fait,  c'est  par 
l'intermédiaire  de  représentants  diplomatiques  que  les  conven- 
tions internationales  sont  conclues  ;  on  en  désigne  un  ou  plu- 
sieurs suivant  les  cas  et  parmi  eux,  en  général,  le  ministre 
accrédité  auprès  du  pays  où  les  négociations  doivent  être  enga- 
gées. On  leur  adjoint  parfois  des  délégués  techniques  qui  les 
aident  de  leurs  lumières  pour  les  questions  spéciales. 

Les  négociateurs  sont  munis  des  pleins  pouvoirs  qui  leur 
donnent  le  droit  de  traiter  au  nom  de  leur  pays  et  qui  sont  plus 
ou  moins  précisés  ou  restreints  par  les  instructions  qu'ils  ont 
reçues.  Ces  pleins  pouvoirs  sont  tout  d'abord  produits  et  échan- 
gés entre  les  négociateurs  des  Etats  pour  établir  leur  droit  à 
passer  la  convention. 

Les  négociations  peuvent  d'ailleurs  être  écrites  ou  verbales  ; 
mais  nous  avons  déjà  vu  que  l'on  en  conserve  toujours  procès- 
verbal  (V.  n®  229).  Si  elles  sont  rompues,  on  constate  les  causes 
et  les  circonstances  de  la  rupture  dans  un  document  signé  par 
tous  les  plénipotentiaires  et  qui  prend  le  nom  de  protocole,  de 
déclaration,  quelquefois  de  manifeste. 
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448.  B.  RMaetioii  et  forme  des  traités.  —  Les  traités  ne 
sont  soumis  &  aucune  forme  sacramentelle  ;  ils  pourraient  même 
n*être  pas  constatés  par  écrit  bien  que  Thistoire  n  offre  que  de 
rares  exemples  de  traités  verbaux,  à  cause  de  Timportance  de 
conventions  semblables  dont  il  importe  de  conserver  la  preuve 
et  de  préciser  les  clauses.  On  peut  néanmoins  concevoir  un 
accord  conventionnel  s'établissent  d*une  manière  tacite,  par  la 
façon  d'agir  concordante  de  deux  ou  plusieurs  Etats  sur  un 
point  déterminé. 

La  forme  même  de  l'acte  écrit  est  indifférente.  On  peut  pro- 
céder par  échange  de  lettres  entre  souverains  ayant  le  pouvoir 
d'engager  l'Etat,  ou  par  une  déclaration  collective  signée  par 
les  représentants  des  Etats,  comme  celle  de  Paris  en  1856  sur 
la  guerre  maritime  ;  ou  par  déelaraiions  unilatérales  mais 
identiques  entre  elles  de  la  part  de  chaque  Etat  ;  ou  enfin  par 
rédaction  d'un  acte  contractuel  ou  traité  proprement  dit. 

La  teneur  habituelle  des  traités  est  la  suivante  :  1*  parfois 
une  invocation  i  la  divinité,  «  au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant  »  ; 
2*  indication  des  Etats  contractants,  de  l'objet  et  du  but  du 
traité  ;  3*  désignation  des  négociateurs  et  constatation  de  leurs 
pouvoirs  ;  toutes  les  mentions  précédentes  forment  le  Préamr 
bule  ;  viennent  ensuite  :  4*  les  clauses  par  articles  de  la  con- 
vention ;  5*  la  réserve  de  la  ratification  :  6*  le  lieu  et  la  date  de 
la  rédaction,  le  nombre  des  exemplaires  rédigés,  la  signature  et 
le  sceau  des  négociateurs. 

On  ajoute  souvent  aux  traités  des  articles  séparés  appelés 
complémentaires  ou  additionnels;  parfois  ils  sont  publics  et 
alors  ils  confirment  ou  précisent  certaines  parties  du  traité  ou 
contiennent  des  réserves  pour  l'avenir  afin  d'éviter  que  Ton  ne 
considère  certaines  concessions  comme  un  précédent  (clause 
salvaioire)  ;  d'autres  fois,  ils  sont  secrets  (réserves)  et  modifient 
alors  ou  écartent  des  clauses  du  traité  principal  ;  dans  ce  der- 
nier cas  ils  lient  les  Etats  qui  les  ont  conclus,  mais  ils  ne  sont 
pas  opposables  aux  particuliers  qui  les  ignorent.  Le  protocole 
de  clôture  contient  souvent  aussi  des  précisions  ou  complé- 
ments de  la  convention. 

Aux  traités  principaux  on  joint  souvent  aussi  des  conventions 
additionnelles  qui  ont  le  plus  souvent  pour  objet  de  régler  la 
situation  faite  par  les  traités  a  des  Etats  qui  n'y  ont  pas  parti- 
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cipé  directement,  par  exemple  des  alliés  avec  les  parties  prin- 
cipales oa  des  aiUés  entre  eux  à  la  suite  d'un  traité  de  paix. 
Enfin  les  déclarations  annexes  ou  additionnelles  établissent 
les  principes  admis  par  les  Etats  contractants  sur  des  points 
prévus  dans  le  traité  principal  ou  qu'ils  précisent  en  commun 
en  profitant  de  Toccasion  que  leur  offre  la  conclusion  du  traité  : 
c'est  ainsi  que  le  traité  de  Vienne  du  9  juin  1815  fut  accompagné 
de  s&ze  déclarations  sur  la  navigation  fluviale ,  le  rang  des 
agents  diplomatiques,  etc.,  et  celui  de  Paris  du  30  mars  1856, 
de  trois  déclarations  annexes,  dont  l'une  sur  la  guerre  mari- 
time. 

449.  C.  Ratmoation  des  traités.  —  Les  négociateurs  qui 
ont  signé  le  traité  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  ne  lient  pas 
définitivement  l'Etat  ;  leurs  engagements  doivent  être  ratifiés. 
On  ne  discute  plus  aujourd'hui,  comme  on  le  faisait  autrefois, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  mandataire  ayant  agi  dans  les  limites 
de  son  mandat  oblige  le  chef  d'Etat  son  mandant  et  par  suite 
l'Etat  lui-même,  conformément  aux  principes  du  Droit  civil.  Les 
intérêts  en  jeu  sont  trop  considérables  pour  qu'on  puisse  admet* 
tre  une  délégation  absolue  du  pouvoir  de  lier  l'Etat  au  bénéfice 
de  fonctionnaires  quelque  élevés  qu'ils  soient;  d'ailleurs,  au 
point  de  vue  du  Droit  constitutionnel  de  tous  les  pays,  le  chef 
de  l'Etat  n'a  pu  que  déléguer  le  pouvoir  qu'il  a  lui-même  de 
négocier  une  convention  qu'il  peut  ensuite,  en  vertu  des  pou- 
voirs dont  il  est  investi,  approuver  ou  rejeter.  Très  exception- 
nellement, on  autorise  dans  certains  pays  les  représentants  du 
souverain  dans  des  possessions  lointaines  à  conclure  des  traités 
définitifs  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  par  exemple  en 
Russie  le  gouverneur  général  du  Turkestan,  et,  en  Angleterre, 
le  vice-roi  des  Indes. 

La  question  d'ailleurs  n'a  plus  guère  d'intérêt  pratique,  étant 
donné  qu'il  n'y  a  peut-être  plus  un  seul  traité  qui  ne  contienne 
de  nos  jours  la  réserve  de  la  ratification. 

450.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  juridiquement,  la  rati- 
fication n'est  pas  une  condition  suspensive  du  traité  douée  d'un 
effet  rétroactif  et  procurant  à  la  convention  son  caractère  obli- 
gatoire du  jour  où  elle  a  été  conclue  et  signée  ;  c'est  un  élément 
essentiel  de  sa  formation  dont  la  réalisation  est  indispensable 
pour  que  le  traité  soit  complet.  Du  reste,  la  question  de  savoir 
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à  quel  moment  le  traité  est  parfait  et  obligatoire  est  peu  prati- 
que, parce  qu'elle  est  presque  toujours  tranchée  par  les  Etats 
contractants.  Voici  les  règles  suivies  à  cet  égard  :  1*  Le  plus 
ordinairement,  le  traité  n'est  en  vigueur  qu'à  compter  de 
l'échange  des  ratiflcations,  ou  après  un  certain  délai  à  compter 
de  cet  échange.  Cette  opération,  qui  d'ailleurs  se  pratique  tou- 
jours, se  réalise  en  rédigeant  autant  d'exemplaires  de  l'acte  de 
rafification  qu'il  y  a  de  parties  au  traité,  acte  dans  lequel  on 
reproduit  le  traité  lui-même,  ou  du  moins  le  premier  et  dernier 
article  ;  ces  exemplaires  sont  collationnés  et  un  protocole  en 
constate  l'échange.  Les  traités  fixent  souvent  un  délai  pour  les 
ratifications,  et  il  faut  le  consentement  de  tous  les  Etats  signa- 
taires pour  le  proroger,  comme  cela  a  été  fait  en  faveur  de  la 
France  pour  l'Acte  de  Bruxelles  de  1890  (V.  n»  382).  2*  Quel- 
quefois le  traité  fixe  une  date  à  compter  de  laquelle  il  produit 
ses  effets.  3*  D  'autres  conventions,  par  stipulation  expresse, 
sont  efficaces  du  jour  de  leur  promulgation  légale  dans  chaque 
pays  contractant.  4**  Il  est  rare  que  la  convention  soit  consi- 
dérée comme  définitive  du  jour  où  elle  est  signée,  comme  cela 
a  été  convenu  pour  le  traité  de  Madrid  du  3  juillet  1880  relatif 
à  la  protection  des  nationaux  européens  au  Maroc. 

En  principe  la  ratification  doit  être  intégrale  et  sans  modiB- 
cation  ni  réserve,  à  moins  que  les  autres  Etats  n'admettent  les 
restrictions  qui  y  sont  apportées  par  Tune  des  parties  :  c'est 
ainsi  que  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890  n'a  été  ratifié 
que  partiellement  par  la  France  avec  l'assentiment  des  autres 
Puissances  (V.  n'  383). 

Ajoutons  que  très  exceptionnellement,  pour  des  raisons  d'ur- 
gence et  sans  que  cette  façon  de  procéder  puisse  être  considérée 
comme  régulière,  on  déclare  parfois  une  convention  exécutoire 
avant  sa  ratification  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour  la  convention 
du  15  juillet  1840  entre  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la 
Russie  et  la  Turquie,  pour  calmer  les  troubles  en  Egypte. 

451.  La  ratification  peut  être  refusée  pour  des  causes  graves 
venant  soit  de  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat,  soit  d'un  change- 
ment survenu  dans  les  circonstances  qui  avaient  motivé  le 
traité  :  la  convention  du  20  décembre  1841  ne  put  être  ratifiée 
par  la  France  parce  que  la  Chambre  des  députés  ne  voulut  pas 
admettre  le  droit  de  visite  (V.  n»  381).  Mais  un  refus  de  ratifi- 
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cation  systématique  et  injastifié  pourrait  être  considéré  comme 
un  acte  de  mauvaise  foi  et  provoquer  des  réclamations  ou  des 
conflits. 

L'autorité  investie  du  pouvoir  de  ratifier  est  fixée  par  le  Droit 
constitutionnel  de  chaque  pays  ;  d'après  la  plupart  des  consti- 
tutions modernes,  si  le  chef  de  TEtat  a  l'initiative  des  traités  et 
de  leur  négociation,  il  ne  peut  ratifier  que  les  conventions  les 
moins  importantes  ;  celles  qui  mettent  en  jeu  l'intérêt  collectif 
de  l'Etat  au  point  de  vue  ;territorial  ou  financier  et  celles  qui 
touchent  aux  principaux  droits  des  citoyens  doivent  être  approu- 
vées par  le  pouvoir  législatif  (V.  loi  du  16  juillet  1875,  art.  8). 

452.  La  ratification  n'est  plus  nécessaire  évidemment  pour 
les  conventions  conclues  par  les  chefs  d'Etat  directement  dans 
la  plénitude  de  leurs  pouvoirs,  par  exemple  pour  un  traité 
d'alliance  ou  pour  des  préliminaires  de  paix.  Il  en  est  de  même 
pour  les  conventions  purement  militaires  consenties  par  les 
officiers  dans  le  cours  des  hostilités  et  dans  la  limite  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  à  raison  de  Turgence  des  décisions 
à  prendre  (V.  n*"  555  et  suiv.).  C'est  en  considérant  la  conven- 
tion relative  à  l'évacuation  d'une  partie  du  territoire  français 
comme  une  véritable  convention  militaire  dont  la  conclusion 
était  exceptionnellement  confiée  à  M.  Thiers,  et  bien  que  la  paix 
fût  déjà  conclue,  que  l'on  peut  expliquer  la  ratification  avant 
même  la  signature  qui  fut  donnée  par  TÂssemblée  nationale  en 
1871  ;  du  reste,  on  était  alors  dans  une  période  intérimaire  au 
point  de  vue  constitutionnel,  et  l'Assemblée  investie  de  la  plé- 
nitude des  pouvoirs  pour  la  ratification  des  traités  pouvait  les 
transférer,  pour  une  affaire  spéciale,  au  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

SECTION  III 

CONDITIONS   DE   VALmiTÉ    DES   TRAITÉS 

463.  Ces  conditions  se  réfèrent  à  l'objet  du  traité  ou  à  la 
personnalité  soit  des  Etats  contractants,  soit  de  leurs  représen- 
tants. 

464.  Les  conditions  objectives  de  la  validité  d'un  traité  se 
ramènent  à  deux  :  l'objet  du  traité  doit  être  possible  ou  réali- 
sable ;  il  doit  être  licite. 
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Sans  parler  de  la  possibilité  matérielle  qui  n*a  pas  besoin  de 
démonstration,  il  faut  exiger  également  la  possibilité  juridique, 
c*est-à-dire  la  concUiation  possible  du  traité  avec  les  devoire 
des  Etats  contractants  et  les  droits  des  Puissances  tierces;  il 
faut  en  particulier  que  Texécution  de  la  convention  n'aboutisse 
pas  i  détruire  l'eSet  de  celles  que  Tun  des  contractants  a  pas- 
sées avec  un  autre  pays,  condition  que  certains  auteurs  quali- 
fient de  réconciliation  des  traités.  Par  exemple  un  pays  per- 
pétuellement neutre  ne  peut  contracter  d'alliances  offensives  au 
mépris  des  engagements  pris  envers  les  Etats  garants  de  sa 
neutralité;  de  même,  quand  le  traité  anglo-allemand  de  juin 
1890  reconnut  à  TAngleterre  le  protectorat  du  Zanzibar,  il  fallut 
tenir  compte  des  protestations  de  la  France  dans  le  traité  du 
5  août  1890,  parce  que  la  déclaration  franco-anglaise  de  1862 
stipulait  que  ce  pays  serait  garanti  dans  son  indépendance  (V. 
n*  135). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  protestations  fondées 
sur  des  droits  acquis  d'une  autre  Puissance  et  qui  enlèvent  au 
traité  son  efBcacité,  celles  qui  ne  reposent  que  sur  un  froisse* 
ment  d'intérêts  et  qui  ne  peuvent  que  provoquer  des  conflits 
politiques  sans  détruire  la  valeur  juridique  des  conventions  : 
telles  furent  les  protestations  des  Papes  contre  le  traité  de 
Westphalie  qui  sécularisait  des  biens  ecclésiastiques  ;  de  Tex- 
roi  de  Suède  Gustave  IV  contre  l'union  de  la  Suède  et  de  la 
Norwège  sous  l'autorité  de  Bernadotte  etc. 

Un  traité  est  également  nul,  bien  que  la  sanction  manque 
souvent  et  que  les  considérations  politiques  en  fassent  main- 
tenir l'application,  quand  son  objet  est  en  opposition  avec  les 
principes  reconnus  du  Droit  international  :  par  exemple  quand 
il  consacre  la  traite,  la  proscription  de  la  liberté  de  conscience 
ou  du  droit  des  peuples  i  choisir  leur  régime  politique,  l'anéau- 
tissement  d'un  Etat  par  conquête  violente  ou  en  le  faisant 
renoncer  par  la  force  aux  droits  essentiels  de  sa  vie  politique, 
par  exemple  au  droit  de  guerre  défensive,  comme  cela  eut  lieu 
pour  la  Pologne  en  1768. 

466.  Les  conditions  subjectives  de  la  validité  d'un  traité  sont 
au  nombre  de  trois. 

A.  Capacité  des  Etats  cantrMtants.  Les  Etats  qui  ont  coih 
serve  la  plénitude  de  leur  souveraineté  ont  la  capacité  de  passer 
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des  traités  sans  aucune  limitation  ;  pour  ceux  dont  la  souverai- 
neté est  plus  ou  moins  restreinte ,  soit  à  cause  de  leur  union 
avec  d'autres,  soit  en  raison  de  leur  subordination  qui  les  fait 
qualifier  de  mi-^ouverains^  la  capacité  de  contracter  est  plus 
oa  moins  étendue. 

Si,  dans  l'union  personnelle,  la  capacité  de  passerdes  traités 
reste  entière  pour  chaque  Etat,  on  sait  que,  au  contraire,  dans 
ToDion  réelle,  elle  est  confondue  pour  être  exercée  en  commun 
par  les  Etats  ainsi  unis. 

Dans  la  Confédération,  chaque  Etat  garde  la  capacité  de  trai- 
ter sur  les  points  qui  ne  sont  pas  confiés  à  l'autorité  commune 
par  le  pacte  de  la  Confédération  (Acte  de  la  Confédération  ger- 
manique, du  9  juin  1818,  art.  11,  §2).  Dans  l'Empire  fédéral 
allemand  actuel,  dont  le  caractère  est  mixte,  chaque  Etat  peut 
passer  des  traités  sur  les  matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  le 
domaine  de  la  législation  commune  de  tout  l'Empire  ou  qui  ont 
été  formellement  réservées  (V.  Constitution  allemande,  art.  4, 
n*  11,  art.  52  et  66  ;  Conv.  du  23  nov.  1870,  art.  2,  avec  la 
Bavière).  Dans  l'Etat  fédéral,  la  conclusion  des  traités  est  réser- 
vée à  l'autorité  commune  qui  représente  tous  les  Etats  de  la 
fédération  ;  telle  est  la  règle  aux  Etats-Unis  ;  mais,  en  Suisse, 
chaque  canton  peut  passer  des  conventions  pour  des  questions 
économiques,  de  police,  de  rapports  de  voisinage, pourvu  qu'elles 
soient  compatibles  avec  la  Constitution  (art.  9  et  10,  Const. 
de  1874). 

Pour  les  Etats  mi-souveràins,  la  capacité  de  traiter  est  déter- 
minée par  les  conventions  spéciales  entre  eux  et  l'Etat  dont  ils 
relèvent.  En  général,  les  pays  vassaux  ne  conservent  la  capa- 
cité de  passer  des  traités  que  pour  les  questions  d'ordre  écono- 
mique, telles  que  celles  relatives  au  commerce,  à  la  navigation, 
aux  douanes,  etc.  Ce  droit  a  été  reconnu  à  l'Egypte,  sauf  com- 
munication préalable  au  Sultan,  en  1879,  et  maintenu  par  le 
firman  d'investiture  d'Abbas-Pacha,  en  avril  1892  ;  il  semble 
aussi  qu'il  soit  établi  pour  la  Bulgarie  (V.  art.  8  du  traité  de 
Berlin  de  1878), 

Quant  aux  Etats  protégés,  le  plus  ordinairement  leur  capacité 
de  passer  des  traités  disparaît  et  ils  sont  uniquement  représentés 
dans  les  conventions  internationales  par  l'Etat  protecteur 
(V.  pour  la  Tunisie,  traité  du  12  mai  1881  ;  pour  Madagascar, 
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du  17  décembre  1885  ;  pour  rAnnam,  11  avril  1863  ;  pour  le 
Cambodge,  6  juin  1884). 

B.  Pouvoirs  des  représentants  des  Etats  contractants.  Il 
faut,  pour  qu'un  traité  soit  valable,  que  les  Etats  contractants 
aient  été  régulièrement  représentés  par  les  pouvoirs  compétents 
d'après  le  droit  public  de  chacun  d'eux. 

C'est  partout  le  chef  de  TEtal  qui  a  l'initiative  des  traités  et 
qui  en  dirige  les  négociations,  le  plus  souvent  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  affaires  étrangères  responsable.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  conventions  militaires  conclues  défini- 
tivement, de  leur  propre  initiative  et  sans  ratification,  par  les 
officiers  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés  et 
sous  leur  responsabilité  (V.  n«  555  et  suiv.). 

La  ratification  des  traités  appartient  également  au  chef  de 
l'Etat,  en  règle  générale;  mais  la  plupart  des  constitutions  exi- 
gent l'approbation  du  Parlement  pour  les  questions  les  plus 
graves  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8  et  9).  L'inobservation  de 
cette  dernière  condition  paralyse  le  traité  conclu  par  le  chef  de 
l'Etat,  comme  cela  eut  lieu  pour  la  convention  du  4  juillet  1831 
par  laquelle  Louis-Philippe  se  reconnut  débiteur  de  vingt-cinq 
millions  envers  les  Etats-Unis  pour  réparation  des  préjudices 
causés  par  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  conven- 
tion que  les  Chambres  refusèrent  de  considérer  comme  valable, 
parce  qu'elle  aurait  dû  leur  être  soumise  en  tant  qu'elle  enga- 
geait les  finances  de  l'Etat,  aux  termes  de  la  Constitution  elle- 
même  ;  le  Parlement  ne  vota  le  crédit  qu'en  1835  (V.  également 
pour  la  nullité  de  certains  traités.  Ed.  Clunet,  J.  Clunet,  1880, 
p.  5;  comp.  Renault,  le  Droit,  26  mai  1880;  V.  n*  293  ;  en 
Italie,  pour  la  déclaration  du  1"  septembre  1860  sur  l'exécution 
des  jugements  français,  J.  Clunet,  1879,  p.  306). 

Mais  le  chef  de  l'Etat  lui-même  n'exerce  son  initiative  en 
matière  de  traités,  au  moins  le  plus  souvent,  que  par  l'intermé- 
diaire de  négociateurs  accrédités  par  lui  ;  il  est  évident  que  ces 
derniers  doivent  avoir  reçu  une  mission  officielle  pour  traiter  et 
n'agir  que  dans  les  limites  de  leur  mandat.  Les  engagements 
pris  par  un  fonctionnaire  sans  mandat  ou  en  dehors  des  limites 
de  ce  dernier  sont  qualifiés  de  Sponsiones  :  l'autorité  compétente 
peut  les  accepter  ou  les  désavouer;  dans  ce  dernier  cas,  si  l'au- 
tre Etat  contractant  s'est  déjà  exécuté,  il  faut,  en  bonne  justice, 
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rétablir  les  choses  dans  la  situation  antérieure,  par  exemple  en 
restituant  les  prestations  fournies.  Mais,  dans  le  cours  des  hos- 
tilités, il  est  d'usage  de  profiter  des  promesses  faites  et  exécu- 
tées, alors  même  que  les  engagements  réciproques  ne  seraient 
pas  approuvés  par  l'autorité  compétente  de  l'autre  pays. 

Rappelons  enfin  que,  dans  l'appréciation  de  l'autorité  compé- 
tente pour  engager  l'Etat,  les  autres  pays,  sans  avoir  à  juger 
les  questions  de  Droit  constitutionnel  de  cet  Etat,  doivent  ne 
tenir  compte  que  du  pouvoir  de  fait  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé ;  telle  est  la  règle  à  suivre  en  cas  de  révolution,  d'usurpa- 
tion ou  d'interrègne. 

€•  Libre  consentement.  Comme  tous  les  contrats,  les  traités 
impliquent  la  libre  volonté  des  parties  contractantes.  Mais  la 
plupart  des  vices  du  consentement  ne  se  rencontreront  guère 
dans  les  conventions  internationales  au  même  titre  que  dans  les 
contrats  entre  particuliers.  L'erreur  et  le  dol  sont  pratiquement 
écartés  par  les  précautions  prises  dans  les  négociations  et  par 
les  facilités  des' renseignements  qui  sont  mises  aujourd'hui  à  la 
disposition  des  Etats. 

La  lésion  ne  peut  davantage  être  invoquée,  étant  donné  qu'il 
n'y  a  ni  loi  ni  juges  pour  l'apprécier,  ce  qui  permettrait  à  l'Etat 
lésé  d'échapper  toujours  aux  conséquences  de  ses  engagements, 
et  que,  d'ailleurs,  il  appartient  à  chaque  pays,  agissant  dans  la 
plénitude  de  son  indépendance,  de  peser  les  suites  de  ses  obli- 
gations et  d'apprécier  la  portée  des  sacrifices  qu'il  doit  faire 
pour  obtenir  d'autres  avantages  ou  pour  éviter  de  plus  grandes 
pertes.  La  lesio  enormis  figurait  cependant  dans  les  anciens 
traités,  notamment  dans  le  traité  d'Utrecht  de  1713  où  l'on 
renonça  à  s'en  prévaloir,  quel  que  fût  le  préjudice  résultant  pour 
la  maison  de  Bourbon  de  la  promesse  de  ne  jamais  réunir  les 
couronnes  de  France  et  d'Espagne. 

La  violence  se  rencontre  fréquemment  au  contraire  dans  les 
traités  ;  la  paix  est  presque  toujours  acquise  par  une  pression 
qui  fait  consentir  le  vaincu  à  des  concessions  excessives  aux- 
quelles il  est  contraint  par  la  force,  et  les  grandes  Puissances 
abusent  souvent  de  leur  situation  dans  toutes  les  conventions 
avec  les  petits  Etats,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  le  traité  anglo- 
portugais  du  14  nov.  1890  qui  a  si  gravement  compromis  la 
situation  du  Portugal  en  Afrique  et  qui  a  dû  être  accepté  sous 
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la  menace  d'une  action  militaire  de  la  part  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

Mais  ce  serait  détruire  Tefficacité  de  presque  tous  les  traités, 
bases  du  Droit  international,  que  de  permettre  à  un  Etat  de 
s'en  dégager  en  invoquant  la  violence  exercée  contre  lui.  Tous 
les  auteurs  se  contentent  à  peu  près  de  cette  raison  et  écartent 
ainsi  la  nullité  tirée  de  la  violence. 

Mais  peut-être  est-elle  un  peu  trop  utilitaire  et  insuffisante  au 
point  de  vue  rationnel  :  quelle  serait  donc  la  valeur  d'un  Droit 
international  et  d'une  société  à  maintenir  entre  les  Etats  sur  le 
fondement  des  traités,  si  la  base  même  en  était  viciée  au  point 
de  vue  de  la  raison  et  de  la  justice  ?  Il  faut  ajouter,  croyons- 
nous,  que  la  violence  exercée  sur  une  collectivité  comme  un 
Etat  ne  peut  jamais  être  assez  accentuée  pour  détruire  le  con- 
sentement, ni  même  pour  empêcher  toute  liberté  dans  l'option 
qui  appartient  à  un  peuple  entre  la  résistance  et  le  sacriflce  de 
certains  droits  ou  de  certains  intérêts,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  la  violence  exercée  sur  un  particulier.  Le  pays  qui 
subit  les  exigences  abusives  d'un  vainqueur  a  du  reste  toujours 
la  faculté  de  les  ,'écarter  plus  tard,  quand  il  aura  ressaisi  la 
force  qui  lui  manque  encore,  et  quand  les  sacrifices  faits  par 
lui  deviendront  incompatibles  avec  sa  situation  nouvelle  et  son 
légitime  développement  ;  car,  comme  le  disait  le  manifeste  du 
roi  de  Prusse  du  9  octobre  1806  :  «  au-dessus  de  tous  les  traités 
se  trouvent  les  droits  des  nations  ».  Cette  faculté  de  dénoncia- 
tion sur  laquelle  nous  reviendrons  dans  la  suite  manque  au 
contraire  aux  individus  qui  devraient  supporter  les  conséquences 
indéfinies  de  leurs  engagements  obtenus  par  la  tiolence,  si  la 
loi  ne  leur  offrait  pas  une  action  en  nullité  fondée  sur  la  pression 
qu'ils  ont  subie.  ^ 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  violence  peut  être  invo- 
quée contre  les  traités  quand  elle  s'exerce  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  prévoit  le  Droit  privé,  c'est-à-dire  contre  les 
individus  chargés  de  conclure  les  conventions  au  nom  de  l'Etat  ; 
on  peut  citer  comme  exemple  celle  par  laquelle  on  extorqua  le 
traité  du  2  septembre  1772  de  la  Diète  de  Pologne,  et  celle 
qu'employa  Napoléon  !•'  contre  Ferdinand  VU,  en  1807,  à 
Bayonne.  Mais  un  prince  prisonnier  qui  traite  avec  le  gouver- 
nement ennemi  n'est  pas  violenté  par  le  fait  même  de  sacapti- 
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vilé,  à  moins  qu'une  pression  spéciale  ne  soit  exercée  contre 
lui  :  François  !•'  était  donc  mal  venu  à  dénoncer  le  traité  de 
Madrid  de  1526,  sous  Tunique  prétexte  qu'il  n'y  avait  consenti 
que  pour  acquérir  sa  liberté.  On  évite  aujourd'hui  de  traiter 
avec  les  souverains  prisonniers  ;  ainsi,  après  le  4  septembre  1870, 
les  négociations  ne  furent  plus  continuées  avec  Napoléon  III 
captif  de  l'Allemagne. 

SECTION  IV 

EFFETS  DES  TRAITÉS 

456.  Comme  contrats,  les  traités  créent  un  lien  juridique- 
ment obligatoire  entre  les  Etats  qui  y  ont  participé  ;  Tobservation 
des  obligations  contractuelles  est  la  base  même  du  Droit  inter- 
national (V.  n«  59,  3**). 

Cependant  les  accords  personnels  survenus  entre  souverains 
et  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  traités  publics  sont  subordon- 
nés au  maintien  du  monarque  ou  de  la  dynastie  qui  les  a  con- 
clus. C'est  ainsi  que,  le  26  août  1790,  on  ne  maintint  dans  le 
Pacte  de  famille  de  1761  que  les  dispositions  pour  lesquelles 
Louis  XV  avait  agi  au  nom  de  la  France,  et  on  écarta  celles 
qui  étaient  relatives  aux  seuls  intérêts  de  la  maison  de  Bourbon. 

457.  Mais  l'effet  des  traités,  comme  de  tous  contrats,  est 
limité  aux  parties  contractantes  (V.  n*  59,  3"*)  ;  il  ne  peut,  par 
conséquent,  être  invoqué  ni  pour  ni  contre  les  autres  Etats  ou 
leurs  nationaux  (Douai,  3  juin  1885,  J.  Climet,  1887,  p.  606). 
Cependant,  le  bénéfice  d'une  convention  internationale  peut 
parfois  être  invoqué  par  les  nationaux  d'une  tierce  Puissance 
en  vertu  d'une  clause  formelle  des  contractants  :  1®  quand  l'appli- 
cation d'un  avantage  est  stipulé  au  profit  des  nationaux  des 
autres  Etats,  par  exemple  des  industriels  ayant  leur  établisse- 
ment dans  l'un  des  pays  contractants  d'après  le  traité  d'Union 
du  20  mars  1883;  2**  pour  l'exécution  des  jugements  rendus 
dans  l'un  des  Etats  contractants  entre  nationaux  de  tierces  Puis- 
sances; 3"  en  vertu  de  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée qui  fait  profiter  de  tous  les  avantages  concédés  à  d'autres 
pays  par  l'un  des  Etats  contractants. 

Un  Etat  peut  devenir  partie  contractante  dans  un  traité  en 
vertu  d'une  accession  ultérieure,  qui  est  souvent  offerte  aux 
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autres  pays  n'ayant  pas  participé  à  la  convention  primitive  dans 
la  plupart  des  grands  traités  modernes  réglant  une  situation 
générale  ou  organisant  un  service  public  international. 

Quand  un  Etat  ne  fournit  que  son  approbation  pour  un  traité 
conclu  par  d'autres,  il  entend  seulement  en  reconnaître  le  bien 
fondé  et  la  conciliation  avec  ses  propres  droits  ou  intérêts,  sans 
pouvoir  l'invoquer  en  qualité  de  partie  contractante. 

L'adhésion  marque  un  degré  de  plus  dans  l'approbation,  indi- 
quant généralement  l'intention  d'adopter  des  règles  semblables 
à  celles  qui  sont  contenues  dans  le  traité,  sans  impliquer  d'avan- 
tage une  participation  directe,  à  la  différence  de  Vaccession, 

D'ailleurs  la  terminologie  diplomatique  est  souvent  incertaine 
sur  ce  point,  et  Tadhésion  est  souvent  prise  pour  l'accession  ou 
réciproquement. 

SECTION  V 

CARACTÈRE  JURIDIQUE  ET  INTERPRÉTATION  DES  TRAITÉS 

458.  Caractère  Juridique. —  Au  point  de  vue  du  Droit  interne 
de  chaque  pays,  les  traités  sont  des  lois  véritables,  soit  que  le 
pouvoir  législatif  les  ratifie,  soit  que  la  ratification  vienne  du 
chef  de  TEtat  auquel  la  constitution  confère  le  pouvoir  de  la 
donner.  A  ce  titre  ils  lient  les  particuliers  et  leur  violation  dans 
les  rapports  privés  peut  autoriser  un  pourvoi  en  cassation.  En 
tant  que  lois  particulières,  les  traités  régulièrement  conclus  peu- 
vent déroger  au  droit  commun  (V.  Cass.,  25  juillet  1887,  Sir., 
88.  1.  17). 

D'autre  part,  les  traités  sont  des  contrats  qui  lient  les  natio- 
naux des  Etats  contractants  représentés  par  l'autorité  compé- 
tente qui  les  a  conclus  et  ratifiés,  comme  les  Etats  eux-mêmes 
envisagés  en  tant  que  collectivités  politiques.  De  là  il  suit  que 
les  nationaux  ne  peuvent  pas  plus  que  les  Etats  contractants 
écarter  l'application  d'un  traité,  sous  prétexte  que  l'application 
du  droit  commun  leur  est  plus  avantageuse.  Toutefois,  quand  il 
s'agit  d'une  véritable  faveur  accordée  aux  particuliers,  par 
exemple  de  l'autorité  de  chose  jugée  reconnue  aux  sentences 
étrangères,  il  semble  plus  raisonnable  de  leur  laisser  la  faculté 
d'y  renoncer  pour  s'en  tenir  au  droit  commun  (V.  Cass.,  5 mars 
1888,  Sir.,  88.  1.  313). 
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469,  Interprétation.  —  En  tant  qu'ils  constituent  des  actes 
politiques  et  de  souveraineté,  les  traités  échappent  à  toute 
appréciation  des  tribunaux  judiciaires  et  administratifs,  seule 
l'autorité  qui  les  a  ratifiés  peut  en  donner  l'interprétation  géné- 
rale et  diplomatique.  Mais,  comme  lois  particulières  applicables 
à  un  rapport  privé  entre  particuliers,  les  traités  sont  interprétés 
par  les  tribunaux  chargés  de  les  appliquer  et  qui  peuvent  même 
les  écarter  comme  inconstitutionnels  et  illégaux  (Cass.,  27  juillet 
1877,  DaU.,  78.  1.  137;  Trib.  des  conflits,  30 juin  1877;  Sir., 
79.  2.  159;  15  nov.  1879;  Sir.,  81.  3.  17;  Béquet,  Dali.,  1878. 
1.  137;  Cons.  d'Etat,  28  avril  1876;  Sir.,  78.  2.  189;  Labbé, 
Sir.,  76.  2.297). 

Quant  aux  règles  d'interprétation,  on  ne  peut  s'inspirer 
exclusivement  de  celles  que  le  Droit  privé  contient  pour  les 
contrats  entre  particuliers,  à  cause  de  la  différence  des  situa- 
lions.  Le  grand  principe  est  que  les  traités  doivent  être  inter- 
prétés de  bonne  foi  et  de  manière  à  concilier  le  mieux  possible 
leurs  clauses  avec  les  droits  et  devoirs  de  chaque  contractant, 
soit  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  Droit  internatio- 
nal, soit  au  point  de  vue  des  conventions  antérieures.  D'ailleurs 
le  commentaire  le  plus  sûr  des  traités  se  trouvera  dans  l'histoire 
des  rapports  de  même  nature  que  ceux  prévus  dans  ces  traités  ; 
la  coutume  traditionnelle  éclaire  ainsi  les  contrats. 

Pour  que  l'interprétation  d'une  convention  lie  tous  les  Etats 
contractants,  il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  eux,  ce  qui  est 
constaté  dans  le  protocole  de  clôture  des  négociations  ou  dans 
des  déclarations  ultérieures. 


SECTION  VI 

GARANTIES  d'eXÉGUTION  DES  TRAITÉS 

460.  Des  garanties,  jadis  très  usitées,  sont  aujourd'hui  tom- 
bées en  désuétude.  1*  La  garantie  religieuse,  soit  sous  la  forme 
du  serment  comme  dans  l'Antiquité  et  jusqu'à  la  fin  du  xvm*  siè- 
cle, soit  sous  la  forme  de  la  communion  faite  ensemble  par  les 
contractants,  la  mçnace  de  l'excommunication,  le  baiser  de  la 
croix,  au  Moyen-Age  et  jusque  dans  les  premiers  temps  de 
l'époque  moderne.  D'ailleurs,  les  mœurs  religieuses  de  l'époque 
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autorisaient  les  réserves  mentales  à  Tégard  du  serment  prêté 
par  les  souverains  ou  les  ambassadeurs  in  animcan  principis 
autpopuli,  et  les  papes  accordaient  de  nomln^euses  dispenses 
d'obéir  aux  promesses  jurées.  De  là  la  clause,  alors  fréquente, 
par  laquelle  on  s'engageait  à  ne  pas  solliciter  les  dispenses  du 
Pape.  De  nos  jours,  le  serment  n'est  guère  employé  que  dans 
les  rapports  avec  les  peuples  barbares  pour  mieux  frapper  leur 
esprit.  2*  Des  garanties  matérielles,  soit  mobilières,  comme 
rengagement  des  diamants  de  la  couronne  de  Pologne  qui  fut 
fait  à  la  Prusse,  soit  plus  souvent  immobilières,  comme  l'hypo- 
thèque consentie  par  Gênes  à  la  France  sur  la  Corse  en  1750, 
1764  et  1768,  ne  sont  plus  employées  de  nos  jours,  au  moins 
sous  cette  forme.  3*  Est  de  même  abandonné  le  cautionnement 
des  conservateurs  de  paix,  c'est-à-dire  des  vassaux  du  souve- 
rain promettant  de  le  contraindre  a  respecter  ses  engagements, 
même  par  la  force  ;  on  en  trouve  des  exemples  dans  le  traité  de 
Senlis  entre  Maximilien  et  Charles  VIII  en  1493  et  dans  le  traité 
d'Orléans  entre  Louis  XII  et  le  roi  d'Angleterre  en  1514.  4*  La 
livraison  des  otages  comme  gsirantie  de  l'exécution  des  traités 
n'est  plus  usitée  de  nos  jours  dans  les  rapports  des  Etats  civi- 
lisés; on  en  trouve  un  dernier  exemple  dans  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  du  18  octobre  1748,  art.  9,  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Les  otages,  quelquefois  livrés  en  temps  de  guerre  entre 
peuples  civilisés,  ne  sont  guère  une  garantie  des  traités  que 
dans  les  rapports  avec  les  peuples  sauvages.  Le  seul  droit  que 
l'on  reconnaisse  sur  les  otages  est  d'ailleurs  de  les  garder  jus- 
qu'à l'exécution  du  traité,  sans  qu'on  puisse  les  persécuter  ni 
surtout  les  mettre  à  mort. 

461.  Nous  avons  à  indiquer  maintenant  les  garanties  que 
consacre  la  coutume  moderne. 

V  Pour  les  engagements  pécuniaires,  un  Etat  peut  donner  en 
garantie  certains  de  ses  revenus  ou  tous  à  la  fois.  En  1858  le 
gouvernement  argentin  engagea  tous  ses  revenus  pour  garantir 
l'indemnité  due  à  la  France  ;  en  1866,  le  Mexique  abandonna 
aussi  la  moitié  de  ses  douanes  à  notre  pays  ;  la  Turquie  et 
l'Egypte  ont  attribué  aux  porteurs  de  titres  de  leurs  emprunts 
certains  impôts  et  les  produits  de  certains  biens  du  Sultan  ou 
du  Khédive. 

2*  Fréquemment,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix^  le  pays 
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vaincu  consent  à  une  occupation  d'une  partie  de  son  territoire 
jusqu'au  paiement  de  ses  obligations,  particulièrement  de  l'in- 
demnité de  guerre  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  ce  qui  concerne  les 
forteresses  de  Stettin,  Glogau  et  Custrin,  d'après  le  traité  du 
8  septembre  1808,  art.  6,  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité 
promise  à  la  France  par  la  Prusse,  et  pour  une  fraction  du 
territoire  français  d'après  l'art.  5  du  traité  de  Paris  du  20  no- 
vembre 1816,  et  d'après  les  préliminaires  de  Versailles  du 
28  février  1871,  art.  3. 

3®  On  recourt  quelquefois  à  la  garantie,  c'est-à-dire  à  l'enga- 
gement de  Puissances  tierces  d'assurer  l'observation  du  traité. 
Cet  engagement  est  consacré  dans  des  conventions  spéciales 
appelées  traités  de  garantie  (V.  n°  470). 


SECTION   Vil 

EXTINCTION  DES   TRAITÉS 

462*  Le  caractère  de  contrats  qu'il  faut  reconnaître  aux 
traités  publics  permet  de  leur  appliquer  certains  des  modes 
d'extinction  que  le  Droit  privé  établit  pour  les  conventions 
entre  particuliers  ;  mais  ce  sont  seulement  ceux  qui  dérivent  de 
la  nature  même  des  choses  et  que  le  législateur  consacre  plutôt 
qu'il  ne  les  crée  ;  ceux  qui,  au  contraire,  impliquent  une  inter- 
vention directe  de  la  loi  ne  sont  pas  applicables  dans  les  rap- 
ports internationaux,  faute  d'un  législateiu*  suprême  pour  les 
imposer  aux  Etats.  C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  nous  devons  écarter  en  matière  de  traités  publics  l'efiTet 
extinctif  direct  :  1"  de  la  nullité  ou  rescision  ;  2*  de  la  compen- 
sation; 3"  de  la  novation;  i"  de  la  prescription  libératoire.  Il 
ne  reste  donc  plus  comme  modes  d'extinction  des  obligations  du 
Droit  privé  applicables  aux  traités  publics  que  :  le  paiement  ou 
l'exécution,  la  condition  résolutoire,  l'impossibilité  d'exécution, 
l'arrivée  du  terme,  la  renonciation  du  créancier,  le  consente- 
ment mutuel. 

Mais  il  est  d'autres  causes  d'extinction  spéciales  aux  traités 
et  dont  la  justification  résultera  des  explications  qui  suivent  ;  ce 
sont  :  1*»  la  dénonciation;  2*  la  déclaration  de  guerre. 

463.  Modes  d'extinction  communs  aux  contrats  privés 
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et  aux  traités  publics.  —  a).  Le  paiement  ou  exécution  inté- 
grale ne  peut  se  manifester  que  pour  les  c  bligations  d'une  réa- 
lisation immédiate  ou  dans  un  délai  déterminé  ;  pour  nombre  de 
traités  où  les  engagements  sont  d'une  exécution  successive  et 
indéfinie,  il  ne  pourra  pas  en  être  question,  b),  La  condition 
résolutoire  expresse  prévue  dans  un  traité  en  amène  Texlinclion 
quand  elle  se  réalise.  Il  en  est  de  même  de  la  condition  résolu- 
toire tacite,  tirée  de  l'inexécution  de  ses  engagements  de  la 
part  de  l'un  des  contractants,  car  elle  est  fondée  sur  une  inter- 
prétation rationnelle  de  l'intention  des  parties  et  non  sur  une 
conception  arbitraire  de  la  loi.  Cependant,  à  défaut  de  tribunal 
pour  apprécier  l'engagement  inexécuté  et  l'influence  qu'il  peut 
avoir  sur  la  résolution  du  traité,  le  bon  sens  et  la  bonne  foi 
commandent  de  décider  que  la  convention  ne  sera  légitimement 
considérée  comme  résolue  que  si  l'inexécution  de  la  part  de  l'au- 
tre Etat  contractant  porte  sur  un  point  d'une  certaine  impor^ 
lance.  11  est  d'ailleurs  impossible  d'établir  à  cet  égard  des  règles 
générales  sans  tomber  dans  l'arbitraire  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que,  la  bonne  foi  étant  la  base  même  des  traités  publics,  un 
pays  se  croira  souvent  autorisé  à  rompre  une  convention  à  pro- 
pos de  laquelle  un  autre  Etat  n'aura  pas  tenu  ses  engagements, 
même  sur  un  point  secondaire,  en  invoquant  le  peu  de  confiance 
qu'il  peut  avoir  désormais  pour  des  obligations  plus  importan- 
tes. De  là  la  clause  souvent  insérée  d'après  laquelle  l'inexécution 
de  certaines  parties  du  traité  en  laisse  subsister  le  surplus. 
c).  L'impossibilité  d'exécution  peut  se  manifester  matériellement 
ou  juridiquement,  par  exemple  dans  le  cas  de  perte  par  cas  for- 
tuit de  l'objet  du  traité,  ou  quand  l'un  des  contractants  réunit 
en  lui  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  ce  que  Ton 
appelle  en  droit  privé  la  confusion,  d).  Le  terme  extinctif  dans 
les  traités  publics  peut  être  exprès  ou  tacite,  c'est-à-dire  être  indi- 
qué formellement,  comme  par  exemple  dans  les  traités  de  com- 
merce qui  sont  souvent  conclus  pour  un  temps  déterminé,  ou 
bien  résulter  de  la  nature  même  des  engagements,  comme  de  la 
promesse  de  neutralité  pendant  le  cours  d'une  guerre,  e).  L'Etat 
créancier  en  vertu  d'un  traité  peut  renoncer  à  ses  droits,  ce 
qu'il  ne  fait  guère  dans  la  pratique  qu'en  retour  d'autres  avan- 
tages, f).  Le  consentement  mutuel  éteint  les  traités  publics,  con- 
trats consensuels,  comme  il  les  forme  ;  il  se  manifeste  presque 
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toujours  par  une  révision  de  Tancien  traité  et  la  subbv 
d'un  nouveau;  ainsi  la  convention  de  Londres  du  13  mars  Ib 
a  remplacé  les  clauses  du  traité  de  Paris  de  1856  relatives  à  la 
navigation  sur  la  Mer  Noire. 

464.  Modes  d'extinction  spéciaux  aux  traités  publics. — 
1*  La  guerre  éclatant  entre  les  Etats  peut  mettre  fin  à  leurs 
conventions  ou  les  suspendre  ;  nous  déterminerons  ses  effets  à 
ce  point  de  vue  en  étudiant  les  conséquences  de  la  déclaration 
des  hosUlités  (V.  n*»  522). 

2®  La  dénonciation  est  la  notification  faite  par  un  Etat  à  un 
autre  pour  aviser  ce  dernier  qu'il  entend  ne  plus  maintenir  un 
traité  conclu  avec  lui  et  s'en  dégager.  Cette  faculté  de  dénon- 
ciation, exorbitante  de  prime  abord  et  qui  n'existe  pas  dans  les 
rapports  entre  particuliers,  à  moins  de  convention  formelle,  peut 
être  prévue  à  l'avance  par  les  Etats  contractants  ou  être  exercée 
sans  clause  qui  la  consacre. 

Tout  d'abord,  soit  dans  les  traités  devant  produire  des  effets 
d'une  durée  indéfinie,  soit  même  dans  des  conventions  d'une 
durée  limitée,  on  stipule  le  plus  souvent  que  chacun  des  contrac- 
tants aura  le  droit  de  dénoncer;  mais,  le  plus  habituellement, 
pour  éviter  les  surprises  et  sauvegarder  les  intérêts  réciproques, 
la  dénonciation  doit  être  faite  un  certain  temps  avant  l'expira- 
tion du  terme  fixé,  ou,  s'il  s'agit  d'un  traité  d'une  durée  indé- 
finie, l'extinction  ne  doit  se  produire  qu'après  un  certain  délai 
suivant  la  dénonciation. 

Faute  de  clause  relative  à  la  faculté  de  dénonciation,  celle-ci 
n'en  existe  pas  moins  en  faveur  des  Etats  contractants.  En  raison 
de  leur  durée  indéfinie,  des  changements  plus  ou  moins  loin- 
tains qui  peuvent  se  produire  dans  leur  condition,  de  l'influence 
que  les  anciens  traités  peuvent  exercer  sur  leur  existence,  même 
par  suite  de  l'incompatibilité  des  engagements  antérieurement 
pris  avec  leur  situation  nouvelle,  les  Etats  ne  peuvent  pas  se 
lier  à  perpétuité,  à  la  différence  des  individus  pour  lesquels  la 
loi  interdit  môme  les  obligations  pouvant  paralyser  leur  Hberté 
essentielle,  notamment  le  louage  de  service  à  vie  (art.  1780, 
C.  civ.).  Mais  cette  faculté  de  dénonciation  ne  doit  être  exercée 
que  dans  les  limites  mêmes  des  nécessités  qui  l'autorisent,  sous 
peine  de  détruire  la  valeur  des  traités  et,  du  même  coup,  tout 
le  Droit  international.  Les  cas  où  la  dénonciation  des  traités  est 
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légitime  peuvent  se  ramener  à  trois  principaux,  a).  Quand  Tob- 
servation  d'un  traité  est  devenue  compromettante  pour  Texis- 
tence  politique  ou  économique  d'un  pays.  Il  faut  cependant  se 
garder  en  pareil  cas  de  formules  trop  vagues  et  trop  élastiques, 
comme  de  dire  que  la  dénonciation  est  permise  quand  le  traité 
est  nuisible  au  développement  de  TEtat  ;  on  pourrait  autoriser 
ainsi  la  répudiation  de  tous  les  traités  devenus  onéreux  ou  sim- 
plement gênants,  tandis  qu'ils  ne  doivent  cesser  que  devant  un 
péril  véritable  pour  la  conservation  des  Etats. 

b).  Quand  les  circonstances  qui  ont  motivé  le  traité  ont 
changé  et  enlèvent  à  l'ancien  accord  sa  raison  d'être.  Mais  la 
condition  du  maintien  des  traités,  rébus  sic  staniibus,  doit  être 
comprise  de  bonne  foi  et  ne  devra  pas  être  étendue  à  des  modi- 
fications accidentelles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  supprimer 
les  anciens  engagements  diaprés  les  intentions  communes  des 
parties  contractantes.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  les  changements  de  situation  invoqués  par  la  Russie  pour 
faire  modifier  le  traité  de  Paris  relativement  à  la  neutralité  de 
la  mer  Noire  étaient  insuffisants  ;  aussi  a-t-il  fallu  un  accord 
nouveau,  le  traité  du  13  mars  1871,  et  non  une  simple  dénon- 
ciation pour  supprimer  cette  neutralité. 

c).  Enfin  un  traité  peut  être  dénoncé  quand  il  est  devenu 
incompatible  avec  le  Droit  commun  international  des  Etats  civi- 
lisés auquel  prennent  part  les  pays  contractants  ;  tel  serait 
aujourd'hui  un  traité  ancien,  non  formellement  abrogé,  qui 
consacrerait  la  traite  des  noirs. 

465.  Les  traités  arrivés  à  expiration  peuvent  être  prorogés 
d'un  commun  accord  pour  un  temps  déterminé.  On  les  renou- 
velle quelquefois  en  tout  ou  en  partie,  avant  leur  expiration  ; 
le  renouvellement  crée  un  traité  nouveau  qui  prendra  la  place 
de  l'ancien  dès  que  celui-ci  aura  pris  fin.  Si  le  traité  déjà  expiré 
est  convenu  à  nouveau,  il  y  a  ce  que  l'on  appelle  rétablissement 
du  traité,  ce  qui  entraîne  une  interruption  entre  l'expiration  de 
l'ancien  et  la  mise  en  vigueur  du  second.  Enfin,  en  cas  de 
terme  convenu,  il  peut  y  avoir  tacite  reconduction  soit  par  une 
clause  formelle  qui  en  fixe  la  durée,  soit  par  observation  du 
traité  après  son  expiration  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra 
rechercher,  en  fait,  si  les  Etats  ont  voulu  maintenir  la  conven- 
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tion  pour  son  ancienne  durée,  ou  simplement  l'appliquer  encore 
quelque  temps  pour  ménager  une  période  de  transition. 


SECTION   VIII 

DES  DIVERSES  SORTES  DE  TRAITÉS 

466.  En  envisageant  les  traités  à  différents  points  de  vue,  on 
en  donne  de  multiples  classifications  dont  l'intérêt  est  médiocre 
et  même  nul  le  plus  souvent. 

Nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur 
objet,  nous  distinguerons  les  traités  ipuhlics  politiques  et  écono- 
migueSf  distinction  qui  suffît  pour  donner  un  aperçu  des  princi- 
pales matières  sur  lesquelles  ils  portent  ordinairement. 

§  P^  Traités  politiques. 

467.  Ce  sont  ceux  qui  ont  principalement  pour  but  de  régler 
des  questions  se  référant  aux  intérêts  des  Etats  considérés 
comme  Puissances  publiques.  Nous  signalerons  les  plus  impor- 
tants. 

468.  A.  Certains  traités  politiques  ont  pour  objet  d'établir 
entre  des  Etats  une  union  permanente  qui  met  en  commun  leur 
existence  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  ;  ils  aboutissent 
ainsi  à  l'union  personnelle  ou  réelle,  à  la  Confédération,  à  la 
Fédération,  au  Protectorat,  autant  de  situations  dont  nous  avons 
déjà  étudié  les  effets. 

Parfois  l'union  entre  les  Etats  ne  se  manifeste  que  par  une 
association  d'efforts  et  de  ligne  de  conduite  vers  un  but 
commun  général  ou  spécial^  sans  qu'aucun  d'eux  absorbe  en 
rien  sa  souveraineté  dans  celle  de  ses  cocontractants.  Dans  ce 
dernier  cas  on  a  l'alliance  qui  peut  être  générale  ou  spéciale, 
conformément  à  la  définition  ci-dessus. 

Dans  le  premier  cas,  l'entente  entre  les  alliés  doit  être  cons- 
tante pour  tous  les  actes  de  la  vie  politique  et  économique  dans 
les  rapports  internationaux.  Cette  alliance  générale  suppose  une 
identité  d'intérêts  qui  existe  rarement  ou  pour  peu  de  temps 
entre  les  Etats  ;  aussi  ne  dure-t-elle  guère,  comme  le  fameux 
Pacte  de  famille  du  15  août  1761  entre  les  deux  branches  de 
la  maison  de  Bourbon,  de  France  et  d'Espagne. 
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L'alliance  spéciale  est  au  contraire  fréquente,  la  communauté 
d'intérêts  existant  souvent  entre  plusieurs  Etats  pour  un  objet 
déterminé.  Cette  dernière  e^i pacifique  quand  elle  a  pour  objet 
de  poursuivre  un  même  but  sans  recourir  à  la  force,  comme  la 
Sainte-Alliance  ;  plus  souvent  elle  est  contractée  en  vue  d'unir 
les  forces  des  alliés  dans  une  guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
est  défensive  ou  offensive;  mais  on  avoue  rarement  ce  dernier 
caractère  ;  le  plus  souvent  l'alliance  est  annoncée  au  point  de 
vue  de  la  défense  commune  contre  tous  ennemis  ou  certains 
particulièrement  visés,  sauf  à  prévoir,  dans  des  articles  secrets, 
le  cas  d'attaque  commune  contre  les  ennemis  de  l'un  des  alliés 
ou  de  tous. 

Si  l'alliance  est  contractée  au  cours  d'une  guerre  et  en  vue 
de  cette  guerre  seulement,  son  application  est  clairement  indi- 
quée. Mais  si  elle  est  conclue  en  vue  d'une  guerre  éventuelle, 
il  faut  déterminer  quand  il  y  aura  véritablement  cas  de  guerre, 
c'est-à-dire  nécessité  pour  l'allié  qui  exige  le  concours  des 
autres  de  la  déclarer  ou  de  la  soutenir.  On  écsirte  souvent  la 
difficulté  en  se  contentant  d'une  simple  notification  ou  d'une 
réquisition  de  la  part  de  l'un  des  Etats  à  ses  alliés  pour  exiger 
leur  aide,  sans  que  l'opportunité  de  la  guerre  soit  à  discuter. 
(Pacte  de  famille  de  1761,  art.  2;  traité  entre  la  France  et  la 
Suisse  du  2  fructidor  an  VI). 

L'alliance  se  borne  parfois  à  un  simple  traité  de  subsides  ou 
de  secours  par  lequel  un  Etat  ne  promet  son  concours  à  un  autre 
que  dans  la  limite  déterminée  de  la  prestation  d'une  certaine 
somme  pour  atteindre  un  but  spécial.  On  appelait  aussi  jadis 
traités  de  subsides  ceux  par  lesquels  un  pays  louait  à  un  autre 
un  corps  de  mercenaires  levé  sur  son  territoire,  par  exemple  les 
capitulations  militaires  de  la  Suisse  relatives  à  la  levée  des  mei^ 
cenaires  de  ce  pays. 

Quant  à  la  clause  de  paix  et  amitié  perpétuelle  qui  figure 
dans  presque  toutes  les  conventions,  notamment  dans  celles  qui 
mettent  fin  aux  hostilités,  il  ne  faut  y  voir  qu'une  formule  de 
courtoisie  internationale. 

469.  B.  D'autres  traités  politiques  concernent  le  territoire  ou 
la  restriction  de  la  souveraineté  sur  le  territoire  :  traités  de  limi- 
tes et  de  constitution  de  servitudes,  de  cession  ou  d'échange  de 
territoires. 
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C.  D'autres  sont  relatifs  à  l'exercice  de  la  juridiction  :  Capi- 
tulations avec  les  Etats  d'Orient,  traités  d'extradition,  conven- 
tions pour  l'exécution  des  jugements  civils  et  commerciaux,  pour 
l'assistance  judiciaire. 

D.  Conventions  consulaires  (V.  n*'  364  et  suiv.). 

E.  Traités  de  neutralité  ^o\i perpétuelle  (V.  n**  137  et  suiv.), 
soit  temporaire.  Cette  dernière  est  convenue  entre  l'un  des 
belligérants  et  une  Puissance  tierce  de  l'abstention  de  laquelle 
il  a  besoin  de  s'assurer  pendant  le  cours  des  hostilités  ;  ou  bien 
entre  Puissances  tierces  qui  s'engagent  les  unes  envers  les 
autres  à  ne  pas  prendre  part  à  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  deux 
pays  et  à  en  limiter  ainsi  les  effets  :  c'est  ce  que  convinrent  en 
1870  l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie  par  corres- 
pondance diplomatique,  à  propos  de  la  guerre  franco-allemande. 

470«  F.  Traités  de  garantie  (1). 

Il  faut  en  distinguer  deux  espèces  qui  sont  souvent  confon- 
dues par  les  auteurs  :  les  traités  accessoires  et  les  traités  prin- 
cipaux  de  garantie. 

1"  Les  traités  accessoires  de  garantie  sont  ceux  par  lesquels 
un  ou  plusieurs  Etats  s'engagent  à  prêter  leur  concours  pour 
l'observation  des  clauses  d'un  traité  conclu  par  d'autres  Etats. 

La  garantie  apparaît  alors  comme  un  cautionnement  person- 
nel; mais  la  situation  de  l'Etat  garant  diffère  de  celle  de  la  cau- 
tion en  Droit  privé,  o).  Il  n'est  pas  tenu  de  fournir  l'équivalent 
de  l'engagement  garanti  ce  qui  lui  serait  impossible,  sauf  quand 
il  s'agit  d'une  obligation  pécuniaire  ;  il  n'est  contraint  qu'à 
employer  ses  efforts  pour  assurer  l'exécution  du  traité,  b).  La 
garantie  ne  peut  être  imposée  à  des  Etats  contractants,  comme 
le  cautionnement  peut  être  établi  sans  le  consentement  des  débi- 
teurs ;  ce  serait  attentatoire  à  la  souveraineté  d'un  Etat  que  de  le 
soumettre  à  l'intervention  d'un  garant  sans  sa  volonté,  c).  Le 
garant  est  juge  de  l'opportunité  de  son  action  pour  faire  exécu- 
ter le  traité,  soit  au  point  de  vue  de  la  nécessité  de  son  concours, 
soit  au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  son  propre  intérêt  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  sacrifier  à  autrui. 

La  garantie  que  se  promettent  réciproquement  les  Etats  con- 


(1)  V.  Milovanowitch,  Des  traités  de  garantie  en  Droit  international,  1888; 
BlunUchli,  loc.  cit.,  art.  430  à  440. 
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tractants  n'en  est  pas  une,  car  elle  n'ajoute  rien  à  Tefficacité  de 
la  convention  ;  ce  n'est  qu'une  forme  solennelle  de  l'engagement 
pris  d'exécuter  le  traité  de  bonne  foi. 

La  garantie  accessoire,  fréquente  jadis  sous  la  forme  des 
engagements  des  conservateurs  de  paix  (V.  n*  460,  3«),  est 
aujourd'hui  bien  abandonnée,  soit  parce  qu'elle  est  à  la  discré- 
tion des  garants,  soit  parce  qu'elle  favorise  les  interventions 
abusives  de  leur  part  dans  les  affaires  des  Etats  dont  les  traités 
sont  garantis. 

2*  Par  les  traités  de  garantie  principaux,  les  Etats  s'enga- 
gent à  respecter  ou,  à  la  fois,  à  respecter  et  faire  respecter  un 
état  de  choses  relatif  aux  rapports  internationaux,  ou  même  à 
la  condition  intérieure  d'un  ou  de  plusieurs  pays. 

Cette  garantie  peut  être  fournie  par  un  seul  pays,  on  la  qua- 
lifie alors  de  pure  et  simple;  ou  bien  par  plusieurs,  elle  est 
alors  collective.  Nous  avons  déjà  vu  quels  sont  les  effets  de 
Tune  et  de  l'autre,  ainsi  que  les  difficultés  que  soulève  leur 
application,  à  propos  de  la  garantie  de  la  neutralité  perpétuelle 
de  certains  Etats  (V.  n^'  140  et  144). 

La  garantie  porte  généralement  sur  un  des  quatre  points 
suivants. 

a)  Indépendance  et  intégrité  territoriale  d'un  Etat;  par 
exemple  de  l'Empire  Ottoman,  d'après  le  traité  de  1856;  b)  la 
neutralité  perpétuelle  (V.  n***  141  et  suiv.),  ce  qui  implique  la 
garantie  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  territoire  ;  c)  le 
maintien  d'un  gouvernement,  ce  qui  est  une  forme  d'interven- 
tion injustifiable  dans  les  aflTaires  intérieures  d'un  pays,  comme 
celle  que  réalisait  la  Sainte-Alliance  en  imposant  partout  l'auto- 
rité monarchique  ;  rf)  enfin  garantie  des  droits  publics,  politi- 
ques et  civils  pour  les  citoyens  dans  un  pays  étranger,  par 
exemple  pour  les  chrétiens  dans  l'Empire  Ottoman  et  pour  les 
musulmans  dans  les  Etats  des  Balkans  (V.  n"  210  et  suiv.). 

§  IL  Traités  économiqices. 

471,  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  économiques  des 
Etats  sont  fort  nombreuses  et  fort  variées  ;  en  signalant  les 
principales,  nous  devons  faire  ressortir  l'influence  qu'elles  ont 
sur  le  développement  et  le  caractère  des  rapports  inlemalio- 
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naux,  suivant  qu'elles  accusent  un  rapprochement  par  la  soli- 
darité des  intérêts  ou  un  état  de  lutte  par  leur  opposition, 
suivant  encore  qu'elles  ne  se  forment  qu'entre  quelques 
Etats  ou  qu'elles  les  réunissent  presque  tous,  soit  en  contenant 
des  dispositions  presque  identiques,  soit  en  étant  directement 
conclues  entre  un  grand  nombre  de  pays  constitués  en  de  vastes 
unions.  A  raison  de  l'importance  actuelle  des  questions  écono- 
miques, on  peut  mesurer,  dans  la  plupart  des  cas,  les  progrès 
du  Droit  international  et  les  chances  de  maintien  des  bons  rap- 
ports entre  les  Etats  d'après  l'harmonie  ou  le  désaccord  qui  se 
manifeste  entre  eux  sur  les  questions  de  cette  nature. 

1<»  Unions  douanières  qui  solidarisent  la  vie  économique  des 
Etats  contractants  et  aboutissent  souvent  à  leur  union  politique. 
Le  Zollverein,  dans  ses  progrès  successifs,  a  été  un  des  grands 
facteurs  de  l'unité  allemande  jusqu'au  jour  où,  d'après  la  cons- 
titution de  1871,  la  politique  douanière  a  été  centralisée  par 
l'Empire  fédéral. 

2*Z^5  traités  de  commerce  qui  règlent  les  rapports  d'échange 
entre  les  Etals  et  dont  l'influence  se  manifeste  surtout  au  point 
de  vue  du  caractère  des  tarifs  douaniers  et  de  l'application  du 
libre-échange,  de  la  protection  ou  même  de  la  prohibition.  Ces 
traités  contiennent  souvent  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus 
favorisée  dont  l'effet  est  connu  et  dont  nous  n'avons  pas  à 
apprécier  la  valeur  économique.  Souvent  aussi  ils  traitent  de 
questions  indépendantes  des  rapports  commerciaux  dont  le  sort 
se  trouve  lié  ainsi  à  celui  de  la  politique  dans  le  commerce 
international,  telles  que  les  attributions  des  consuls,  la  protec- 
tion de  la  propriété  littéraire  ou  artistique  et  industrielle.  On 
s'efforce  aujourd'hui  de  régler  ces  questions  dans  des  traités 
distincts,  aGn  de  ne  pas  leur  faire  subir  les  fluctuations  trop 
fréquentes  des  traités  de  commerce  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  de 
lien  nécessaire  avec  elles.  On  ne  peut  espérer,  dans  l'état  de 
lutte  actuel  sur  le  terrain  économique,  voir  se  former  une 
union  générale  pour  les  rapports  de  commerce  :  cependant  la 
convention  de  Bruxelles  du  5  juillet  1890  a  fondé  V Union 
internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers  qui 
fournit,  à  frais  communs  pour  les  Etats  signataires,  de  précieux 
renseignements  dans  le  Bulletin  international  des  douanes, 
avec  le  concours  du  bureau  international  créé  à  Bruxelles  (V. 
loi  du  2  janvier  1892,  J.  o/f.,  8  janvier). 
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3®  Les  traités  de  navigation,  parfois  indépendants,  parfois 
joints  à  des  traités  de  commerce  ou  à  des  conventions  consu- 
laires, règlent  les  droits  et  les  devoirs  des  navigateurs  dans  les 
eaux  de  chaque  Etat  et  consacrent  en  général  la  liberté  de  navi- 
gation dans  les  limites  du  respect  de  Tordre  public  territorial, 
spécialement  en  assurant  l'égalité  de  traitement  pour  tous  les 
Etats  étrangers. 

4®  Conventions  monétaires,  telles  que  l'Union  latine  de  Paris 
du  23  décembre  1865,  réorganisée  le  6  novembre  1885-  Les 
principes  divergents  des  Etats  au  sujet  du  bimétallisme  ou  du 
monométallisme  n'ont  pas  permis  d'étendre  davantage  cette 
union. 

Rapprochons  les  conventions  des  poids  et  mesures,  spéciale- 
ment l'union  conclue  à  Paris  le  20  mai  1875  sur  la  base  de  notre 
système  métrique. 

5°  Pour  les  postes  et  télégraphes,  Tunion  internationale  est 
aujourd'hui  acquise  depuis  la  convention  postale  de  Berne  du 
9  octobre  1874  successivement  modifiée  par  des  congrès  ulté- 
rieurs tenus  conformément  à  ses  dispositions,  l'Acte  de  Berne 
du  17  mai  1865  pour  les  télégraphes,  modifié  également  à  la 
suite  de  conférences  successives,  et  enfin  la  convention  de  Paris 
<lu  14  mars  1884  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

6**  Pour  les  chemins  de  fer,  leur  circulation  d'un  territoire 
dans  un  autre,  le  transit,  etc.  (V.  convention  générale  de  Berne 
du  14  octobre  1890  pour  le  transport  des  marchandises). 

7*  Protection  interiiationale  de  la  propriété  commerciale  et 
industrielle  (Union  de  Paris  du  20  mars  1883,  modifiée  dans  les 
rapports  de  certains  Etats  par  la  convention  de  Madrid  des  li- 
15  avril  1891)  ;  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (Union  de 
Berne  du  9  septembre  1886). 

8<>  Ajoutons  aux  conventions  économiques  celles  qui  ont  pour 
but  d'éviter  les  épizooties  et  les  fléaux  contagieux  des  produits 
agricoles,  tels  que  le  phylloxéra,  et  les  conventions  sanitaires, 
telles  que  la  convention  internationale  de  Venise  du  30  janvier 
1892  pour  les  quarantaines  dans  le  canal  de  Suez,  et  celle  de 
Dresde  du  15  avril  1893. 
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CHAPITRE  II 

DES  OBLIGATIONS  NON  CONTRACTUELLES  ENTRE  LES  ÉTATS 

472.  Les  relations  juridiques  qui  peuvent  s'établir  entre  les 
Etats  comme  entre  les  individus  aboutissent  à  créer,  en  dehors 
des  traités,  des  obligations  analogues  à  celles  que  le  Droit  privé 
consacre  dans  les  rapports  entre  particuliers.  On  sait  que  les 
faits  donnant  naissance  à  ces  obligations  sans  qu'il  y  ait  de  con- 
vention conclue  se  divisent  en  quasi-contrats,  délits  ou  quasi- 
délits. 

473.  Il  est  bien  rare  qu'un  quasi-contrat  tel  que  le  paiement 
de  rindû  ou  la  gestion  d'affaires  se  réalise  entre  Etats  ;  on  peut 
cependant  supposer  qu'un  pays  ait  fait  des  travaux  sur  un  terri- 
toire* qu'il  croyait  à  lui  et  qu'il  est  obligé  de  restituer  plus  tard 
à  un  autre  Etat  :  un  véritable  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
autorisera  alors  le  premier  à  réclamer  au  second  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  du  profit  retiré  des  travaux  par  ce  dernier. 
De  même  le  traité  de  Berlin  de  1878  a  reconnu  à  la  Russie  le 
droit  à  une  indemnité  pour  sa  negotiorum  gestio  consistant  à 
avoir  maintenu  l'ordre  dans  la  Roumélie  Orientale  et  la  Bulga- 
rie, à  la  fin  de  la  guerre  des  Balkans. 

474.  Il  arrive  plus  fréquemment  qu'un  Etat  assume  une  res- 
ponsabilité à  raison  de  faits  illicites,  intentionnels  ou  non,  c'est- 
à-dire  de  délits  ou  de  quasi-délits  qui  causent  un  préjudice  à 
un  autre  Etat  ou  à  ses  nationaux.  L'acte  préjudiciable  peut  être 
commis  directement  par  l'Etat  ou  ses  fonctionnaires  agissant  dans 
les  limites  de  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ou  bien  par  un 
fonctionnaire  en  dehors  de  son  mandat,  ou  enfin  par  de  simples 
particuliers  nationaux  de  cet  Etat. 

Dans  le  premier  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat  s'impose; 
nous  rappelons  seulement  qu'elle  est  écartée  dans  les  circonstan- 
ces de  force  majeure  (V.  n*  344).  Cependant,  pour  Vembargo 
des  navires,  la  plupart  des  traités  stipulent  une  réparation  du 
préjudice  causé  par  suite  du  refus  d'accès  dans  les  ports  ou  de 
retenue  plus  ou  moins  prolongée  (traités  avec  le  Chili,  30  juin 
1852;  San-Salvador,  2  janvier  1858;  le  Pérou,  9  mars  1881). 
Quant  à  Vangarie,  comme  elle  consiste  dans  le  concours  forcé 
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des  bâtiments  étrangers  à  un  service  public,  elle  implique  une 
indemnité  comme  toute  réquisition  en  temps  de  paix. 

Si  Tagent  de  TEtat  est  sorti  des  limites  de  son  mandat,  la 
responsabilité  du  pays  dont  il  relève  est  en  principe  dégagée.  Il 
n'en  serait  différemment  que  si  TEtat  :  1®  approuvait  la  con- 
duite de  son  fonctionnaire  ou  ne  le  désavouait  pîis  quand  il  a 
connaissance  de  ses  actes  injustifiés;  2®  si,  prévenu  à  l'avance, 
il  ne  prenait  pas  les  précautions  nécessaires  pour  les  empêcher 
ou  en  arrêter  les  conséquences.  On  voit  de  fréquents  exemples 
de  désaveu  des  actes  accomplis  sans  mandat  par  un  fonction- 
naire public;  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  désavoué  en  1868  le 
commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  avait  bloqué  et  bom- 
bardé, sans  autorisation,  la  ville  du  Cap  Haïtien,  et  l'Allemagne 
son  consul  à  Samoa  pour  ses  agissements  en  1890. 

Quand  l'acte  préjudiciable  est  commis  par  de  simples  parti- 
culiers, la  responsabilité  ne  peut  incomber  à  l'Etat  auquel  ils 
appartiennent  que  s'il  s'associe  à  leur  conduite,  soit  en  ne  pre- 
nant pas  les  précautions  nécessaires  pour  les  arrêter,  soit  en  ne 
réprimant  pas  leurs  actes,  soit  en  opposant  un  déni  de  justice 

formel  ou  détourné  aux  réclamations  justifiées  de  l'Etat  ou  des 

« 

particuliers  étrangers  contre  ses  propres  nationaux.  Cette  res- 
ponsabilité indirecte  a  été  souvent  invoquée  contre  les  Etats 
orientaux,  au  sujet  d'actes  commis  par  leurs  habitants  contre  les 
étrangers. 

Un  pays  ne  peut  même  pas  alléguer,  pour  se  dégager  en 
pareil  cas,  Tinsuffisance  de  ses  moyens  d'action  ni  les  vices  de 
ses  institutions  politiques,  administratives  ou  judiciaires  ;  c'est 
à  lui  à  développer  les  premiers  ou  à  corriger  les  secondes.  Sous 
l'influence  de  cette  idée,  la  Turquie  et  la  Chine  ont  souvent 
payé  des  indemnités  pour  des  attaques  contre  les  étrangers 
qu'elles  n'avaient  pas  le  moyen  de  prévenir  ni  de  réprimer  à 
cause  des  défectuosités  de  leur  organisation.  De  même, l'Angle- 
terre n'a  pas  pu  se  prévaloir  de  l'insuffisance  de  ses  lois  sur  la 
neutralité  dans  l'affaire  de  l'Alabama,  ni  les  Etats-Unis  de  leur 
impuissance  constitutionnelle  pour  intervenir  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Louisiane,  lors  du  massacre  des  Italiens  à  la 
Nouvelle-Orléans,  en  1891  ;  l'Allemagne  également  a  reconnu 
sa  responsabilité  dans  l'affaire  de  Vexaincourt,  en  1887,  parce 
que  le  meurtre  d'un  Français  par  un  soldat  allemand  était  «  le 
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résultat  des  institutions  existant  en  Allemagne,  dont  les  Français 
ont  eu  à  souffrir  sans  leur  faute  ».  D'ailleurs,  l'attitude  plus  ou 
moins  provocante  des  fonctionnaires  ou  particuliers  étrangers  ne 
peut  justifier  les  attaques  dont  ils  sont  victimes  ;  le  Chili  a  dû 
indemniser  les  Etats-Unis  pour  les  violences  commises  contre 
l'équipage  du  Baltimore,  qui  n'étaient  qu'une  vengeance  de 
l'hostilité  montrée  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Union  à 
l'égard  du  parti  congressiste  pendant  la  guerre  civile  de  1891. 
En  fait,  pour  ménager  les  rapports  internationaux,  les  gou- 
vernements accordent  presque  toujours  des  réparations  maté- 
rielles ou  d'honneur  au  sujet  des  attaques  commises  par  leurs 
nationaux  contre  les  Etats,  leurs  souverains  ou  leurs  agents 
diplomatiques,  bien  qu'ils  y  aient  été  complètement  étrangers,  et 
sans  préjudice  des  poursuites  contre  les  coupables;  c'est  ce  qui 
a  été  fait  pour  les  offenses  adressées  à  Alphonse  XII,  à  Paris, 
en  1883,  pour  les  attaques  contre  le  consulat  d'Allemagne  au 
Havre  en  1888,  pour  les  offenses  contre  la  légation  allemande 
à  Madrid  lors  du  conflit  des  îles  Carolines,  et  à  propos  du 
meeting  insultant  pour  l'Angleterre  tenu  à  Paris  au  sujet  de 
la  disparition  d'Olivier  Pain  en  Egypte  (V.  Clunet,  Offenses 
et  actes  hostiles  commis  par  des  particuliers  contre  un  Etat 
étranger  et  J.  Clunet,  1887,  p.  5). 
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DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS 


475.  La  situation  même  des  Etats  qui,  par  leur  souveraineté, 
échappent  à  toute  autorité  supérieure  qu'on  voudrait  leur  impo- 
ser, ne  permet  pas  de  compter  sur  l'intervention  d'un  tribunal 
suprême  qui  serait  chargé  d'apprécier  leurs  conflits,  ni  sur 
l'action  d'un  pouvoir  coercitif  qui  assurerait  vis-à-vis  d'eux 
l'exécution  des  sentences  prononcées  par  cette  juridiction  inter- 
nationale. 

Sans  que  cette  situation  autorise  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
de  Droit  international,  comme  nous  l'avons  déjà  établi  (V.  n*  40), 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  constitue  pour  lui  une  infério- 
rité très  marquée  par  rapport  aux  garanties  d'interprétation  et 
d'application  qui  sont  données  au  Droit  interne  dans  tous  les 
pays  suffisamment  organisés.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les 
peuples  sont  encore,  au  point  de  vue  de  la  solution  des  litiges 
survenant  entre  eux,  dans  la  condition  où  étaient  les  particu- 
liers à  l'époque  où  le  défaut  d'organisation  judiciaire  contrai- 
gnait chacun  à  recourir  à  la  force  pour  défendre  ou  pour  faire 
reconnnaître  ce  qu'il  considérait  ôomme  son  droit. 

Si  l'on  étudie  le  développement  de  cet  état  de  choses  dans  le 
cours  de  l'histoire,  on  voit  bien  vite  que,  par  suite  de  notions 
insuffisantes  au  point  de  vue  moral,  du  manque  de  reconnais- 
sance des  droits  des  autres  Etats,  des  relations  rares  et  difficiles 
entre  eux,  comme  aussi  des  oppositions  plus  tranchées  qu'aujour- 
d'hui au  point  de  vue  des  races,  des  religions  et  des  mœiu^,  le 
recours  à  la  force  était  jadis  considéré  comme  plus  naturel,  et, 
par  conséquent,  était  beaucoup  plus  fréquent,  môme  pour  des 
causes  hors  de  proportion  avec  la  gravité  d'une  pareille  mesure. 

Depuis,  la  disparition  en  grande  partie  des  divergences  qui 
séparaient  autrefois  les  peuples,  notamment  des  oppositions  de 
races  et  de  religions,  le  progrès  moral  qui  fait  de  plus  en  plus 
sentir  le  défaut  au  point  de  vue  rationnel  de  la  force  brutale 
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comme  mode  de  solution  des  conflits,  la  reconnaissance  récipro- 
que de  la  personnalité  des  Etats  et  de  leurs  droits  qui  en  décou- 
lent, surtout  peut-être  le  développement  des  rapports  internatio- 
naux qui  ont  déterminé  un  désir  d'entente  commune  et  solidarisé 
les  intérêts  des  différents  pays  que  les  hostilités  compromettent, 
enQn  la  transformation  du  régime  politique  qui  donne  aux  popu- 
lations, premières  victimes  de  la  guerre  et  généralement  .dési- 
reuses de  l'éviter,  une  part  de  plus  en  plus  grande  dans  la  direc- 
tion des  relations  extérieures,  tous  ces  faits  réunis  ont  contribué 
à  faire  écarter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  hostilités  comme 
moyen  de  résoudre  les  difficultés  entre  les  Etats. 

La  marche  de  cette  évolution  progressive  est  caractérisée  par 
trois  faits  principaux. 

Tout  d'abord,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  on 
comprend  de  plus  en  plus  qu'il  est  aussi  juste  et  rationnel 
qu'avantageux  de  tenter  une  solution  amiable,  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  de  l'obtenir  en  sauvegardant  les  droits  essen- 
tiels des  parties  en  présence,  dût-on,  pour  la  faire  aboutir,  con- 
sentir à  des  concessions  qui  représentent  un  sacrifice  bien  moins 
considérable  que  les  dépenses,  les  pertes  d'hommes  et  les  catas- 
trophes que  peut  entraîner  la  guerre.  Ces  solutions  amiables, 
pratiquées  de  tout  temps,  mais  plus  rarement  employées  jadis 
par  suite  du  défaut  d'idées  communes  et  de  relations  suivies 
entre  les  Etats,  se  multiplient  de  nos  jours  et  sont  même  envi- 
sagées, dans  la  doctrine  moderne,  comme  un  devoir  imposé  par 
le  Droit  international,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  réalisables  :  la 
guerre  est  un  moyen  extrême  que  sa  nécessité  absolue  peut  seule 
justifier. 

En  second  lieu,  la  guerre  est  de  plus  en  plus  réglementée  d'un 
accord  commun  pour  en  écarter  les  effets  fâcheux,  de  manière 
à  concilier  le  mieux  possible  son  fonctionnement  comme  mani- 
festation de  la  puissance  militaire  des  belligérants  destinée  à 
faire  reconnaître  les  droits  allégués  et  contestés,  avec  la  sauve- 
garde des  intérêts  publics  et  privés,  le  respect  de  la  civilisation 
acquise  et  des  sentiments  d'humanité.  De  là  les  lois  de  la  guerre 
acceptées  par  les  peuples  civilisés  et  que  nous  étudierons  plus 

loin. 

Enfin,  reprenant  une  idée  déjà  ancienne,  manifestée  d'une 
manière  plus  ou  moins  autorisée  et  isolée  à  maintes  reprises, 
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Tesprit  moderne  se  préoccupe  de  supprimer  la  guerre  elle-même 
dont  les  défauts  essentiels  au  point  de  vue  du  droit  et  de  Thu- 
manité  subsisteront  toujours,  quels  que  soient  les  adoucisse- 
ments apportés  à  sa  pratique.  De  même  que  Taccord  des  Etats 
a  établi  les  règles  des  rapports  internationaux  en  temps  de  paix 
et  les  lois  humanitaires  pendant  les  hostilités,  leur  entente  par- 
ticulière, dans  chaque  conflit  spécial,  peut  confier  la  solution  à 
des  juges  volontairement  choisis  par  eux  ;  c'est  l'arbitrage  inter- 
national dont  les  applications  sont  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  songe  naturellement  à  l'orga- 
nisation d'un  tribunal  permanent,  volontairement  accepté  par 
les  Etats  dont  la  soumission  vis-à-vis  de  lui  écarterait  jusqu'à  la 
possibiUté  des  conflits  violents  :  c'est  le  tribunal  international 
dont  nous  aurons  à  apprécier  les  chances  de  succès. 

476.  Les  phases  de  l'évolution  que  nous  venons  de  signaler 
nous  montrent  que  les  conflits  internationaux  sont  susceptibles 
de  trois  sortes  de  solutions  :  !•  pacifiques  ou  amiables;  2*  coer- 
citives  ou  violentes  ;  3*  véritablement  juridiques  par  l'interven- 
tion d'arbitres,  soit  accidentels  et  acceptés  dans  chaque  cas 
particulier,  soit,  ce  qui  n'est  encore  qu'un  projet  fort  discutable 
d'ailleurs,  permanents  et  investis  d'une  juridiction  générale  pour 
tous  les  Etats  et  pour  tous  les  litiges  internationaux. 


TITRE  PREMIER 

SOLUTIONS  PACIFIQUES  OU  AMIABLES 

477.  Ces  solutions,  appelées  aussi  tentatives  amiables  par 
quelques  auteurs,  sont  habituellement  qualifiées  de  diplomati- 
ques, soit  parce  qu'elles  se  réalisent  par  l'intermédiaire  de  la 
diplomatie,  soit  pour  les  distinguer  d'autres  solutions  également 
pacifiques  mais  d'un  caractère  juridique,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  sont  obtenues  par  sentences  arbitrales  :  on  peut  ainsi  oppo- 
ser les  unes  et  les  autres  aux  modes  de  solution  violents  ou 
coercitifs. 

En  dernière  analyse,  les  solutions  diplomatiques  se  ramènent 
toutes  aux  types  suivants  :  les  négociations  directes,  l'interven- 
tion amiable  d'une  Puissance  tierce,  les  Congrès  ou  Conférences. 
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Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  solutions  aléatoires 
ou  fondées  sur  le  hasard,  jadis  assez  usitées  parce  qu'on  y 
voyait  une  manifestation  mystérieuse  de  la  Divinité.  Aujour- 
d'hui, le  sort  n'est  plus  consulté  que  pour  des  questions  de 
minime  importance  et  qu'on  ne  peut  résoudre  autrement,  par 
exemple  pour  déterminer  le  rang  des  signataires  dans  un  traité 
public  si  l'on  ne  veut  pas  user  du  procédé  de  Y  alternat  qui  est 
presque  toujours  employé.  L'histoire  nous  offre  cependant  des 
exemples  de  solutions  aléatoires  des  conflits  internationaux,  soit 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  soit  sous  la  forme  d'un  combat 
singulier  entre  les  souverains  ou  les  guerriers  choisis  dans  cha- 
que Etat,  à  la  façon  de  la  lutte  entre  les  Horaces  et  les  Curiaces. 
C'est  en  considérant  le  souverain  comme  la  représentation  même 
de  l'Etat  et,  en  quelque  sorte,  comme  son  incarnation,  en  accen- 
tuant l'idée  plus  ou  moins  avérée  que  la  guerre  était,  avant 
tout,  une  affaire  personnelle  des  monarques  réalisée  par  eux 
avec  le  concours  de  leur  peuple,  que  l'on  pouvait  comprendre 
des  provocations  en  duel  comme  celles  adressées  par  Fran- 
çois I*"^  à  Charles-Quint  en  1528,  par  le  roi  de  Suède  Charles  à 
Christian  IV  de  Danemark  en  16H,  et  par  Gustave  IV  de 
Suède  à  Napoléon  I«'.  Ces  dernières  provocations  étaient  déjà 
considérées  comme  peu  sérieuses  à  l'époque  où  elles  eurent 
lieu  et  il  va  sans  dire  que,  de  nos  jours,  les  conflits  internatio- 
naux n'étant  appréciés  qu'entre  les  Etats  et  non  entre  les  souve- 
rains, ce  genre  de  solution  ne  pourrait  guère  être  accepté 
qu'entre  chefs  de  tribus  barbares. 

CHAPITRE  PREMIER 

NÉGOCIATIONS     DIRECTES 

478.  Elles  se  font  par  échange  de  notes  diplomatiques  ou 
bien  par  entretien  des  représentants  ordinaires  ou  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet  des  Etats.  Les  règles  qui  doivent  les 
dominer  se  résument  ainsi  :  !•  bonne  foi  et  désir  sincère  d'ar- 
rangement dans  la  limite  du  respect  des  droits  essentiels  de 
chacun,  de  part  et  d'autre;  2«  communication  loyale  réciproque 
des  documents,  et  confiance  des  deux  côtés  dans  leur  authenti- 
cité et  dans  leur  exactitude,  à  moins  de  fraude  bien  constatée. 


DÇS  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  503 

Le  succès  des  négociations  se  traduit  :  1®  ou  bien  par  une 
renonciation  de  Tune  des  parties  à  ses  prétentions  ou  par  la 
reconnaissance  de  celles  de  l'autre,  souvent  avec  des protesia- 
tions  en  ce  qui  concerne  le  droit  lui-même,  afin  d'écarter  un 
préjugé  pour  l'avenir  à  propos  de  questions  semblables  ;  2®  ou 
bien  par  une  transaction  obtenue  au  moyen  de  concessions 
réciproques. 

Quand  les  négociations  ne  peuvent  pas  aboutir,  on  manifeste 
souvent  son  intention  de  maintenir  ses  réclamations,  soit  en 
rompant  complètement  les  relations  diplomatiques,  soit  en  rap- 
pelant seulement  le  chef  de  légation,  les  rapports  étant  désor- 
mais poursuivis  par  l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire  subal- 
terne faisant  l'intérim  de  l'agent  diplomatique. 

CHAPITRE  II 

INTERVENTION  AMIABLE  d'uNE  PUISSANCE  TIERCE 

479.  Cette  intervention  peut  se  manifester  par  les  bons  offices 
ou  par  la  médiation. 

SECTION  I 

DES  BONS   OFFICES 

480.  Souvent  confondus  dans  le  langage  courant  et  même 
diplomatique,  les  bons  ofBces  et  la  médiation  ont  ce  caractère 
commun  de  consister  dans  l'action  d'une  Puissance  tierce  qui 
fait  des  efforts  amiables  pour  amener  un  arrangement  entre  des 
Etats  qui  sont  en  conflit.  Mais  la  difTérence  entre  les  deux  appa- 
raît en  ce  que  la  médiation  est  beaucoup  plus  accentuée  que  les 
bons  ofBces,  ce  qui  explique  qu'elle  est  souvent  nécessaire  lors- 
que ces  derniers  ont  été  inefficaces. 

On  peut  définir  les  bons  offices  :  l'action  amiable  d'une  tierce 
Puissance  s'efforçant  de  rapprocher  des  Etats  en  conflit  et  de  les 
amener  à  une  entente  en  facilitant  les  négociations  entre  eux. 
Ils  n'entraînent  aucune  obligation  juridique  de  se  conformer 
aux  conseils  de  l'Etat  qui  les  fournit,  mais  le  seul  devoir  moral 
de  les  écouter  et  de  les  suivre  quand  ils  sont  raisonnables. 

Sur  la  demande  de  la  Société  de  la  paix  de  Londres,  le 
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représentant  britannique  au  Congrès  de  Paris  en  1856,  lord 
Clarendon,  fit  accepter  par  les  Puissances  un  protocole  23, 
signé  le  16  avril  1856,  qui  contient  le  vœu  suivant  :  «  Que  les 
Etats  entre  lesquels  viendraient  à  s'élever  de  graves  dissenti- 
ments, avant  de  recourir  à  l'emploi  des  armes,  fassent  appel, 
autant  que  les  circonstances  le  comporteront,  aux  bons  ofBces 
d'une  Puissance  amie  ».  Ce  vœu  complète  à  l'égard  de  toutes 
les  Puissances,  et  sous  la  forme  des  bons  ofSces,  l'art.  8  du 
traité  de  Paris  du  30  mars  1856  qui  impose  la  médiation  aux 
Etats  signataires  pour  tous  les  conflits  qu'ils  peuvent  avoir  twec 
la  Porte,  Quarante  Etats  ont  adhéré  i  ce  vœu.  Sans  le  consi- 
dérer comme  une  solution  définitive,  ainsi  que  semblaient  le 
croire  MM.  de  Laveleye,  Gladstone,  le  comte  Derby  qui  le  qua- 
lifiaient de  «  gloire  immortelle  du  Congrès  de  Paris  »,  il  serait 
exagéré  de  ne  voir  dans  ce  vœu  qu'une  manifestation  platonique 
comme  d'autres  l'affirment.  Pour  bien  en  apprécier  la  portée, 
il  faut  retenir  que  ce  n'est  qu'un  vœu  et  non  un  engagement 
créant  une  obligation,  et  que  l'acceptation  des  bons  ofBces  a  été 
subordonnée  à  Texamen  des  circonstances,  ce  qui  laisse  chaque 
Etat  libre  de  les  écarter  s'il  juge  qu'ils  peuvent  avoir  des  incon- 
vénients sérieux  pour  lui.  Malgré  cela,  sa  portée  morale  est  con- 
sidérable en  tant  qu'il  accuse  l'intention  généralement  sincère 
des  peuples  civilisés  d'épuiser  les  solutions  amiables  avant  d'en 
venir  aux  hostilités. 

En  fait,  le  protocole  du  16  avril  1856  a  été  utilement  invoqué 
pour  arrêter,  à  la  Conférence  de  Londres  de  1867,  le  conflit 
entre  la  France  et  la  Prusse  au  sujet  du  Luxembourg,  et  celui 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  à  la  Conférence  de  Paris  de 
juin  1869.  Mais  les  bons  offices  proposés  conformément  au 
même  protocole  par  la  Russie,  puis  par  l'Angleterre  et  la  France, 
ont  été  repoussés  par  les  Etats-Unis  lors  de  la  guerre  de  séces- 
sion, et  par  la  Prusse  en  1866  dans  sa  lutte  avec  l'Autriche  ; 
enfin,  en  1870,  la  France  a  également  refusé  ceux  de  l'Angle- 
terre. L'Acte  de  Beriin  du  26  février  1885,  art.  8,  établit  la 
faculté  de  recourir  aux  bons  offices  de  la  Commission  interna- 
tionale du  Congo  pour  les  difficultés  relatives  i  la  navigation  et 
au  commerce  (V.  aussi  l'art.  11  pour  la  neutralité  dans  le  bassin 
du  Congo). 
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SECTION  II 

DE    LA    MÉDIATION      " 

481.  Elle  est  plus  accentuée  que  les  bons  offlces,  car  elle  se 
produit  lorsqu'une  Puissance,  sans  se  borner  à  faciliter  les 
négociations  entre  les  Etats  en  conflit,  comme  dans  les  bons 
offices,  participe  régulièrement  à  leurs  discussions,  avec  leur 
consentement,  ou  même  les  dirige  dans  un  sens  déterminé. 

La  médiation  doit  ôtre  acceptée  par  les  Etats  qui  sont  parties 
au  litige  ;  une  médiation  imposée  serait  la  ruine  de  leur  souve- 
raineté. 

Le  devoir  essentiel  du  médiateur  est  l'impartialité  et  l'ab- 
sence d'arrière-pensée  d'intérêt  personnel  dans  le  résultat  des 
négociations  ;  suivant  l'expression  de  M.  de  Bismarck,  il  doit 
être  «  un  honnête  courtier  ». 

D'autre  part,  le  médiateur  a  le  droit  de  participer  à  toutes 
les  négociations,  de  suggérer  des  solutions,  de  discuter  les  pré- 
tentions des  parties.  Mais,  à  la  difTérence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
l'arbitrage,  sa  décision  n'a  qu'une  autorité  morale,  elle  ne  lie 
pas  les  Etats  entre  lesquels  elle  intervient.  De  plus,  n'étant  pas 
partie  au  contrat,  le  médiateur  ne  peut  exiger  dans  la  suite 
l'exécution  du  traité  conclu  entre  les  Etats  engagés  dans  le 
litige,  même  si  ce  traité  est  dû  à  son  action  médiatrice  :  on 
repoussa,  pour  cette  raison,  les  prétentions  de  Napoléon  III  qui 
voulait  exiger  l'observation  de  l'art.  5  du  traité  passé  à  Prague 
en  1866,  grâce  à  sa  médiation,  entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
(V.  n®  400).  A  fortiori,  le  médiateur  n'est-il  pas  garant  de 
l'observation  du  traité. 

482.  Beaucoup  d'auteurs  parlent  de  la  médiation  armée, 
expression  assez  contradictoire  en  elle-même,  et,  comme  le  fait 
Travers  Twiss,  développent  cette  idée  qu'un  Etat  puissant  doit 
imposer  sa  médiation  par  la  force  pour  protéger,  s'il  y  a  lieu, 
un  Etat  faible  contre  les  abus  dont  il  est  victime.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  manifestation  du  droit  et  du  devoir  moral  de  solida- 
rité entre  les  Etats  ;  il  peut  y  avoir  en  pareil  cas  guerre  légi- 
time, il  n'y  a  pas  médiation. 

On  discute  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  Yo/fre  de  la  média- 
tion n'est  pas  un  devoir  pour  les  Etats  afin  d'arrêter  les  conflits 
violents. 
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Au  milieu  de  la  divergence  des  opinions,  on  semble  recon- 
naître que  c*est  là  une  question  éminemment  relative  qui  dépend 
de  Tappréciation  des  circonstances  et  qui  est  subordonnée  à  la 
conciliation  du  devoir  d'empêcher  autant  que  possible  les  hosti- 
lités, avec  la  sauvegarde  de  ses  propres  intérêts  et  le  maintien 
de  ses  droits. 

483.  L'art.  8  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  stipule  que 
les  Puissances  signataires  et  la  Porte,  «  avant  de  recourir  à  la 
force,  mettront  les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice  ».  La  média- 
tion est  ainsi  imposée  obligatoirement  pour  tous  les  conflits  des 
Puissances  signataires  avec  la  Porte,  et  les  autres  Puissances, 
également  signataires  mais  étrangères  au  conflit,  ont  un  droit 
absolu  d'intervenir  dans  le  débat. 


CHAPITRE  III 

CONGRÈS  ET  CONFÉRENCES 

484,  Les  réunions  de  représentants  d'Etats  pour  discuter  des 
questions  d'intérêt  commun  prennent  le  nom  de  Congrès  ou  de 
Conférences.  Bien  que  ces  expressions  soient  presque  indiflié- 
remment  employées  l'une  pour  l'autre  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
difl'érence  juridique  à  relever  entre  les  deux,,  on  a  essayé  de  les 
distinguer,  soit  d'après  la  composition,  soit  d'après  l'objet  des 
assemblées  diplomatiques  qu'elles  désignent. 

On  a  prétendu,  tout  d'abord,  que  les  Congrès  sont  formés  par 
la  réunion  des  souverains,  et  les  Conférences  par  celle  des 
agents  diplomatiques.  Cette  différence  n'est  nullement  établie 
d'une  manière  constante.  On  peut  remarquer  cependant  que  les 
Congrès  sont  habituellement  formés  par  les  ministres  des  aflaires 
étrangères  des  pays  qui  y  participent,  tandis  que  les  Conféren- 
ces sont  des  réunions  de  ministres  plénipotentiaires  souvent 
présidées  par  le  ministre  des  aff'aires  étrangères  du  pays  où  elles 
siègent,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  la  Conférence  qui  a  suivi  le 
Congrès  de  Paris  de  1856  et  qui  a  eu  pour  objet  de  régler  la 
situation  des  Provinces  danubiennes,  dans  la  Conférence  tenue 
à  Berlin  en  1880  pour  régler  les  frontières  de  la  Grèce  en  vertu 
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de  l'art.  24  du  traité  du  13  juillet  1878,  et  dans  la  Conférence 
antiesclavagiste  de  Bruxelles  en  1890. 

Quant  aux  différences  de  fond,  certains  auteurs  proposent 
d'appeler  Congrès  les  réunions  diplomatiques  qui  tranchent  les 
questions,  et  Conférences  celles  qui  ne  font  que  préparer  les 
bases  d'une  entente  ultérieure. 

Mais,  d'après  l'usage  ordinaire,  on  appelle  plus  particulière- 
ment Congrès  les  assemblées  diplomatiques  qui  traitent  de 
questions  générales  ou  d*un  ensemble  de  questions  intéressant 
plusieurs  Etats,  et  Conférences  celles  qui  ont  pour  objet  une 
question  spéciale  et  plus  restreinte,  par  exemple  des  services 
publics  internationaux,  postes,  télégraphes,  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  etc. 

485.  Les  Congrès  et  Conférences  tendent  à  devenir  de  plus 
en  plus  le  mode  de  solution  pacifique  des  difficultés  interna- 
tionales intéressant  un  certain  nombre  d'Etats.  Ils  combinent  les 
négociations  directes  entre  ceux  que  la  difficulté  touche  directe- 
ment avec  la  médiation  de  la  part  de  ceux  qui  n'y  ont  qu'un 
intérêt  indirect. 

Malheureusement,  les  diplomates  n'ont  pas  toujours  respecté 
ce  caractère  si  précieux  des  Congrès  et  Conférences  ;  presque 
toujours,  ils  n'y  ont  vu  qu'un  moyen  de  profiter  des  circons- 
tances ou  de  résoudre  des  difficultés  immédiates,  sans  songer  à 
s'inspirer  des  principes  rationnels  du  Droit  international  et  à  en 
assurer  l'application  future  :  le  Congrès  de  Westphalie,  malgré 
les  heureuses  idées  nouvelles  qu'il  consacre,  est,  avant  tout,  un 
procédé  pour  sauvegarder  l'équilibre  européen  contre  la  maison 
d'Autriche  ;  celui  d'Utrecht,  en  1713,  représente  la  même  façon 
d'agir  contre  l'ambition  de  Louis  XIV;  le  Congrès  de  Vienne  et 
tous  ceux  qui  suivent,  depuis  la  Sainte-Alliance  et  la  Pentarchie, 
ne  sont  qu'une  coalition  des  monarchies  contre  l'esprit  démo- 
cratique; enfin  ceux  de  Paris  en  1856  et  de  Berlin  en  1878  ne 
constituent  également,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  principes 
consacrés  par  le  premier,  notamment  pour  le  Droit  international 
maritime,  que  des  combinaisons  politiques  pour  arrêter  l'accrois- 
sement de  la  Russie. 

Bien  que  souvent  détournés  de  leur  but  principal,  les  Con- 
grès et  Conférences  n'en  sont  pas  moins  de  nature  à  assurer 
d'une  manière  très  efficace  les  solutions  amiables  des  conflits 
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internationaux.  Ils  constituent  im  mode  de  médiation  d'autant 
plus  puissante  qu'elle  est  collective,  et  d'autant  plus  impar- 
ticUe  qu'elle  est  formée  par  la  réunion  d'Etats  ayant  fréquem- 
ment des  intérêts  opposés  qui  se  balancent. 

Ces  assemblées  diplomatiques  peuvent  également  servir  la 
cause  du  Droit  international  en  manifestant  la  consécration  et 
la  reconnaissance  de  ses  principes  par  les  Etats,  ce  qui  est  la 
seule  façon  de  leur  donner  le  caractère  de  droit  positif.  Ainsi, 
dans  la  déclaration  des  quatre  grandes  Puissances  du  20  nov. 
1815  à  laquelle  la  France  adhéra  en  1818,  à  Aix-la-Chapelle, 
les  signataires  affirment  vouloir  agir  suivant  les  principes  du 
Droit  international,  «  seuls  capables  de  garantir  l'indépendance 
de  chaque  gouvernement  et  la  durée  de  l'association  générale  »; 
ils  reconnaissent  «  le  maintient  de  la  paix  pour  motif  et  pour 
but  de  l'activité  de  la  Pentarchie  ».  Il  importe  peu  que  la  Pen- 
tarchie  soit  devenue  un  instrument  de  despotisme  en  violation 
du  Droit  international  ;  la  reconnaissance  solennelle  et  collective 
de  ce  Droit  n'en  est  pas  moins  à  retenir. 

486.  Fonctionnement  des  Congrès  et  Gonférenoes.  — 

« 

Toute  Puissance  peut  les  provoquer.  On  en  fixe  le  but,  le  lieu 
et  les  formes  dans  des  conventions  préliminaires. 

Les  débats  sont  dirigés  par  un  ministre  plénipotentiaire  d'un 
Etat  médiateur,  ou  par  un  diplomate  élu  par  ses  collègues,  ou 
par  un  Conseil  directeur  formé  des  délégués  de  certaines  Puis- 
sances, comme  au  Congrès  de  Vienne;  dans  l'usage  actuel,  la 
présidence  appartient  au  chancelier  ou  ministre  des  affaires 
étrangères,  ou  au  président  du  conseil  du  pays  où  siège  la  réu- 
nion :  c'est  ce  qui  a  été  fait  aux  Congrès  de  Paris,  1856,  et  de 
Berlin,  1878. 

Les  négociations  sont  consignées  dans  des  procès-verbaux  ou 
protocoles,  et  les  résolutions  prises  dans  un  document  qui  porte 
souvent  le  nom  ôi*acte  final. 

Il  va  sans  dire  que,  comme  il  s'agit  de  conventions  à  con- 
clure, la  majorité  ne  lie  pas  la  minorité,  et  que  tout  Etat  a  le 
droit  de  se  retirer,  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de  sécession. 

487.  Caractère  des  Congrès  et  Conférences.  —  Ce  sont 
des  tentatives  d'accord  qui,  lorsqu'elles  aboutissent,  amènent 
la  conclusion  d'un  traité  qui  ne  lie  que  les  parties  contractantes 
(V.  n*  59,  3^). 
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Cependant,  en  fait,  beaucoup  de  Congrès  ont  agi  à  la  façon 
de  véritables  tribunaux  jugeant  la  conduite  des  Puissances  et 
leur  imposant  leur  manière  de  voir,  même  par  la  force.  D'après 
le  Congrès  de  Vienne  et  les  Congrès  postérieurs,  les  grandes 
Puissances  faisaient  la  loi  aux  autres  Etats  et  agissaient  sur 
eux  sans  même  les  consulter,  comme  le  flt  la  France  à  l'égard  de 
l'Espagne  dans  l'expédition  de  1823.  A  la  Conférence  de  Paris, 
en  1869,  pour  trancher  le  conflit  gréco-turc,  on  appela  la 
Turquie  et  non  la  Grèce,  celle-ci  fut  condamnée  à  se  soumettre 
sans  avoir  été  entendue.  On  voit  ainsi  avec  quelle  facilité  les 
Congrès,  œuvre  de  conciliation  dans  leur  essence,  peuvent 
être  dénaturés  et  dégénérer  en  une  oppression  des  grands 
Etats  s'érigeant  en  véritables  juges  de  la  conduite  des  plus 
faibles. 

488.  Prcjet  d'organisation  permanente  des  Congrès.  — 
Si  les  assemblées  diplomatiques  sont  en  progrès  au  point  de  vue 
de  la  fréquence  plus  grande  et  du  nombre  plus  considérable  des 
Etats  qui  y  participent,  elles  ne  sont  cependant  encore  ni  per- 
manentes, ni  complètement  générales,  même  à  l'égard  des  Etats 
civilisés.  La  tentative  faite  le  4  nov.  1863  par  Napoléon  III  de 
régler  en  un  Congrès  général  toutes  les  difficultés  pendantes  en 
Europe  et  d'affermir,  en  les  révisant,  toutes  les  situations  trou- 
blées, échoua  comme  manquant  de  bases,  au  dire  de  l'Angle- 
terre; en  réalité,  devant  la  méfiance  de  l'Europe  au  sujet  de 
l'ambition  du  gouvernement  impérial  que  ce  Congrès  aurait  pu 
favoriser. 

Nombre  de  publicistes  estiment  que  la  paix  du  monde  est 
subordonnée  à  une  organisation  permanente  des  Congrès  pour 
régler  les  rapports  internationaux  ;  nous  retrouverons  l'occasion 
d'apprécier  la  valeur  de  ce  projet,  en  étudiant  la  solution  juri- 
dique des  conflits  entre  les  Etats  et  l'institution  d'un  tribunal 
international  permanent. 

En  fait,  l'initiative  privée  a  réalisé,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  les  avantages  que  l'on  attend  des  Congrès  organisés. 
L'Institut  de  Droit  international  propose  des  règlements  des  rap- 
ports internationaux  dont  l'autorité,  quoique  simplement  scien- 
tifique, est  telle  par  la  valeur  des  principaux  membres  de  cette 
assemblée  et  par  leur  impartialité  que, garantit  la  différence  de 
leur  nationalité,  que  bon  nombre  sont  peu  à  peu  consacrés  en 
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tout  OU  en  partie  dans  les  usages  ou  dans  les  traités.  Ce  travail 
continu  et  progressif,  qui  prend  les  questions  une  à  une  en  les 
choisissant  d'après  leur  opportunité  et  leur  état  d'avancement» 
est  le  seul  qui  puisse  offrir  encore  des  chances  de  succès,  au 
lieu  d'une  tentative  d'accord  international  direct  sur  un  pro- 
gramme immense  et  dont  presque  tous  les  points  mettent  en 
opposition  des  passions  ou  des  intérêts  (V.  Tableau  général  de 
r Institut  de  Droit  intem.,  1873-1892,  par  E.  Lher,  1893). 


TITRE  II 

SOLUTIONS  VIOLENTES  OU  COERCITIVES 

489.  L'échec  des  tentatives  de  solution  amiable  autorise  les 
Etats  à  recourir  au  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  défendre  leurs 
droits  dans  l'état  actuel  des  rapports  internationaux  et  en  l'ab- 
sence d'une  juridiction  organisée,  c'est-à-dire  à  l'emploi  de  la 
force.  Mais  la  gravité  même  d'une  pareille  mesure  a  instinctive- 
ment poussé  les  peuples  à  chercher  des  moyens  de  se  faire  justice 
par  des  procédés  directs  qui  leur  permettent  d'obtenir  l'équiva- 
lent de  la  réparation  par  eux  réclamée  sans  recourir  tout  d'abord 
aux  hostilités  proprement  dites.  Ces  procédés  sont  inspirés  par 
cette  considération  qu'un  acte  de  vigueur  peut  déterminer  le 
peuple  dont  on  a  à  se  plaindre  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande, 
sans  qu'on  ait  à  courir  les  chances  de  la  guerre  et  à  supporter 
ses  lourdes  charges.  Aussi  les  voit-on  d'autant  plus  employés 
que  l'on  hésite  davantage  à  déclarer  la  guerre,  surtout  quand  il 
s'agit  de  difflcultés  dont  l'importance  ne  comporte  pas  une 
mesure  aussi  grave.  En  même  temps,  l'usage  ou  les  traités,  sui- 
vant les  progrès  de  la  civilisation,  réglementent  de  plus  en  plus 
ces  modes  de  coercition  plus  atténués  que  la  guerre,  afin  d'en 
écarter,  autant  que  possible,  les  abus  et  les  iniquités.  On  peut 
ramener  ces  modes  de  coercition  à  quatre  :  la  rétorsion,  les 
représailles,  l'embargo  et  le  blocus  dit  pacifique. 
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CHAPITRE  I 

MODES  DE  SOLUTION  VIOLENTS  AUTRES  QUE  LA  GUERRE 

SECTION  I 

DE   LA   RÉTORSION 

490.  La  rétorsion  consiste  à  appliquer  des  mesures  de 
rigueur  à  un  Etat  ou  à  ses  nationaux  quand  cet  Etat  applique 
lui-même  à  d^autres  pays  ou  à  leurs  nationaux  des  mesures  qui, 
sans  constituer  une  violation  des  principes  généraux  du  Droit 
international  ou  des  droits  acquis  par  les  traités,  sont  cependant 
trop  dures  ou  même  iniques.  La  rétorsion  se  manifeste,  par 
exemple,  quand  un  pays  refuse  l'accès  libre  de  ses  tribunaux 
aux  nationaux  des  autres  pays,  ou  les  place  dans  une  situation 
de  grande  infériorité  par  rapport  à  ses  propres  nationaux  quant 
à  la  jouissance  des  droits,  déroge  à  leur  égard  aux  règles 
rationnelles  de  la  compétence  (art.  14,  C.  civ.),  les  prive  de  la 
faculté  de  succéder  en  vertu  du  fameux  droit  d'aubaine  (art. 
726,  912,  C,  civ.),  frappe  les  produits  étrangers  de  droits 
excessifs,  ou  même  accorde  des  avantages  considérables  à  cer- 
tains Etats  ou  à  leurs  nationaux  et  les  refuse  à  d'autres.  Dans 
tous  ces  cas,  l'Etat  dont  on  se  plaint  ne  viole  pas  le  Droit  inter- 
national strict;  il  reste  dans  les  limites  de  sa  souveraineté 
interne,  mais  il  abuse  de  celle-ci  et  on  veut  le  faire  revenir  sur 
sa  conduite  en  agissant  de  même  à  son  égard. 

La  rétorsion  est  au  contraire  injustifiable  quand  elle  repose 
uniquement  sur  ce  que  les  nationaux  n'ont  pas  autant  d'avan- 
tages, par  application  normale  de  la  loi  étrangère,  qu'ils  en 
auraient  dans  leur  patrie.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  de 
la  variété  des  lois  qui  n'est  nullement  provoquée  par  une  hosti- 
lité contre  les  étrangers  et  qui  atteint  les  nationaux  aussi  bien 
qu'eux.  Aussi  faut-il  critiquer  l'art.  2  de  notre  loi  du  14  juillet 
1819  d'après  lequel  les  héritiers  français  peuvent  compenser  par 
un  prélèvement,  au  préjudice  des  héritiers  étrangers,  ce  que  la 
loi  étrangère  leur  enlève  par  rapport  à  ce  qu'ils  auraient  d'après 
la  loi  française  et  sans  que  leur  nationalité  motive  la  diminution 
de  leur  part  à  l'étranger. 
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Est  également  inadmissible  la  rétorsion  ayant  pour  but  de 
faire  accorder  à  ses  nationaux  à  l'étranger  plus  de  droits  que 
n'en  ont  les  nationaux  du  pays  étranger.  Chez  les  peuples  bar- 
bares cependant,  dont  l'organisation  intérieure  n'offre  aucune 
garantie  de  justice  ni  de  sauvegarde  des  droits,  les  peuples 
civilisés  ont  le  droit  de  demander  plus  que  l'assimilation  avec 
les  nationaux,  et  qu'on  leur  assure  le  minimum  que  les  prin- 
cipes du  Droit  international  commandent  d'accorder  à  tout 
homme,  quelle  que  soit  sa  nationalité. 

491,  La  rétorsion  s'exerce  par  des  mesures  identiques  ou 
talion,  ou  équivalentes  à  celles  dont  on  se  plaint.  Mais  jamais 
elle  ne  peut  aller  jusqu'à  des  procédés  contraires  à  ce  mini- 
mum de  facultés  juridiques  que  le  Droit  international  commande 
de  respecter  toujours  chez  l'étranger,  par  exemple  jusqu'à  la 
confiscation  des  biens  ou  à  la  séquestration  des  personnes. 

L'application  de  la  rétorsion  dépend  du  Droit  constitutionnel 
de  chaque  pays.  En  bonne  théorie,  pour  assurer  l'unité  des 
mesures  prises,  la  loi  seule  devrait  la  régler:  c'est  ce  qui  arrive 
quand  la  jouissance  de  certains  droits  pour  les  étrangers  est 
subordonnée  à  la  réciprocité  législative  dans  leur  pays,  ou  à  la 
réciprocité  diplomatique  établie  dans  un  traité  (V.  art.  11, 
C.  civ.  ;  lois  du  23  juin  1857,  art.  5  et  6,  et  26  nov.  1873, 
art.  9,  pour  la  propriété  industrielle,  etc.).  Parfois,  les  tribu- 
naux sont  chargés  d'appliquer  la  rétorsion,  notamment  quand 
ils  interprètent  les  lois  qui  exigent  la  réciprocité;  d'autres  fois, 
la  loi  confère  l'initiative  au  gouvernement,  par  exemple  pour 
l'élévation  des  tarifs  douaniers  ou  leur  abaissement  dans  les 
limites  de  la  loi  elle-même. 

491  bis.  Quelle  que  puisse  être,  dans  certains  cas,  la  néces- 
sité d'y  recourir  pour  défendre  les  intérêts  nationaux,  la  rétor- 
sion a  le  grave  défaut  de  corrompre  les  lois  de  l'Etat  en  leur 
enlevant  le  caractère  général  qui  leur  convient  et  en  provoquant 
des  dispositions  de  circonstances  ;  d'autre  part,  la  rétorsion  con- 
siste toujours  à  appliquer  une  règle  reconnue  mauvaise  ou 
inique  uniquement  pour  répondre  à  une  mesure  semblable  prise 
à  l'étranger  (V.  n*  352  in  fine).  D'ailleurs,  Teffet  pratique  de 
cette  façon  de  procéder  est  fort  contestable  :  on  la  voit  plus  sou- 
vent, en  irritant  les  rapports  internationaux,  pousser  au  maintien 
hostile  des  dispositions  que  l'on  voudrait  faire  supprimer,  qvie 
déterminer  le  pays  qui  en  a  pris  l'initiative  à  les  abroger. 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  513 

SECTION  II 

DES  REPRÉSAILLES 

492.  Les  représailles  (de  reprehendere,  reprendre),  dési- 
gnent tout  acte  par  lequel  un  Etat  méconnaît  ou  viole  les  droits 
d'un  Etat  étranger  ou  de  ses  nationaux,  pour  répondre  à  une 
méconnaissance  ou  à  une  violation  de  ses  propres  droits  ou  de 
ceux  de  ses  nationaux.  Elles  sont  plus  accentuées  que  la  rétor- 
sion puisqu'elles  consistent  dans  la  violation  d'un  droit  et  non 
dans  une  simple  mesure  de  rigueur,  précisément  parce  qu'elles 
ont  pour  objet  de  répondre  non  pas  à  une  iniquité  seulement  ou 
à  des  procédés  trop  durs,  mais  à  une  autre  violation  de  droit 
dont  on  est  victime. 

493.  Les  représailles  sont  un  procédé  trop  conforme  aux  sen- 
timents de  la  nature  humaine  pour  n'avoir  pas  été  pratiquées 
de  tout  temps;  on  en  cite  des  exemples  chez  les  Grecs  qui 
employaient  dans  ce  but  les  croisières  ou  la  course  maritime, 
et  les  Romains  s'en  sont  beaucoup  servis.  Au  moyen-âge,  en 
présence  de  la  faiblesse  de  l'autorité  centrale  et  de  la  puis- 
sance relative  des  seigneurs  féodaux,  les  guerres  privées  sont 
constantes  et  chacun  se  fait  justice,  par  voie  de  représailles, 
pour  les  violations  de  droit  dont  il  prétend  avoir  à  se  plaindre 
de  la  part  de  tout  pouvoir  étranger.  Plus  tard,  surtout  à  partir 
du  XV*  siècle,  les  guerres  privées  disparaissent.  On  accordait 
cependant  des  représailles  spéciales  aux  individus  lésés,  comme 
celles  que  Louis  XVI  autorisa  en  1778*  au  profit  des  sieurs 
Reculé  de  Basmarin  et  Raimbeaux,  armateurs  à  Bordeaux,  dont 
onze  navires  avaient  été  capturés  par  les  Anglais,  et  de  géné- 
rales, en  vertu  desquelles  tous  les  nationaux  pouvaient,  spécia- 
lement sous  la  forme  de  la  course  maritime,  s'emparer  des  biens 
des  étrangers. 

Aujourd'hui  les  représailles  sont  un  acte  de  gouvernement  que 
l'Etat  peut  seul  accomplir  par  l'intermédiaire  de  ses  agents 
autorisés. 

494.  Des  anciennes  classifications  fort  nombreuses  des  repré- 
sailles, il  n'y  a  à  retenir  que  celle  qui  les  distingue  en  positives 
et  négatives  :  les  premières  sont  des  actes  formels  causant  un 
préjudice  à  l'étranger  au  mépris  de  ses  droits  ;  les  secondes  con- 
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sistent  dans  le  refus  d'exécuter  ses  engagements  envers  lui,  ou 
dans  Tobstacle  apporté  à  Texercice  de  ses  droits. 

Les  unes  et  les  autres  ne  doivent  être  employées  qu'après  des 
efforts  de  solution  amiable  reconnus  inutiles,  ainsi  que  le  déci- 
daient les  anciens  traité»  qui  imposaient  un  délai  de  deux  à  six 
mois  entre  la  demande  de  satisfaction  et  le  recours  aux  repré- 
sailles, ou  après  avoir  attendu  la  décision  judiciaire  de  laquelle 
dépend  la  réparation  que  Ton  demande. 

Elles  sont  d'ailleurs  justifiées,  que  le  droit  de  la  violation 
duquel  on  se  plaint  vienne  des  principes  généraux  qui  dominent 
les  rapports  entre  les  Etats  ou  des  clauses  spéciales  d'un  traité  ; 
on  les  admet  également  quand  elles  sont  fondées  sur  un  déni  de 
justice  ou  un  retard  qui  équivaut  au  déni;  enfin  quand  l'urgence 
est  telle  pour  sauvegarder  les  droits  compromis  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  une  réparation  régulière. 

405.  Umitation  des  représailles.  —  1^  Bien  que  pouvant 
aller  jusqu'à  la  violation  des  droits  de  TEtat  étranger  ou  de  ses 
nationaux,  elles  ne  peuvent  jamais  consister  en  des  actes  de 
barbarie,  comme  la  mise  à  mort  des  personnes  inoflTensives, 
même  pour  répondre  à  des  actes  semblables  commis  par  des 
peuples  sauvages;  2*  Elles  doivent  cesser  dès  que  la  réparation 
est  accordée;  3*  Il  faut  qu'elles  soient  en  rapport  avec  le  pré- 
judice dont  on  se  plaint.  On  voit  trop  souvent  des  abus  commis 
à  ce  propos  par  des  Etats  puissants  à  l'égard  d'Etats  faibles, 
sous  la  forme  de  représailles  excessives  pour  des  préjudices 
relativement  minimes. 

496.  Sujets  des  représailles.  —  Bien  que  beaucoup  d'au- 
teurs confondent  les  deux  cas,  il  faut  distinguer  suivant  cpie  les 
représailles  portent  sur  les  nationaux  d'un  Etat  étranger,  ou  sur 
cet  Etat  lui-même. 

A.  Les  représailles  contre  les  particuliers  peuvent  se  mani- 
fester de  bien  des  manières  :  refus  d'accès  dans  le  territoire, 
expulsion,  séquestre  des  biens,  privation  des  droits  privés  ou 
publics,  arrestation  d'otages,  etc.  Mais  le  Droit  moderne  n'admet 
plus  les  violences,  la  mise  à  mort,  ni  même  l'arrestation  des 
étrangers  non  résidants,  comme  les  voyageurs,  les  marchands 
forains,  ou  des  femmes  et  des  enfants.  Le  procédé  de  l'arres- 
tation a  titre  d'otages,  pratiqué  de  tout  temps,  par  exemple  chez 
les  Grecs  sous  le  nom  d'androlepsie,  a  été  même  usité  de  nos 
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jours  :  Napoléon,  après  la  paix  d'Amiens,  fil  arrêter  en  France 
dix  mille  Anglais  pour  faire  fléchir  le  gouvernement  britannique  ; 
cependant  cette  pratique  tend  à  dispetraître  dans  les  rapports  des 
Etats  civilisés.  Comme  exemple  de  confiscation  des  biens,  V. 
Affaire  de  l'emprunt  silésien,  n°  521,  B,  2. 

B.  Contre  l'Etat  les  représailles  consistent  notamment  :  dans 
le  séquestre  de  ses  biens  situés  sur  le  territoire  du  pays  plai- 
gnant, dans  le  refus  d'exécuter  les  engagements  contractés 
envers  lui,  dans  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  ou  éco- 
nomiques, enfin  dans  l'occupation  militaire  d'une  partie  de  son 
territoire,  et  alors  c'est  le  commencement  des  hostilités.  Mais, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  on  ne  peut,  même  par  voie  de  repré- 
sailles, arrêter  les  représentants  diplomatiques  ou  fonction- 
naires étrangers  appelés  sur  le  territoire  que  leur  inviolabilité 
couvre  toujours. 

497.  Appréciation  des  représailles.  —  En  tant  qu*elles 
s'exercent  contre  des  particuliers,  on  s'accorde  de  plus  en  plus 
à  les  condamner,  car  elles  ont  la  grave  iniquité  de  frapper  des 
innocents  pour  répondre  aux  actes  des  coupables  que  Ton  ne 
peut  atteindre.  D'ailleurs,  si  la  guerre,  comme  nous  rétablirons 
plus  loin,  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  qui  ne  doit  pas  atteindre 
directement  les  particuliers,  à  fortiori  doit-il  en  être  de  même 
des  représailles  qui  se  réfèrent  à  des  actes  isolés  d'un  Etat  ou 
de  quelques-uns  de  ses  nationaux,  et  dont  il  est  impossible  de 
rendre  responsables  des  particuliers  appartenant  à  ce  même 
Etat.  Exercées  directement  contre  l'Etat,  les  représailles  ont  été 
défendues  par  des  publicistes  comme  un  procédé  plus  atténué 
que  la  guerre  et  qui  peut  faire  obtenir  satisfaction  sans  recourir 
aux  hostilités.  Cependant  l'histoire  semble  bien  établir  qu'elles 
atteignent  rarement  leur  but;  la  plupart  du  temps  elles  irritent 
les  rapports  et  rendent  la  guerre  inévitable  ;  ou  bien,  exercées 
par  un  Etat  fort  au  détriment  d'un  pays  faible,  elles  permet- 
tent d'abuser  de  la  puissance  vis-à-vis  du  second  et  de  lui 
imposer  toutes  les  concessions  sans  déclarer  les  hostilités,  en 
évitant  ainsi  les  charges  et  les  responsabilités  de  la  guerre,  soit 
au  point  de  vue  constitutionnel,  soit  au  point  de  vue  des  diffi- 
cultés possibles  avec  les  autres  Etats. 

498.  Il  faut  faire  une  place  à  part  aux  représailles  exercées 
au  cours  des  hostilités  comme  moyen  de  contraindre  Tennemi  à 
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respecter  les  lois  de  la  guerre  ;  nous  les  examinerons  plus  loin 
(V.  n*  544).  • 

SECTION    III 

DE   l'embargo 

409.  D'origine  britannique  malgré  Tétymologie  espagnole 
(embargoTy  arrêter),  l'embargo  a  été  aussi  pratiqué  surtout  par 
l'Angleterre,  conformément  à  la  rigueur  de  son  droit  maritime 
international.  Pour  comprendre  le  caractère  de  l'embargo  consi- 
déré comme  mesure  de  représailles,  il  faut  le  distinguer  de  ceux 
qui  ont  une  nature  différente. 

1*  V  embargo  civil  ou  arrêt  du  prince  consiste  dans  la  défense 
faite  aux  navires  étrangers  de  quitter  les  ports  du  pays  où  ils  se 
trouvent.  Il  peut  être  justifié  comme  mesure  sanitaire,  afin 
d'éviter  la  contagion  d'une  maladie,  ou  comme  mesure  de  police 
pour  empêcher  la  révélation  d'un  événement  que  l'on  a  intérêt 
à  tenir  secret,  par  exemple  la  mort  d'un  souverain,  une  révolu- 
tion, des  préparatifs  de  guerre;  mais  la  facilité  actuelle  des 
communications  rend  ce  procédé  tellement  illusoire  qu'on  y  a 
renoncé  dans  la  pratique  pour  ce  dernier  cas. 

2^  L'embargo  international  peut  se  présenter  sous  deux  for- 
mes, a).  Après  une  déclaration  de  guerre  et  comme  première 
mesure  d'hostilité.  On  y  a  renoncé,  en  fait,  en  accordant  un 
délai  aux  navires  du  pays  ennemi  pour  quitter  les  ports,  car 
cette  mesure  inique  qui  surprend  les  navigateurs  étrangers  à 
l'improviste  peut  rejaillir  sur  les  nationaux  qui  souffrent  de  la 
ruine  des  sujets  de  l'Etat  ennemi  avec  lesquels  ils  sont  en  rela- 
tions d'affaires  (V.  n*  614).  b).  L'embargo  à  titre  d'angarie, 
d'origine  française  et  appliqué  surtout  sous  Louis  XIV,  qui 
consiste  dans  la  réquisition  des  navires  étrangers  pour  un  ser- 
vice public,  tel  que  le  transport  des  troupes  ou  des  munitions. 
GénéraJement  supprimé  aujourd'hui  pendant  la  paix  (V.  n*  431 
in  fine) f  l'angarie  subsiste  encore  en  cas  de  guerre,  les  na\âres 
neutres  étant  soumis  aux  lois  de  nécessité  et  d'ordre  public 
comme  les  navires  nationaux.  Une  indemnité  n'est  même  pas 
due,  en  principe,  dans  cette  dernière  circonstance,  les  neutres 
devant  subir  les  conséquences  des  cas  de  force  majeure  qui  se 
produisent  dans  un  pays  où  la  guerre  a  éclaté,  comme  le  répon- 
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dit  M.  de  Bismarck  à  la  réclamation  de  l'Angleterre  du 
30  décembre  1870,  au  sujet  des  navires  anglais  coulés  à  Duclair 
par  les  Allemands  pour  barrer  la  Seine  aux  vaisseaux  de  guerre 
français.  Cependant  les  traités  modernes  stipulent  habituelle- 
ment le  paiement  d'une  indemnité  en  pareil  cas  (Allemagne  et 
Espagne,  30  mars  1868,  article  5;  Allemagne  et  Portugal, 
2  mars  1872,  art.  2). 

600.  L'embargo  à  titre  de  représailles  est  celui  qui  est 
exercé  comme  moyen  de  répression  d'une  violation  de  droit  ou 
d'un  déni  de  justice  commis  à  l'étranger,  et  faute  de  pouvoir 
obtenir  réparation  par  des  réclamations  amiables. 

Cet  embargo,  en  agissant  sur  la  propriété  privée,  est  contraire 
aux  vrais  rapports  internationaux,  qui  ne  doivent  se  manifester 
directement  qu'à  l'égard  des  Etats  ;  il  frappe  les  innocents  pour 
les  coupables  et  présente  ainsi  tous  les  défauts  des  représailles 
{V.  n*  497).  Son  maintien  ne  s'explique  que  par  suite  de  la  non- 
extension,  si  critiquable,  du  respect  de  la  propriété  privée  de  la 
guerre  terrestre  à  la  guerre  maritime  ;  quand  cette  extension  si 
rationnelle  sera  faite,  les  Etats  le  supprimeront  :  on  devrait 
même  comprendre  déjà  qu'il  nuit  au  pays  qui  le  pratique  au 
point  de  vue  de  son  commerce  et  de  son  crédit,  par  la  méfiance 
qu'il  peut  inspirer  à  la  navigation  étrangère.  Il  a  été  cependant 
souvent  pratiqué  dans  les  guerres  contemporaines,  par  exemple 
par  le  Danemark  contre  l'Allemagne  en  1864.  Mais  plusieurs 
traités  écartent  l'embargo,  sauf  en  cas  de  guerre  déclarée  : 
Prusse  et  Etats-Unis,  l*' juillet  1799,  art.  16;  Russie  et  Suède, 
30  mai  1801,  art.  32. 

SECTION  IV 

DU  BLOCUS  PACIFIQUE  (1). 

501,  D'une  manière  générale,  le  blocus  est  le  fait  d'intercep- 
ter  les  communications  extérieures  d'un  Etat  au  moyen  d'un 
déploiement  de  forces  ;  le  plus  souvent,  ce  sont  les  communica- 
tions avec  les  ports  ou  le  littoral  que  l'on  intercepte,  au  moyen 
de  bâtiments  de  guerre  ;  il  est  fort  rare  que  l'on  établisse  un 
blocus  terrestre  par  un  cordon  de  troupes. 

(1)  Fauchille,  Du  blocus  maritime,  ch.  Il,  sect.  1  ;  Geffckeiif  Du  droit  de  hlo^ 
cuB  en  lemps  de  paix,  J.  Clunet,  1888,  p.  585. 
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Le  blocus  peut  se  présenter  sous  deux  formes  :  !•  Parfois  il 
est  une  mesure  de  coercition  employée  au  cours  des  hostilités 
et  comme  manœuvre  de  guerre  (V.  n*  617);  2'  Quelquefois, 
avant  une  déclaration  de  guerre,  il  a  pour  but  de  paralyser  cer- 
tains actes  de  la  part  d'un  ennemi  éventuel,  par  exemple  le 
départ  d'une  flotte  ou  la  concentration  des  troupes  dans  une 
place,  ou  de  contraindre  un  Etat  à  accorder  les  satisfactions 
qu'on  lui  réclame,  sans  aller  jusqu'à  déclarer  les  hostilités.  Sous 
cette  dernière  forme,  le  blocus  est  dit  pacifique,  ou  blocus  pra- 
tiqué sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre. 

La  pratique  de  ce  genre  de  blocus  est  récente;  elle  a  été 
inaugurée  contre  la  Turquie  à  propos  de  l'insurrection  hellénique 
en  1827;  on  la  trouve  employée  par  la  France  aux  bouches  du 
Tage  en  1831  contre  le  Portugal,  et  contre  la  Nouvelle-Grenade 
et  le  Mexique  en  1836  et  1838  ;  par  la  France  de  1838  à  1810 
et  par  la  France  et  l'Angleterre  de  1845  à  1848  contre  la  Plata; 
par  la  France  encore  contre  la  Chine  à  l'île  Formose  en  1885; 
par  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie 
en  1886,  contre  la  Grèce,  mais  à  l'égard  des  navires  grecs  seu- 
lement et  sans  atteindre  les  neutres  ;  par  la  France  contre  le 
Siam  en  1893.  Enfin  la  France  a  menacé  deux  fois  la  Suisse, 
en  1831  et  en  1852,  d'un  blocus  terrestre  pacifique. 

502.  Effets  du  blocus  pacifique.  —  Seules  la  France  et  l'An- 
gleterre qui  ont  établi  cette  pratique  en  ont  fixé  les  effets.  En  prin- 
cipe, comme  nous  le  verrons,  un  blocus  régulièrement  établi  doit 
être  respecté  par  les  neutres  sous  la  sanction  de  la  saisie  des 
navires  qui  tentent  de  le  violer;  mais,  en  bonne  théorie,  ce  devoir 
de  la  neutralité  avec  ses  conséquences  ne  devrait  être  admis  que 
quand  la  neutralité  s'impose,  c'est-à-dire  quand  il  y  a  déclara- 
tion de  guerre.  En  fait,  la  France  confisque  les  navires  neutres 
qui  violent  le  blocus  pacifique  et  séquestre  seulement  jusqu'à  la 
lia  du  blocus  ceux  du  pays  bloqué;  l'Angleterre  confisque  éga- 
lement les  uns  et  les  autres.  La  solution  française,  suivie  lors 
du  blocus  de  la  Plata,  a  été  adoptée  pour  les  navires  grecs  lors 
du  blocus  pacifique  de  la  Grèce  en  1886.  Elle  se  rapproche 
davantage  de  la  notion  du  blocus  pacifique  qui  suppose  que  la 
guerre  n'est  pas  déclarée  contre  le  pays  bloqué,  ce  qui  enlève 
toute  base  à  la  confiscation. 

503.  Appréciation  du  blocus  pacifique.  —  Beaucoup  de 
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publicistes  l'approuvent  comme  un  moyen  de  coercition  atténué 
permettant  d'obtenir  satisfaction  sans  recourir  à  la  guerre. 
D'autres,  tout  en  l'approuvant,  estiment  qu'il  n'est  pas  opposa- 
ble aux  neutres,  ce  qui  lui  enlève  toute  efficacité.  Enfin  c'est 
avec  raison  que  la  majorité  des  auteurs  le  condamne. 

Tout  d'abord,  en  effet,  ce  blocus  est  profondément  illogique; 
c'est  un  acte  d'hostilité  sans  qu'on  veuille  reconnaître  l'état  de 
guerre.  Ainsi  que  le  disait  pittoresquement  un  diplomate  turc 
après  la  bataille  de  Navarin,  «  c'est  comme  si,  cassant  la  tête 
d'un  homme,  on  l'assurait  en  même  temps  de  son  amitié  :  un 
pareil  procédé  ne  serait-il  pas  fou?  »  De  plus,  ce  blocus  nuit  au 
commerce  des  tierces  Puissances  en  leur  imposant  les  devoirs 
des  neutres  sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  guerre  ni,  par  suite, 
de  neutralité  établie.  En  fait,  le  blocus  pacifique  n'est  employé 
que  par  des  Etats  puissants  à  l'égard  de  pays  beaucoup  plus 
faibles,  comme  moyen  de  pression  à  leur  égard,  tout  en  évitant 
les  charges  et  les  responsabilités  de  la  guerre  proprement  dite 
au  point  de  vue  de  leur  constitution  et  des  relations  avec  les 
autres  Puissances  :  M.  Guizot  était  fort  embarrassé  pour  définir, 
le  8  février  1841,  l'attitude  de  la  France  vis-à-vis  des  autres 
Etats  lors  du  blocus  de  la  Plata,  et  l'on  sait  les  difficultés  qui 
ont  été  soulevées  en  1885  contre  le  gouvernement,  dans  les 
débats  parlementaires  au  sujet  des  actes  d'hostilité  sans  décla- 
ration de  guerre  contre  la  Chine.  En  outre,  la  guerre  propre- 
ment dite  nuit  au  commerce  des  belligérants  mais  peut  dévelop- 
per celui  des  neutres  qui  prennent  leur  place;  tandis  que,  contre 
toute  équité,  le  blocus  pacifique  paralyse  celui  des  neutres  et 
laisse  libre  celui  de  l'Etat  bloquant  avec  le  pays  bloqué.  Prati- 
quement d'ailleurs,  les  blocus  pacifiques  n'empêchent  nullement 
de  recourir  à  la  guerre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  employés 
contre  un  pays  incapable  de  résistance  et  à  l'égard  duquel  ils 
ne  sont  qu'un  abus  de  la  force  :  c'est  ainsi  que  le  blocus  de 
1827  contre  la  Turquie,  ceux  de  1838  contre  le  Mexique  et  de 
1885  contre  la  Chine  ont  abouti  à  la  guerre. 

Au  point  de  vue  du  droit  positif,  il  importe  de  remarquer  que 
les  lois  des  différents  pays  et  les  traités  qui  s'occupent  du  blocus 
supposent  toujours  qu'il  est  pratiqué  comme  mesure  de  guerre 
et  n'admettent  pas  ainsi  l'hypothèse  d'un  blocus  pacifique  :  tels 
sont  le  règlement  français  du  26  juillet  1778,  art.  1,  les  grands 
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traités  sur  la  neutralité  de  1780  et  de  1800  que  nous  étudierons 
plus  loin,  et  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856.  Le  tri- 
bunal des  prises  ne  peut  sanctionner  des  confiscations  de  navi- 
res en  cas  de  blocus  pacifique,  ce  tribunal  n'ayant  sa  raison 
d'être  qu'en  temps  de  guerre  maritime.  Cependant,  en  France, 
le  tribunad  des  prises  valide  les  saisies  des  navires  neutres, 
pourvu  que  le  blocus  pacifique  ait  été  régulièrement  notifié 
(V.  n*  629).  L'Institut  de  Droit  international,  dans  sa  session  de 
Heidelberg,  le  7  septembre  1887,  a  déclaré  le  blocus  pacifique 
non  opposable  aux  neutres  et  en  a  limité  les  efiets  au  simple 
séquestre  des  navires  du  pays  bloqué. 


CHAPITRE  II 

DE    LA    GUERRE 
SECTION  I 

NOTIONS  GÉNÉRALES 

504,  Définition.  —  Le  mot  guerre  a  pour  étymologie,  et 
cela  n'est  pas  indifférent  pour  en  fixer  la  véritable  portée,  le 
mot  du  vieil  allemand  war  ou  werra  (défense),  d'où  l'on  a  fait 
wehr  en  allemand  moderne,  weer  en  hollandais,  war  en  anglais. 
Seul  Grotius  a  essayé  de  faire  dériver  cette  expression  du  latin 
duellum. 

Il  existe  à  peu  près  autant  de  définitions  de  la  guerre  que 
d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Une  des  plus  simples  est 
celle  de  Vattel  :  «  La  guerre  est  l'état  d'une  nation  qui  poursuit 
par  la  force  la  reconnaissance  de  ce  qu'elle  considère  comme 
son  droit  ».  La  plus  complète  nous  paraît  être  la  suivante  de 
Calvo  :  «  La  guerre  est  l'état  d'hostilité  substitué  à  la  bonne 
harmonie  de  nation  à  nation,  ou  entre  citoyens  (d'un  même 
pays)  appartenant  à  des  partis  politiques  différents,  et  qui  a 
pour  objet  de  conquérir  par  la  force  des  armes  ce  qu'on  n'a  pu 
obtenir  par  des  voies  pacifiques  et  amicales  ».  Cette  définition  a 
l'avantage  de  montrer  que  la  guerre  est  un  état  anormal  entre 
les  Etats,  de  comprendre  la  guerre  civile  comme  la  guerre  inter- 
nationale, et  de  rappeler  que  les  hostilités  sont  une  ressource 
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extrême  à  laquelle  on  ne  doit  recourir  que  lorsque  les  tentatives 
de  solution  pacifique  ont  échoué. 

606.  Divisions  des  guerres.  —  Les  auteurs  anciens  et 
quelques  modernes  ont  donné  des  guerres  des  classifications 
fort  nombreuses  dont  la  plupart  n'ont  aucun  intérêt  au  point 
de  vue  du  Droit  international  ;  nous  ne  retiendrons  que  celles 
qui  ont  une  importance  juridique. 

506.  A.  Guerres  o/fensives'ei  défensives.  Au  point  de  vue  du 
Droit,  à  la  différence  du  point  de  vue  militaire,  la  guerre  offen- 
sive n'est  pas  toujours  celle  dans  laquelle  on  accomplit  les  pre- 
miers actes  d'hostilité,  mais  bien  celle  qui  est  soutenue  par  le 
parti  dont  les  agissements  l'ont  provoquée  et  rendue  inévitable. 
On  peut  qualifier  d'agresseur  celui  qui  attaque  le  premier,  même 
pour  soutenir  une  guerre  défensive,  et  de  provocateur  celui  qui 
est  cause  des  hostilités,  ne  les  entreprendrait-il  pas  le  premier. 
En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  a  pu  soutenir  que  Frédé- 
ric II  envahissant  inopinément  la  Saxe,  pour  prévenir  les  atta- 
ques ourdies  par  les  coalisés  contre  lui,  faisait  une  guerre 
défensive. 

607.  B.  Guerres  publiques  ou  d'Etat  à  Etat,  les  seules  que 
reconnaisse  le  Droit  international  moderne  qui  ne  règle  que  les 
rapports  entre  les  souverainetés  indépendantes,  par  opposition 
au^  guerres  privées  qui  ont  désolé  le  moyen-âge  et  qui  étaient 
une  conséquence  de  la  tradition  germanique  relative  à  la  Fehde 
ou  vengeance  familiale,  combinée  avec  l'organisation  des  puis- 
sances féodales.  Atténuées  par  l'Eglise,  grâce  à  lajoaiar  de  Dieu 
et  à  la  trêve  de  Dieu,  par  la  royauté,  depuis  PhiHppe-Auguste, 
par  les  institutions  des  trêves  du  Roi,  de  la  Quarantaine  le  Roi 
et  de  l'Asseurement,  les  guerres  privées  disparurent  peu  à  peu, 
du  jour  où  le  gouvernement  central  plus  fort  créa  les  armées 
permanentes  et  fit  relever  du  roi  toute  force  armée,  c'est-à-dire 
depuis  Charles  VII  (Ordonn.  d'Orléans,  2  nov.  1439). 

608.  C.  La  guerre  civile  est  étrangère  au  Droit  international 
qui  ne  s'occupe  que  des  rapports  entre  Etats  indépendants  ; 
cependant  l'humanité  commande  d'observer  dans  les  guerres 
civiles  les  lois  auxquelles  se  conforment  les  peuples  civilisés 
dans  les  luttes  entre  Etats.  Toutefois,  la  différence  apparaîtra 
en  ce  que  :  1®  le  gouvernement  régulier,  tout  en  respectant 
l'humanité,  n'a  pas  à  tenir  compte  des  prétendus  droits  invo- 


522  DROIT    INTERNATIONAL   PUBLIC 

qués  par  le  parti  insurgé  qui  n'a  à  ses  yeux  aucune  existence 
légale;  2**  la  lutte  finie,  les  vaincus  de  la  guerre  civile  ne  sont 
pas  libérés  comme  des  prisonniers  de  guerre;  ils  ont  à  répondre 
de  leur  insurrection  suivant  la  loi  du  pays  ;  3<»les  chefs  d'armée 
n'ont  pas  à  traiter  avec  les  insurgés  dont  ils  ne  doivent  pas 
admettre  la  personnalité  et  le  droit  de  passer  des  conventions 
comme  parti  indépendant  ;  mais  les  conventions  effectivement 
conclues  doivent  être  observées  comme  la  parole  donnée  dans 
un  accord  avec  un  chef  militaire  étranger  (V.  n*  555). 

Par  rapport  aux  autres  pays,  la  guerre  civile  peut  donner 
lieu  à  l'application  des  règles  du  Droit  international,  en  ce  sens 
que,  par  humanité,  les  Etats  étrangers  doivent  traiter  les  per- 
sonnes engagées  dans  cette  guerre  comme  les  Etats  neutres  trai- 
tent les  belligérants  dans  une  guerre  internationale.  Cette  façon 
de  procéder,  manifestée  par  exemple  en  recueillant  après  les 
avoir  désarmés  les  insurgés  réfugiés  sur  le  territoire  neutre, 
n'implique  pas  une  reconnaissance  de  l'insurrection  elle-même 
qui  puisse  être  considérée  comme  une  offense  ou  une  attaque 
contre  lui  par  le  gouvernement  régulier  du  pays  où  la  guerre 
civile  a  éclaté.  Ce  gouvernement  doit  être  respecté  en  fait  tant 
qu'il  détient  le  pouvoir,  et  le  parti  insurrectionnel  ne  doit  être 
traité  comme  le  représentant  officiel  du  pays  que  lorsque  son 
triomphe  est  assuré  (V.  n*  82).  Il  importe  d'ailleurs  d'agir,  en 
pareil  cas,  avec  beaucoup  de  réserve  et,  tout  en  traitant  les 
insurgés  en  belligérants  conformément  aux  règles  de  la  neutra- 
lité, de  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  être  interprété  comme 
appui  moral  ou  matériel,  direct  ou  indirect,  en  leur  faveur.  La 
conduite  du  gouvernement  régulier  envers  les  insurgés  peut 
servir  de  guide  sûr  aux  autres  Puissances  :  ainsi  les  Etats  du 
Nord  étaient  mal  fondés  à  se  plaindre  de  l'attitude  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  Sudistes  dans  la  guerre  de 
Sécession,  puisqu'ils  les  traitaient  eux-mêmes  comme  prisonniers 
de  guerre,  et  que  le  blocus  de  leurs  ports,  proclamé  par  Lincoln 
en  1861,  était  une  attribution  officielle  du  caractère  de  belligé- 
rants qui  leur  était  faite. 

509.  D.  Les  guerres  légitimes  on  justes,  illégitimes  ou  injus* 
tes  peuvent  être  appréciées  à  deux  points  de  vue. 

1®  Au  point  de  vue  de  la  régularité  formelle  de  leur  déclara- 
tion et  de  leur  caractère  international,  ainsi  que  de  l'observation 
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des  lois  de  la  guerre  dans  le  cours  des  hostilités.  C'est  en  ce 
sens  que  les  Romains  qualifiaient  de  belhim  justum  la  guerre 
déclarée  dans  les  formes  sacramentelles  contre  les  ennemis  du 
dehors,  la  seule  qui  pût  produire  des  effets  juridiques,  par  exem- 
ple la  réduction  en  esclavage  des  captifs. 

2*  Au  point  de  vue  des  causes  qui  la  déterminent,  la  guerre 
n'est  juste  ou  légitime  que  «  lorsqu'elle  est  entreprise  pour  obte- 
nir justice  »,  suivant  les  expressions  de  Grotius.  Aussi,  malgré 
les  variantes  infinies  des  formules,  tout  le  monde  ramène  la 
notion  de  la  guerre  légitime  à  son  étymologie  (Werra,  défense), 
et,  comme  l'a  nettement  indiqué  Montesquieu,  ne  Tadmet  que 
lorsqu'elle  est  un  moyen  de  défense  des  droits  de  l'Etat  {Esprit 
des  Lois,  liv.  X,  chap.  II,  alin.  1,  2,  4,  5).  Il  importe  de  rappeler 
ici  que  la  défense  ne  se  confond  pas  avec  la  défensive;  faute 
d'autorité  supérieure  à  laquelle  ils  puissent  recourir  pour  obtenir 
réparation  du  préjudice  qui  leur  serait  causé,  les  Etats  doivent 
souvent  employer  l'offensive  pour  prévenir  une  attaque  certaine 
(Montesquieu,  loc,  cit.,  alin.  3;  v.  n®  506). 

610.  Cette  conception  générale  des  guerres  justes  conduit 
logiquement  à  exiger  trois  conditions  pour  que  ce  caractère 
puisse  être  reconnu  à  des  hostilités. 

Il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part  d'un  autre  Etat  attaque  ou  menace 
d'attaque  injustifiée,  et  assez  grave  pour  autoriser  un  recours  à 
la  guerre  afin  de  la  repousser.  C'est  ce  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  une  offense;  mais  ils  se  montraient  beaucoup  trop 
larges  dans  l'appréciation  de  l'offense,  par  exemple  en  admettant 
la  légitimité  des  guerres  non  seulement  justes  et  nécessaires, 
mais  encore  justes  et  utiles,  comme  celles  qui  pouvaient  être 
favorables  à  l'humanité  ou  à  l'honneur  national.  De  nos  jours 
encore  des  publicistes,  allemands  surtout,  emploient  des  for- 
mules vagues  particulièrement  dangereuses  en  ce  qu'elles  peu- 
vent faire  passer  pour  justes  des  guerrres  inspirées  uniquement 
par  l'ambition  nationale,  par  exemple  des  guerres  entreprises  par 
un  peuple  joowr  développer  ses  qualités  naturelles,  om  pour  rem- 
plir sa  mission  !  (V.  Bluntschli,  art.  517).  Il  faut  s'en  tenir,  avec 
Grotius,  à  la  condition  stricte  d'une  injustice  grave  à  réparer  ou 
d'un  droit  important  à  défendre.  Le  recours  à  la  force  peut  d'ail- 
leurs se  justifier  pour  la  défense  d'autrui  autant  que  pour  la  sienne 
propre,  carie  concours  réciproque  contre  l'injustice  estuneappli- 
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cation  de  la  loi  de  la  solidarité  humaiae  qui  existe  entre  les  Etats 
comme  entre  les  individus  ;  d'autant  mieux  que  Taide  que  Tod 
prête  à  d'autres  en  pareil  cas  n'est  souvent  qu'une  sage  précau- 
tion contre  les  dangers  dont  on  pourrait  être  menacé  à  son  tour. 

Cette  première  condition  générale  d'une  offense  grave  ou 
d'un  danger  sérieux  et  imminent  ne  peut  être  appréciée  qu'en 
fait.  Elle  condamne  dans  tous  les  cas  les  guerres  d'ambition  et 
de  conquêtes,  avouées  ou  dissimulées  (Montesquieu,  loc.  cit^j 
liv.  X,  ch.  II,  in  fine). 

29  La  défense  doit  être  proportionnée  à  l'attaque  ;  si,  dans  la 
guerre  comme  dans  la  lutte  pour  la  légitime  défense  entre  par- 
ticuliers, cette  proportion  est  en  fait  impossible  à  respecter 
d'une  manière  exacte,  du  moins  faut-il  se  la  proposer  comme 
règle  et  arrêter  la  guerre  quand  son  but  de  protection  ou  de 
réparation  des  droits  est  atteint.  Cette  règle  de  raison  et  d'équité 
est  trop  souvent  violée  ;  si  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie  ont 
été  arrêtées  dès  que  les  réclamations  adressées  à  la  Russie  et  à 
l'Autriche  ont  eu  des  chances  d'être  satisfaites,  la  poursuite  des 
hostilités  par  l'Allemagne  après  la  bataille  de  Sedan,  quand 
toute  réparation  lui  était  accordée,  n'était  plus  que  la  réalisa- 
tion d'une  entreprise  de  conquête  que  rien  ne  justifiait. 

3*  Enfin  la  guerre,  comme  toute  légitime  défense,  ne  peut 
être  acceptée  qu'en  qualité  de  ressource  extrême  et  quand  tous 
les  moyens  de  l'éviter,  notamment  les  solutions  pacifiques,  sont 
inutiles,  impossibles  ou  dangereux.  Cette  condition  doit  d'ail- 
leurs être  plus  largement  entendue  pour  les  Etats  que  pour  les 
particuliers,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  recours  possible  à 
une  autorité  supérieure  ce  qui  les  contraint  plus  souvent  à  se 
défendre  eux-mêmes,  soit  parce  que  la  dignité  nationale,  élé- 
ment vital  pour  les  peuples,  ne  leur  permet  pas  d'accepter,  à 
l'égard  de  certaines  questions,  même  l'essai  d'un  arrangement 
amiable  qui  impliquerait  de  leur  part  des  concessions  éven- 
tuelles auxquelles  ils  ne  peuvent  se  soumettre.  Le  caractère 
d'uiiima  ratio  de  la  guerre  est  aujourd'hui  universellement 
admis,  suivant  la  belle  parole  de  Tite-Live  :  «  Justum  bellum 
çuibus  est  nécessitais,  et  pia  arma  guibus  ntUla  nisi  in  armis 
relinquitur  spes  ».  Notamment,  c'est  en  se  fondant  sur  le  défaut 
de  nécessité  de  la  guerre  contre  le  Danemark  que  l'Angleterre  a 
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blâmé  la  conduite  de  la  Prusse  et  de  TAutriche,  en  réponse  à  la 
note  de  M.  de  Bismarck  du  9  août  1864. 

611.  Appréciation  des  causes  de  guerre.  —  Les  tentati- 
ves des  anciens  auteurs  pour  donner  une  énumération  des 
causes  légitimes  de  guerre  sont  considérées,  avec  raison,  comme 
une  œuvre  vaine.  Tout  est  relatif  et  variable  à  l'infini  en  pareille 
matière,  et  chaque  cause  d'hostilité  doit  être  jugée  en  elle-même 
suivant  les  circonstances,  en  se  plaçant  toujours  au  point  de  vue 
du  principe  fondamental  d'après  lequel  la  guerre  n'est  justifiée 
que  comme  moyen  nécessaire  de  défendre  ses  droits.  Mais  la 
complexité  même  des  faits  qui  provoquent  la  guerre  explique 
que  les  deux  Etats  adversaires  s'illusionnent  sur  leur  droit  véri- 
ble  et  que  chacun  soit  également  convaincu  qu'il  reste  dans  les 
limites  de  la  légitime  défense.  Cette  illusion,  presque  inévitable 
toutes  les  fois  que  l'on  est  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause 
et  que  l'on  est  contraint  de  se  faire  justice  soi-même,  par  exem- 
ple dans  le  duel,  est  bien  plus  naturelle  chez  les  peuples  que  les 
intérêts  collectifs  passionnent,  que  le  sentiment  généreux  du 
patriotisme  aveugle  et  qui,  ne  connaissant  guère  qu'un  côté  de 
la  question  en  litige,  celui  qu'il  plaît  au  gouvernement  de  leur 
montrer,  sont  presque  toujours  hors  d'état  de  juger  sainement 
la  difficulté.  Ose-t-on  et  peut-on  d'ailleurs  discuter  toujours  la 
justice  de  la  cause,  quand  la  patrie  est  engagée  et  que  douter 
de  son  droit  c'est  l'affaiblir?  Cet  état  moral  a  été  admirablement 
exprimé  par  Prévost-Paradol  :  «  Le  drapeau  est  une  raison  suf- 
fisamment persuasive,  puisqu'il  rappelle  que  la  Patrie  doit  être 
suivie,  même  si  elle  se  trompe,  parce  qu'elle  périt  si  on  l'aban- 
donne et  que  sa  chute  est  un  plus  grand  mal  que  son  erreur  ». 

On  n'a  pas  renoncé  cependant  à  prévoir  les  causes  de  guerre 
possibles,  surtout  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  complica- 
tions politiques  probables  eu  égard  à  la  situation  actuelle  des 
Etats  (V.  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles  de  guerre  en 
Europe  et  de  l'arbitrage;  Comte  Kamarowsky,  R.  D.  I.,  1888, 
p.  132).  Indépendamment  des  causes  d'hostilités  permanentes 
parce  qu'elles  tiennent  à  la  nature  humaine,  telles  que  l'ambi- 
tion et  les  rivalités,  il  en  est  de  variables  qui  résultent  de  créa- 
tions de  la  politique  et  qui,  vu  la  complexité  croissante  des 
rapports  internationaux,  augmentent  chaque  jour,  comme  les 
causes  de  conflits  entre  les  particuliers  se  multiplient  avec  les 
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relations  devenues  plus  nombreuses  par  Teffet  de  la  civilisation 
elle-même  :  la  neutralité  garantie  à  certains  pays,  Tintervention 
collective  dans  la  question  d'Orient,  les  protectorats,  les  traités 
de  commerce  et  la  concurrence  économique,  l'expansion  colo- 
niale, etc.,  autant  de  faits  nouveaux  qui  peuvent  devenir  des 
causes  de  guerre  comme  ils  sont  la  conséquence  d'un  progrès 
général  des  rapports  internationaux.  Ainsi,  comme  Tobservenl 
MM.  Funk-Brèntano  et  Sorel,  la  civilisation  diminue  moins  les 
causes  de  guerre  qu'elle  ne  les  modifie  ;  les  transformations  des 
besoins  et  des  idées  créent,  à  chaque  époque,  un  courant  d'ac- 
tion internationale  qui  peut  être  une  cause  de  conflits. 

De  là  il  suit  que,  en  réalité,  les  causes  de  guerre  sont  géné- 
ralement profondes,  d'origine  relativement  ancienne,  provenant 
d'une  opposition  le  plus  souvent  latente  entre  les  peuples  ;  la 
circonstance,  le  plus  souvent  fortuite  et  hors  de  proportion  avec 
la  déclaration  des  hostilités,  qui  amène  la  guerre,  n'est  que  le 
prétexte  pour  traduire  d'une  manière  violente  l'opposition  plus 
ou  moins  mal  dissimulée  depuis  longtemps.  Aussi  faut-il  bien 
se  garder  de  juger  de  la  légitimité  d'une  guerre  en  ne  tenant 
compte  que  de  l'événement  qui  en  motive  la  déclaration  :  la 
vraie  cause  est  souvent  plus  haut  et  plus  loin.  Cela  est  si  vrai 
que,  dans  les  conflits  les  plus  graves,  on  a  vu  l'intention  mani- 
feste de  faire  éclater  la  lutte,  quand  le  prétexte  invoqué  venait 
à  manquer;  lorsque,  en  1870,  le  motif  d'hostilité  résultant  de 
Tavénement  d'un  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  disparut  par 
suite  de  la  renonciation  de  l'Allemagne,  une  dépêche,  qu'il  est 
permis  aujourd'hui  d'après  de  récents  aveux  de  considérer 
comme  fabriquée  pour  les  besoins  de  la  cause,  annonçait  à 
l'Europe  que  l'ambassadeur  de  France  avait  été  offensé  par  le 
roi  de  Prusse  et  rendait  la  lutte  inévitable. 

Quant  aux  causes  accidentelles  de  guerre,  prétextes  dont  on 
s'emparait  jadis  avec  empressement,  on  peut  les  limiter  en 
quelque  sorte,  les  apprécier  isolément  au  point  de  vue  de  leur 
valeur  intrinsèque  et  les  régler  d'un  commun  accord  ou  par  voie 
d'arbitrage.  Cette  façon  de  prodëder  explique  le  développement 
actuel  des  sentences  arbitrales  auxquelles  il  est  facile  de  se 
soumettre  quand  il  s'agit  de  conflits  isolés  dont  les  conséquen- 
ces ne  mettent  en  jeu  que  des  intérêts  restreints  et  faciles  à 
apprécier,  qui  ne  touchent  pas  à  la  dignité  ou  à  l'existence 
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nationale  sur  lesquelles  on  ne  peut  transiger,  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  à  une  opposition  profonde  entre  deux  peuples  dont 
chacun  veut  combattre  Taction  générale  de  l'autre. 

612.  Il  importe  de  remarquer  que,  en  fait,  le  but  de  la  guerre 
correspond  rarement  à  sa  cause  véritable;  il  se  modifie  et  se 
développe  au  cours  des  hostilités  mêmes,  les  exigences  du  vain- 
queur croissant  avec  les  sacrifices  qu'il  a  dû  faire,  avec  les 
périls  qu'il  a  courus  et  les  succès  qu'il  a  obtenus,  sans  que  l'on 
tienne  compte  de  la  réclamation  même  qui  a  provoqué  le  conflit 
el  sans  qu'on  limite  les  satisfactions  demandées  à  la  réparation 
que  l'on  a  cherchée  dès  le  début  en  engageant  la  lutte.  La 
guerre  n'est  plus  alors  seulement  un  moyen  de  faire  maintenir 
le  droit  violé,  «  elle  est  une  force  spéciale  qui  provoque  la  créa- 
tion de  nouveaux  droits  ;  la  vie  publique  des  Etats  se  transforme 
souvent  au  milieu  du  tonnerre  et  des  éclairs  de  la  bataille  ;  l'his- 
toire progresse  au  bruit  de  l'orage  »  (Bluntschli,  art.  536,  note). 
Ces  brillantes  métaphores,  bien  qu'exprimant  une  vérité  de  fait, 
ne  doivent  pas  faire  illusion  au  point  de  vue  de  l'équité  et 
du  droit.  Si  la  guerre  entraîne  après  elle  une  «  foule  d'efTets 
indépendants  de  l'objet  primitif  du  litige  »,  suivant  l'expression 
du  même  auteur,  il  faut  en  conclure  qu'elle  est  un  moyen  juri- 
diquement sans  valeur  pour  résoudre  les  conflits  internationaux. 
Pour  la  rapprocher,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  solution 
rationnelle  et  équitable  que  peut  offrir  un  véritable  jugement, 
pour  la  maintenir  même  dans  la  limite  de  la  légitime  défense  qui 
est  sa  seule  justification,  il  faudrait  que  son  résultat  fût  adéquat 
à  la  réclamation  qui  la  provoque,  avec  une  indemnité  en  plus 
représentant  les  sacrifices  nécessités  par  la  revendication  vio- 
lente de  son  droit;  les  prétendus  droits  ultérieurs  auxquels  elle 
donne  naissance  ne  sont  que  l'expression  des  exigences  de  la 
force  du  vainqueur.  11  est  profondément  illogique  de  condamner 
les  guerres  de  conquête  et  de  domination  dans  leur  origine 
même,  et  de  légitimer  celles  qui,  une  fois  leur  but  atteint,  ont 
le  même  caractère  à  la  suite  des  succès  de  l'un  des  belligérants 
qui  saisit  l'occasion  à  lui  offerte  d'augmenter  sa  puissance,  sans 
plus  se  préoccuper  de  la  cause  qui  avait  déterminé  les  hostilités. 

518.  Droit  et  lois  de  la  guerre.  —  On  pourrait  être  tenté 
de  considérer  la  guerre  comme  en  dehors  de  toute  réglementa- 
tion de  droit,  étant  donné  qu'elle  est  l'expression  de  la  force 
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brutale  entre  les  Etats,  faute  d'une  autorité  supérieure  pour 
apprécier  la  valeur  de  leurs  réclamations.  Mais,  si  l'on  consi- 
dère la  guerre  comme  Texercice  de  la  légitime  défense  dans  les 
rapports  internationaux,  on  doit  bien  reconnaître  qu'elle  est 
soumise  à  certaines  règles  de  raison  ôt  de  justice,  au  même  titre 
que  la  légitime  défense  entre  particuliers.  De  plus,  même  en 
tant  que  mode  imparfait  de  solution  pour  les  conflits  internatio- 
naux, rendu  inévitable  par  suite  du  défaut  de  tribunal  supérieur, 
la  guerre  peut  et  doit  être  l'objet  d  une  réglementation  vérita- 
blement juridique,  afin  d'en  atténuer  les  inconvénients  et  de 
faire  respecter  autant  que  possible  la  justice  et  l'humanité  dans 
le  cours  des  hostilités;  absolument  comme  la  loi  soumettait  à 
des  règles  précises  l'exercice  de  la  lutte  privée  entre  les  indivi- 
dus, quand  le  Droit  de  la  procédure  encore  insuffisamment  déve- 
loppé, par  exemple  à  l'époque  du  duel  judiciaire,  n'avait  pas 
assuré  l'action  directe  des  tribunaux  et  l'efficacité  de  leurs  sen- 
tences par  une  sanction. 

Cet  accord  des  Etats  civilisés  dans  la  réglementation  de  la 
guerre  peut  se  résumer  dans  trois  principes  :  1*  La  guerre  est 
un  rapport  d'Etat  à  Etat,  ce  qui  exclut  toutes  les  guerres  pri- 
vées; 2*  la  guerre  ne  se  manifeste  directement  qu'entre  les 
forces  militaires  des  Etats  ;  elle  ne  peut  atteindre  d'une  manière 
immédiate  les  simples  particuliers  en  dehors  de  leur  caractère 
de  belligérants  :  c'est  ce  que  reconnaît  aujourd'hui  la  doctrine 
à  peu  près  unanime  (J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  \\yA, 
chap.  IV);  3®  enfin  les  actes  de  guerre  sont  restreints  par  leur 
nécessité  même,  et  l'on  doit  condamner  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  justifiés  par  le  besoin  bien  établi  de  détruire  ou  d'affaiblir 
la  puisssance  militaire  de  l'ennemi.  Le  Droit  moderne  condamne 
ainsi  la  théorie  antique  d'après  laquelle  tous  les  droits  de 
l'ennemi  étaient  méconnus,  ce  qui  pouvait  justifier  toutes  les 
atrocités. 

514.  Cependant  cette  conception  d'un  droit  de  la  guerre  est 
de  date  relativement  récente.  Si  les  Grecs  introduisirent  des 
règles  d'humanité  dans  la  guerre,  principalement  sous  l'in- 
fluence du  tribunal  des  Amphictyons,  les  Romains  ne  respec- 
tèrent que  le  formalisme  de  la  guerre  établi  par  leur  propre  loi, 
par  exemple  au  jpoint  de  vue  de  la  déclaration  des  hostilités  et 
du  respect  du  serment  prêté  à  l'ennemi  que  la  loi  romaine  com- 
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mandait  de  tenir  ;  à  tous  les  autres  points  de  vue,  ils  furent 
d'une  cruauté  et  d'une  mauvaise  foi  insignes  quand  leur  intérêt 
ne  leur  inspirait  pas  de  ménager  l'ennemi  (Montesquieu,  Gran- 
deur et  décadence  des  romains,  ch.  VI  ;  Revon,  Le  droit  de  la 
guerre  sous  la  république  romaine,  1891).  C'est  au  moyen-âge 
que  l'humanité  et  l'honneur  se  font  jour  dans  la  guerre  sous 
l'action  du  christianisme  et  de  la  chevalerie,  sans  pouvoir  faire 
disparaître  toutes  les  horreurs  que  l'on  retrouve  encore  dans  la 
guerre  de  Trente  Ans. 

Témoin  de  ces  horreurs,  Hugo  Grotius,  qui  avait  été  déjà 
précédé  dans  cette  voie  par  les  écrits  de  Suarez,  de  Victoria, 
de  Dominicus  Soto  et  de  Balthazar  de  Ayala,  défendit  la  cause 
de  l'humanité  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  Droit,  et  proposa 
«  de  faire  dans  la  guerre  les  affaires  de  la  paix  »,  suivant  son 
beau  conseil  à  Louis  XIII. 

Mais  ces  idées  nouvelles  restaient  encore  dans  le  domaine  de 
la  doctrine,  sans  être  consacrées  efficacement  par  la  diplomatie. 
Leur  réalisation  pratique  date  de  la  Déclaration  du  16  avril  1856 
sur  la  guerre  maritime,  qui  consacre  notamment  l'abolition  de 
la  course.  Plus  tard,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Sécession,  les 
Instructions  pour  les  armées  en  campagne,  rédigées  en  1863 
par  Lieber,  à  l'instigation  du  président  Lincoln,  servent  de 
point  de  départ  à  une  réglementation  précise  des  hostilités. 
Elles  sont  suivies  de  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864 
pour  la  protection  des  malades  et  blessés  ;  de  la  Convention  de 
Saint-Pétersbourg ,  du  11  décembre  1868,  interdisant  l'emploi 
des  balles  explosibles.  En  1873,  la  fondation  de  l'Institut  de 
Droit  international  facilite  l'action  commune  de  la  doctrine  qui 
résume  les  règles  de  la  guerre  dans  le  Manuel  des  lois  de  la 
guerre  sur  terre  adopté  à  Oxford  le  9  septembre  1880  (Annuaire, 
t.  V,  p.  150).  Dans  l'intervalle,  la  Conférence  internationale 
réunie  à  Bruxelles  à  l'instigation  de  l'empereur  de  Russie,  en 
1874,  étudia  un  projet  général  de  convention.  Bien  que  cette 
importante  tentative  ait  échoué,  soit  parce  qu'on  était  encore 
trop  près  de  la  lutte  passionnée  de  1870-1871  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  soit  à  cause  de  l'opposition  de  vues  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  belligérants  entre  les  grands 
Etats  aux  puissantes  armées  permanentes  et  les  petits  pays  qui 
comptent  sur  le  concours  de  toute  leur  population,  son  eflet 
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moral  a  été  considérable  :  le  projet  de  Bruxelles  sert  de  base  à 
la  plupart  des  manuels  rédigés  dans  les  différents  pays  pour 
fixer  les  devoirs  des  troupes  en  campagne.  Ces  manuels  sont 
consacrés  officiellement  et  obligatoires  pour  les  armées,  ou 
recommandés  officieusement  par  les  gouvernements.  Nous 
signalerons  particulièrement  le  Manuel  de  droit  international 
à  l'usage  des  officiers  de  l'armée  de  terre  (1884, 3* édit.), publié 
sous  les  auspices  du  ministre  de  la  guerre  en  France  et  recom- 
mandé par  lui;  le  manuel  de  l'armée  russe  et  les  manuels  rédi- 
gés en  Allemagne  par  M.  Dahn,  par  M.  Berti  en  Italie,  par 
M.  van  der  Béer  Portugael  en  Hollande;  pour  l'Angleterre, 
V.  Summer  Maine,  Le  Droit  int,,  La  guerre,  pp.  168  et  suiv. 

515.  Si  la  guerre  rentre  ainsi  dans  le  domaine  du  Droit  inter- 
national en  tant  que  rapport  de  fait  entre  les  Etats  qui  doit  être 
soumis  à  une  réglementation,  il  est  indéniable  qu'elle  constitue 
un  moyen  très  imparfait  et  même  irrationnel  de  trancher  les 
difficultés  internationales,  au  même  titre  que  le  duel  judiciaire 
dans  Tenfance  de  la  procédure  et  de  l'organisation  des  tribu- 
naux. Aussi  ne  peut-on  l'assimiler  à  un  véritable  procès  d'un 
caractère  vraiment  juridique,  comme  semblent  le  faire  certains 
auteurs.  Est-il  besoin  de  démontrer  que  la  guerre  n'a  rien  d'une 
procédure  régulière  telle  que  la  raison  et  l'équité  la  réclament, 
soit  parce  que  chacun  y  est  juge  et  partie,  soit  parce  que  son 
résultat  correspond  à  la  force  supérieure  et  non  pas  nécessaire- 
ment au  droit  mieux  étabU,  soit  enfin  parce  que,  même  dans  le 
cas  où  le  succès  s'accorde  avec  la  justice  d'une  cause,  ses  résul- 
tats ne  sont  jamais  strictement  limités  à  la  reconnaissance  du 
droit  violé  et  à  la  réparation  du  préjudice  causé  (V.  n*  512)? 

Certains  publicistes,  frappés  du  caractère  irrationnel  et  bar- 
bare de  la  guerre,  ont  pensé  que  le  plus  sûr  moyen  d'en  détour- 
ner l'humanité  était  de  l'abandonner  à  elle-même,  ses  excès  mêmes 
devant  la  faire  prendre  en  horreur  par  les  peuples.  Ce  paradoxe 
ne  tient  pas  devant  cette  simple  considération  que  le  mieux  est 
d'atténuer  un  mal  quand  on  ne  peut  le  supprimer  immédiate- 
ment, et  surtout  que  les  améhorations  introduites  dans  la  prati- 
que des  hostilités  sont  le  moyen  le  plus  efficace  d'habituer  les 
peuples  aux  idées  de  modération,  d'honneur  et  d'humanité  qui 
sont  la  seule  préparation  possible  à  l'affermissement  de  la  paix  : 
le  plus  sûr  acheminement  vers  la  suppression  de  la  guerre  est 
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encore  dans  les  efforts  faits  pour  Vhwnaniser,  suivant  l'expres- 
sion de  Kant. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  suffisent  au  point  de 
vue  du  Droit  international  proprement  dit.  Ce  serait  sortir  de 
notre  domaine  que  d'apprécier  les  innombrables  jugements  qui 
ont  été  portés  sur  la  guerre  à  des  points  de  vue  très  variés,  et 
dont  quelques-uns  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  considérer 
comme  une  institution  nécessaire  au  développement  de  Thuma- 
Tiité. 

Des  mystiques,  d'ailleurs  opposés  à  la  doctrine  chrétienne 
orthodoxe  qui  voit  dans  la  guerre  un  mal,  un  fléau  contraire  à 
la  paix  par  lequel  Dieu  punit  les  hommes,  ont  considéré  la  lutte 
entre  les  Etats  comme  le  mode  d'exécution  des  desseins  de  la 
Providence  (Joseph  de  Maistre,  Soirées  de  Saint-Pétersbourg , 
7*  entretien)  ;  essayer  de  la  faire  disparaître  est  donc  inutile  et 
presque  criminel,  d'après  eux. 

D'autres,  qui  sur  bien  des  points  se  rattachent  à  la  théorie  de 
la  ^nerve  providentielle,  apprécient  surtout  Theureuse  influence 
qu'a  la  guerre,  à  leur  avis,  pour  élever  les  caractères,  inspirer 
les  nobles  sentiments  et  empêcher  les  hommes  «  de  croupir  dans 
le  matérialisme  »  (V.  lettre  de  de  Moltke  à  Bluntschli,  du 
A\  décembre  1880,  R.  D.  I.,  1881,  p.  79;  Prévost-Paradol, 
La  France  nouvelle).  Ils  semblent  oublier  que,  dans  la  guerre, 
Thomme  civilisé,  revenant  en  partie  à  la  barbarie,  trouve  autant 
d'occasions  de  montrer  ses  vices  et  ses  brutales  passions  que  de 
faire  preuve  de  ses  vertus  ;  que  toutes  les  catastrophes  peuvent 
servir  à  exercer  l'esprit  de  sacrifice  et  le  courage,  sans  qu'on 
songe  pour  cela  à  les  favoriser  ;  que  la  perspective  des  guerres 
vraiment  défensives,  que  Ton  doit  toujours  considérer  commç 
inévitables,  suffit  à  entretenir  le  patriotisme  le  plus  noble, 
comme  chez  les  peuples  que  la  neutralité  perpétuelle  met  à  l'abri 
de  la  plupart  des  chances  d'hostilités,  et  que  ce  patriotisme  se 
développe  avec  son  effet  moral  dans  la  préparation  et  la  résolu- 
lion  de  la  défense  nationale,  tout  autant  que  par  la  prise  des 
armes  et  la  lutte  effective  ;  enfin  que  le  développement  actuel 
de  la  civiHsation  offre  suffisamment  d'applications  aux  grandes 
vertus  d'abnégation,  de  courage  et  d'activité,  au  point  de  vue 
philanthropique,  intellectuel  et  même  physique,  par  exemple  par 
le  dévouement  à  Ja  science,  au  progrès  social  et  économique,  à 
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l'expansion  coloniale  de  son  pays,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
compter  sur  le  métier  des  armes  pour  les  conserver. 

Suivant  une  autre  doctrine,  la  guerre  serait  le  mode  de  for- 
mation du  Droit,  ce  qui  devrait  lui  donner  un  caractère  normal 
et  constant,  la  paix  n'étant,  au  contraire,  qu'une  situation 
momentanée  et  artificielle  (V.  H.  Brocher,  Les  principes  natu- 
rels du  Droit  de  la  guerre,  R.  D.  I.,  1872,  p.  381  ;  Ven fonte" 
ment  du  Droit  par  la  guerre,  ibid.,  1878,  p.  473;  1880,  pp.  60 
et  206;  Comp.  von  Ihering,  La  lutte  pour  le  Droit,  et  Sumner- 
Maine,  Le  Droit  int.,  La  guerre,  p.  10).  Cette  assertion,  vraie 
en  ce  sens  que  bien  des  droits  ne  sont  que  la  consécration  par 
le  temps  de  situations  conquises  à  l'origine  par  la  force,  devient 
complètement  erronée  en  tant  qu'elle  f«dt  de  la  lutte  la  situation 
normale  des  rapports  internationaux,  alors  que  la  guerre  ne 
peut  être  qu'un  moyen  de  résoudre  les  conflits  auxquels  ils  don- 
nent lieu  et  non  le  but  final  de  l'activité  des  Etats  :  autant  vau- 
drait dire  que  les  procès  sont  la  situation  naturelle  des  individus  1 

Au  point  de  vue  philosophique,  avec  des  nuances  de  doctrine 
dans  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer,  on  aboutit  en  Alle- 
magne depuis  Hegel,  en  Angleterre  surtout  depuis  Darwin  et 
Herbert  Spencer,  à  reconnaître  une  identification  du  Droit  avec 
la  force  inévitable  qui  en  est  l'expression  ;  cette  théorie,  avec 
des  variantes  nombreuses,  a  inspiré,  en  France,  Proudhon  dans 
son  livre  La  guerre  et  la  paix  paru  en  1861  et  quelques  autres  ; 
ainsi  M.  Melchior  de  Vogue,  estimant  avec  Darwin  que  la  lutte 
pour  la  vie  est  une  loi  de  nature  qui  régit  tous  les  êtres,  en 
conclut  que  si,  par  impossible,  le  monde  civilisé  avait  la  certi- 
tude absolue  de  la  paix,  il  y  aurait,  comme  le  disait  de  Moltke, 
une  décadence  plus  destructive  de  l'homme  que  la  pire  des 
guerres,  tandis  que  les  races  plus  instinctives  donneraient 
raison  à  la  nature  et  triompheraient  des  peuples  dégénérés  par 
une  trop  longue  quiétude.  Cette  même  théorie  est  la  base  des 
conceptions  philosophiques  et  historiques  de  la  plupart  des 
publicistes  allemands  (V.  notamment  Lasson  :  Das  Culturideal 
und  der  Krieg,  1868;  Princip  und  Zukunft  des  Volkerrechts, 
1871). 

Toutes  ces  variantes  du  droit  de  la  force,  le  fameux  Faust- 
recht  ou  droit  du  poing,  restent  étrangères  à  l'appréciation 
purement  juridique  de  la  guerre,  la  seule  que  nous  ayons  à 
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retenir  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut.  Il  est  permis  seule- 
ment de  reconnaître  que  si  la  guerre  a  été  le  plus  puissant  ins- 
trument de  l'évolution  humaine,  la  révélation  effective  de  la 
grande  lutte  pour  la  vie  qui  domine  les  Etats  comme  les  indivi- 
dus et  tous  les  êtres  de  la  nature,  son  rôle,  à  ce  point  de  vue, 
semble  s'effacer  chaque  jour  et  perdre  de  son  importance.  Au 
moins  dans  les  rapports  des  peuples  civilisés,  la  guerre  a  donné 
tout  ce  qu'on  pouvait  en  espérer,  même  en  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  sa  justification  comme  loi  naturelle  de  la  concurrence 
vitale,  et  la  situation  actuelle  de  ces  peuples  ne  commande  plus 
qu'un  développement  pacifique  de  leurs  facultés  morales,  intel- 
lectuelles et  économiques,  conforme  à  leur  organisation  et  à 
leur  condition  acquises.  «  La  guerre  a  donné  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait. L'occupation  de  la  terre  par  les  races  les  plus  puissantes 
et  les  plus  intelligentes,  est  un  bienfait  en  grande  partie  réalisé  ; 
ce  qui  reste  à  gagner  ne  demande  plus  qu'une  chose  :  la  pression 
croissante  qu'une  civilisation  industrielle,  qui  étend  ses  domai- 
nes, exerce  sur  une  barbarie  qui  recule  »  (H.  Spencer,  Prin- 
cipes de  sociologie y\vn.A.  Gazelles,  t.  III,  §§  438  et  582  et  V,  19). 
Aussi  les  économistes,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  forme  de 
civilisation  sinon  la  plus  élevée,  du  moins  la  plus  active  à  l'épo- 
que actuelle,  sont-ils  à  peu  près  unanimes  à  condamner  la 
guerre  dont  la  préparation  absorbe,  aujourd'hui  surtout,  une 
part  énorme  des  ressources  nationales,  et  dont  les  effets  détrui- 
sent en  un  instant  le  résultat  de  longs  efforts  d'épargne  et  de 
travail  (P.  Leroy-Beaulieu,  Recherches  économiques ,  historiques 
ei  statistiques  sur  les  guerres  contemporaines,  1853-1866; 'de 
Foville,  Ce  que  coûte  la  guerre.  Economiste  français,  1888, 
11  sept..;  23  oct.  ;  13  et  27  nov.). 

516.  Continuant  à  n'apprécier  la  guerre  qu'au  point  de  vue  des 
règles  du  Droit  international,  nous  devons  étudier  :  l»La  déclara- 
tion de  guerre  et  ses  effets;  2*  les  droits  et  devoirs  des  belligérants 
dans  les  actes  d'hostilités  ;  3**  les  conventions  conclues  entre 
belligérants  ;  4*  l'occupation  militaire  et  ses  effets  ;  5**  la  fin  de 
la  guerre  ;  6"  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  ;  7*  enfin 
les  règles  de  la  neutralité. 
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^orw.  ae/1  CJud'S^^^  Cluji'Uvvî  SECTION  II 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS  (1). 

51.7,  Nécessité  et  formes  de  la  déclaration  de  guerre. 

—  Un  avertissement  préalable  avant  d'engager  les  hostilités 
s'impose  en  raison  et  en  équité  pour  plusieurs  motifs  :  a)  d'abord 
pour  permettre  les  tentatives  d'arrangement  amiable  dont  Tin- 
succés  doit  être  constaté  par  la  déclaration  de  guerre  ;  b)  pour 
éviter  la  méfiance  et  le  trouble  continuel  qu'apporterait  dans 
les  rapports  internationaux  la  perspective  d'une  attaque  inopi- 
née ;  c)  pour  fixer  le  point  de  départ  précis  des  droits  et  devoirs 
des  belligérants  et  des  neutres,  ainsi  que  le  moment  exact  où 
certains  actes  de  commerce  entre  les  nationaux  des  Etats  enne- 
mis peuvent  être  déclarés  nuls. 

La  pratique  de  la  déclaration  de  guerre  a  varié  suivant  les 
époques. 

Pour  les  Romains,  la  guerre  n'était  juste,  bellum  jttstum, 
c'est-à-dire  susceptible  d'entraîner  des  effets  juridiques,  que 
lorsqu'elle  était  déclarée  avec  un  cérémonial  solennel  par  le  chef 
des  Fétiaux,  le  Pater  Patratii^.  Au  moyen-âge,  les  mœurs  che- 
valeresques rapprochèrent  la  guerre  du  combat  singulier  :  du 
xu*  au  xiv'*  siècle,  la  déclaration  était  faite  par  lettres  de  défi 
remises  par  messager  spécial  au  souverain  ennemi.  On  exigeait 
même  un  délai  de  trois  jours  entre  la  déclaration  et  Tattaque 
[Landfriede  ou  constitution  de  la  paix  de  l'Empire  publiée  par 
Frédéric  Barberousse  à  Nuremberg  en  1187  et  Bulle  d'Or  de 
Charles  VI  en  1356) .  Du  xv*  au  miheu  du  xvii"  siècle,  la  déclaration 
se  faisait  souvent  par  l'envoi  d'un  héraut  d'armes  ;  puis  on  se 
servit  quelquefois  d'une  déclaration  écrite  ou  imprimée,  comme 
celle  que  Charles  II  d'Angleterre  adressa  aux  Pays-Bas  en  1671. 
Cependant,  dès  le  xvii*  siècle  et  surtout  à  la  fin  du  xvni*,  on  se 
dispensa  de  plus  en  plus  des  formalités  de  la  déclaration  préala- 
ble et  les  attaques  à  l'improviste  devinrent  la  règle  commune. 

Aujourd'hui,  la  déclaration  de  guerre  n'est  soumise  ni  en  droit 
ni  en  fait  à  aucun  formalisme  spécial  ;  il  suffit  qu'elle  résulte 

(1)  V.  L.  de  Sainte-Croix,  La  déclaration  de  guerre  et  ses  effets  immédiats, 
1S92;  Féraud-Giraud,  Des  hostilités  sans  déclai^tion  de  guerre,  E.  D.  I.,  1885, 
p.  19. 
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d'un  acte  explicite.  Il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  une  décla- 
ration formelle  comme  celle  que  fît  la  France  au  roi  de  Prusse 
par  son  ambassadeur  à  Berlin,  en  1870.  Fréquemment  on  pro- 
cède par  l'envoi  d'un  manifeste  qui  est  adressé  à  l'ennemi  et 
aux  Puissances  neutres  ;  parfois  aussi  par  l'envoi  d'un  tdtima- 
tum  qui  contient  l'objet  de  la  réclamation  et  qui  est  remi^  par 
l'agent  diplomatique  auprès  de  l'Etat  ennemi;  ce  document 
contient  souvent  l'indication  d'un  délai  passé  lequel,  si  satisfac- 
tion n'est  pas  accordée,  les  hostilités  commencent.  La  déclara- 
tion de  guerre  est  alors  conditionnelle  ;  mais  il  est  dangereux, 
au  point  de  vue  de  l'incertitude  que  cela  peut  créer  et  des  faci- 
lités que  Ton  donne  aussi  aux  attaques  inopinées,  de  faire 
dépendre  les  hostilités  de  l'accomplissement  de  certains  actes 
dont  on  est  menacé. 

Si  l'ultimatum  ne  contient  pas  de  délai  comminatoire,  la 
guerre  doit  être  annoncée  par  un  acte  précis,  par  exemple  le 
rappel  des  ambassadeurs.  Quelques  traités,  notamment  entre  la 
France  et  le  Brésil,  du  7  juin  1826,  art.  7,  se  contentent  même 
de  ce  rappel  pour  la  déclaration  des  hostilités  ;  mais,  sauf  ce  cas 
de  convention  formelle,  cet  acte  semble  insuffisant,  la  retraite 
des  agents  diplomatiques  pouvant  n'exprimer  qu'un  méconten- 
tement qui  n'ira  pas  jusqu'aux  hostilités  et  les  rapports  pacifi- 
ques étant  môme  maintenus  quelquefois  par  des  agents  subal- 
ternes des  légations. 

A  la  rigueur,  la  guerre  défensive  au  sens  militaire  du  mot, 
c'est-à-dire  celle  dans  laquelle  on  répond  à  l'agression,  est  dis- 
pensée de  déclaration,  sauf  à  l'Etat  attaqué  à  observer  les  règles 
ci-après,  pour  permettre  aux  nationaux  de  l'Etat  ennemi 
d'échapper  aux  conséquences  de  la  guerre.  La  déclaration  ne 
s'impose  pas  non  plus  dans  les  guerres  civiles  qui  sont  consti- 
tuées par  l'état  même  d'insurrection  d'un  parti. 

Actuellement,  la  nécessité  de  la  déclaration  est  admise  par  la 
grande  majorité  de  la  doctrine  et  elle  a  été  consacrée  dans  l'acte 
du  Congrès  de  Paris  en  1856.  En  fait,  néanmoins,  il  est  arrivé 
trop  fréquemment  que  les  guerres  aient  été  ouvertes  sans  décla- 
ration et  par  véritable  surprise  ;  on  peut  signaler  notamment  la 
plupart  des  guerres  maritimes  entreprises  par  l'Angleterre  au 
xvni*  siècle  et  au  commencement  du  xix*. 

518.  Publication  de  la  déclaratioii  de  gaerre.  —  Il  est 
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nécessaire  de  porter  à  la  connaissance  de  plusieurs  intéressés  le 
nouvel  elat  de  choses  que  créent  les  hostilités  :  1"  Chaque  pays 
belligérant  en  informe  ses  nationaux  pour  fixer  le  point  de  départ 
des  droits  et  devoirs  que  fait  naître  la  guerre  pour  eux  ;  2*  Fun 
des  belligérants  peut  même  aviser  de  ses  intentions  les  nationaux 
de  l'autre  pays;  ainsi  le  roi  de  Prusse,  dans  sa  proclamation  du 
11  août  1870,  annonçait  qu'il  faisait  la  guerre  à  PEmpire  et  non 
aux  Français  et  qu'il  respecterait  les  citoyens  paisibles  ;  3*  enfin 
on  annonce  la  guerre  aux  neutres  pour  les  informer  de  la  situa- 
tion nouvelle  qui  leur  est  faite  d'après  les  règles  de  la  neutra- 
lité; le  manifeste  adressé  dans  ce  but  est  souvent  accompagné 
de  pièces  justificatives  pour  établir  que  l'on  est  dans  son  droit. 

519.  Tout  ce  qui  précède  ne  concerne  que  la  déclaration  dans 
les  rapports  internationaux  ;  il  appartient,  d'autre  part,  au  Droit 
constitutionnel  de  chaque  pays  de  déterminer  les  autorités  qui 
ont  le  pouvoir  d'engager  l'Etat  dans  une  guerre.  Dans  les  régimes 
despotiques,  en  Russie  et  en  Turquie,  la  volonté  du  souverain 
est  absolue  ;  quelques  pays  seulement,  peu  exposés  et  peu  portés 
aux  hostilités,  exigent  l'intervention  et  Vinitiative  directes  du 
pouvoir  législatif  :  telle  est  la  règle  en  Suisse  d'après  la  Consti- 
tution du  29  mai  1874,  art.  85,  et  aux  Etats-Unis,  suivant  la 
Constitution  du  17  septembre  1787.  Presque  tous  les  autres  pays, 
vivant  sous  un  régime  de  royauté  constitutionnelle  ou  de  répu- 
blique parlementaire,  laissent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  Vini- 
tiative exclusive  de  la  proposition  de  guerre,  mais  exigent 
l'approbation  des  représentants  de  la  nation.  Ce  système,  intro- 
duit dans  le  décret  des  22-27  mai  1790,  sous  l'influence  de 
Mirabeau,  et  plus  tard  dans  la  Constitution  des  3-13  septembre 
1791,  après  avoir  subi  des  péripéties  diverses  dans  les  constitu- 
tions ultérieures,  est  encore  consacré  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
16  juillet  1875.  C'est  celui  qui  concilie  le  mieux  l'action  de  direc- 
tion et  d'initiative  du  pouvoir  qui  est  chargé  des  relations  exté- 
rieures et  qui  peut  les  connaître,  avec  la  légitime  garantie  qu'oBre 
le  contrôle  des  représentants  du  pays  dans  une  décision  aussi 
grave  que  celle  de  la  guerre.  Ainsi  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  pas 
engager  les  hostilités  sans  y  être  autorisé  par  les  Chambres  ;  mais 
celles-ci  ne  peuvent  pas  le  contraindre  à  déclarer  la  guerre. 

L'initiative  d'hostilités,  souvent  prise  de  nos  jours  par  le  gou- 
vernement, sans  vouloir  engager  la  guerre  proprement  dite,  par 
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exemple  sous  forme  de  représailles  violentes,. de  blocus  paci- 
fique, même  d'occupation  du  territoire  étranger,  soulève  un 
problème  difficile  pour  déterminer  les  pouvoirs  du  chef  de  TEtat: 
les  récents  débats  parlementaires  à  Toccasion  des  hostilités 
engagées  contre  la  Chine  en  1885  en  sont  la  preuve.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  cette  question  de  Droit  constitutionnel, 
il  est  permis  de  trouver  téméraire  la  distinction  admise  entre  les 
expéditions  et  les  guerres  proprement  dites  ;  nous  avons  déjà 
vu  que  le  Droit  international  ne  saurait  admettre  cette  pratique 
irrationnelle  et  contradictoire  d'actes  d'hostilités  sans  guerre  ; 
aussi  inclinerions-nous  à  les  confondre  avec  la  guerre  véritable 
et  à  exiger  l'approbation  du  Parlement  en  ce  qui  les  concerne, 
d'après  les  termes  généraux  de  la  loi  du  16  juillet  1875,  art.  9. 
Cette  solution  est  d'autant  plus  sage,  que  la  concurrence  des 
Etats  dans  la  colonisation  des  pays  où  se  produisent  habituelle- 
ment ces  prétendus  actes  d'hostilités  sans  guerre,  peut  provo- 
quer des  complications  redoutables,  et  que  la  garantie  parle- 
mentaire, sauvegarde  de  la  nation,  peut  ainsi  devenir  illusoire 
même  pour  une  guerre  européenne. 

11  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  cette  solution  n'atteint  en  rien 
le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les  mesures 
urgentes  pour  repousser  une  attaque  du  territoire  et  sauvegarder 
les  droits  de  la  nation,  par  exemple  à  l'égard  des  populations 
barbares  voisines  des  colonies.  11  est  également  certain  que, 
conformément  à  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  vote  des 
crédits  nécessaires  pour  une  expédition  que  l'on  ne  veut  pas 
qualifier  de  guerre  équivaut  à  une  approbation  du  Parlement. 

520.  Si  la  guerre  est  entreprise  sans  déclaration  préalable, 
ou  déclarée  par  un  pouvoir  qui  n'en  a  pas  le  droit  d'après  la 
Constitution  de  son  pays,  le  pays  attaqué  peut  considérer  cette 
agression  comme  en  dehors  du  Droit  des  gens  et  la  repousser 
comme  un  véritable  brigandage.  Cependant,  si  le  peuple  ou  le 
gouvernement  agresseur  observe  les  lois  de  la  guerre  dans  la 
suite  des  hostilités,  on  agira  comme  lui.  11  en  est  de  même  pour 
les  effets  de  la  guerre  non  déclarée  régulièrement  à  l'égard  des 
particuliers  ;  les  hostilités  de  fait  équivalent  à  une  proclamation 
officielle  de  l'état  de  guerre. 

621.  BfYtots  de  la  déclaration  de  gnerre  à  regard  des 
individus.  —  Les  particuliers  peuvent  ressentir  les  effets  de  la 
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déclaration  de  guerre  quant  à  leur  personne,  quant  à  leurs  biens 
et  quant  à  leur  faculté  de  contracter. 

A.  Jadis  on  admettait  sans  difficulté  que  les  nationaux  de 
l'Etat  ennemi  résidant  sur  le  territoire  pouvaient  être  maltraités 
et  emprisonnés.  Depuis  longtemps  cette  pratique  barbare  a  dis- 
paru ;  on  considère  comme  inique  de  surprendre  les  particu- 
liers venus  dans  le  pays  sous  la  garantie  de  la  paix,  et  il  est  de 
principe  que  la  guerre,  relation  d'Etat  à  Etat,  ne  peut  atteindre 
directement  les  individus. 

L'Etat  belligérant  peut,  au  contraire,  expulser  les  nationaux 
ennemis  si  cela  est  nécessaire  pour  sa  sécurité.  On  leur  accorde 
alors  un  délai  moral  pour  se  retirer  en  emportant  leurs  biens. 
D'ailleurs,  cette  expulsion  en  masse  (xénélasie),  jadis  fréquente, 
n'est  guère  ordonnée  de  nos  jours  qu'en  cas  de  nécessité;  ainsi 
on  ne  l'a  pas  employée  pendant  la  guerre  de  Crimée.  En  1870, 
la  France  n'expulsa  pas  d'abord  les  cent  mille  Allemands  qui 
étaient  chez  nous  et  dont  quarante  mille  habitaient  Paris;  le 
28  août  seulement,  à  la  menace  d'investissement  de  la  capitale, 
on  en  fit  sortir  ceux  qui  s'y  trouvaient,  en  accordant  facilement 
des  permis  de  séjour  et  en  confiant  le  rapatriement  des  autres 
aux  représentants  des  Puissances  qui  voulurent  s'en  charger. 
Cette  modération  et  le  bien  fondé  de  l'expulsion  elle-même,  par 
suite  du  danger  que  présentaient  ces  nombreux  Allemands  dans 
Paris,  condamnent  les  critiques  qui  nous  ont  été  adressées  à  ce 
sujet  et  la  demande  d'indemnité  de  cent  millions  que  présenta 
l'Allemagne  de  ce  chef. 

Les  nationaux  ennemis  autorisés  à  rester  se  placent  sous  la 
protection  du  représentant  d'un  Etat  neutre.  On  peut  d'ailleurs 
prendre,  à  leur  égard,  les  précautions  commandées  par  les  cir- 
constances, les  interner  dans  une  ville,  leur  interdire  le  séjour 
des  places  fortes,  etc. 

En  sens  inverse,  on  peut  légitimement  interdire  aux  nationaux 
ennemis  de  rejoindre  leur  patrie  à  laquelle  ils  peuvent  donner 
leur  concours  ;  mais  on  n'use  plus  guère  de  ce  procédé  qui 
expose  à  des  représailles,  crée  des  dangers  à  l'Etat  par  le 
séjour  forcé  des  ennemis  sur  son  propre  territoire,  et  qui  est 
quelque  peu  inique  en  donnant  une  sorte  d'effet  rétroactif  à  la 
déclaration  de  guerre  vis-à-vis  des  étrangers  venus  sous  la 
garantie  de  la  paix  antérieure.  En  1870,  la  France  a  laissé  par- 
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lir  même  les  Allemands  appelés  dans  Tarmée  de  leur  pays,  en 
considérant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  traités  en  soldats  tant 
qu'ils  n'étaient  pas  incorporés. 

Vis-à-vis  de  ses  propres  nationaux,  chaque  Etat  belligérant 
peut  appliquer  les  mesures  spéciales  que  commande  la  déclara- 
tion de  guerre  :  mobilisation,  réquisition,  rappel  de  ceux  qui 
sont  à  l'étranger  (jus  avocandi), 

B.  Quant  aux  biens  des  nationaux  ennemis,  jusqu'au  xvni*  siè- 
cle on  admettait  la  confiscation,  conformément  à  la  tradition 
romaine  qui  en  faisait  un  objet  de  butin  :  «  qtiœ  res  hostiles  apud 
nos  sunt,  non  publicœ  sed  occupantium  fiuni  ».  Vattel  déjà 
exemptait  les  immeubles  acquis  en  temps  de  paix  et  conseillait 
d'agir  de  même  pour  les  meubles.  Mais  aujourd'hui  le  principe 
qae  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  défend  la  propriété 
privée  contre  toute  confiscation,  au  moins  dans  la  guerre  ter- 
restre. Les  traités  de  commerce  rappellent  fréquemment  cette 
règle  qui  a  été  confirmée  aussi  par  la  Cour  suprême  de  Was- 
hington pendant  la  guerre  de  1812.  En  fait,  elle  a  été  violée 
quelquefois;  en  1793  par  la  France  et  l'Angleterre,  en  1807  par 
l'Angleterre  et  le  Danemark,  et  par  les  Etats  de  l'Union  amé- 
ricaine dans  la  guerre  de  Sécession,  ce  qui  provoqua  les  pro- 
testations de  l'Angleterre.  D'autre  part,  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  stipula  la  restitution  de  toutes  les  propriétés  pri- 
vées confisquées  pendant  la  guerre,  et  ces  propriétés  ont  été 
respectées  dans  les  guerres  de  Crimée,  d'Italie  et  de  1870-1871. 

La  môme  solution  s'impose,  et  pour  les  mêmes  motifs,  en  ce 
qui  concerne  les  créances  au  sujet  desquelles  on  peut  établir  les 
deux  règles  suivantes. 

1*  Un  Etat  belligérant  ne  peut  pas  se  faire  payer,  après  la 
déclaration  de  guerre,  ce  qui  est  dû  à  l'Etat  ennemi  ou  à  ses 
nationaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  impôts  dans  le  cas  d'in- 
vasion (V.  n"  572).  Quand  cette  confiscation  a  eu  lieu,  comme 
dans  la  guerre  de  Sécession  ou  dans  celle  des  Anglais  contre 
les  Etats  de  l'Inde,  elle  était  beaucoup  plus  une  mesure  de 
répression  intérieure  qu'une  pratique  vraiment  internationale. 

2**  Un  belligérant  ne  peut  pas  s'exonérer  de  sa  dette  envers 
les  nationaux  de  l'ennemi.  C'est  ce  que  fit  cependant  Frédéric  II 
en  retenant  le  paiement  de  l'emprunt  contracté  en  1753  par 
l'empereur  Charles  VI  en  Angleterre  et  garanti  par  la  Silésie 
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qui  passa  plus  lard  à  la  Prusse  avec  cette  charge,  pour  répondre 
à  des  confiscations  de  navires  prussiens  faites  par  les  Anglais. 
La  consultation  des  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne,  tant 
admirée  par  Montesquieu,  détermina  Frédéric  II  à  céder.  La 
pratique  dont  il  s'agit  ne  peut,  d'ailleurs,  comme  l'observe 
Summer-Maine,  que  compromettre  le  crédit  de  l'Etat  par  la 
méfiance  qu'il  inspirerait  aux  capitalistes. 

C.  Quant  à  la  faculté  de  contracter  avec  les  habitants  de  l'Etat 
ennemi,  certains  auteurs  estiment  que  la  déclaration  de  guerre 
ne  peut  pas  l'atteindre,  soit  parce  que  la  guerre  n'est  qu'une 
relation  d'Etat  à  Etat,  soit  parce  que  le  commerce  se  fait  quand 
même,  par  intermédiaires,  mais  avec  plus  de  frais,  soit  enfin 
parce  que  le  maintien  des  rapports  économiques  peut  rappro- 
cher les  peuples  et  faciliter  la  paix. 

En  sens  inverse,  on  fait  ressortir  que  le  maintien  du  com- 
merce avec  l'ennemi  et  le  profit  des  opérations  faites  avec  lui 
est  un  scandale;  que  les  intérêts  du  négoce  peuvent  entraîner, 
volontairement  ou  non,  à  des  communications  ou  à  des  compro- 
missions dangereuses  pour  la  défense  nationale;  enfin,  que 
l'action  des  belligérants  est  gênée  par  l'obligation  de  respecter 
les  relations  commerciales. 

Tout  en  se  ralliant,  en  général,  à  cette  dernière  manière  de 
voir,  la  doctrine  est  fort  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  l'inter- 
diction de  commerce  avec  l'ennemi  résulte  de  plein  droit  de  la 
déclaration  de  guerre,  ou  si  elle  doit  être  édictée  d'une  manière 
spéciale  comme  mesure  commandée  par  les  circonstances.  Dans 
le  second  sens,  on  peut  dire  que  la  faculté  individuelle  de  faire 
le  commerce  subsiste  malgré  la  guerre  qui  est  un  rapport  d'Etat 
à  Etat,  et  que  seules  les  nécessités  de  la  défense  nationale  peu- 
vent en  justifier  la  suspension.  Mais,  plus  généralement,  on 
considère  le  maintien  du  commerce  avec  Tennemi  comme  incom- 
patible avec  l'état  même  des  hostilités.  La  France  et  surtout 
l'Angleterre  se  sont  toujours  montrées  particulièrement  rigou- 
reuses à  cet  égard  :  la  Cour  d'amirauté  britannique  a  maintes 
fois  déclaré  de  bonne  prise  des  marchandises  vendues  avant  la 
guerre  et  expédiées  après.  Le  principe  absolu  pour  tous  con- 
trats, tels  que  associations,  assurances,  négociations  d'effets  de 
commerce,  même  pour  la  correspondance  directe,  postale  ou 
télégraphique,  sous  la  sanction  de  la  saisie  des  objets  des  con- 
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venlioDS,  a  été  édicté  aussi  dans  une  circulaire  du  ministre  de 
la  marine  de  France  en  1870.  La  sanction  peut  être  particuliè- 
rement grave  quand  il  s'agit  d'opérations  en  faveur  du  Trésor 
ennemi  :  ainsi  fut  condamné  le  financier  berlinois  Giiterboeck 
qui,  en  1871,  prêta  son  concours  à  l'emprunt  Morgan  fait  par  la 
France. 

Cependant,  on  peut  accorder  des  dispenses  connues  sous  le 
nom  de  licences  ou  saufs-conduits.  Il  y  en  a  de  générales, 
accordées  à  tous  et  qui  émanent  du  gouvernement,  comme 
celles  que  donnèrent  la  France  et  l'Angleterre  malgré  la  guerre 
avec  la  Chine,  en  1860.  D'autres  sont  spéciales  ou  individuel- 
les, non  transmissibles  à  moins  de  clause  contraire,  et  permet- 
tent le  commerce  dans  certaines  conditions  et  limites,  par 
exemple  avec  certains  ports  ennemis  seulement.  On  les  accorde 
quelquefois  à  des  nationaux  du  pays  ennemi  qui  ont  alors  la 
faculté  d'ester  en  justice  pendant  la  guerre  dans  les  limites  de 
leur  licence.  De  nombreuses  licences  spéciales  ont  été  accordées 
pendant  la  guerre  de  Crimée;  le  9  avril  1854,  la  Russie  admit 
même  les  marchandises  anglaises  et  françaises  par  navires  neu- 
tres, sauf  celles  de  contrebande  de  guerre,  et  elle  autorisa  les 
communications  télégraphiques  avec  les  Français. 

Quant  aux  alliés,  certains  prétendent  que  la  prohibition  du 
commerce  avec  l'ennemi  ne  peut  leur  être  imposée  à  moins  de 
clause  formelle  dans  le  traité  d'alliance;  mais  on  peut  soutenir 
que,  vu  l'incompatibilité  de  ce  commerce  avec  l'état  de  guerre 
qui  s'impose  aux  alliés,  il  ne  peut  être  toléré  que  du  consente- 
ment du  belligérant  envers  lequel  les  alliés  sont  engagés. 

622.  Effets  de  la  déclaratioii  de  guerre  à  l'égard  des 
États.  —  1"  L'état  d'hostilité  fait  naturellement  cesser  entre 
les  belligérants  les  anciens  rapports  pacifiques  qui  s'exerçaient 
par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants;  les  agents  diploma- 
tiques sont  rappelés,  la  mission  des  consuls  respectifs  est  sus- 
pendue, et  les  nationaux  de  chacun  des  deux  pays  autorisés  à 
rester  sur  le  territoire  de  l'autre  se  placent  sous  la  protection 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires  d'une  Puissance  amie. 
2*  L'eflet  de  la  déclaration  de  guerre  sur  les  traités  conclus 
entre  les  Etats  avant  les  hostilités  donne  lieu  à  de  vives  contro- 
verses. 

Il  est  d'abord  évident  que  la  guerre  fait  cesser  de  plein  droit 
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les  conventions  incompatibles  avec  elle,  c'est-à-dire  qui  suppo- 
sent le  maintien  d'une  conduite  politique  commune  des  Etats  et 
leurs  bons  rapports;  tels  sont  les  traités  d'alliance. 

En  sens  inverse,  il  est  des  traités  qui  ne  trouvent  leur  appli- 
cation qu'à  propos  des  hostilités  ;  soit  entre  les  belligérants  et 
d'autres  Etats  comme  les  traités  d'alliance,  de  subsides,  de 
garantie  ;  soit  entre  les  belligérants  eux-mêmes,  comme  toutes 
les  conventions  relatives  à  la  conduite  des  hostilités,  par  exem- 
ple la  Convention  de  Genève  ou  celle  de  Saint-Pétersbourg. 

On  reconnaît  également  que  les  traités  conclus  avant  la 
guerre  et  qui  fixent  les  droits  respectifs  des  Etats  quant  à  une 
situation  définitivement  acquise,  par  exemple  à  propos  d'une 
limitation  ou  d'une  cession  de  territoire,  ou  d'une  reconnais- 
sance de  dette,  continuent  à  les  lier  malgré  la  déclaration  de 
guerre  survenue  entre  eux.  Mais  le  doute  apparaît  pour  tous 
les  traités  dont  l'application  est  d'ailleurs  compatible  avec  la 
guerre  et  qui  règlent  une  série  de  rapports  entre  les  Etats,  par 
exemple  pour  ceux  qui  concernent  l'exécution  des  jugements, 
les  droits  des  nationaux  respectifs  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat,  la  protection  de  la  propriété  littéraire  ou  industrielle,  etc. 

En  premier  lieu,  ces  traités  subsistent  toujours  quand  ils  sont 
conclus  en  même  temps  avec  d'autres  pays  qui  ont  le  droit 
d'en  exiger  le  maintien  vis-à-vis  d'eux,  malgré  la  guerre  décla- 
rée entre  deux  ou  plusieurs  Puissances  signataires  :  tels  sont 
les  traités  de  Paris,  1856;  de  Berlin,  1878;  de  Paris  pour  la 
propriété  industrielle,  20  mars  1883  ;  de  Berne  pour  la  pro- 
priété littéraire,  9  septembre  1886. 

Sauf  cette  réserve,  les  auteurs  sont  très  divisés  :  les  uns  esti- 
ment que  la  guerre  suspend  tous  les  traités  ;  les  autres  qu'elle 
les  annule  même,  ce  qui  rend  une  nouvelle  convention  néces- 
saire après  la  paix.  Cette  dernière  solution  a  été  consacrée  par 
le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  art.  11,  et  par  la  con- 
vention additionnelle  du  11  décembre  1871,  art.  18,  qui  ont 
déclaré  annulés  par  la  guerre  les  traités  entre  la  France  et  les 
Etats  allemands,  et  ont  remis  en  vigueur  les  conventions  de 
commerce  ainsi  que  la  plupart  des  autres  (V.  Cass.,  2^î  décem- 
bre 1854,  Sir.,  54.  1.  811). 

Nous  pensons  au  contraire  que,  la  guerre  étant  un  rapport 
direct  entre  les  Etats  qui  ne  met  nullement  obstacle  au  maintien 
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des  relations  juridiques  des  particuliers,  les  traités  relatifs  à  ces 
dernières  et  compatibles  d'ailleurs  avec  les  hostilités  doivent 
être  maintenus  ;  il  arrivera  seulement  que  leur  application  pourra 
être  paralysée  en  fait  par  la  rupture  des  rapports  pacifiques  et 
des  communications  matérielles  ou  juridiques  entre  les  pays 
belligérants.  (Aix,  8  décembre  1858,  Sir.,  59.  2.  605;  Saint- 
Quentin,  30  octobre  1885,  /.  Clunety  1888,  p.  99). 

523.  La  déclaration  de  guerre  peut  produire  des  conséquences 
à  l'égard  d'autres  Etats  que  les  belligérants. 

A.  Vis-à-vis  des  pays  qu'aucun  lien  ne  rattache  aux  belligé- 
rants, la  déclaration  de  guerre  entraîne  la  situation  de  neutra- 
lité dont  nous  apprécions  plus  loin  les  conséquences  (n*"  671 
et  suiv.). 

B.  En  ce  qui  concerne  les  Etats  rattachés  aux  pays  belligé- 
rants, plusieurs  cas  sont  à  distinguer  : 

a)  Les  pays  en  union  personnelle  jouissent  d'une  indépen- 
dance respective  complète,  de  telle  sorte  que  la  guerre  de  l'un 
n'engage  pas  nécessairement  l'autre.  11  en  est  différemment  des 
pays  en  union  réelle  dont  l'existence  est  indivisible  au  point  de 
vue  international. 

b)  Dans  les  pays  fédéraux,  la  situation  est  la  même  que  dans 
le  cas  d'union  réelle  ;  la  guerre  ne  peut  être  engagée  que  par 
Tautorité  fédérale  et  pour  toute  la  fédération.  Dans  la  Confédé- 
ration, chacun  des  Etats  peut  conserver  son  indépendance  au 
point  de  vue  de  la  guerre  dans  les  limites  fixées  par  le  pacte 
môme  de  la  Confédération  :  il  en  était  ainsi  d'après  l'ancienne 
Confédération  germanique  ;  l'Autriche  n'engagea  pas  ses  confé- 
dérés dans  la  guerre  de  1859  contre  la  France  et  la  Sardaigne, 
et  la  guerre  de  1864  contre  le  Danemark  ne  mit  en  ligne  que  la 
Prusse  et  l'Autriche. 

r)  Pour  les  Etats  mi-souverains,  la  question  de  savoir  s'ils 
sont  nécessairement  engagés  dans  les  guerres  de  l'Etat  dont  ils 
relèvent  ne  peut  être  résolue  que  par  l'examen  spécial  de  leur 
situation  infiniment  variable.  Ainsi,  l'Egypte  dont  les  troupes 
font  partie  de  l'armée  turque  doit  être  considérée  comme  enga- 
gée de  plein  droit  dans  les  guerres  de  sa  suzeraine  ;  de  même, 
les  pays  protégés  où  le  protecteur  a  le  droit  d'occupation  mili- 
taire, comme  la  Tunisie,  l'Annam  et  le  Tonkin,  vis-à-vis  delà 
France,  suivent  fatalement  le  sort  de  leur  protecteur  ;  c'est  ce 
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que  le  gouvernement  français  a  reconnu  en  1870  pour  Tarchipel 
de  Taïti,  cJors  placé  sous  notre  protectorat  et  occupé  par  nos 
troupes.  Au  contraire,  la  Bulgarie,  à  raison  de  son  indépen- 
dance militaire  vis-à-vis  du  Sultan,  ne  serait  pas  atteinte  de 
plein  droit  par  une  déclaration  de  guerre  avec  la  Turquie. 

d)  La  situation  des  alliés  des  belligérants  peut  être  envisagée 
à  deux  points  de  vue.  D'abord,  tant  que  les  alliés  ne  donnent 
pas  leur  concours  effectif  à  l'ennemi,  on  ne  peut  les  traiter  en 
ennemis  en  raison  du  traité  même  d'alliance  qu'ils  ont  conclu.  La 
déclaration  de  guerre  a  leur  égard  est  subordonnée  a  une  action 
effective  de  leur  part  :  ainsi  la  Russie  a  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie  en  1877  sans  se  préoccuper  des  autres  Puissances 
garantes  de  l'Empire  Ottoman,  puisque  ces  Puissances  gar- 
daient la  neutralité.  Si  l'allié  donne  son  concours  effectif  à 
l'ennemi,  on  le  traite  aujourd'hui  en  ennemi;  jadis,  au  con- 
traire, quand  les  armées  étaient  en  grande  partie  formées  de 
mercenaires  étrangers,  on  n'agissait  ainsi  que  pour  les  alliances 
contractées  en  vue  de  la  présente  guerre  ou  qui  avaient  le  carac- 
tère d'un  concours  général,  tandis  qu'on  ne  tenait  pas  compte 
des  subsides  limités  conformément  à  un  traité  antérieur. 

SECTION  III 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  BELLIGÉRANTS  DANS  LES  HOSTILITÉS  (I). 

§  P^  Des  personnes  comprises  dans  les  hostilités  ou 

belligérants. 

524.  Pour  maintenir  à  la  guerre  son  caractère  de  rapport 
entre  les  Etats  et  éviter  qu'elle  n'embrasse  dans  ses  conséquen- 
ces directes  tous  les  particuliers,  il  est  indispensable  de  déter- 
miner exactement  ceux  qui  reçoivent  de  l'Etat  le  mandat  officiel 
de  combattre  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  De  la  sorte,  les 
belligérants  officiels,  dont  les  hostilités  sont  prévues  dans  les 
limites  fixées  par  le  droit  de  guerre,  ont  le  bénéfice  d'être  traités 
suivant  ce  même  droit,  par  exemple  quand  ils  sont  prisonniers 

(1)  Gucllc,  Précis  des  lois  de  la  guerre  sur  terre;  id.,  La  guerre  continentale 
et  les  personnes  ;  Pillet,  Le  Droit  de  la  guerre,  l.  I,  1892  ;  Morin,  Les  lois  relati- 
ves à  la  guerre;  Lueder,  lïandhuch  des  Volkerrechts  de  HolUendorfr,  t.  \S\ 
Rûstow,  Kriegspolitik  und  Kriegsgebrauch  ;  Dahn,  Das  Kriegsrtcht;  Lcnlner, 
Dof  recht  in  Kriege;  A.  Sorcl,  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco^llt- 
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OU  blessés;  tandis  que  les  non  belligérants,  placés  à  Tabri  des 
actes  directs  d'hostilité  en  retour  de  leur  engagement  tacite  de 
n'en  pas  commettre  eux-mêmes,  sont  exposés  aux  mesures  de  la 
plus  extrême  rigueur  s'ils  violent  cet  engagement  :  cette  sévérité 
à  leur  égard  est  la  seule  garantie  que  Ton  ait  de  leur  abstention 
dans  les  hostilités  ;  cette  abstention  elle-même  est  la  condition 
nécessaire  pour  restreindre  la  guerre  aux  combattants  officiels, 
sans  qu'eUe  s'étende  à  toute  la  population  même  inoffensive,  et 
pour  éviter  le  retour  à  la  barbarie  des  anciennes  luttes  d'exter- 
mination (V.  Grenander,  Des  conditions  nécessaires  suivant  le 
Droit  des  gens  pour  avoir ^  en  guerre,  le  droit  d'être  considéi^é 
et  traité  comme  soldat,  trad.  française,  Rev.  pratique,  1881, 
pp.  471  et  suiv.).  Les  combattants  peuvent  d'ailleurs  se  présen- 
ter avec  l'un  des  trois  caractères  suivants  :  membres  de  l'armée 
régulière,  corps  francs  de  volontaires,  citoyens  non  incorporés 
compris  dans  une  levée  en  masse. 

525.  A.  Le  caractère  de  belligérant  appartient  à  tout  membre 
de  l'armée  régulière,  c'est-à-dire  à  tout  homme  appelé  sous  les 
drapeaux  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  quelle  que  soit  la 
catégorie  dont  il  fait  partie  :  active,  réserve,  territoriale,  réserve 
de  la  territoriale,  landwehr,  landsturm. 

L'armée  régulière  comprend  des  non  combattants,  médecins, 
infirmiers,  aumôniers,  corps  d'intendance;  ces  non  combattants 
subissent  les  conséquences  des  dangers  généraux  auxquels  ils 
sont  exposés  sur  le  théâtre  des  hostilités,  mais  ils  ne  doivent 
pas  être  directement  attaqués  ;  par  contre,  ils  ne  doivent  eux- 
mêmes  se  servir  de  leur  armes  que  pour  se  défendre  ou  pour 
protéger  les  lieux  inviolables  dont  la  garde  leur  est  confiée, 
hôpitaux  ou  ambulances. 

Le  Droit  international  des  peuples  civilisés  leur  interdit 
d'employer  comme  combattants  des  auxiliaires  sauvages  qui  ne 
connaissent  pas  les  lois  de  la  guerre.  L'Allemagne  a  vivement 

mande;  Valt'rey,  Histoire  de  la  diplomatie  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale;  Griolet,  Etude  sur  l'influence  de  la  dernière  guérite  sur  le  droit  des 
gens.  Bulletin  de  la  Soc.  de  légis.  comp.,  1872;  Ch.  Giraud,  Le  droit  des  gens  et 
la  guerre  de  Prusse,  Rev.  des  Deux-Mondes,  1871  ;  Julius  von  Wikède,  Histoire 
de  la  guerre  contre  la  France  ;  Rolin  Jsqucmyns,  La  guerre  actuelle  dans  ses 
rapports  avec  le  Droit  international,  1870;  Second  essai  sur  la  guerre  franco- 
allemande  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  international,  1871,  et  H.  D.  I.,  1870, 

leni. 

Droit  intern.  pubuc.  35 
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reproché  à  la  France  remploi  des  troupes  indigènes  d'Algérie 
pendant  la  guerre  de  1870-1871  (Cire,  de  M.  de  Bismarck  du 
9  janvier  1871),  sans  tenir  compte  du  caractère  de  ces  troupes 
qui  sont  partie  intégrante  de  Farmée  française,  assujéties  à  la 
même  discipline,  commandées  par  des  officiers  français  respon- 
sables et  qui  comprennent  d'ailleurs,  pour  une  grande  partie, 
des  soldats  de  la  métropole.  On  n'a  pu  guère  du  reste  reprocher 
à  ces  troupes  que  des  actes  de  folle  témérité,  et  non  des  cruau- 
tés contraires  au  Droit  des  gens  comme  celles  qui  furent  com- 
mises par  les  Croates  au  service  de  l'Autriche  dans  la  répression 
de  l'insurrection  hongroise  en  1849,  et  par  les  irréguliers  Turcs 
ou  bachi-bozoucks,  notamment  dans  la  guerre  de  1877-1878  où 
il  a  été  établi  qu'ils  ignoraient  toutes  les  prescriptions  de  la 
Convention  de  Genève. 

626.  B.  Sont  également  belligérants,  sous  les  conditions  ci- 
après  indiquées,  les  auxiliaires  volontaires  de  l'armée,  corps 
francs,  francs-tireurs,  partisans,  guérillas,  etc.  Leur  concours, 
de  moins  en  moins  utile  en  raison  de  l'organisation  actuelle  des 
armées  qui  absorbe  la  totalité  des  hommes  valides,  est  fort  cri- 
tiqué par  les  militaires  comme  étant  peu  efficace  et  plutôt  nui- 
sible au  point  de  vue  de  la  discipline  générale  et  de  l'unité  de 
direction.  Mais  il  va  sans  dire  que  les  soldats  de  l'armée  régu- 
lière se  chargeant  volontairement  d'une  mission  périlleuse  res- 
tent toujours  combattants  réguliers,  et  n'ont  pas  à  satisfaire  aux 
conditions  spéciales  exigées  des  corps  francs. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes. 

1<>  De  l'avis  de  tout  le  monde,  les  corps  francs  doivent  être 
munis  d'une  autorisation  du  gouvernement  qui  assume  larespon- 
sabihté  de  leurs  actes  en  leur  donnant  la  mission  de  combattre. 
Ainsi,  en  1859  et  en  1866,  les  garibaldiens  étaient  autorisés 
contre  l'Autriche  ;  mais  en  1860  et  en  1867,  bien  que  tacitement 
approuvés  par  le  gouvernement  italien,  ils  n'avaient  aucun 
mandat  officiel  pour  combattre  à  Naples  et  dans  les  Etats  Pon- 
tificaux. En  1870,  les  francs -tireurs  furent  commissionnés  et 
rattachés  à  l'armée  (Décrets  des  27  septembre,  11  octobre,  4  nov. 
1870)  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Allemands  de  les  considérer 
comme  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  Le  gouvernement  alle- 
mand avait  émis  la  prétention  d'exiger  une  commission  indivi- 
duelle pour  chaque  franc-tireur,  ce  qui  ne  se  fait  dans  aucune 
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armée  ni  dans  aucun  cas,  la  commisskyD  du  corps  tout  entier 
^'appliquant  à  tous  ses  membres,  ainsi  que  le  reconnaissent  des 
publicistes  allemands  Jeux-mêmes.  La  qualité  de  belligérants  fut 
même  déniée  aux  gardes  nationaux,  régulièrement  incorporés 
cependant  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  1837,  1851,  1868 
et  la  loi  spéciale  du  29  août  1870.  La  France  dut  répondre  par 
la  menace  de  traiter  comme  belligérants  irréguliers  les  soldats 
de  la  limdwehr  et  du  landsturm. 

2»  Les  corps  francs  doivent  relever  de  l'autorité  militaire  de 
l'armée  régulière,  ce  qui  est  une  conséquence  logique  de  la 
première  condition,  c'est-à-dire  de  l'investiture  officielle  qui 
leur  est  donnée.  En  1870,  une  série  de  décrets  a  rattaché  les 
corps  francs  à  des  corps  ou  à  des  divisions,  en  les  plaçant  sous 
l'autorité  des  généraux. 

3»  Les  corps  francs  doivent  avoir  un  uniforme  ou  un  signe 
distinctif  qui  ne  puisse  être  enlevé  ou  dissimulé  à  volonté,  et 
qui  puisse  être  distingué  à  une  distance  raisonnable  ;  on  ne  peut 
plus  dire  aujourd'hui  que  l'uniforme  ou  signe  distinctif  doit  être 
reconnaissable  à  une  portée  de  fusil,  vu  la  portée  actuelle  des 
armes  à  feu.  C'est  du  reste  une  pure  question  de  fait  que  celle 
de  savoir  si  le  signe  ou  l'uniforme  est  assez  distinct;  en  1870, 
FAIlemagne  menaça  de  faire  fusiller  les  gardes  nationaux  dont 
le  costume,  disait-elle,  pouvait  se  confondre  avec  la  blouse 
bleue  des  paysans  français,  ce  à  quoi  le  gouvernement  français 
répondit,  dans  la  séance  du  Sénat  du  2  septembre,  par  la 
menace  de  représailles,  les  allégations  contenues  dans  la  dépê- 
che de  M.  de  Bismarck  du  1''  septembre  n'étant  réellement  pas 
sérieuses. 

4®  Les  corps  francs  doivent,  comme  tous  les  combattants 
réguliers,  porter  ostensiblement  leurs  armes. 

5*  Enfin,  ils  doivent  observer  les  lois  de  la  guerrre.  Ceci 
d'ailleurs  doit  être  entendu  au  point  de  vue  individuel  en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  encourue  :  il  serait  monstrueux 
de  rendre,  comme  on  l'a  fait  en  1870-1871,  chaque  membre 
d'un  corps  franc  responsable  des  actes  commis  par  d'autres 
membres  du  même  corps  ou  de  corps  différents,  quand  on  n'a 
d'ailleurs  rien  à  lui  reprocher  individuellement. 

Toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  ont  été  consacrées 
dans  le  projet  de  la  conférence  de  Bruxelles  en  1874,  et  les 
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publicistes  les  plus  autorisés,  spécialement  les  écrivains  mili- 
taires, s'accordent  pour  les  déclarer  toutes  indispensables  aGn 
d'éviter  les  abus. 

527.  C.  Enfin  on  attribue  le  caractère  de  belligérants  aux 
citoyens  qui  se  lèvent  en  masse  pour  défendre  leur  patrie,  soit 
spontanément,  soit  sur  l'appel  de  leur  gouvernement.  Ces  levées, 
peu  pratiques  aujourd'hui  avec  le  recrutement  des  armées  qui 
absorbent  les  forces  vives  de  la  nation,  peu  efûcaces  aussi  dans 
les  guerres  modernes  où  le  courage  ne  peut  remplacer  l'organi- 
sation et  la  discipline,  peuvent  même  devenir  dangereuses  en 
provoquant  des  actes  de  patriotisme  imprudent,  contraires 
souvent  aux  lois  de  la  guerre,  et  qui  entraînent  de  la  part  d'un 
ennemi  exaspéré  de  cette  résistance  de  terribles  représailles. 
En  fait,  dans  les  pays  où  l'armée  permanente  est  largement 
organisée,  la  levée  en  masse  est  sans  raison.  Cependant,  dans 
les  Etats  qui  répugnent  à  l'organisation  des  grandes  années 
permanentes  ou  qui  sont  trop  faibles  pour  en  entretenir,  la  levée 
en  masse  des  citoyens  est  considérée  comme  la  ressource 
suprême  en  cas  d'invasion,  et  cette  manière  de  voir  s'est  nette- 
ment manifestée  à  la  Conférence  de  Bruxelles. 

La  levée  en  masse  peut  être  toute  spontanée  ou  se  faire  sur 
l'appel  du  gouvernement  ou  avec  son  approbation  tacite.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  elle  peut  ne  pas  être  organisée 
régulièrement,  n'avoir  ni  commandement  officiel,  ni  cadres,  ni 
uniformes  :  telles  furent  les  levées  de  1808  à  1812  en  Espagne, 
de  1812  en  Russie,  celle  que  le  roi  de  Prusse  provoqua  par  sa 
proclamation  de  1813,  sous  le  nom  de  landstiirm,  et  qui  devait 
agir  en  cachant  ses  armes  et  sans  uniforme. 

La  levée  en  masse  peut,  au  contraire,  être  organisée,  équi- 
pée, revêtue  d'un  uniforme  par  l'Etat;  telles  furent  les  levées 
en  masse  ordonnées  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août 
1793,  et  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  2  nov. 
1871.  Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  soldats 
de  la  levée  en  masse  satisfont  à  toutes  les  conditions  que  nous 
avons  signalées  pour  les  corps  francs  et  doivent  être  traités  en 
belligérants. 

Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  nous  pensons,  avec  les 
auteurs  le  plus  au  courant  des  exigences  de  la  guerre,  qu'il  y 
aurait  danger  des  plus  graves  abus  si  l'on  tolérait  la  résistance 
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d'une  population  qui  n'offrirait  aucune  garantie  d'organisation, 
d'attaque  ouverte,  ni  d'uniforme  visible. 

Les  autres  publicistes  sont  divisés  quant  aux  conditions  à 
exiger  de  la  levée  en  masse  pour  qu'elle  puisse  proBter  du  droit 
de  la  guerre  ;  le  projet  de  l'Institut  de  Droitinternational,art.2, 
et  le  projet  de  Bruxelles,  art.  10,  assimilent  à  des  belligérants 
les  citoyens  qui  combattent  spontanément  pour  défendre  leur 
pays  envahi,  avant  d'avoir  pu  s'organiser  régulièrement,  à  la 
seule  condition  qu'ils  respectent  les  lois  de  la  guerre.  C'est  sur 
la  réclamation  des  petits  Etats  que  cette  proposition  fut  admise  ; 
elle  a  été  un  des  principaux  points  de  divergence  avec  les 
grands  Etats  et  une  des  causes  de  l'échec  du  projet  comme 
convention  définitive.  Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  que  la 
levée  en  masse,  quand  elle  n'est  pas  suivie  d'une  violation  des 
lois  de  la  guerre,  impose  à  l'ennemi  l'obligation  de  tempérer  sa 
rigueur  et  de  traiter  autant  que  possible  ses  adversaires  en  sol- 
dats, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on  ne. pourra  pas  absolu- 
ment compter  sur  cette  pratique  humaine  :  si  la  guerre  doit 
rester  limitée  dans  ses  conséquences,  il  faut  déterminer  exacte- 
ment ceux  qui  y  prennent  part  et  qui  offrent  les  garanties 
d'observation  des  lois  de  la  guerre  et  d'attaque  ouverte  en 
retour  desquelles  ils  bénéficient  des  avantages  attachés  à  la 
qualité  de  belligérants;  si  l'on  abandonne  cette  règle,  même 
sous  l'action  du  plus  pur  patriotisme,  on  doit  s'attendre  à  voir 
revenir  les  guerres  d'extermination,  les  habitants  inoffensifs 
pouvant  être  traités  en  adversaires  dissimulés. 

Mais  il  y  a  évidemment  un  abus  monstrueux  à  refuser  le 
caractère  de  belligérants,  en  les  confondant  avec  les  combat- 
tants d'une  levée  en  masse,  aux  milices  nationales  régulière- 
ment organisées,  comme  le  fit  Masséna  pour  la  milice  de 
VQrdenanza  en  Portugal,  et  les  Allemands  pour  les  gardes 
nationaux  revêtus  de  leur  uniforme  à  Bazeilles,  à  Châteaudun 
et  ailleurs. 

§  II.  Des  moyens  légitimes  d'attaque  et  de  défense. 

528.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  notion  absolue  et  logique  de  la 
guerre,  on  aboutirait  à  cette  conséquence  que,  puisqu'elle  repose 
sur  l'emploi  de  la  force,  celle-ci  peut  être  exercée  sans  limites 
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ni  conditions,  silent  inter  arma  leges,  et  que  le  plus  puissant 
par  n'importe  quel  moyen,  qui  armis  plus  posset,  suivant  la 
formule  romaine,  doit  profiter  des  avantages  qu'il  possède. 
Cependant,  cette  conception  de  la  force  brutale  sans  limites, 
bien  qu'appliquée  pendant  des  siècles  et  parfois  ihême  de  nos 
jours  encore,  n'a  jamais  été  sans  quelques  tempéraments  qui, 
réduits  à  bien  peu  de  chose  chez  les  Grecs  et  surtout  chez  les 
Romains  (V.  n*  514),  ont  progressé  sous  Tinfluence  du  christia- 
nisme au  moyen-âge,  pour  prendre  un  caractère  de  véritable 
réglementation  juridique,  sous  la  forme  d'un  accord  des  peuples 
civilisés,  à  compter  de  Grotius  qui  disait  si  exactement  à  ce 
sujet  :  «  Belli  ac  pacis  sunt  sua  jura  ».  Sous  l'influence  de  cet 
ensemble  complexe  formé  notamment  de  la  doctrine  morale  du 
christianisme,  du  développement  intellectuel  et  scientiBque, 
surtout  depuis  la  Renaissance,  du  prodigieux  essor  à  l'époque 
actuelle  des  intérêts  et  des  besoins  matériels  ainsi  que  de 
F  adoucissement  des  mœurs  à  un  certain  point  de  vue  qui  en  est 
la  conséquence  inévitable,  ensemble  que  les  modernes  appellent 
assez  vaguement  la  civilisation,  on  voit,  malgré  des  temps 
d'arrêt  et  parfois  de  recul,  une  atténuation  toujours  plus  mar- 
quée se  manifester  dans  les  procédés  des  belligérants.  De  même 
que  le  duel,  cette  guerre  des  individus  comme  la  guerre  est  le 
duel  des  peuples,  est  aujourd'hui  minutieusement  réglé,  de 
manière  à  en  écarter  toute  manœuvre  perfide  ou  cruelle,  par  ce 
code  vague  de  l'honneur  qui  n'est  écrit  nulle  part  et  dont  les 
dispositions  purement  coutumières  n'en  sont  pas  moins  scrupu- 
leusement observées  presque  toujours,  de  même  l'usage  des 
peuples  civilisés,  parfois  même  leur  accord  formel  établi  par  des 
traités,  ont  limité  l'emploi  de  la  force  et  de  la  ruse  dans  la  guerre, 
pour  éviter  les  abus  par  trop  contraires  aux  sentiments  d'huma- 
nité et  de  loyauté  qui  sont  devenus  de  plus  en  plus  exigeants 
avec  les  progrès  mêmes  de  la  civilisation.  C'est,  en  effet,  à  ces 
deux  sentiments  que  l'on  peut  ramener  toutes  les  restrictions 
commandées  aujourd'hui  par  le  Droit  international  dans  la 
guerre.  Malheureusement,  les  effroyables  progrès  de  l'art  de 
détruire,  conséquences  eux-mêmes  du  développement  de  la 
civilisation  au  point  de  vue  scientifique,  placent  maintenant  les 
peuples  en  présence  de  cette  étrange  contradiction,  d'une  ironie 
décourageante,  que  les  instruments  de  mort  et  de  ravage  se 
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perfectionnent  sans  limites,  tandis  que  le  Droit  international 
condamne  de  plus  en  plus  les  procédés  inhumains  :  on  se 
donne  alors  une  sorte  de  satisfaction  morale  en  répudiant  des 
pratiques  auxquelles  personne  ne  songe  plus  guère  actuellement^ 
comme  l'emploi  du  poison  et  des  boulets  a  chaîne,  tandis  que 
les  explosifs  sous  toutes  les  formes  et  aux  effets  les  plus 
effrayants  sont  tolérés. 

On  a  essayé  d'ailleurs  de  ramener  à  une  formule  générale, 
offrant  un  critérium  suffisamment  précis,  les  limitations  qui 
doivent  être  respectées  dans  les  actes  d'hostilité.  Les  uns  ont 
cru  la  trouver  dans  la  suivante  :  «  Les  peuples  doivent  se  faire 
dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal 
possible  »  (Déclaration  du  Droit  des  gens  présentée  par  Grégoire 
à  la  Convention  en  1795,  et  lettre  de  Talleyrand  à  Napoléon  du 
20  nov.  1806,  Moniteur  du  5  décembre  1806).  Mais  cette  for- 
mule correspond  bien  mal  à  la  réalité  des  faits  qui  nous  mon- 
trent les  belligérants  se  nuisant  autant  qu'ils  le  peuvent  ;  de 
Moltke,  dans  sa  lettre  à  Bluntschli  du  11  décembre  1880,  con- 
seille même  d'employer,  par  humanité,  les  procédés  les  plus 
efficaces  pour  mettre  fin  promptement  aux  hostilités,  sauf  à  ne 
jamais  se  servir  de  ceux  qui  sont  condamnables,  restriction 
bien  vague,  comme  on  le  voit.  Pour  la  plupart  des  publicistes, 
la  règle  générale  est  qu'il  faut  condamner  tout  moyen  qui  n'est 
pas  en  rapport  avec  la  fin  de  la  guerre,  c'est-à-dire  avec  la 
diminution  des  forces  militaires  de  l'ennemi.  C'est  encore  une 
formule  qui  peut  prêter  à  toutes  les  interprétations  ;  les  chefs 
militaires  seront  en  définitive  les  seuls  juges  du  point  de  savoir 
si  une  mesure  à  prendre,  quelque  excessive  qu'elle  paraisse  de 
prime  abord,  n'est  pas  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  ou 
paralyser  l'attaque  de  l'ennemi. 

Aussi,  renonçant  à  toute  formule  trop  générale,  dangereuse 
parles  abus  que  l'on  en  peut  faire,  nous  devons  nous  borner  à 
signaler  les  atténuations  que  consacre  le  Droit  international 
contemporain,  en  les  rattachant  aux  deux  sentiments  qui  les 
dominent,  celui  d'humanité  et  celui  de  loyauté  ou  d'honneur. 

I .  Restrictions  cT humanité. 

629.  A.  On  prohibe  toute  rigueur  inutile  contre  l'ennemi 
hors  de  combat,  blessé  ou  qui  se  rend  prisonnier,  et  par  voie  de 
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conséquence  on  interdit  de  refuser  à  l'avance  de  faire  quartier, 
ou  de  massacrer  soit  les  soldats  qui  renoncent  à  la  lutte,  soit 
la  population  inoffensive  d'une  ville  ou  d'un  pays  où  la  résis- 
tance a  eu  lieu. 

B.  On  ne  doit  jamais  recourir  à  l'assassinat  d'un  chef  ennemi  ; 
l'assassinat  de  Guillaume  d'Orange  est  resté  un  soupçon  inju- 
rieux pour  l'Espagne,  tandis  qu'on  cite  à  la  gloire  de  l'Angle- 
terre l'avertissement  donné  par  Fox  à  Napoléon  qu'un  aven- 
turier était  venu  lui  proposer  d'assassiner  ce  dernier.  Par  la 
même  raison,  la  mise  à  prix  de  la  tête  d'un  ennemi  doit  être 
condamnée,  bien  que  ce  procédé  soit  quelquefois  employéenvers 
des  chefs  barbares  par  des  peuples  civilisés  ;  on  a  reproché  à 
Napoléon  de  s'en  être  servi  envers  le  major  Schillqui,en  4809, 
soulevait  l'Allemagne  du  Nord  contre  les  Français  occupés  en 
Autriche,  et  aux  alliés  d'avoir  procédé  de  même,  en  1815,  contre 
Napoléon. 

G.  Gertaines  armes  sont  interdites,  a)  Les  armes  empoison- 
nées sont  réprouvées,  en  vertu  d'une  tradition  déjà  consacrée 
chez  les  Grecs,  chez  les  Romains  et,  plus  tard,  chez  les  Musul- 
mans. L'empoisonnement  des  eaux  a  été  interdit  de  tout  temps 
et  l'Eglise  confirma  cette  règle  qui  a  été  cependant  violée  quel- 
quefois jusqu'au  xvi*  siècle.  Il  n'est  pas  défendu  néanmoins  de 
détourner  les  eaux  qui  alimentent  l'ennemi,  ni  même  de  les 
rendre  impropres  à  la  consommation  en  les  corrompant  d'une 
manière  ostensible  et  apparente. 

b)  On  défend  également  l'emploi  des  armes  qui  causent  des 
blessures  incurables  ou  douloureuses  sans  utilité  :  la  chaux,  le 
verre  pilé,  le  petit  plomb,  les  balles  mâchées,  etc..  La  plus 
importante  réforme  à  ce  point  de  vue  est  celle  de  la  conférence 
de  Saint-Pétersbourg  du  11  décembre  1868  qui,  à  l'instigation 
de  Tempereur  Alexandre  II,  a  interdit  l'usage  des  projectiles 
explosibles  ou  contenant  des  matières  fulminantes  ou  inflam- 
mables d'un  poids  inférieur  à  400  grammes.  Gette  convention, 
signée  par  dix-huit  Etats,  est  acceptée  par  tous  les  pays  civilisés. 

En  1870-1871,  Allemands  et  Français  se  sont  réciproquement 
adressé  des  reproches  au  sujet  de  l'emploi  des  balles  explosi- 
bles; ces  accusations  n'ont  été  prouvées  de  part  ni  d'autre,  mais 
des  spécialistes  affirment  que,  à  une  certaine  distance,  les  armes 
nouvelles  à  puissante  portée  produisent  des  effets  rappelant  ceux 
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des  projectiles  explosibles,  ce  qui  aurait  donné  naissance  à  ces 
plaintes-  Par  une  note  dû  29  juin  1868,  la  Prusse  avait  proposé 
d'étendre  davantage  les  restrictions  que  devait  consacrer  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg  ;  mais  cette  tentative  échoua  devant 
les  résistances  de  TAngleterre  qui  craignait  de  nuire  aux  inté- 
rêts de  ses  inventeurs  ou  industriels,  et  surtout  d'affaiblir  la 
puissance  de  son  armée,  inférieure  comme  nombre  à  celles  des 
grands  Etats.  Malgré  l'inanité  des  tentatives  faites  par  l'initia- 
tive privée  pour  restreindre  l'emploi  des  armes  trop  meurtrières, 
mitrailleuses,  bombes  explosibles,  etc.,  il  est  au  moins  acquis 
que  les  engins  directement  incendiaires,  tels  que  ceux  qui  lan- 
cent du  pétrole,  en  dehors  des  projectiles  qui  peuvent  indirec- 
tement communiquer  le  feu,  tels  que  les  obus,  sont  interdits. 

c)  On  prohibe  enfin  les  armes  qui  sont  susceptibles  de  pro- 
duire des  ravages  trop  considérables.  C'est  en  vertu  de  cette 
idée  que  l'on  continue,  sans  doute  pour  rendre  hommage  à  la 
tradition,  à  interdire  les  boulets  à  chaîne,  les  boulets  rouges,  les 
couronnes  foudroyantes  et  autres  engins  démodés,  aujourd'hui 
bien  insignifiants  à  côté  des  obus  et  des  torpilles.  C'est  tout  ce 
qui  reste  de  l'opposition  très  vive  que  provoquèrent  au  début  les 
armes  de  jet,  moins  à  cause  de  leur  effet  meurtrier,  que  parce 
qu'elles  annihilaient  la  valeur  personnelle  des  combattants  et 
allaient  ainsi  à  l'encontre  des  principes  de  la  chevalerie,  comme 
félones  et  déloyales.  Innocent  III  interdit  l'arbalète  entre  chré- 
tiens, et  le  concile  de  Latran  en  1139  en  avait  déjà  condamné 
l'usage  ;  les  arquebusiers  furent  longtemps  traités  en  bandits. 
Ces  répugnances  n'ont  pu  tenir  devant  les  transformations  de 
l'armement  et  la  pratique  des  hostilités  où  l'emploi  de  l'arme 
blanche  n'est  plus  qu'une  exception  relative. 

D.  Enfin  on  condamne  les  dévastations  accomplies  par  esprit 
de  vengeance  et  sans  qu'elles  soient  commandées  par  les  néces- 
sités strictes  de  la  guerre,  comme  le  ravage  du  Palatinat  réalisé 
par  Turenne  sur  l'ordre  de  Louis  XIV. 

II.  Restrictions  de  loyauté  ou  d'honneur. 

680.  La  ruse  a  toujours  été  l'âme  de  la  guerre  et  jamais  on 
n'a  songé  à  la  prohiber  sous  ses  formes  si  variées  d'embus- 
cades, d'attaques  nocturnes,  de  fausses  manœuvres,  etc.,  L'in- 
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lerdiclion  ne  porte  que  sur  les  ruses  perfideSj  expression  assez 
vague  que  l'on  peut  préciser  en  disant  que  la  ruse  ne  doit 
jamais  consister  dans  la  violation  de  la  foi  jurée,  ni  dans  l'em- 
ploi de  procédés  dont  l'ennemi  ne  peut  se  garer,  quelle  que  soit 
sa  vigilance.  Ces  réserves  générales  faites,  on  a  dû  reconnaître, 
à  la  conférence  de  Bruxelles  de  1874,  que  toute  énumération 
des  procédés  licites,  comme  celle  que  proposait  la  Russie,  est 
nécessairement  incomplète,  partant  inexacte  ;  il  faut  se  borner 
à  examiner  les  cas  les  plus  pratiques  pouvsint  offrir  des  difG- 
cultes. 

l""  Est  interdit  tout  manquement  à  la  parole  donnée,  par 
exemple  par  la  rupture  inopinée  d'une  suspension  d'armes,  par 
le  fait  de  tirer  après  avoir  déclaré  se  rendre  ou  en  avoir  mani- 
festé l'intention  en  levant  la  crosse. 

2®  Est  interdit  également  tout  abus  des  signes  d'inviolabilité 
des  personnes  ou  des  édifices,  par  exemple  l'emploi  de  la  croix 
de  Genève  pour  dissimuler  des  combattants  ou  couvrir  un  bâti- 
ment employé  en  vue  des  hostilités. 

3^  On  défend  aussi  d'encourager  les  soldats  ou  citoyens  de 
l'ennemi  au  manquement  à  leur  devoir  militaire  ou  patriotique. 
Toutefois  OH  tolère  l'encouragement  à  la  trahison  de  la  part  de 
simples  particuliers  ou  le  fait  d'en  profiter  quand  elle  s'offre 
spontanément;  on  en  donne  pour  raison  qu'il  est  plus  humain 
de  réussir  ainsi  par  ruse  en  évitant  l'effusion  de  sang.  Grotius 
cependant  et  bien  d'autres  après  lui  hésitent  à  admettre  ce 
stratagème.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  en  profite  en  disant  que 
chaque  peuple  doit  s'attendre  aux  trahisons  et  les  prévenir  par 
sa  vigilance  comme  par  les  rigueurs  de  sa  législation.  Néan- 
moins, la  provocation  à  la  trahison  n'est  tolérée  que  lorsqu'elle 
s'adresse  à  des  civils  isolés,  jamais  quand  elle  vise  les  soldats 
ennemis  :  aussi  l'Autriche  protesta-t-elle  avec  raison  contre  le 
projet  que  Ton  conçut  en  France  en  1859,  et  en  Prusse  en 
1866,  d'organiser  contre  elle  des  légions  formées  par  des  Hon- 
grois révoltés.  L'excitation  générale  des  sujets  non  militaires 
de  l'ennemi  à  la  révolte  n'est  pas  non  plus  permise;  ce  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  fait  très  licite  de  s'associer  aux 
efforts  d'une  province  ou  d'une  nation  qui  s'est  spontanément 
insurgée,ou  de  profiter  de  son  insurrection  postérieure  à  la 
déclaration  de  guerre. 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  555 

4*  L'emploi  des  drapeaux,  insignes  et  uniformes  de  l'ennemi 
pour  le  tromper  constitue,  en  principe,  une  ruse  condamnable; 
on  ne  doit  même  faire  aucune  exception  pour  l'emploi  du  dra- 
peau qui  est  comme  l'affirmation  d'honneur  de  la  personnalité 
d'un  parti  :  mais  pour  les  uniformes,  on  se  montre  plus  tolérant 
en  fait,  pourvu  que  la  ruse  cesse  dès  que  la  lutte  est  engagée 
et  que,  dans  le  combat,  chacun  se  montre  avec  son  vrai  carac- 
tère. D'ailleurs,  toutes  ces  ruses,  bien  peu  pratiques  quand  il 
s'agit  de  troupes  de  quelque  importance,  sont  condamnées  en 
théorie  (Projet  de  Bruxelles^  1874,  et  de  l'Institut,  session 
d'Oxford,  1880,  art.  8). 

5*  L'emploi  des  sonneries  et  mots  d'ordre  de  l'ennemi,  blâmé 
par  certains  auteurs,  est  au  contraire  généralement  admis  par 
les  militaires  quand  il  ne  présente  rien  de  perfide  ;  ainsi  on  peut 
profiter  des  sonneries  de  l'ennemi  habilement  imitées  pour 
déterminer  un  mouvement  favorable  à  ses  propres  projets. 

6"  Enfin  la  diffusion  des  fausses  nouvelles  destinées  à  démo- 
raliser l'ennemi,  procédé  si  souvent  employé  par  les  Allemands, 
notamment  pendant  les  sièges  de  Metz  et  de  Paris,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  ruse  perfide,  l'origine  même  des  nou- 
velles devant  mettre  en  méfiance  sur  leur  authenticité.  Il  en 
serait  différemment  si  l'exactitude  des  nouvelles  était  garantie 
sur  Thonneur  ou  par  une  déclaration  officielle.  Ainsi,  peu  avant 
Austerlitz,  Lannes  et  Mufat  s'emparèrent  sans  coup  |férir  du 
pont  de  Spitz  donnant  entrée  à  Vienne,  en  affirmant  au  prince 
d'Auersperg,  qui  le  gardait,  qu'un  armistice  venait  d'être  con- 
clu, ce  qui  était  faux. 

%  m.  Règles  spéciales  aux  sièges  et  bombardements. 

531.  Indépendamment  du  blocus  ou  investissement,  du  siège 
proprement  dit  ou  série  de  travaux  et  d'efforts  en  vue  de  s'em- 
parer d'une  place  forte,  tout  lieu  fortifié  peut  être  soumis  au 
bombardement.  Si  les  deux  premiers  procédés  sont  normaux,  le 
troisième  est,  au  contraire,  particulièrement  inhumain  ;  aussi 
a-t-on  essayé  de  le  condamner  :  mais  le  développement  de  l'ar- 
tillerie rend  cette  tentative  irréalisable  et  l'on  doit  se  borner  à 
atténuer  les  horreurs  de  cette  pratique  en  la  soumettant  à  cer- 
taines conditions. 
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532.  A.  On  ne  peut  bombarder  que  les  places  qui  se  défen- 
dent, que  ces  places  soient  ou  non  fortifiées.  On  tolère  aussi  le 
bombardement  d'une  ville  qui  est  protégée  par  des  forts,  quand 
il  est  nécessaire  pour  réduire  ces  derniers  auxquels  elle  fournit 
des  ravitaillements  en  hommes,  en  vivres  ou  en  munitions. 

583.  B.  Sauf  le  cas  d'urgence  absolue,  par  exemple  quand 
l'ennemi  en  fuite  vient  de  se  renfermer  dans  une  place  forte,  le 
bombardement  doit  être  précédé  d'un  avertissement,  soit  pour 
l'éviter  s!  la  place  préfère  se  rendre,  soit  pour  permettre  de 
placer  à  l'abri  les  non  combattants,  les  objets  précieux,  les  mala- 
des, les  blessés. 

Cette  règle,  observée  par  la  France  devant  Anvers,  devant 
Rome  en  1849  et  devant  Sébastopol,  n'a  jamais  été  suivie  par 
les  Allemands  en  1870-1871  :  notamment  la  Fère  et  Paris  ont 
été  bombardés  à  l'improviste. 

Cette  façon  d'agir  provoqua  de  la  part  du  Corps  diplomatique 
étranger  dans  notre  capitale  une  protestation  qui  fut  présentée 
par  M.  Kern,  ministre  de  Suisse,  à  M.  de  Bismarck,  le  13  janvier 
1871.  Ce  dernier  répondit,  le  17,  que  l'intention  de  bombarder 
résultait  clairement  des  sommations  antérieures  et  que,  d'ail- 
leurs, l'avertissement  préalable  n'était  nullement  une  obligation 
du  droit  de  la  guerre  ;  le  corps  diplomatique  protesta  contre 
cette  dernière  théorie  par  une  nouvelle  déclaration  encore  pré- 
sentée par  M.  Kern,  le  23  janvier. 

Les  auteurs  allemands  les  plus  récents  consacrent  le  système 
exposé  par  leur  gouvernement  en  1871  ;  l'avertissement,  d'après 
eux,  étant  inutile,  puisque  les  assiégés  qui  résistent  doivent 
s'attendre  à  toutes  les  conséquences  du  siège.  D'ailleurs,  la 
doctrine  fait  une  concession  bien  dangereuse  en  dispensant  de 
l'avertissement  quand  les  nécessités  militaires  l'exigent.  L'as- 
siégeant sera  juge  de  ces  nécessités,  et  il  les  trouvera  toujours 
assez  grandes  pour  autoriser  un  bombardement  par  surprise 
dont  l'effet  sera  plus  considérable.  D'ailleurs,  sauf  dans  le  cas 
où  le  bombardement  est  en  quelque  sorte  une  phase  de  la 
bataille,  comme  dans  le  cas  que  nous  avons  réservé  au  début 
de  ce  numéro,  on  ne  voit  pas  quand  il  peut  être  si  urgent  qu^on 
ne  puisse  procéder  à  un  avertissement  préalable,  alors  que  l'in- 
vestissement de  la  place  est  déjà  une  garantie  suffisante. 

534.  C.  Le  bombardement  doit  porter  exclusivement,  autant 
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que  possible,  sur  les  fortifications  et  les  édifices  servant  à  la 
défense,  casernes,  dépôts  de  munitions,  etc.,  en  épargnant  les 
habitations  des  particuliers.  Telle  était  la  règle  générale  avant 
1870  :  la  France,  en  1838,  bombardait  le  fort  de  San  Juan 
d'UUoa,  sans  viser  la  ville  de  la  Vera-Cruz,  et  les  fortifications 
de  Malakoff,  en  1855,  en  respectant  la  ville  de  Sébastopol.  En 
1870-1871,  de  Taveu  de  leurs  généraux,  notamment  du  géné- 
ral de  Werder  à  propos  de  Strasbourg,  les  Allemands  ont  inau- 
guré le  système  de  la  pression  directe  sur  la  population,  qui 
consiste  à  la  viser  directement  dans  le  bombardement,  de 
manière  à  la  faire  agir  sur  l'autorité  militaire  de  la  place  pour 
contraindre  celle-ci  à  capituler  (V.  lettre  du  général  Faidherbe 
au  sous-préfet  de  Péronne  du  22  janvier  1871). 

On  a  essayé  de  justifier  cette  manière  d'agir  en  disant 
qu'elle  est  plus  humaine,  en  ce  sens  qu'elle  détermine  une 
capitulation  plus  rapide  et  évite  les  grandes  pertes  d'hommes 
venant  de  la  longueur  des  sièges  et  des  assauts.  On  a  victo- 
rieusement répondu  qu'il  n'est  pas  permis  de  gagner  le  succès 
plus  rapide  et  d'épargner  le  sang  de  ses  soldats  en  sacrifiant 
les  non-combattants  inoffensifs,  et  que  la  conséquence  logique 
de  ce  système  conduirait  à  légitimer  les  plus  grandes  cruautés, 
rien  n'étant  plus  de  nature  à  déterminer  l'ennemi  à  cesser  sa 
résistance  que  le  massacre  général  et  la  dévastation  complète. 

Les  publicistes  allemands  les  plus  considérables  reconnaissent 
eux-mêmes  que  la  pratique  dite  de  la  pression  morale  sur  les 
habitants  d'une  ville  bombardée  :  1«>  ne  fait  que  surexciter  la 
haine  au  lieu  de  provoquer  la  capitulation;  2**  est  inutile,  puis- 
que les  règlements  militaires  défendent  au  commandant  de  la 
place  d'obéir  aux  injonctions  de  la  population  civile  ;  3®  enfin  est 
immorale  en  faisant  supporter  aux  non  combattants  la  charge 
directe  du  bombardement. 

535.  D.  Il  faut,  dans  le  bombardement,  épargner  les  édifices 
affectés  aux  malades  et  blessés,  hôpitaux  et  ambulances  ;  aux 
personnes  inoffensives,  écoles,  couvents;  au  culte,  églises  et 
temples;  aux  lettres  et  aux  sciences,  musées,  bibliothèques,  etc. 
L'assiégé  doit  distinguer  ces  édifices  par  un  signe  bien  apparent 
et  ne  doit  plus  les  utiliser  dans  un  but  militaire,  par  exemple 
comme  observatoire  ou  dépôt  de  munitions.  Cette  règle,  consa- 
crée en  doctrine,  peut  présenter  des  difficultés  dans  la  pratique 
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en  raison  de  la  longue  portée  actuelle  des  canons.  Elle  a  été 
violée,  sans  excuses  plausibles,  par  les  Allemands  qui  ont  détruit 
en  partie  la  cathédrale  et  totalement  -la  bibliothèque  de  Stras- 
bourg (Protestation  de  l'Institut  de  France  du  18  septembre 
1870),  et  qui  n'ont  pu  donner  pour  explication  des  obus  tombant 
sur  le  Val-de-Grâce,  l'un  des  monuments  les  plus  visibles  de 
Paris,  que  les  erreurs  de  tir  venant  du  brouillard,  alors  que  ces 
erreurs  cessèrent  dès  que  le  gouvernement  allemand  eut  été 
avisé  que  les  prisonniers  allemands  blessés  allaient  être  trans- 
portés dans  cet  hôpital.  On  peut  rapprocher  de  ces  actes  Içs  pré- 
cautions infinies  prises  en  1849  par  le  général  Oudinot  pour 
ménager  les  monuments  artistiques  et  historiques  de  Rome. 

Les  détestables  pratiques  introduites  en  1870-1871  ont  mar- 
qué un  véritable  recul  vers  la  barbarie  ;  on  en  a  vu  les  tristes 
conséquences  dans  le  bombardement  de  villes  ouvertes  et  qui  ne 
se  défendaient  pas,  comme  Pisagua  au  Pérou  en  1879,  et 
Alexandrie  bombardée  par  les  Anglais  le  11  juillet  1882. 

636.  On  se  demande  si  l'assiégeant  doit  laisser  sorUr  de  la 
place  investie  les  non  combattants,  ou  s'il  a  le  droit  de  les  refou- 
ler dans  la  ville  assiégée  :  le  projet  de  Bruxelles  n'examine  pas 
la  question,  pas  plus  que  le  manuel  adopté  par  l'Institut  de  Droit 
international  à  Oxford  en  1880  ;  mais  les  Instructions  américaines 
de  Lieber,  art.  18,  donnent  à  l'assiégeant  le  droit  de  contraindre 
les  bouches  inutiles  à  rester  dans  la  place  pour  en  rendre  la  red- 
dition plus  facile  et  plus  prompte.  Cette  dernière  solution  «st 
acceptée  même  par  ceux  qui  n'admettent  pas  la  légitimité  du  bom- 
bardement exercé  contre  les  habitations  privées  sous  forme  de 
pression  morale,  conformément  à  la  pratique  allemande  :  n'est-ce 
pas  cependant  aboutir  indirectement  au  même  résultat  en  comp- 
tant sur  l'effet  de  la  famine  à  l'égard  des  non  combattants?  Cette 
solution  a  été  pratiquée  par  les  Allemands  au  siège  de  Péronne 
et  à  celui  de  Strasbourg,  jusqu'à  ce  que,  sur  la  demande  des 
cantons  suisses  voisins,  on  laissât  sortir  de  cette  dernière  ville 
4,000  bouches  inutiles  environ,  après  un  mois  de  bombardement. 

587.  Les  agents  diplomatiques  des  Puissances  neutres  auprès 
de  l'ennemi  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leurs  immunités  pour 
communiquer  librement  avec  le  dehors  quand  ils  sont  dans  une 
ville  assiégée  ;  cette  faculté  peut  être  trop  compromettante  pour 
l'assiégeant  qui  n'a  pas  à  respecter  le  caractère  inviolable  des 
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correspondances  émanant  des  personnes  qui  ne  sont  pas  accré- 
ditées auprès  de  son  gouvernement  :  Tassiégeant  doit  seulement 
laisser  partir  librement  les  agents  diplomatiques  s'ils  le  désirent, 
et  c'est  ce  qu'a  accordé  M.  de  Bismarck  à  ceux  qui  étaient 
enfermés  dans  Paris* 


§  IV.  Traitement  de  certains  atuxnliaires  de  Vennemi. 

536.  Il  est  certaines  personnes  qui,  dans  le  cours  des  hosti- 
lités, sont  appelées,  volontairement  ou  non,  à  jouer  un  rôle  dont 
la  responsabilité  peut  ôtre  fort  grave,  sans  qu'on  puisse  les 
confondre  avec  des  combattants  ordinaires  :  ce  sont  les  espions, 
les  traîtres,  les  guides,  les  messagers,  les  aéronautes. 

639.  A,  Tout  individu  qui,  d'une  manière  dissimulée,  cher- 
che à  obtenir  des  renseignements  utiles  à  un  des  belligérants  et 
au  détriment  de  l'autre  est  un  espion.  Le  trait  ceuractéristique 
de  l'espionnage  est  donc  la  dissimulation  ;  les  militaires  en  uni- 
forme qui  font  des  reconnaissances,  meçae  en  cherchant  à 
échapper  à  la  vue  de  l'ennemi,  ne  sont  pas  des  espions.  Il  ne 
faut  pas  confondre  ces  espions  avec  les  espions  en  temps  de  paix 
qui  sont  passibles  des  lois  pénales  particulières  de  chaque  pays 
(V.  notre  loi  du  18  août  1886);  ni  avec  les  agents  de  rensei- 
gnements ou  espions  politiques  de  l'étranger,  envoyés  aussi  en 
temps  de  paix,  que  l'on  peut  expulser  mais  qui  ne  sont  pas 
punissables  s'ils  n'ont  pas  commis  un  des  actes  spécialement 
prévus  par  la  loi  sur  Tespionnage  ou  un  acte  illicite  d'après  le 
droit  pénal  du  pays  (V.  n*  349). 

Bien  que  l'emploi  des  espions  en  temps  de  guerre  ait  été  con- 
damné au  point  de  vue  moral  par  beaucoup  de  publicistes, 
Vattel,  Montesquieu,  P.  Fiore,  il  est  toléré  par  la  grande  majo- 
rité de  la  doctrine,  pour  cette  raison  qu'il  est  préférable  d'obte- 
nir le  succès  par  la  ruse  que  de  le  devoir  à  de  grands  sacrifices 
d'hommes. 

Dans  la  pratique,  l'usage  des  espions  et  le  danger  qui  en 
résulte  pour  les  belligérants  autorisent  l'application  de  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  sont  pris.  La  tentative  d'espionnage  et 
le  recel  des  espions  sont  assimilés  par  plusieurs  lois  au  crime 
lui-môme  ;  mais  on  admet  les  circonstances  atténuantes  pour 
d'autres  que  les  militaires  (art.  63,  64,  206, 198,  Code  de  jus- 
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tice  militaire,  et  83,  Code  pénal).  Dans  tous  les  cas,  l'exécution 
sommaire  des  espions  n'est  plus  admise  ;  ils  doivent  être  régu- 
lièrement jugés  (art.  63,  64  et  205,  Code  de  justice  militaire; 
projet  de  Bruxelles,  art.  20).  C  est  ainsi  que  le  Conseil  de  guerre 
condamna  le  15  juillet  1872  M.  de  Serres  et  le  général  Cremer, 
pour  avoir  fait  procéder  à  Texécution  sommaire  de  l'espion  fran- 
çais Arbinet,  traitre  à  son  pays. 

La  rigueur  de  la  peine  contre  les  espions  n'étant  justifiée  que 
par  les  dangers  immédiats  de  l'espionnage,  on  ne  peut  frapper 
l'espion  étranger  qui  s'enfuit  et  qui  est  pris  plus  tard,  alors  que 
son  espionnage  est  terminé.  Mais  il  va  sans  dire  que,  s'il  s'agit 
d'un  espion  traitre  à  sa  patrie,  il  reste  toujours  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale  du  pays  auquel  il  appartient  et  qu'il  a  trompé. 

540.  B.  Les  traitres,  au  sens  propre  du  mot,  sont  ceux  qui  trom- 
pent leur  patrie  en  fournissant  des  renseignements  utiles  à  l'en- 
nemi ;  ils  sont  punis  suivant  la  loi  pénale  de  chaque  Etat  et,  le 
plus  généralement,  de  la  peine  de  mort  prononcée  par  les  tribu- 
naux militaires  (art.  55  à  71,  132,  185,  187,  190,  205,  269, 
Code  de  justice  militaire  ;  loi  du  18  nov.  1875,  art.  13  et  18; 
Code  pénal,  art.  2,  76-85,  89). 

Mais  on  qualifie  aussi  de  traîtres,  dans  le  droit  de  la  guerre, 
les  habitants  d'un  pays  occupé  par  l'ennemi  qui  cherchent  à 
surprendre  des  renseignements  utiles  aux  armées  de  leur  pays 
et  dangereux  pour  l'envahisseur,  ou  qui  trompent  ce  dernier.  La 
peine  de  mort,  appliquée  à  ces  prétendus  traîtres  dans  les  usages 
de  la  guerre,  ne  peut  se  justifier  que  parce  que  les  non  combat- 
tants faisant  des  actes  d'hostilité  en  recueillant  des  renseigne- 
ments pour  le  compte  de  leur  pays  ou  en  trompant  l'ennemi  se 
placent  en  dehors  de  la  protection  générale  due  aux  particuliers 
inoffensifs,  et  subissent  toute  la  rigueur  des  lois  de  la  guerre. 

541.  C.  Les  transfuges  et  déserteurs,  passibles  des  lois  péna- 
les du  pays  auquel  ils  appartiennent,  doivent  être  accueillis  par 
Tennemi  qui  a  le  droit  de  profiter  des  renseignements  qu'ils  lui 
apportent  volontairement. 

542.  D  Les  guides  de  l'ennemi  peuvent  être  des  nationaux 
du  pays  occupé  qui  trahissent  volontairement  leur  patrie  et 
s'exposent  à  la  loi  pénale  de  celle-ci.  Mais  souvent  ce  sont  des 
habitants  contraints  par  la  violence  à  diriger  la  marche  de 
l'ennemi.  La  plupart  des  auteurs  et  des  lois  positives  autorisent 
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à  les  punir  comme  traîtres  quand  ils  égarent  les  troupes  qu'on 
les  a  forcés  à  guider. 

Mais  cette  solution  nous  semble  odieuse  ;  on  ne  peut  repro- 
cher a  ces  non  combattants  un  acte  d'hostilité  qu'ils  ont  été 
obligés  de  faire  ;  on  les  a  rendus  belligérants  malgré  eux  et,  s'ils 
nuisent  à  l'ennemi,  il  faut  les  traiter  comme  tels,  c'est-à-dire  les 
faire  prisonniers. 

543.  E.  Les  courriers  et  messagers,  s'ils  ne  font  pas  d'actes 
d'espionnage  et  s'ils  se  bornent  à  se  cacher  pour  remplir  leur 
mission,  doivent  être  traités  en  prisonniers  et  non  exécutés. 

Pour  les  aéronautes,  déjà  employés  à  la  bataille  de  Fleurus 
le  26  juin  1792,  leur  concours  actif  en  1870-1871  a  donné  lieu 
à  de  graves  difficultés. 

Dans  sa  dépêche  du  19  novembre  1871,  M.  de  Bismarck 
annonça  l'intention  de  les  traiter  en  espions,  ce  que  des  auteurs 
allemands  ont  approuvé.  Mais  on  reconnaît  aujourd'hui  que 
l'aéronaute  ne  peut  pas  agir  avec  la  dissimulation  qui  caracté- 
rise l'espionnage;  sinon  il  faudrait  considérer  comme  espion 
celui  qui,  d'une  hauteur,  chercherait  à  surprendre  les  mouve- 
ments de  Tennemi.  On  peut^tirer  sur  les  ballons,  faire  prigbn- 
niers  ceux  qu'ils  portent;  les  assimiler  à  des  espions  est  inad- 
missible (Projet  de  Bruxelles,  art.  22,  al.  3;  manuel  d'OxfoW, 
art.  21  ;  Wilhelm,  J.  Chmet,  1891,  p.  440).  ^ 

§  V.  Représailles  en  temps  de  guerre. 

544.  Nous  avons  déjà  étudié  les  représailles  exercées  avant 
la  déclaration  de  guerre  comme  moyen  de  coercition  destiné  à 
faire  cesser,  de  la  part  d'un  Etat  étranger,  des  pratiques  contrai- 
res au  Droit  international  (V.  n°  492).  Au  cours  des  hostilités, 
les  représailles  apparaissent  comme  la  sanction  des  lois  de  la 
guerre;  elles  consistent  clans  Iqs  rigueurs  employées  contre  un 
belligérant,  contrairement  à  ces  mêmes  lois  de  la  guerre,  pour 
le  déterminer  à  arrêter  les  violations  de  ces  lois  commises  par 
lui  :  par  exemple  le  refus  de  quartier  quand  lui-même  ne  veut 
pas  en  accorder.  Logiquement,  la  pratique  des  représailles 
entraîne  à  la  peine  du  talion  sans  limites,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
a  été  suivie  pendant  des  siècles.  Mais,  pour  éviter  un  véritable 
retour  à  la  barbarie,  on  a  songé  à  régler  les  représailles,  ne 

Droit  intern.  pubuc.  c6 
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pouvant  les  supprimer.  Les  règles  proposées  par  l'Institut  dans 
son  Manuel  d'Oxford,  art.  85  et  86,  sont  généralement  admises 
par  la  doctrine. 

a)  Les  représailles  ne  doivent  être  employées  qu'après  avoir 
inutilement  demandé  à  Tennemi  réparation  des  faits  qu'on  lui 
reproche  ;  b)  elles  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  chefs  de 
corps  ou  de  détachement  responsables  ;  c)  elles  doivent  être 
proportionnées  à  la  violation  des  lois  de  la  guerre  dont  on  a  à  se 
plaindre;  d)  enfin,  quelles  que  soient  les  fautes  commises  par 
l'adversaire,  on  n'est  jamais  autorisé  à  commettre  contre  lui  des 
actes  de  barbarie,  par  exemple  à  massacrer  les  blessés,  les  fem- 
mes, les  enfants,  etc.. 

Malgré  toutes  ces  conditions  prescrites  et  difficilement  obser^ 
vées,  il  semble  bien  que  le  Droit  des  gens  ne  peut  consacrer 
les  représailles  et  que  la  conférence  de  Bruxelles  a  sagement 
agi  en  refusant  d'examiner  la  section  IV  du  projet  russe  qui  leur 
était  consacrée.  Les  représailles  ne  sont  en  effet  qu'une  violation 
des  lois  de  la  guerre  s'ajoutant  à  celle  dont  on  se  plaint  de  la 
part  de  Padversaire,  qui  irrite  ce  dernier,  le  pousse  à  d'autres 
excès  auxquels  il  faudra  répondre  par  des  excès  semblables  : 
elles  manquent  ainsi  totalement  leur  but.  De  plus,  et  c'est  là  leur 
vire  essentiel,  elles  ne  peuvent  être  exercées  qu'en  frappant  des 
innocents  pour  effrayer  les  vrais  coupables. 

En  1870-1871,  la  pratique  des  représailles  sur  des  innocents 
a  été  poussée  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  barbarie,  de 
Taveu  même  des  publicistes  allemands  ;  nous  nous  bornerons  à 
citer  ce  que  l'histoire  appelle  déjà  le  crime  de  Vaux  (Ardennes), 
c'est-à-dire  l'exécution  de  trois  habitants  de  ce  village  pour 
venger  la  mort  d'un  sous-officier  prussien  tué  dans  un  combat 
par  des  francs-tireurs  étrangers  à  la  commune  ! 

En  fait,  les  règlements  militaires  n'autorisent  Temploi  des 
représailles  qu'avec  la  plus  grande  réserve  (Inst.  amer., 27-28; 
Manuel  franc.,  ch.  IV).  On  est  moins  scrupuleux  à  l'égard  des 
peuples  barbares  dont  il  faut  frapper  l'esprit  par  des  actes  de 
vigueur  :  malheureusement,  on  peut  citer,  dans  l'histoire  de  la 
colonisation  même  contemporaine  ou  des  luttes  contre  les  peu- 
ples barbares,  bien  des  exemples  d'inhumanité  à  la  charge  des 
peuples  civilisés. 
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$  VI.   Traitement  des  prisonniers  ^  des  malades ^ 

des  blessés  et  des  morts. 

I.  Des  Prisonniers, 

-  645.  HiÉitoiique.  —  Le  principe  fondamental  de  la  guerre 
dans  TAntiquité  c'est  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le  vaincu; 
<;ette  idée,  jointe  à  la  rudesse  des  mœurs  et  à  Tesprit  de  ven- 
geance, conduisit  tout  d'abord  au  massacre  des  prisonniers, 
malgré  les  protestations  isolées  de  quelques  philosophes  plus 
humains.  On  trouve  des  traces  de  cette  barbarie,  mais  à  titre 
accidentel  seulement,  jusqu'au  moyen-âge  :  c'est  ainsi  qu'Henri  V 

d*Angleterre  fît  massacrer  les  prisonniers  français  pris  à  Azin- 
<;onrt. 

Un  premier  progrès,  dû  à  l'égoïsme  du  vainqueur  qui  préfé- 
rait utiliser  les  prisonniers  que  les  détruire  sans  profit,  apifarut 
sous  la  forme  de  l'esclavage  des  captifs  (1.  239, 1,  Dig.  De  verb. 
signif).  Cette  réduction  des  prisonniers  en  esclavage,  droit 
commun  de  l'Antiquité,  se  maintint  pendant  le  moyen-âge, 
sauf  des  adoucissements  dûs  à  la  pratique  de  la  rançon  et  à 
l'influence  des  mœurs  loyales  de  la  chevalerie.  L'Eglise  seule 
parvint  à  supprimer  l'esclavage  des  captifs  dans  les  rapports 
■des  nations  chrétiennes;  (canon  du  concile  deLatran  en  H79, 
sous  Alexandre  III,  pour  l'Occident,  et,  pour  TOrient,  interdiction 
<jui  remonte  à  1260).  Les  publicistes  du  xvn*  siècle,  tout  en  le 
-désapprouvant,  n'osent  pas  condamner  absolument  l'esclavage 
des  prisonniers;  Grotius  notamment  pense  ainsi;  mais,  plus 
tard,  Vattel  se  montre  très-catégorique  pour  répudier  la  capti- 
vité permanente  des  prisonniers.  C'est  à  J.-J.  Rousseau  que  l'on 
-doit  la  vraie  formule  de  la  règle  à  suivre  à  cet  égard  :  les  pri- 
sonniers, dit-il  en  substance,  ne  sont  des  ennemis  que  comme 
soldats  et  non  comme  particuliers,  puisque  la  guerre  n'existe 
qu'entre  les  Etats  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour  les  retenir 
quand  leur  rôle  de  soldat  est  terminé,  c'est-à-dire  quand  la 
guerre  a  pris  fin  (Vattel,  liv.  III,  ch.  VIII  ;  Contrat  social,  liv.  I, 
•ch.  IV).  Cette  manière  de  voir  a  fini  par  triompher  complète- 
ment; on  cite,  il  est  vrai,  la  décision  de  la  Convention  qui,  en 
i794,  ordonna  la  mise  à  mort  de  tous  les  prisonniers  anglais, 
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hanovriens  et  espagnols,  mais  celle  mesure  d'exaspération  fut 
bien  vile  rapportée  et  n'a  jamais  été  exécutée.  Lés  massacres 
de  prisonniers  dans  les  guerres  civiles,  par  exemple  dans  celles 
de  la  Vendée  et  de  la  Commune,  demeurent  étrangers  aux  lois 
de  la  guerre  internationale. 

546,  Qui  peut  être  fledt  prisonnier?  1®  Tous  ceux  qui  par- 
ticipent d'une  manière  régulière  aux  hostilités,  soit  comme  belli- 
gérants, d'après  les  précisions  déjà  indiquées,  soit  comme 
messagers  ou  aéronautes  militaires,  peuvent  être  retenus  comme 
prisonniers  et  ont  droit  au  traitement  que  nous  indiquerons 
plus  loin.  S'il  s'agit  de  particuliers  non  belligérants  qui  cher- 
chent à  franchir  les  lignes  en  ballon  sans  poursuivre  aucun  but 
militaire  et  uniquement  dans  leur  intérêt  personnel,  il  semble 
qu'il  n'y  a  pas  même  de  raison  suffisante  pour  les  retenir  pri- 
sonniers; néanmoins,  en  1870,  l'Allemagne  a  agi  différemment 
et  elle  a,  en  particulier,  retenu  des  personnes  appartenant  à  une 
tierce  Puissance  qui  fuyaient  Paris  en  ballon  ;  TAngleterre  inté- 
ressée dans  la  question  irinsista  pas  pour  obtenir  une  indemnité. 
(V.  affaire  Worth,  Geffcken  et  Heffter,  p.  294,  note  3). 

2°  Peuvent  être  faits  prisonniers  également  les  souverains  et 
chefs  d'Etat  ennemis,  les  membres  de  leur  famille.  L'esprit  de 
vengeance  qui  a  si  souvent  déshonoré  les  vainqueurs  dans  le 
traitement  barbare  des  princes  vaincus  est  aujourd'hui  rem- 
placé par  les  égards  dont  on  entoure  les  souverains  prisonniers, 
comme  Napoléon  111  après  Sedan,  et  même  les  chefs  barbares, 
comme  Abd-el-Kader. 

3®  Les  individus  à  la  suite  de  l'armée  sans  être  des  combat- 
tants peuvent  être  faits  prisonniers  :  correspondants  de  journaux, 
vivandiers,  fournisseurs,  etc..  En  fait,  on  ne  retient  ces  person- 
nes que  si  les  nécessités  militaires  l'exigent,  par  exemple  quand 
il  importe  d'éviter  des  divulgations  compromettantes  pour  l'armée. 

Les  aumôniers  elles  membres  du  service  hospitalier  sont  dans 
une  situation  spéciale  qui  est  fixée  par  la  convention  de  Genève 
(V.  n*  552).  Quant  aux  habitants  absolument  étrangers  aux  hos- 
tilités, jamais  ils  ne  peuvent  être  faits  prisonniers. 
.  547,  Caractère  de  la  captivité  militaire.  —  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  avait  lieu  jadis,  le  prisonnier  n'appartient  pas  à 
celui  qui  Ta  pris  et  ce  dernier  ne  peut  pas  le  libérer  moyennant 
rançon  ;  le  prisonnier  est  au  pouvoir  de  l'Etat  ennemi.  D'autre 
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part,  il  est  captif  par  simple  mesure  de  sûreté,  tant  que  dure  la 
guerre,  et  non  par  mesure  de  châtiment  ni  de  vengeance  ;  aussi 
doit-on  se  borner  à  le  surveiller  pour  empêcher  son  évasion,  et 
respecter  tous  les  biens  qu'il  a  avec  lui,  sauf  à  les  séquestrer 
provisoirement  pour  qu'il  ne  s'en  serve  pas  en  vue  de  faciliter 
sa  fuite. 

648.  Traitement  des  prisoanlers.  —  Le  caractère  de  la 
captivité  militaire  détermine  le  traitement  que  Ton  doit  appli- 
quer aux  prisonniers.  Toute  violence  envers  l'ennemi  qui  s'est 
rendu  ;  le  refus  de  quartier  pour  ceux  qui  voudraient  se  rendre, 
si  fréquent  jadis,  notamment  pendant  la  guerre  de  cent  ans;  la 
mise  à  mort  d'une  garnison  qui  a  résisté  jusqu'à  la  dernière 
limite,  de  manière  à  transformer  l'héroïsme  en  crime  ;  toutes 
ces  pratiques  sont  aujourd'hui  condamnées.  D'autre  part,  l'in- 
ternement même  des  prisonniers  est  plus  humain.  En  1870-71, 
malgré  les  passions  de  la  lutte  et  les  reproches  adressés  de  part 
et  d'autre,  les  captifs  ont  été  traités  humainement,  sinon  confor- 
tablement. Tout  le  monde  réprouve  l'envoi  des  prisonniers  fran- 
çais en  Sibérie  par  la  Russie,  en  1812,  les  horreurs  infligées  à 
ceux  qui  furent  enfermés  sur  les  pontons  anglais,  et  à  ceux  qui 
furent  transportés  à  Cabrera  par  l'Espagne. 

Habituellement,  les  soldats  et  sous-officiers  sont  internés  dans 
une  place  ou  un  camp  et  placés  sous  une  surveillance,  avec 
appels  périodiques.  Les  officiers  ont  plus  de  latitude  en  général, 
moyennant  l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir. 

L'entretien  des  prisonniers  est  à  la  charge  de  TEtat  capteur, 
sauf  règlement  avec  l'autre  pays  à  la  fin  de  la  guerre.  En  prin- 
cipe, on  traite  les  prisonniers  comme  l'armée  nationale  sur  le 
pied  de  paix;  en  France,  on  leur  accorde  même  une  solde  que 
ne  touchaient  pas  les  prisonniers  en  Allemagne. 

Les  prisonniers  relèvent  des  lois  de  police  du  pays  où  ils 
sont;  en  règle  générale,  ils  sont  soumis  aux  conseils  de  guerre; 
leur  insubordination  est  punie  militairement  et  leur  révolte  en 
masse,  en  raison  du  danger  qu'elle  présente,  peut  entraîner  la 
peine  capitale. 

Il  est  permis,  et  c'est  là  une  mesure  excellente  au  point  de 
vue  moral,  de  faire  travailler  les  prisonniers,  pourvu  que  le 
travail  qu'on  leur  demande  soit  modéré  et  compatible  avec  leur 
dignité.  En  fait,  on  n'impose  jamais  le  travail  aux  officiers.  Les 
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soldats  peuvent  être  autorisés  à  travailler  chez  les  particuliers; 
leur  salaire  peut  alors  'être  retenu  en  partie  pour  les  frais  d'en- 
tretien ;  cette  retenue  n'est  pas  faite  en  France. 

Dans  tous  les  cas,  les  travaux  demandés  aux  prisonniers  ne 
doivent  jamais  être  un  concours,  même  indirect,  à  l'action  mili- 
taire contre  leur  patrie  ;  nous  pensons  môme  que  l'on  fait  une 
trop  grande  concession  en  autorisant  des  travaux  de  construc- 
tions militaires  loin  du  théâtre  des  hostilités;  on  rend  ainsi  dis- 
ponibles des  troupes  pour  la  guerre  et  on  aboutit  indirectement 
à  un  concours  véritablement  militaire  en  faveur  du  pays 
ennemi. 

549.  Fin  de  la  captivité.  —  1°  V évasion  peut  être  réprimée 
avec  la  dernière  rigueur,  mais  sur  le  fait  seulement;  le  fugitif 
repris  est  soumis  à  une  surveillance  plus  étroite,  mais  il  ne  doit 
pas  être  puni  pour  sa  première  évasion. 

2*  En  principe,  la  liberté  sur  parole,  c'est-à-dire  sur  l'enga- 
gement de  ne  pas  reprendre  les  armes,  ne  peut  Jamais  être 
imposée  aux  prisonniers  ;  ils  sont  toujours  libres  de  Taccepter 
ou  de  la  refuser,  et  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger  eux-mêmes. 
Sauf  cette  réserve  générale,  la  liberté  sur  parole  peut  être 
accordée  sous  deux  formes  qui  ont  été  employées  toutes  les 
deux  en  1870-1871. 

a)  Liberté  relative  de  circulation  dans  le  lieu  d'internement^ 
moyennant  l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  s'enfuir.  Ce  con- 
trat entre  le  capteur  et  les  prisonniers  doit  être  bien  précis  pour 
ne  pas  faire  supposer  des  engagements  qu'on  n'a  pas  voulu 
prendre. 

On  a  reproché  aux  Allemands  d'avoir  fait  signer  à  leurs  pri- 
sonniers des  actes  oii  la  clause  contenant  rengagement  de  ne 
pas  chercher  à  fuir  était  équivoque  ou  non  traduite  pour  ceux 
qui  ignoraient  la  langue  allemande,  tandis  que  les  signataires 
croyaient  ne  donner  que  des  indications  sur  leur  compte,  ce  qui 
expliquerait  certaines  évasions  accomplies  de  fort  bonne  foi  par 
des  officiers  français.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  général 
Vogel  de  Felkenstein  prit  la  mesure  inique,  blâmée  par  les 
Allemands  eux-mêmes,  de  faire  enfermer  en  forteresse  dix  pri- 
sonniers pour  chaque  évasion. 

b)  Liberté  de  rejoindre  sa  patrie  sous  l'engagement  de  ne  plus 
combattre.  Malgré  l'engagement  pris,  on  admet  cependant  que 
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le  libéré  sur  parole  peut  rendre  des  services  contre  d'autrea 
ennemis  ;  par  exemple  Kléber  et  la  garnison  de  Mayence,  eu 
1793,  purent,  après  leur  capitulation,  aller  combattre  les  Ven- 
fiéens.  On  admet  même  que  le  libéré  peut  faire  les  actes  qui  ne 
touchent  pas  directement  aux  hostilités  ;  par  exemple  instruire 
des  recrues,  fortifier  des  places  éloignées  et  non  encore  assié- 
gées, etc. 

Nous  serions  plutôt  de  l'avis  de  Geffcken  qui,  seul  à  peu  près, 
fait  ressortir  l'avantage  indirect  prêté  à  la  défense  nationale  par 
ce  concours  détourné  et  la  violation  de  l'engagement  pris  envers 
l'ennemi  qui  en  résulte. 

En  fait,  la  liberté  sur  parole  n'est  accordée  qu'aux  officiers 
ou  aux  soldats  par  l'intermédiaire  des  officiers,  ces  derniers 
étant  supposés  seuls  comprendre  la  portée  de  l'engagement 
souscrit. 

La  sanction  de  la  parole  donnée  est,  si  le  libéré  est  pris  en 
combattant,  la  peine  capitale  après  jugement  régulier  (art.  204, 
Cod.  just.  milit.  et  262,  Cod.  de  la  marine;  avis  du  Cons.  d'Etat 
du  4  mai  1812). 
^  La  patrie  du  libéré  sur  parole  doit  respecter  son  engagement 
et  ne  peut  le  contraindre  à  reprendre  les  armes;  mais  elle  peut 
interdire  à  ses  soldats  d'accepter  la  liberté  sur  parole  et  alors  le 
libéré  n'a  qu'une  ressource,  c'est  d'aller  se  reconstituer  prison- 
nier.  Telle  est  la  règle  admise  en  France  actuellement,  dans 
l'intérêt  de  la  discipline  et  pour  ne  pas  séparer  le  sort  des  offi- 
ciers de  celui  de  leurs  soldats  (Décret  du  23  octob.  1883,  art. 
209  et  4  octob.  1891,  art.  196). 

3**  La  liberté  moyennant  rançon,  d'un  usage  général  jusqu'au 
xvu*  siècle,  n'est  plus  guère  accordée  aujourd'hui  que  dans  les 
rapports  avec  les  peuples  barbares. 

4**  L'échange  des  prisonniers,  toujours  employé,  est  devenu 
fort  pratique  depuis  le  xvu*  siècle.  La  convention  ou  cartel 
d'pchange  en  règle  les  conditions  :  on  échange  habituellement 
homme  contre  homme,  à  grade  égal,  sans  que  les  prisonniers 
ainsi  libérés  se  voient  interdire  de  reprendre  les  armes,  sauf 
clause  contraire.  Mais  toute  violation  de  la  bonne  foi,  par  exem- 
ple toute  dissimulation  ou  allégation  fausse  de  grade,  fait  perdre 
le  bénéfice  de  l'échange  à  qui  s'en  rend  coupable. 

5*  La  conclusion  de  la  paix  libère  de  plein  droit  les  prisonniers. 
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sauf  application  de  conventions  particulières  pour  assurer  leur 
rapatriement. 

550.  Des  prisonniers  nous  devons  rapprocher  les  otages  qui 
sont  retenus  comme  garantie  des  engagements  d'un  pays  (V. 
n®  460,  in  fine).  D'un  usage  jadis  très  fréquent,  la  pratique  des 
otages  n'est  plus  suivie  que  dans  les  rapports  avec  les  peuples 
barbares,  les  seuls  à  l'égard  desquels  elle  puisse  avoir  une  cer- 
taine efficacité.  Déjà  la  loi  du  22  brumaire  an  VIII  ordonna  la 
mise  en  liberté  des  otages  qui  avaient  été  souvent  pris,  sans 
succès  d'ailleurs,  par  la  Convention  et  le  Directoire.  En  1870, 
les  Allemands  ont  transformé  cette  pratique  en  représailles,  en 
s'emparant  de  quarante  notables  de  Dijon,  Gray  et  Vesoul, 
notamment  du  baron  Paul  Thénard,  et  en  faisant  monter  des 
fonctionnaires  importants  sur  les  locomotives  lancées  en  éclai- 
reurs  pour  déjouer  les  tentatives  des  Français  de  faire  sauter  la 
voie,  ce  que  les  publicistes  d'Allemagne  eux-mêmes  sont  con- 
traints de  blâmer  comme  inique  (V.  séance  de  l'Institut,  Acad. 
des  Sciences,  26  décembre  1870). 

II.  Malades  et  blesses  (1).  • 

551.  Historique.  —  En  théorie,  le  respect  des  ennemis  sans 
défense,  malades  et  blessés,  a  été  affirmé  dès  la  plus  haute  anti- 
quité. Hostes  dùm  vulnerati  fraires,  disaient  les  Romains.  Mais, 
outre  que  Tesprit  de  vengeance  et  la  rudesse  des  mœurs  faisaient 
souvent  violer  cette  règle,  rien  n'était  sérieusement  organisé 
pour  secourir  les  victimes  de  la  guerre.  Malgré  les  tentatives 
d'Ambroise  Paré  au  xvi'  siècle,  quelques  traités  isolés  dans  la 
suite,  les  déclarations  de  l'intendant  des  hôpitaux  de  Chamous- 
set,  en  1764,  en  faveur  d'une  convention  générale  pour  la  pro- 
tection des  blessés,  malgré  tous  ces  efforts,  aucune  mesure 
d'ensemble  n'avait  pu  être  prise  par  les  Etats  civilisés. 

Mais  le  médecin  genevois  H.  Dunant,  après  avoir  visité  bs 
champs  de  bataille  de  la  guerre  d'Italie  en  1859,  émut  profon- 
dément l'opinion  publique  en  en  reproduisant  fidèlement  les 
horreurs  dans  un  livre  intitulé  «  Souvenir   de  Solférino  ». 

(1)  Luedcr,  La  Convention  (le  Genève ^  Irad.  par  Ch.  Faure;  G.  Moynicr,  Etude 
sur  la  Convention  de  Genève,  1870;  Doct.  Lefort,  Le  sei^ice  de  santé  dans  les 
années  nouvelles^  Rev.  des  Deux-Mondes,  1«<^  nov.  1871. 
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Adniirableraent  secondé  par  M.  G.  Moynier,  il  provoqua  une 
Conférence  des  représentants  des  Etats  qui  se  tint  à  Genève  et 
aboutit  à  un  acte  définitif  le  22  août  1864,  acte  qui  fut  ratifié  à 
Berne  le  22  juin  1865. 

Une  nouvelle  convention  a  été  signée  à  Genève  le  20  octobre 
1868,  pour  consacrer  certaines  clauses  additionnelles  et  surtout 
pour  étendre  les  règles  concernant  la  protection  des  blessés  à  la 
guerre  maritime  que  Ton  n'avait  pas  prévue  dans  le  principe. 
Cette  dernière  convention  n'a  jamais  été  ratifiée,  mais  elle  cons- 
titue un  modus  vivendi  qui  est  consacré  dans  la  pratique  et  qui 
a  été  notamment  respecté  en  1870-1871. 

Aujourd'hui  la  Convention  de  Genève  comprend,  avec  les 
adhésions  à  la  fin  de  1888,  tous  les  Etats  Européens,  la  Perse, 
le  San-Salvador,  la  République  Argentine,  la  Bolivie,  le  Chili, 
les  Etats-Unis,  le  Japon,  le  Pérou. 

552.  Convention  de  Genève.  —  Art.  1*'.  Sont  déclarés 
neutres  les  ambulances  et  hôpitaux  militaires,  tant  qu'il  y  a  des 
malades  ou  blessés;  la  Convention  de  1868  décide  de  même 
pour  les  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établissements  tempo- 
raires qui  suivent  les  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  La  neu- 
tralité cesse  pour  ces  établissements  s'ils  sont  gardés  par  une 
lorce  militaire. 

Cet  article  provoque  plusieurs  observations.  D'abord  les 
établissements  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  neutres,  puisque  l'en- 
nemi peut  s'en  emparer,  les  diriger  et  les  contrôler,  ils  sont 
seulement  à  l'abri  de  toute  violence  et  ne  peuvent  pas  être  dé- 
tournés de  leur  afiectation  ;  il  serait  donc  plus  exact  de  les 
qualifier  d'inviolables.  En  second  lieu,  une  garde  est  néces- 
saire pour  protéger  ces  établissements;  elle  devra  seulement 
s'abstenir  de  toute  agression  ;  on  pourra  la  faire  prisonnière 
sans  que  sa  présence  prive  l'hôpital  ou  l'ambulance  de  l'invio- 
labilité. Le  Manuel  d'Oxford  étend  d'ailleurs,  avec,  raison,  l'in- 
violabilité aux  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  particuliers  où 
sont  recueillis  des  malades  ou  blessés  (art.  36). 

Art.  2.  Même  neutralité  (c'est-à-dire  inviolabilité)  au  per- 
sonnel hospitalier,  médecins,  pharmaciens,  intendance,  aumô- 
niers, service  de  transport  des  blessés. 

Cet  article  appelle  également  d'importantes  observations.  En 
premier  lieu,  on  peut  discuter  l'inviolabilité  étendue  au  service 
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de  rinlendance,  surtout  lorsque  celte  administration  n'est  pliis 
chargée  du  service  de  santé,  comme  cela  a  lieu  en  France  depuis 
la  loi  du  16  mars  1882.  En  second  lieu,  on  omet  de  dire  que 
tout  le  personnel  inviolable  peut  être  armé,  mais  pour  se  défen- 
dre seulement.  Sont  également  inviolables  les  médecins,  phar- 
maciens, infirmiers  volontaires,  ofOciellement  autorisés  a  don- 
ner leur  concours  au  service  régulier  de  santé.  L'inviolabilité 
doit  aussi  s'étendre  aux  soldats  affectés  exclusivement  au  trans- 
port des  blessés,  tant  qu'ils  remplissent  cette  mission  ;  mais,  en 
France,  les  brancardiers  sont  provisoirement  détachés  des 
rangs,  ils  ne  sont  pas  couverts  par  la  croix  de  Genève  et  por- 
tent un  autre  signe  spécial  ;  ils  peuvent,  par  suite,  être  faits 
prisonniers  (Décret  du  25  août  1884,  art.  34).  Au  contraire,  les 
brancardiers  volontaires,  régulièrement  autorisés,  sont  invio- 
lables comme  tout  le  personnel  sanitaire. 

Art.  3  combiné  avec  Tart.  !•'  de  la  Convention  de  1868.  — 
Le  personnel  du  service  de  santé  doit  continuer  sa  mission  dans 
les  établissements  occupés  par  l'ennemi.  Ce  dernier  peut  le  ren- 
voyer, sauf  à  imposer  un  délai  suivant  les  précautions  à  pren- 
dre au  point  de  vue  des  nécessités  militaires,  par  exemple  ppur 
éviter  des  révélations  ;  c'est  ainsi  que,  en  1870-71,  Français  et 
Allemands  ont  imposé  très  légitimement  au  personnel  sani- 
taire renvoyé  de  longs  détours,  par  l'Angleterre  ou  la  Belgique. 

L'art.  2  de  la  convention  de  1868  assure  aux  médecins  et 
pharmaciens  leur  traitement  intégral  tant  qu'ils  sont  retenus 
par  l'ennemi  ;  le  manuel  d'Oxford,  art.  16,  est  plus  raisonnable 
en  se  contentant  d'exiger  un  traitement  convenable. 

Art.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  devient  la  propriété  de 
l'ennemi  qui  s'en  empare  ;  le  personnel  ne  garde  que  les  effets 
qui  constituent  sa  propriété  particulière.  Au  contraire,  tout  le 
matériel  des  ambulances  doit  être  respecté.  Il  est  à  noter  que, 
à  Metz,  ignorant  cette  disposition,  on  incorpora  aux  hôpitaux  le 
matériel  des  ambulances,  ce  qui  eut  pour  résultat  de  le  faire 
passer  à  Tennemi. 

Art.  5.  Les  habitants  qui  portent  secours  aux  malades  et 
blessés  bénéficient  de  l'inviolabilité,  et  les  chefs  militaires  doi- 
vent les  en  aviser  pour  exciter  leur  zèle.  De  plus,  toute  maison 
où  est  recueilli  un  malade  ou  blessé  est  sauvegardée,  dispensée 
du  logement  des  troupes  et  des  contributions  de  guerre.  Bien 
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qu'il  ne  soit  tenu  compte  de  cette  faveur  que  dans  les  limites  du 
possible  et  de  la  justice  (Conv.  de  1868,  art.  4),  elle  peut  cepen- 
dant donner  lieu  dans  la  pratique  a  de  regrettables  abus. 

Art.  6.  Les  malades  et  blessés  doivent  être  soignés  quelle  que 
soit  leur  nationalité.  Les  chefs  militaires  peuvent,  quand  les  cir- 
constances le  permettent,  et  si  rennemi  veut  les  recevoir,  faire 
remettre  ses  blessés  à  Tautre  parti,  aux  avant-postes;  ils  peu- 
vent également  les  retenir,  quand  ils  ont  à  redouter  leur  indis- 
crétion ou  le  concours  intellectuel,  sinon  physique,  qu'ils  peu- 
vent donner  à  leur  pays. 

La  convention  de  Genève  oblige  à  renvoyer  ceux  qui,  après 
guérison,  sont  reconnus  incapables  de  servir;  la  convention  de 
1868,  art.  5,  décide  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  encore 
capables  de  servir,  moyennant  rengagement  à  eux  imposé  de 
ne  pas  reprendre  les  armes,  sauf  pour  les  officiers  que  Ton  peut 
toujours  garder,  si  on  le  juge  nécessaire.  Celte  clause,  qui  n'a 
pas  été  respectée  en  1870,  est  inapplicable  comme  imposant 
rengagement  de  ne  pas  reprendre  les  armes,  alors  que  cet  enga- 
gement doit  être  libre,  et  comme  l'imposant  en  particulier  à  des 
soldats  qui  n'en  saisissent  pas  toujours  la  portée.  D'après  le 
même  art.  6,  les  évacuations  de  blessés  par  chemin  de  fer  ou 
voiture  sont  également  couvertes  par  l'inviolabilité. 

Art.  7.  Les  établissements  et  le  personnel  hospitaliers  sont 
couverts  par  un  drapeau  ou  un  brassard  :  croix  rouge  sur  fond 
blanc,  c'est-à-dire  les  couleurs  suisses  renversées.  Le  drapeau 
national  doit  toujours  accompagner  celui  de  Genève,  et,  pour 
éviter  les  méprises,  ce  dernier  doit  être  au  premier  rang  et  plus 
apparent.  En  juin  1877,  les  Turcs  ont  accepté  le  croissant  rouge 
sur  fond  blanc.  On  réclame,  avec  raison,  un  signe  lumineux 
pour  la  nuit,  par  exemple  une  lanterne  blanche  avec  croix  rouge 
sur  les  vitres. 

Comme  l'usage  du  brassard  peut  donner  lieu  à  mille  abus  et 
être  usurpé,  ainsi  que  cela  &  eu  Ueu  en  1870,  même  par  des 
malfaiteurs  dépouillant  les  morts  et  les  blessés,  cet  insigne  ne 
peut  être  délivré  que  par  l'autorité  supérieure  compétente,  avec 
la  garantie  de  son  estampille,  suivant  le  vœu  exprimé  par  la 
conférence  de  Bruxelles  en  1874  (V.  n*  553). 

Art.  8.  Les  chefs  d'armée  peuvent,  d'après  les  instructions  de 
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leur  gouvernement,  régler  les  détails  d'exécution  de  la  conven- 
tion en  s'inspirant  de  ses  principes  généraux. 

553.  Critique  de  la  convention  de  Genève.  —  Indépen- 
damment des  observations  de  détail  déjà  présentées,  on  peut 
reprocher  à  la  convention  de  Genève  d'être  insufBsamraent 
connue  des  combattants,  ce  qui  vise,  non  la  convention  elle- 
même,  mais  les  gouvernements  responsables  de  son  observa- 
tion. De  grands  progrès  sont  d'ailleurs  réalisés  à  cet  égard  par 
l'enseignement  particulier  qui  est  donné  aux  troupes  de  leurs 
devoirs  envers  les  malades  et  blessés. 

Un  grave  défaut  de  la  convention  de  Genève  est  de  laisser 
une  part  trop  large  aux  Sociétés  privées  qui,  malgré  leur  bon 
vouloir,  sont  peu  utiles  livrées  à  elles-mêmes,  souvent  gênantes, 
même  dangereuses  en  laissant  discréditer  les  privilèges  de  la 
convention  de  Genève  dont  les  insignes  sont  trop  facilement 
pris  par  des  gens  indignes,  ou  tout  au  moins  inconsidérés.  Pour 
parer  à  cet  inconvénient,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  à 
l'étranger  (Guelle,  loc.  cit. y  t.  I,  p.  179,  note),  le  règlement 
français  du2  mars  1878  et  le  décret  du  3  juillet  1884  ont  établi 
quelques  prescriptions  fort  sages  dont  les  principales  sont  les 
suivantes  :  1"  une  seule  Société  est  admise  en  rapport  direct 
avec  l'autorité  militaire,  c'est  la  Société  française  de  secours 
aiix  blessés  reconnue  d'utilité  publique  par  le  décret  du  3  juillet 
1884;  toutes  les  autres,  Union  des  femmes  de  France,  Société 
des  Dames  de  France,  ne  peuvent  agir  qu'en  se  plaçant  sous 
l'autorité  de  la  première  et  en  observant  les  mêmes  règles; 
2*  La  Société  française  et  autres  à  elle  affiliées  relèvent  à  tous 
les  points  de  vue  de  l'autorité  militaire,  et  ne  peuvent  agir  que 
sur  les  derrières  de  l'armée  ;  3®  Les  brassards  ne  sont  délivrés 
que  par  l'intendant  général  et  doivent  être  accompagnés  d'une 
carte  d'identité. 

Mais  on  peut  reprocher  surtout  à  la  convention  de  Genève  de 
manquer  de  sanction  et,  par  conséquent,  de  garantie  ;  elle  par- 
tage, à  ce  point  de  vue,  le  sort  de  tous  les  accords  internatio- 
naux. M.  G.  Moynier  a  proposé  d'établir  un  tribunal  arbitral 
composé  de  délégués  d'Etats  neutres  et  des  Etats  belligérants, 
ou  des  premiers  seulement,  et  qui  serait  chargé  de  prononcer 
sur  les  violations  alléguées  de  la  Convention  de  Genève  (V.  R. 
D.  I.,  1872,  p.  325).  Mais  qui  garantirait  l'exécution  de  la  sen- 
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tence,  où  serait  la  force  pour  la  réaliser,  faudrait-il  recommen- 
cer la  guerre?  Le  plus  simple  et  le  plus  sûr  est  encore  que 
chaque  Etat  assure,  par  des  mesures  sévères,  l'observation  de 
la  Convention  de  Genève  de  la  part  de  ses  troupes. 

III.  Des  morts. 

564.  Le  protocole  de  la  Conférence  de  1868  exprime  l'obli- 
gation pour  les  belligérants  de  respecter  les  cadavres,  de  les 
faire  inhumer  et  de  s'assurer  de  leur  identité.  Dans  toutes  les 
lois  militaires  (art.  204  C.  just.  militaire),  le  dépouillement  d'un 
cadavre  est  puni,  par  exemple  de  la  dégradation  militaire,  et 
même  de  mort  quand  le  voleur  achève  le  blessé  pour  le  dépouil- 
ler. On  ne  peut  pas  admettre  le  dépouillement  d'un  cadavre  dont 
l'identité  n'est  pas  établie,  quoi  qu'en  disent  certains  auteurs. 

D'autre  part,  chaque  belligérant  doit,  autant  que  possible, 
communiquer  à  l'autre  le  relevé  de  ses  morts  qu'il  a  recueillis. 
La  distribution  d'une  plaque  d'identité  en  métal  à  chaque 
homme  (Décret  du  25  août  1884,  art.  26  et  notice  1),  ainsi  que 
les  prescriptions  pour  les  ensevehssemenls  (id.,  notice  5)  sont  de 
nature  à  éviter  le  nombre  encore  excessif  des  disparus,  ainsi 
que  les  inhumations  trop  précipitées  d'individus  non  encore 
morts,  ou  trop  lentes  et  dangereuses  ainsi  pour  la  santé  publi- 
que. 

SECTION  III 

DES  CONVENTIONS  ENTRE  BELLIGÉRANTS 

555.  Bien  que  la  guerre  fasse  cesser  les  rapports  convention- 
nels, il  arrive  cependant  que  les  hostilités  mômes  contraignent 
les  belligérants  a  régler  d'un  commun  accord  des  faits  qui  s'y 
rattachent.  Or,  il  a  été  admis  de  tout  temps  que  la  parole  donnée 
à  l'ennemi  doit  toujours  être  respectée  :  «  fides  eliam  hosti  ser- 
vanda  est  »,  suivant  la  parole  de  saint  Augustin. 

Ces  conventions  entre  belligérants,  surtout  en  tant  qu'elles 
sont  d'une  portée  transitoire  et  qu'elles  se  réfèrent  à  des  ques- 
tions d'ordre  purement  militaire,  prennent  le  nom  de  cartels. 
Leur  caractère  général,  sauf  les  précisions  que  nous  indiquerons 
plus  loin  (V.  no  557),  est  de  constituer  des  traités  militaires, 
ce  qui  les  différencie  des  traités  publics  ordinaires  à  plusieurs 
points  de  vue. 
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a).  Elles  sont  conclues,  non  par  les  agents  diplomatiques, 
mais  par  les  chefs  militaires  qui  ont  implicitement,  sous  leur 
responsabilité,  délégation  générale  pour  consentir  tous  lesarran- 
gemenls  conformes  à  Tintérêt  de  leurs  troupes  ;  tandis  que  les 
agents  diplomatiques  ne  peuvent  négocier  qu'en  vertu  des  pou- 
voirs spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  les  chefs  militaires  ne  peuvent 
traiter  que  dans  les  limites  de  leur  mission,  c'est-à-dire  pour 
affaires  militaires  et  dans  la  sphère  de  leur  commandement  :  ils 
ne  pourraient,  par  exemple,  ni  céder  un  teiritoire,  ni  même 
consentir  à  la  capitulation  d'une  place  qui  ne  relèverait  pas  de 
leur  autorité. 

b).  De  plus,  les  conventions  militaires  valent  par  elles-mêmes, 
sans  qu'il  soit  besoin,  vu  leur  caractère  urgent,  de  la  ratification 
du  chef  de  l'Elat  ou  du  Parlement. 

656.  Des  parlementaires.  —  Ce  sont  les  agents  de  commu- 
nication entre  les  chefs  des  corps  belligérants.  Ce  rôle  est  habi- 
tuellement confié  à  un  officier  expérimenté,  rarement  à  un  civil 
accompagné  d'un  homme  qui  porte  un  fanion  blanc,  sigiie  dis- 
tinctif  de  la  mission  du  parlementaire,  d'un  tambour  ou,  plus 
ordinairement,  d'un  trompette  et,  si  c'est  nécessaire,  d'un 
guide  et  d'un  interprète. 

Le  parlementaire  et  ceux  qui  l'escortent  sont  inviolables  ;  tirer 
sur  eux  est  une  des  plus  graves  violations  des  lois  de  la  guerre. 

Si  son  inviolabilité  rapproche  le  parlementaire  de  l'agent 
diplomatique,  les  nécessités  de  la  guerre  autorisent  cependant 
à  prendre  à  son  égard  des  précautions  qui  seraient  incompa- 
tibles avec  la  dignité  des  représentants  d'Etats.  Par  exemple, 
on  lui  bande  les  yeux  pour  traverser  les  lignes  ;  il  ne  peut  com- 
muniquer qu'avec  le  commandant  en  chef  ;  on  peut  même  le 
retenir  quelque  temps,  afin  de  Tempêcher  de  révéler  le  secret 
d'une  opération  qu'il  aurait  pu  surprendre. 

Le  parlementaire  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  profiter  de 
tout  ce  qu'il  peut  voir  ou  qu'on  ne  sait  pas  lui  cacher  ;  mais  il 
perd  ses  privilèges  et  peut  être  traité  en  espion,  s'il  abuse  de  sa 
mission  pour  surprendre  les  secrets  de  l'ennemi.  Cependant  la 
violation  de  l'immunité  du  parlementaire  est  tellement  grave, 
que  l'on  n'agira  qu'avec  la  plus  grande  circonspection,  même 
au  cas  où  l'espionnage  serait  très  vraisemblable. 
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On  n'est  pas  obligé  de  recevoir  des  parlementaires  quand  on 
ne  veut  pas  engager  de  pourparlers  ou  quand  on  soupçonne 
qu'ils  ne  sont  envoyés  que  pour  espionner  ou  gagner  du  temps. 
On  évite  surtout  de  les  recevoir  trop  fréquemment,  ce  qui 
paralyse  l'action  des  troupes  et  facilite  l'espionnage. 

657.  Des  divemea  conventions  entre  belligérants.  — 
Parmi  ces  conventions,  il  en  est  une,  l'armistice  général,  dont 
le  caractère  est  semblable  à  celui  des  traités  publics  ordinaires  ; 
toutes  les  autres  sont  des  conventions  militaires  dans  le  sens  et 
avec  les  conséquences»  indiqués  plus  haut  (V.  n*' 555).  Parmi 
ces  dernières,  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà 
expliqué,  c'est  la  convention  ou  cartel  d'échange  de  prisonniers. 

668.  Â.  Sauf-conduit  :  c'est  la  permission  donnée  à  une 
personne  de  circuler  librement  dans  le  territoire  occupé  par 
l'armée  et  entre  les  lignes  d'opérations  ;  on  Taccorde  souvent 
aux  correspondants  de  journaux,  et  on  ne  la  refuse  pas  aux 
agents  diplomatiques.  Le  sauf-conduit  est  soumis  aux  règles 
suivantes  :  1*  il  ne  peut  être  délivré  que  par  le  commandant 
des  troupes,  mais  il  subsiste  malgré  le  changement  dans  le 
commandement  ;  2®  il  est  toujours  révocable  ;  3'  il  ne  vaut  que 
dans  le  ressort  du  commandant  qui  l'a  délivré  ;  4**  il  peut  être 
limité  en  durée,  sauf  l'excuse  de  force  majeure  quand  on  n'a 
pas  pu  s'éloigner  après  son  expiration  ;  5**  il  est  personnel  en 
principe,  soit  à  un  individu,  soit  à  sa  famille,  donc  intransmis- 
sible ;  6**  tout  abus  d'un  sauf  conduit,  par  exemple  pour  espion- 
nage, entraîne  l'application  des  lois  de  la  guerre  dans  toute  leur 
rigueur. 

669,  B.  Licences  :  Ce  sont  des  autorisations  de  transporter  des 
marchandises  et  de  faire  le  commerce  sur  le  territoire  occupé 
par  les  troupes;  il  y  en  a  de  générales  qui  ne  sont  accordées 
que  par  le  gouvernement  et  de  spéciales  qui  peuvent  émaner  du 
commandant  en  chef  (V.  n*  521)  :  ces  dernières  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  sauf-conduits,  si  ce  n'est  qu'elles  peu- 
vent être  transmissibles  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  marchan- 
dises. 

660.  C.  La  Sauçegarde  (scUva  guardia)  est  la  protection  spé- 
ciale assurée  à  des  personnes  ou  à  des  monuments  dans  les  hos- 
tilités, par  exemple  à  la  veille  d'un  assaut  ou  après  une  bataille, 
aux  églises,  couvents,  bibliothèques,  musées,  hôpitaux,  pension- 
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nais,  à  des  propriétés  d'amis  ou  de  neutres,  ou  même  de  certaiDs 
ennemis. 

La  sauvegarde  peut  être  de  deux  sortes.  1*  Simple  ou  par 
écrity  elle  n'est  qu'un  ordre  adressé  aux  troupes  de  respecter 
certaines  personnes  ou  certains  édifices,  ordre  manifesté  parfois 
par  des  signes  extérieurs,  par  exemple  \à^  poteaux  de  protection 
plantés  devant  les  bâtiments  couverts  par  la  sauvegarde.  2^  flee/fr 
ou  en  nature,  la  sauvegarde  est  garantie  par  une  troupe  dési- 
gnée à  cet  effet  et  qui,  en  France,  est  la  gendarmerie.  Cette 
troupe,  qui  ne  peut  jouer  aucun  rôle  agressif,  est  inviolable  et 
doit  être  renvoyée  sans  être  faite  prisonnière  par  Tennemi  qui 
occupe  le  lieu  dont  elle  a  la  garde. 

On  peut  rapprocher  de  la  sauvegarde  la  convention  par 
laquelle  les  belligérants  neutralisent  une  partie  de  leur  territoire 
afin  de  restreindre  le  théâtre  des  hostilités. 

561.  D.  Les  capitulations  y  dans  le  sens  de  conventions  mili- 
taires, sont  des  arrangements  par  lesquels  un  commandant  d»» 
troupes  abandonne,  avec  ou  sans  conditions,  la  résistance  contn' 
Tennemi.  Ce  sont  des  traités  purement  militaires  consentis  par 
les  chefs  de  troupes  sans  le  concours  des  eigents  diplomatiques 
et  sans  ratification,  mais  qui  ne  peuvent  avoir  aussi  qu'un  effet 
purement  militaire,  par  exemple  l'abandon  d'une  place  ou  d'une 
position,  sans  pouvoir  agir  en  rien  sur  les  rapports  politiques 
des  deux  pays,  notamment  pour  accorder  une  cession  de  terri- 
toire à  titre  définitif,  ni  même  sur  les  rapports  militaires  en 
dehors  des  limites  de  commandement  du  chef  de  troupes  qui 
consent  la  capitulation.  Ainsi  était  sans  effet  la  clause  de  la  capi- 
tulation de  Verdun  du  8  novembre  1870,  stipulant  le  retour  de 
cette  place  à  la  France  après  la  paix  :  seul  le  traité  de  paix  pou- 
vait régler  cette  question. 

La  capitulation  peut  avoir  lieu  en  rase  campagne  ou  dans 
une  place  forte,  sauf  la  responsabilité  beaucoup  plus  grande  du 
chef  des  troupes  dans  le  premier  cas  (art.  210  C.  just.  milil.; 
décret  du  14  oct.  1870  appliqué  au  maréchal  Bazaine;  décret 
du  4  oct.  1891,  art.  195). 

La  capitulation  lie  d'ailleurs  l'Etat  pour  lequel  elle  est  consen- 
tie, malgré  que  le  chef  militaire  ait  violé  ses  devoirs;  on 
n'aura,  comme  ressource,  qu'à  lui  appliquer  la  rigueur  de  la  loi 
militaire.  L'antiquité  nous  offre,  çiu  contraire,  des  exemples  de 
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capitulations  désavouées  malgré  les  engagements  des  généraux, 
comme  la  fameuse  capitulation  des  Fourches  Caudines.  Actuel* 
lement,  la  délégation  générale  aux  chefs  de  troupes  du  pouvoir 
de  passer  des  conventions  militaires  sans  ratification,  comman- 
dée elle-même  par  les  nécessités  de  la  guerre,  oblige  à  respecter 
tous  les  engagements  pris  par  eux  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  militaires. 

Dans  les  rapports  des  belligérants,  la  capitulation  a  lieu  sans 
conditions  ou  avec  conditions. 

Dans  le  premier  cas,  on  passait  jadis  la  garnison  au  fil  de 
Tépée  ;  pratique  barbare  que  Vattel  a  été  le  premier  à  con- 
damner. 

Aujourd'hui  la  garnison  qui  se  rend  sans  condition  est  pri- 
sonnière ;  on  lui  accorde  même  quelquefois  des  conditions  hono- 
rables d'une  manière  spontanée,  pour  rendre  honneur  à  son 
courage,  comme  cela  a  eu  lieu  à  la  capitulation  de  Phalsbourg 
le  12  décembre  1870. 

Les  conditions  stipulées  dans  une  capitulation  peuvent  infini- 
ment varier;  elles  se  réfèrent  à  la  situation  des  habitants  inof- 
fensifs, au  sort  des  troupes,  à  la  remise  des  armes,  drapeaux, 
munitions,  etc. 

Une  fois  la  capitulation  conclue,  il  y  aurait  mauvaise  foi  à 
détruire  les  objets  dont  la  livraison  est  promise  ;  ainsi  l'explo- 
sion de  la  poudrière  de  Laon  en  1870,  après  la  capitulation,  fut 
un  acte  blâmable,  accompli  par  un  sous-officier  imprudent  à 
Tinsu  de  ses  chefs.  Mais,  avant  de  capituler,  tout  commandant 
peut  et  doit  détruire  le  plus  possible  les  objets  qui  doivent  pro- 
fiter à  Tennemi,  drapeaux,  armes  et  munitions. 

Observons,  pour  terminer,  que  la  violation  par  le  vainqueur 
des  conditions  consenties  dans  une  capitulation  est  une  des  plus 
honteuses  transgressions  du  Droit  des  gens  :  les  Anglais  eux- 
mêmes  ont  blâmé  l'incorporation  de  Gênes  au  Piémont,  malgré 
les  termes  de  la  capitulation  de  1814  par  laquelle  l'Angleterre 
lui  avait  garanti  son  ancienne  indépendance;  de  même  toute 
bonne  foi  fut  violée  lorsque  la  garnison  de  Dresde,  commandée 
par  le  maréchal  Saint-Cyr,  après  avoir  reçu  la  promesse  de  pou- 
voir revenir  en  France,  fut  retenue  prisonnière  par  les  alliés, 
sous  prétexte  que  cette  concession  n'avait  pas  été  autorisée  par 
le  généralissime,  prince  de  Schw«u*tzenberg. 

Droit  intern.  pubuc.  37 
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662.  E.  Les  suspensions  d'armes  sont  des  conventions  militai- 
res consenties  par  les  chefs  d'armée,  dans  les  limites  de  leur 
commandement,  afin  d'arrêter  les  hostilités  pour  un  temps  déter- 
miné, dans  un  lieu  fixé,  et  pour  un  but  spécial,  par  exemple 
pour  relever  les  blessés,  ensevelir  les  morts,  attendre  les  ordres 
de  leur  gouvernement,  laisser  reposer  leurs  troupes,  procédera 
une  cérémonie,  comme  les  funérailles  de  Marceau  en  1796,  etc. 

Ces  conventions  sont  souvent  verbales,  et  même  parfois 
tacites,  mais  alors  elles  peuvent  donner  lieu  à  des  difficultés 
pour  leur  étendue  et  leur  durée. 

683,  F.  On  distingue  les  armistices  spéciaux  et  généraux. 
Les  premiers  ne  sont  que  des  supensions  d'armes,  conventions 
purement  militaires,  consenties  par  les  chefs  de  troupes  dans 
les  limites  de  leur  commandement.  Les  armistices  généraux,  au 
contraire,  font  cesser  partout  les  hostilités,  sauf  réserve  for- 
melle pour  certains  points,  comme  cela  eut  lieu  pour  l'armée 
de  l'Est  en  1871. 

Ces  derniers  sont  de  véritables  traités  publics  conclus  par 
les  agents  diplomatiques,  ratifiés  par  le  chef  de  l'Etat  et,  le  plus 
souvent,  rédigés  par  écrit.  Au  lieu  d'être  d'une  durée  très 
courte  comme  les  suspensions  d'armes,  par  exemple  vingt- 
quatre  heures,  ils  sont  prolongés  pendant  un  certain  temps; 
celui  du  28  janvier  1871  fut  conclu  pour  vingt  et  un  jours  et 
maintenu  plus  tard  jusqu'au  21  mars. 

Pour  être  efficace  à  l'égard  des  troupes,  l'armistice  doit  leur 
être  notifié,  et  il  importe  que  cette  notification  soit  précise  pour 
éviter  de  regrettables  malentendus.  Le  général  Clinchant,  rem- 
plaçant le  général  Bourbaki,  fut  avisé  le  29  janvier  1871  de 
l'armistice  conclu  la  veille,  sans  être  informé  que  l'armée  de 
TEst  qu'il  commandait  en  était  exceptée;  il  suspendit  sa 
retraite  et,  cerné  par  les  Allemands,  dut  chercher  un  refuge  en 
Suisse. 

Souvent,  pour  éviter  les  contacts  des  belligérants  pendant 
l'armistice,  on  les  sépare  par  une  zone  neutre;  en  1871,  on 
fixa  une  bande  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  d'une  ligne 
entre  les  deux  armées,  et  autour  de  Paris  l'espace  compris 
entre  les  forts  et  la  capitale. 

564.  Bffets  de  rarmistice.  —  Un  point  certain,  c'est  que 
toute  offensive  nouvelle  ou  toute  continuation  d'une  offensive 
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commencée  est  interdite  pendant  Tarraistice.  Quant  aux  rap- 
ports pacifiques  entre  les  nationaux  des  pays  belligérants,  par 
exemple  les  relations  de  commerce,  il  appartient  aux  Etats  en 
présence  de  décider,  suivant  les  circonstances,  si  on  peut  les 
laisser  reprendre  sans  inconvénient. 

Mais,  en  dehors  de  ces  deux  idées  générales,  les  conséquent 
<îes  de  l'armistice  sont  très  diversement  appréciées  par  les 
auteurs.  Suivant  Vattel  et  beaucoup  d'autres,  on  peut,  durant 
l'armistice,  faire  tout  ce  que  l'ennemi  n'aurait  pas  pu  empê- 
cher si  les  hostilités  duraient  encore,  par  exemple  élever  des 
fortifications  loin  du  théâtre  de  la  guerre,  fabriquer  des  armes, 
lever  des  troupes;  mais  on  ne  pourrait  pas  faire  des  mouve- 
ments de  retraite  ou  de  concentration  à  portée  de  l'ennemi  et 
que  celui-ci  aurait  arrêtés  si  l'armistice  n'avait  pas  eu  lieu,  ni 
réparer  des  brèches  aux  remparts,  ni  faire  entrer  des  troupes 
dans  une  place  assiégée. 

Plus  généralement,  et  c'est  l'opinion  consacrée  dans  la 
pratique,  on  admet  que  chaque  belHgérant  peut  faire,  dans 
rintérieur  de  ses  ligneSytoxii  ce  qui  peut  améliorer  sa  situation, 
en  s'abstenant,  bien  entendu,  de  tout  acte  d'hostilité.  Cette 
.solution,  de  beaucoup  la  plus  simple,  coupe  court  aux  difficultés 
souvent  insolubles  sur  le  point  de  savoir  si  tel  acte  pourrait  ou 
non  être  empêché  par  l'ennemi. 

Mais  peut-on  profiter  de  l'armistice  pour  ravitailler  une  place 
assiégée  ?  Certains  auteurs  se  prononcent  catégoriquement  pour 
la  négative.  On  peut  cependant  objecter  que  cette  solution  est 
inique  ;  le  siatu  quo  qui  est  le  trait  caractéristique  de  l'armistice 
n'est  plus  respecté  pour  les  assiégés  qui  absorbent  leurs  provi- 
sions, et  pour  lesquels  toute  prolongation  de  l'armistice  se  tra- 
duit par  une  diminution  des  moyens  de  résistance.  Le  plus 
humain  et  le  plus  juste  est  de  régler  le  ravitaillement  de  la  place 
proportionnellement  à  la  durée  de  l'armistice,  de  manière  à 
rationner  la  population  dans  des  conditions  telles  que  la  sus- 
pension des  hostilités  soit  sans  influence  sur  l'état  de  ses  appro- 
visionnements. Cette  pratique  fut  suivie  dans  la  Convention  du 
iô  février  1810,  art.  12,  au  siège  de  Trévise.  Mais,  en  1870, 
malgré  les  instances  de  Thiers  et  de  J.  Favre,  M.  de  Bismarck 
refusa  de  laisser  ravitailler  Paris  pendant  l'armistice  (Cire,  de 
J.  Favre,  du  7  nov.  aux  Puissances  ;   M.  de  Bourgouing,  Du 
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ravitaillement  dans  les  armisticeSf   Revue  des  Deux-Mondes^ 
15  déc.  1870). 

666.  Fin  de  l'armistioe.  —  1*  Elle  arrive  d'abord  par  Fexpi- 
ration  du  délai  stipulé  dans  Farmistice  ;  les  hostilités  peuvent 
reprendre  aussitôt  sans  dénonciation  préalable,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  De  là  la  nécessité  de  fixer  exactement  le 
point  de  départ  et  le  terme  du  délai  ;  il  semble  plus  pratique  de 
compter  par  jours  naturels  et  non  par  jours  civils  qui  peuvent 
varier  d'un  pays  à  l'autre,  et  il  faut  s'entendre,  à  l'avance,  sur 
le  point  de  savoir  si  le  délai  est  compté  en  jours  francs,  c'est- 
à-dire  sans  tenir  compte  du  premier  ni  du  dernier. 

2*  L'armistice  se  termine  également  par  la  dénonciation  de 
l'un  des  belligérants  quand  aucun  délai  n'a  été  fixé  à  l'avance. 

3*  Enfin,  il  est  arrêté  par  la  violation  de  l'un  des  partis  qui 
reprend  les  hostilités.  Bien  que  beaucoup  d'auteurs  estiment 
que  l'autre  parti  peut  alors  reprendre  les  hostilités  à  son  tour 
sans  dénonciation  préalable,  il  semble  préférable  d'exiger  un 
avertissement  et  un  délai  raisonnable,  pour  que  le  pays  adverse 
puisse  fournir  des  explications  et  des  rép8u*ations  dans  le  cas  où 
la  rupture  de  l'armistice  viendrait  du  fait  isolé  de  quelques-uns 
de  ses  soldats  et  non  de  son  initiative  gouvernementale  ;  dan» 
ce  cas,  en  effet,  l'armistice  est  maintenu,  sauf  l'obligation 
d'effacer  les  suites  de  l'agression  isolée  qui  a  été  commise. 

SECTION  IV 

DE  l'occupation  EN  TEMPS  DE  GUERRE  ET  DE  SES  EFFETS 

§  1".  Notions  générales. 

668.  Jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  confondait  encore 
l'invasion  et  l'occupation  momentanée  qui  la  suit  avec  la  con- 
quête, et  on  leur  donnait  les  effets  définitifs  de  celle-ci.  Aujour- 
d'hui, on  en  est  venu  à  une  notion  plus  exacte  et  l'on  s'accorde 
pour  définir  l'occupation  de  la  manière  suivante  :  «  Un  état  de 
fait,  essentiellement  provisoire,  qui  ne  donne  à  l'occupant  que  le 
droit  d'accomplir  les  actes  indispensables  aux  fins  de  la  guerre, 
en  respectant,  pour  le  surplus,  la  souveraineté  du  pays  occupé  ». 
De  là  il  suit  que  l'ancienne  souveraineté  du  pays  envahi  subsiste 
en  droit;  mais  que,  vu  les  nécessités  de  la  guerre,  elle  peut, 
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sur  certains  points,  être  remplacée  en  fait  par  celle  du  pays 
envahisseur. 

Seulement,  la  limite  entre  la  souveraineté  de  droit  qui  doit 
être  respectée  et  celle  de  fait  que  l'envahisseur  peut  exercer  est 
impossible  à  déterminer  à  Tavance,  comme  le  montrent  les  vai- 
nes tentatives  des  auteurs  :  le  seul  critérium  que  l'on  puisse 
invoquer  est  celui  des  nécessités  de  la  guerre  qui,  seules,  justi- 
fient la  substitution  de  la  souveraineté  de  fait  de  l'envahisseur  à 
la  souveraineté  de  droit  du  pays  envahi  ;  or  c'est  là  un  crité- 
rium qui  varie  suivant  les  circonstances  et  au  sujet  duquel  les 
commandants  militaires  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation, 
sous  leur  responsabilité. 

On  dit  souvent  que  l'intervention  du  vainqueur  dans  la  souve- 
raineté du  pays  envahi  est  réglée  par  la  loimartiale;  mais  cette 
expression  fort  vague  n'apprend  pas  grand  chose.  Ce  ne  peut  être 
la  loi  militaire  ou  martiale  du  pays  envahisseur,  puisque  la  sub- 
stitution de  la  souveraineté  de  ce  pays  à  celle  du  pays  envahi 
suppose  un  rapport  entre  les  Etats  qui  doit  être  réglé  par  des 
principes  de  Droit  international,  et  non  par  la  loi  spéciale  de 
Tun  des  deux  pays  qui  n'a  d'autorité  que  dans  le  territoire  où 
elle  domine.  D'autre  part,  la  loi  martiale  ne  peut  signifier  la 
volonté  absolue  et  arbitraire  du  chef  de  l'armée  d'invasion, 
comme  semblait  l'indiquer  Wellington  dans  sa  lettre  au  Parle- 
ment anglais  en  1814.  Cette  volonté  même  a  ses  limites  dans 
les  nécessités  de  la  guerre  ;  tout  acte  dépassant  la  mesure  com- 
mandée par  celles-ci  n'est  plus  qu'une  atteinte  brutale  contre  la 
souveraineté  du  pays  envahi,  qui  subsiste  jusqu'à  ce  que  la  con- 
quête définitive  Tait  supprimée,  et  une  violation  du  Droit  des 
gens. 

567.  Conditions  de  l'occapation  militaire.  —  Pour  pou- 
voir produire  les  efl'ets  considérables  qu'elle  peut  faire  naître, 
l'occupation  militaire  doit  satisfaire  à  deux  conditions  :  1*  Il  faut 
que  le  gouvernement  du  pays  qui  subit  l'invasion  soit  dans 
l'impossibilité  d'exercer  sa  souveraineté  dans  la  portion  envahie; 
2*  l'envahisseur  doit  occuper  suffisamment  le  territoire  poiu»  y 
exercer  en  fait  sa  propre  souveraineté.  (Acte  de  Bruxelles,  1874, 
art.  1  ;  Manuel  d'Oxford,  art.  41.) 

On  voit  par  là  que  l'occupation  militaire  doit  être  effective, 
comme  l'occupation  pacifique  ayant  pour  objet  d'acquérir  la 
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souveraineté.  Mais  V animas  domini  n'est  plus  nécessaire  ici^ 
rinvasion  pouvant  conduire,  comme  en  1871,  bien  au-delà  du 
territoire  que  Ton  a  l'intention  de  garder  définitivement.  D'ail- 
leurs, Vanimiis  domini  ne  peut  autoriser,  avant  que  la  cession 
de  territoire  ait  eu  lieu,  une  prise  de  possession  absolue  avec 
substitution  complète  de  la  nouvelle  souveraineté  à  l'ancienne. 
Pour  éviter  les  surprises  à  l'égard  des  habitants  des  pays 
envahis,  il  est  bon  d'annoncer  à  l'avance  les  limites  du  territoire 
que  l'on  considère  comme  occupé  par  ses  troupes  et  d'indiquer 
les  devoirs  auxquels  on  astreint  ceux  qui  l'habitent. 

588.  L'occupation  peut  être  prolongée  après  la  paix,  à  titre 
de  garantie  de  l'exécution  du  traité,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
l'Est  de  la  France  en  1871.  Des  conventions  règlent  générale- 
ment les  conditions  de  cette  occupation  ;  dans  tous  les  cas,  ses 
effets  se  limitent  à  la  sauvegarde  de  l'armée  d'occupation  et  la 
souveraineté  du  pays  occupé,  sauf  cette  réserve,  reprend  son 
entière  autorité.  Il  en  est  de  même  pour  les  occupations  dites 
convenues,  c'est-à-dire  ayant  lieu  du  consentement  de  la  sou- 
veraineté territoriale,  comme  celle  de  la  France  à  Rome  de 
1849  à  1870,  et  en  Tunisie  (V.  n.  574). 

§  IL  Pouvoirs  de  V occupant  quant  aux  actes  de 

souveraineté  générale. 

589.  L'intérêt  du  pays  envahi  comme  celui  de  l'occupant 
commande  que  l'ordre  soit  sauvegardé  dans  le  territoire  occupé. 
Par  le  fait,  comme  disent  MM.  Funk-Brentano  et  Sorel,  que 
l'autorité  légale  du  pays  est  interrompue  et  non  détruite  par 
l'invasion,  il  appartient  à  l'envahisseur  de  l'exercer  à  sa  place, 
en  suivant,  en  principe,  ses  lois,  sauf  à  les  écarter  dans  les 
limites  étroites  que  commandent  les  nécessités  de  la  guerre  et 
les  besoins  de  défense  de  l'envahisseur.  Nous  n'avons  qu'à 
appliquer  cette  formule  aux  questions  les  plus  importantes. 

570,  A.  Quant  à  la  législation,  l'occupant  doit,  en  principe, 
laisser  appliquer  celle  du  pays  envahi,  tant  que  cette  applica- 
tion ne  nuit  pas  à  sa  propre  sécurité,  qu'il  s'agisse  des  lois  cri- 
minelles ou  civiles.  Ainsi  il  peut  interdire  l'émigration  autorisée 
par  la  loi  locale  quand  elle  sert  à  augmenter  les  forces  de  l'en- 
nemi et  suspendre  la  conscription  pratiquée  en  faveur  du  pays 


DES    CONFLITS    ENTRE    LfcS    ÉTATS  583 

qui  subit  l'invasion  (Proclamations  de  la  Prusse,  13  août  et 
15  décemb.  1870).  Mais  si  des  obstacles  de  fait  peuvent  être 
apportés  à  l'application  des  lois  dangereuses  pour  l'occupant, 
celui-ci  ne  doit  pas  en  empêcher  l'effet  par  des  sanctions  exces- 
sives, hors  de  proportion  avec  le  préjudice  qui  lui  est  causé,  ni 
surtout  pouvant  produire  leurs  conséquences  après  la  paix, 
quand  elles  n'ont  plus  leur  raison  d'être  :  on  ne  peut  que  blâ- 
mer le  bannissement  j90tir  dix  ans  et  la  confiscation  des  biens 
prononcés  contre  les  Alsaciens-Lorrains  qui  s'absentaient  pen- 
dant l'invasiop. 

Les  lois  douanières  peuvent  être  supprimées  par  l'occupant 
quand  elles  le  gênent;  mais  elles  continuent  toujours  à  lier  les 
nationaux  à  l'égard  de  leur  pays  pour  le  cas  où  l'invasion  vien- 
drait à  cesser  (V.  C.  de  Metz,  siégeant  à  Mézières,  29  juillet 
1871,DaL,  71.  2.  132). 

571,  B.  L'envahisseur  maintient  aussi,  en  principe,  les  auto- 
rités locales,  judiciaires  ou  administratives,  mieux  à  même 
d'appliquer  la  législation  du  pays.  Il  ne  change  guère  que  celles 
dont  le  caractère  politique  lui  inspire  de  la  méfiance  ou  dont 
l'attitude  lui  est  hostile.  Les  circonstances  seules  déterminent  la 
conduite  de  l'occupant  ;  seulement  nous  ne  pouvons  admettre 
qu'il  puisse  obliger  les  fonctionnaires  du  pays  envahi  à  le  servir 
et  surtout  à  lui  prêter  le  serment  de  fidélité,  sous  peine  de  cer- 
taines sanctions,  notamment  d'amendes,  comme  le  firent  les 
Allemands  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  la  préfecture  de  Ver- 
sailles. 

Les  autorités  maintenues  dans  le  pays  envahi  relèvent  en 
droit  de  l'ancienne  souveraineté  au  nom  de  laquelle,  en  particu- 
lier, elles  doivent  rendre  la  justice.  En  1870,  l'Allemagne  émit 
la  prétention  de  faire  rendre  les  jugements  par  les  tribunaux 
français,  au  nom  des  Puissances  allemandes  occupant  la  Lor- 
rains; cette  prétention,  condamnée  par  les  auteurs  allemands 
eux-mêmes  comme  contraire  au  respect  de  la  souveraineté  du 
pays  envahi  qui  subsiste  jusqu'à  la  cession  définitive  du  terri- 
toire, fut  noblement  rejetée  par  les  magistrats  français  (V.  déci- 
sions de  Nancy,  J.  0/f.,  21  sept.  1870,  Laon,  Versailles,  etc.). 

Si  la  justice  est  complètement  désorganisée  par  l'invasion, 
l'occupant  peut  installer  des  tribunaux  provisoires,  dont  les  sen- 
tences sont  considérées  comme  ayant  autorité  après  que  l'inva- 
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sion  a  cessé,  ainsi  qu'il  a  été  fréquemment  jugé  à  propos  des 
juridictions  établies  par  l'Angleterre  en  Corse  de  1793  à  1799 
(Cass.,  16  mars  1841,  Sir.,  41.  1.  505;  Bastia,  27  déc.  1875, 
J.  Clunei,  1876,  p.  104).  Mais  on  e^^agère  en  assimilant  les 
jugements  ainsi  rendus  à  ceux  qui  émanent  des  tribunaux  natio- 
naux; ils  viennent  de  magistrats  investis  par  l'autorité  étrangère 
et  ils  sont  rendus  au  nom  d'une  autre  souveraineté  :  aussi  ne 
devraient-ils  être  déclarés  exécutoires  qu'après  la  concession  de 
Vexequatur  (V.  notre  Précis  de  Droit  int.  privé,  2*  édit., 
p.  340). 

572.  C.  Par  la  substitution  de  fait  de  sa  souveraineté  à  celle 
du  pays  envahi,  loccupant  perçoit  les  impôts  pour  son  compte. 
Il  ne  doit  pas  les  aggraver,  ni  en  changer  Tassiette,  et  il  est 
obligé  de  les  affecter  aux  services  publics  du  pays  occupé.  Si  le 
service  fiscal  est  désorganisé  au  point  que  la  loi  territoriale  ne 
puisse  pas  être  suivie,  on  procède  par  équivalence,  c'est-à-dire 
que  l'on  évalue  le  rendement  des  contributions  locales  et  on  en 
fait  la  répartition  équitable  par  circonscriptions  et  par  habitants. 

678.  D.  La  juridiction  de  l'armée  d'invasion  se  substitue  de 
plein  droit  à  celle  du  pays  envahi  pour  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  sécurité  des  troupes  d'occupation  (C.  Just.  milit.,  art. 
63).  C'est  alors  la  juridiction  militaire  de  l'armée  d'occupation 
qui  applique  sa  propre  loi  martiale,  sauf  à  suivre  pour  les  cas 
non  prévus  par  cette  loi  des  règles  spéciales  souvent  annoncées 
dans  la  proclamation  lancée  en  entrant  dans  le  pays  ennemi  (V. 
C.  Just.  milit.,  art.  157-158).  Nous  rappelons  ici  que  la  loi  mar- 
tiale ne  peut  pas  être  la  volonté  arbitraire  des  commandants 
militaires  ;  ce  ne  serait  plus  alors,  comme  le  dit  Bluntschli,  que 
la  passion  violente  substituée  a  la  loi.  On  en  vient,  ainsi  aux  pro- 
clamations allemandes  punissant  exclusivement  de  la  peine  de 
mort  tout  attentat  contre  l'armée  d'invasion,  avec  le  concours 
de  conseils  de  guerre  organisés  sur  place  et  statuant  s€tns  recours 
possible;  à  la  responsabilité  inique  de  tout  un  village  brûlé  parce 
qu'un  attentat  contre  les  troupes  d'occupation  est  commis  sur  son 
territoire;  ou  à  la  mise  à  mort  de  trois  habitants  du  village  de 
Vaux,  dans  les  Ardennes,  pour  répondre  du  meurtre  d'un  soldat 
allemand  commis  par  des  personnes  étrangères  à  la  commune. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  de  Rocroy  a  jugé  que  les  habi- 
tants avaient  eu  tort  de  désigner  les  trois  victimes  sur  l'injonc- 
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tion  de  l'envahisseur;  ils  auraient  dû  laisser  à  celui-ci  tout 
Todieux  de  son  crime  et  ont  assumé,  de  ce  chef,  une  responsa- 
bilité en  dommages  et  intérêts  (V.  Gazette  des  tribunaux,  13, 
14,  15  janvier  1873  ;  de  Loynes,  Droit  pénal  de  la  guerre,  R. 
p.  I.,  1874,  p.  134). 

574.  Cette  intervention  de  la  juridiction  militaire  de  l'armée 
d'occupation  donne  lieu  à  des  difficultés  spéciales  en  ce  qui 
concerne  l'insurrection  des  habitants  du  territoire  occupé.  Cer- 
tains auteurs  condamnent  absolument  cette  insurrection  et 
autorisent  contre  elle  l'application  de  la  loi  martiale  de  l'enva- 
hisseur. D'autres  l'admettent  si  elle  est  faite  en  masse,  et  non 
par  attaques  isolées  et  sans  autre  portée  que  la  satisfaction 
d'un  esprit  de  vengeance.  En  fait,  ces  insurrections  ont  tou- 
jours été  réprimées  avec  la  dernière  rigueur,  en  plaçant  ceux  qui 
y  prenaient  part  en  dehors  de  la  condition  de  belligérants,  c'est- 
à-dire  en  les  hvrant  à  la  loi  martiale  sans  les  traiter  en  pri- 
sonniers de  guerre  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  insurrections 
de  Pavie,  en  1796,  de  Vérone  en  1797  et  dans  la  guerre  d'Es- 
pagne de  1808  à  1814.  Cette  solution,  admise  dans  Tart.  46  du 
projet  de  Bruxelles  en  1874,  fut  combattue  par  les  petits  Etats, 
en  tant  qu'elle  s'appliquait  aux  soulèvements  en  masse  consi- 
dérés comme  une  ressource  suprême  et  légitime  par  les  pays 
qui  ne  peuvent  pas  entretenir  de  grandes  armées  permanentes; 
aussi  le  droit  à  la  défense  nationale  dut-il  être  réservé  par 
nombre  d'Etats,  notamment  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Suisse,  la  Belgique,  les  Pays-Bas.  Ceux  qui  ont 
combattu  cette  réserve  ont  fait  ressortir  qu'elle  aboutissait  à 
consacrer  toujours  une  perfidie,  comme  les  Vêpres  siciliennes, 
ou  une  série  d'attaques  isolées  qui  ne  sont  que  du  banditisme 
et  un  retour  à  la  barbarie  ;  que  le  seul  moyen  d'éviter  ces  abus 
est  d'établir  une  organisation  militaire  générale  imposant  à  tous 
l'obligation  de  combattre  suivant  les  lois  de  la  guerre.  Cette 
question  délicate  n'a  pas  pu  être  discutée  avec  le  sang-froid 
nécessaire  après  la  guerre  de  1870-71  qui  avait  passionné  les 
esprits. 

Pour  nous,  une  distinction  s'impose.  L'attaque  isolée  contre 
l'armée  d'occupation  appelle  toute  la  rigueur  de  la  loi  martiale 
qui  est  la  seule  sauvegarde  de  cette  armée  et  la  seule  garantie 
qu'elle  puisse  avoir  en  retour  de  l'immunité  des  habitants  qui 
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sont  placés  à  Tabri  des  actes  d'hostilité  (V.  n®  524).  Mais  le 
soulèvement  en  masse  doit  faire  attribuer  aux  habitants  le 
caractère  et  les  avantages  de  belligérants,  sur  un  territoire 
déjà  envahi  comme  dans  celui  qui  va  Têtre  (V.  no  527),  à  la 
condition  que  les  insurgés  satisfassent  aux  conditions  générales 
prescrites  de  tous  les  belligérants  :  port  ostensible  des  armes, 
signe  distinctif  et  reconnaissable  à  distance,  observation  des 
lois  de  la  guerre  et,  sinon  rattachement  à  Tarraée  régulière,  ce 
qui  est  impossible  en  pareil  cas,  du  moins  approbation  expresse 
ou  tacite  du  gouvernement  du  pays  envahi.  Ce  qui  justifie 
notre  solution,  c'est  que  le  vaincu  subit  le  joug  du  vainqueur 
sans  l'accepter;  si  donc  il  peut,  en  fait,  triompher  de  la  néces- 
sité qui  l'opprime,  il  peut  et  il  doit  la  repousser,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  la  guerre  et  à  n'employer  aucun  des  moyens 
de  cruauté  ou  de  perfidie  qu'elles  réprouvent. 

En  fait  la  distinction  entre  l'agression  isolée  et  le  soulèvement 
en  masse  est  souvent  difficile  à  établir;  l'occupant,  seul  juge  de 
la  question,  profitera  toujours  du  doute  pour  ne  voir  que  la 
première  et  appliquer  la  rigueur  de  la  loi  martiale.  Mais  dans 
tous  les  cas,  la  répression  des  attaques  contre  l'armée  d'invasion 
n'est  permise  que  sur  les  territoires  effectivement  occupés  ;  il 
est  inadmissible  que  l'on  adresse  des  menaces  à  une  population 
quand  on  n'occupe  pas  encore  son  territoire,  pour  les  actes 
d'hostilité  qu'elle  accomplira,  ou  quand,  forcé  d'abandonner  le 
pays  par  les  nécessités  de  la  guerre,  on  réserve  la  réalisation 
de  ses  menaces  pour  le  moment  où  l'on  reviendra,  ainsi  que  le 
firent  les  Allemands  en  quittant  Saint-Quentin  le  22  octobre 
1870.  La  répression  des  attaques  dont  il  s^agit  n'est  pas  un 
châtiment  qui  puisse  viser  un  fait  accompli  hors  de  la  sphère 
d'action  de  l'armée  d'occupation,  ou  dont  Tapplication  puisse 
être  différée  suivant  les  circonstances;  c'est  un  acte  de  légitime 
défense  qui  n'est  justifiable  qu'à  l'égard  d'une  agression  immé- 
diate, et  en  tant  qu'il  se  réalise  aussitôt  après  cette  agression, 
non  quand  le  danger  provoqué  par  elle  a  disparu. 

Les  faits  qui  relèvent  de  la  juridiction  de  l'armée  d'occupation 
sont  tous  les  faits  attentatoires  à  la  sûreté  de  celle-ci,  même  non 
prévus  par  la  loi  militaire,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  pour 
l'empoisonnement  d'un  soldat  français  au  Mexique  (Cass.. 
24  août  1865,  Bull,  crim.,  n»  179). 
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Les  règles  ci-dessus  doivent  être  également  suivies  quand  il 
s'agit  d'occupations  résultant  d'une  convention  et  non  d'une 
invasion,  comme  celle  de  TEst  de  la  France  après  la  paix  du 
10  mai  1871,  ou  celle  des  troupes  françaises  à  Rome  de  1849 
à  1870  (Cass.,  19  janv.  et  23  juin  1865,  30  nov.  et  14  décemb. 
1865,  Bullet.  crim.,  n*»  14,  133,  214  et  225).  Il  importe  peu 
d'ailleurs  que  le  coupable  soit  un  national  du  pays  ainsi  occupé 
ou  appartienne  à  une  Puissance  tierce;  il  s'agit  d'une  règle 
d'intérêt  général  qui  s'impose  à  tout  le  monde  :  ainsi  les  tribu- 
naux militaires  ont  été  reconnus  compétents  pour  statuer  sur  une 
agression  d'un  Italien  contre  une  sentinelle  française  à  Tunis. 
(J.  Cltmet,  1882,  p.  511). 

S  III.  Effets  de  l'occupation  militaire  quant  aux 

personnes. 

575-  La  substitution  en  fait  de  la  souveraineté  de  l'occupant 
à  la  souveraineté  légale  du  pays  envahi  donne  droit  aux  habi- 
tants d'exiger  la  protection  de  l'occupant,  comme  elle  les  sou- 
met à  certaines  obligations  envers  lui. 

676«  I.  Obligations  de  l'occupant  envers  les  habitants  du 
pays  occupé.  —  Tandis  qu'au  siècle  dernier  encore  on  admettait 
les  droits  les  plus  absolus  du  vainqueur  envers  les  habitants  du 
pays  envahi,  tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  que  ces  habi- 
tants, tant  qu'ils  demeurent  inoffensifs,  doivent  être  protégés 
dans  leur  vie,  leur  honneur  et  leurs  convictions.  Cette  règle  est 
sanctionnée  par  la  loi  militaire  de  tous  les  Etats  civilisés  qui 
punit  sévèrement  les  soldats  coupables  d'attentats  contre  les 
habitants  des  pays  occupés.  L'envahisseur  proclame  souvent 
qu'il  suivra  cette  ligne  de  conduite  au  moment  d'entrer  sur  le 
territoire  ennemi.  (Proclamation  du  roi  de  Prusse  du  11  août 
1870). 

Cependant,  certaines  mesures  que  Ton  peut  prendre  à  Tégard 
des  habitants  provoquent  des  difficultés  sérieuses  au  point  de 
vue  de  leur  conciliation  avec  le  respect  qui  est  dû  à  cesderniers. 

1*  On  tolère  en  doctrine  et  on  applique  largement  en  fait  les 
réquisitions  personnelles  xmço^ée^  ^^^\  habitants  du  territoire 
occupé,  à  cause  de  leur  nécessité  pour  l'armée  d'occupation,  à 
la  condition  qu'elles  n'impliquent  jamais  une  coopération  directe 
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des  habitants  requis  à  FactioD  de  Tennemi  contre  leur  patrie,  et 
qu'elles  ne  les  exposent  pas  directement  aux  dangers  de  la 
guerre  à  laquelle  ils  doivent  rester  étrangers.  Par  exemple»  on 
requiert  les  habitants  pour  la  réfection  des  routes,  ponts,  che- 
mins de  fer  et  télégraphes  ;  il  est  vrai  que  ces  travaux  servent  à 
Tennemi  pour  son  action  militaire,  mais  on  prétend  qu  ils  sont 
aussi  d^une  utilité  générale  pour  les  habitants.  Dans  tous  les 
cas,  les  réquisitions  pour  la  construction  d'une  route  purement 
stratégique  seraient  inadmissibles.  On  tolère  aussi  les  réquisi* 
sitions  pour  le  transport  des  troupes  et  des  munitions  de  Ten- 
nemi  ;  ce  sont  cependant  de  véritables  concours  à  Faction  mili- 
taire de  Tenvahisseur  imposés  aux  habitants  et  c'est  une 
véritable  subtilité  de  dire,  comme  le  font  presque  tous  les 
auteurs,  que  la  réquisition  ne  porte  que  sur  des  objets  maté- 
riels, chevaux  et  voitures,  tandis  que  les  propriétaires  ne  font 
qu'accompagner  ces  objets  pour  les  surveiller  et  en  reprendre 
possession  quand  l'occupant  ne  veut  plus  s'en  servir. 

La  réquisition  des  habitants  en  qualité  de  guides  nous  parait 
également  inacceptable  comme  constituant  un  concours  effectif 
à  l'action  de  l'ennemi.  Aussi  a-t-elle  été  rejetée  par  la  Confé 
rence  de  Bruxelles,  contrairement  à  la  proposition  de  la  Russie 
du  16  août  1874. 

2'  La  doctrine  condamne  les  travaux  d'attaque  ou  de  défense 
imposés  aux  habitants  (Projet  de  Bruxelles,  art.  36;  Manuel 
d'Oxford,  art.  48);  les  outrages  faits  à  leur  sentiment  national, 
comme  ceux  qu'adressa  un  officier  allemand  à  la  municipalité  de 
Péronne  le  21  mars  1871  ;  les  contraintes  exercées  sur  eux  afin 
de  leur  faire  fournir  des  renseignements  compromettants  pour 
leur  patrie  ;  les  provocations  à  la  trahison,  à  la  corruption  ou  à 
la  dénonciation  de  leurs  concitoyens  coupables  de  résistance  à 
l'ennemi.  En  1870-1871,  l'armée  d'invasion  a  contraint  les 
maires,  par  la  violence,  à  signaler  les  lignes  télégraphiques 
souterraines  ;  a  récompensé  la  dénonciation  du  meurtre  de  ses 
soldats  :  les  faits  .ainsi  imposés  ou  encouragés  sont,  d'après  la 
loi  du, pays  envahi,  des  crimes  de  trahison,  et  l'occupant  ne  peut 
jamais  exiger  des  habitants  ni  provoquer  de  leur  part  des  actes 
criminels  aux  yeux  de  leur  patrie  (V.  Quelle,  t.  II,  p.  48, 
note  2). 

3*  L'occupant  ne  peut  pas  blesser  les  convictions  religieuses 
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des  habitants,  par  exemple  en  profanant  les  temples  et  les  églises 
pour  un  service  militaire,  sauf  le  cas  de  nécessité  sérieuse. 

4*  On  ne  peut  pas  exiger  des  habitants  du  pays  occupé  le  ser- 
ment de  fidélité  envers  l'envahisseur  (Projet  de  Bruxelles,  art. 
37  et  39;  Manuel  d'Oxford,  art.  47). 

5*  Enfin  la  sanction  pour  le  refus  d'obéissance  aux  ordres  de 
l'occupant  doit  être  proportionnelle  à  la  gravité  du  préjudice 
causé,  humaine  et  ne  jamais  frapper  des  innocents  :  ainsi  les 
publicistes  de  l'Allemagne  ont  dû  blâmer  eux-mêmes  la  menace 
adressée  par  le  préfet  allemand  de  Nancy  à  certains  ouvriers  de 
les  fusiller,  si  cinq  cents  autres  ne  venaient  pas  aussitôt  réparer 
un  pont  détruit  par  les  francs-tireurs. 

577.  II.  Obligations  des  habitants  envers  l'armée  d'oc- 
cupation.—  Sans  être  déliés  de  tout  devoir  envers  le  souverain 
de  leur  pays  ni  astreints  par  conséquent  à  tous  les  ordres  de 
l'envahisseur,  ainsi  qu'on  l'a  dit  d'une  manière  exagérée  (Blunts- 
chli,  art.  544),  les  habitants  doivent  obéir  aux  injonctions  de 
l'occupant  justifiées  par  les  nécessités  militaires  et  dans  la 
mesure  qui  a  été  indiquée  ci-dessus  (V.  n**  576).  Tout  manque- 
ment à  ce  devoir  les  expose  à  une  sanction  qui  peut  aller  jusqu'à 
la  peine  de  mort,  sauf  les  réserves  signalées  plus  haut  (n^  576, 
n"  5«>). 

La  presse,  en  particulier,  en  raison  de  son  importance  et  du 
danger  de  ses  révélations,  peut  être  soumise  à  un  régime  spé- 
cial dans  un  pays  envahi;  la  proclamation  de  l'état  de  siège 
peut  même  placer  la  presse  sous  le  contrôle  absolu  de  l'autorité 
militaire. 

En  vertu  de  sa  souveraineté  défait,  l'occupant  peut  exproprier 
les  imprimeries,  moyennant  indemnité;  mais  la  réquisition  for- 
cée des  imprimeurs  et  de  leurs  ouvriers  pour  publier  des 
documents  ou  «journaux  favorables  à  l'ennemi  nous  semble  une 
contrainte  injustifiée,  contraire  au  respect  des  sentiments  des 
populations.  En  1870-1871,  les  Allemands  ont  usé  de  ce  dernier 
procédé  et  ont  forcé  les  maires,  cafetiers,  hôteliers,  etc.,  à 
s'abonner  aux  journaux  qu'ils  publiaient  (V.  Quelle,  t.  II,  pp.  60 
à  62,  notes). 


590  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

.r 

§  IV.  Effets  de  l'occupation  sur  la  propriété  privée, 

578.  Dans  Tanliquilé,  le  droit  absolu  du  vainqueur  sur  le 
vaincu  entraînait  le  droit  de  s'emparer  de  tous  ses  biens,  consé- 
quence logique,  d*après  Cicéron  lui-même,  de  la  faculté  de 
massacrer  les  habitants  du  pays  envahi,  en  vertu  de  l'axiome  : 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  On  sait  d'ailleurs  que  les  Romains 
regardaient  comme  la  source  la  plus  ancienne  et  la  plus  sûre  de 
la  propriété  Voccupatio  bellica  (Gaïus,  IV,  §  16).  La  même  idée 
subsiste,  au  fond,  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  ;  la  propriété 
privée  des  nationaux  ennemis  est  saisie,  pillée,  détruite  sans 
scrupule;  Grotius,  Vattel,  même  Frédéric  de  Majlens,  à  la  veille 
du  xix«  siècle,  ne  contestaient  pas  la  légitimité  de  cette  façon 
d'agir. 

Mais,  depuis  le  commencement  de  notre  siècle,  le  principe 
que  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  a  définitivement  pré- 
valu, et  il  n'est  pas  un  publiciste  qui  ne  reconnaisse,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  guerre  continentale,  car  nous  verrons  que 
ce  progrès  n'est  pas  encore  réalisé  dans  la  guerre  maritime,  que 
la  propriété  des  particuliers  doit  être  respectée  dans  le  cours  des 
hostilités. 

579.  I .  Immeubles.  —  Tous  ceux  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  sont  inviolables  en  eux-mêmes  et  au  point  de  vue 
des  actes  juridiques,  ventes,  échanges,  baux,  etc.,  auxquels  ils 
ont  donné  lieu.  Il  en  est  de  même  des  biens  qui  appartiennent  à 
titre  privé  dM  souverain  ennemi;  leurs  revenus  mêmes  ne  peu- 
vent pas  être  saisis  par  l'occupant.  Au  contraire,  les  biens  dits 
de  la  couronne,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'Etat,  mais  mis  à  la 
disposition  du  souverain  quant  à  la  jouissance,  suivent  le  sort 
des  autres  domaines  de  l'Etat  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

580.  II.  Meubles.  —  L'inviolabilité  de  ceux  qui  sont  la  pro- 
priété des  particuliers  est  la  même  que  celle  des  immeubles. 
Cependant  l'occupant  peut  se  saisir  de  ceux  qui  peuvent  servir 
d'instruments  d'hostilités  contre  lui,  tels  que  les  armes  et  les 
munitions. 

On  n'a  pas  résolu,  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  la  question 
de  savoir  si  cette  saisie  doit  être  purement  provisoire  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  ou  si  l'occupant  peut  garder  les  objet& 
par  lui  confisqués  ;  le  Manuel  des  Officiers  français   (p.  122) 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  591 

semble  se  prononcer  dans  ce  dernier  sens.  Mais  il  faut  décider 
que,  sauf  dans  le  cas  où  les  détenteurs  des  armes  ou  muni- 
tions sont  convaincus  d'avoir  voulu  faire  de  la  contrebande  de 
guerre,  ces  objets,  propriété  des  particuliers,  ne  peuvent  être 
que  séquestrés  à  titre  de  précaution,  et  qu'ils  doivent  être  resti- 
tués après  la  paix,  ou  payés  à  leur  juste  valeur  si  l'ennemi  a  cru 
nécessaire  de  les  détruire.  En  1870-1871,  les  Allemands  n'ont 
détruit  que  les  armes  de  guerre  proprement  dites  appartenant  à 
des  particuliers  et  ont  simplement  séquestré,  en  en  donnant  un 
reçu,  les  armes  de  luxe  et  de  chasse  que,  paraît-il,  ils  n'ont  pas 
toujours  restituées. 

581.  III.  Créances.  —  Il  suffit  de  rappeler  à  leur  sujet  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  à  propos  de  la  déclaration  de  guerre  (V.  n** 
521,  B.)  ;  un  Etat  ne  peut  retenir,  ni  en  capital  ni  en  intérêts, 
ce  qu'il  doit  aux  habitants  du  pays  ennemi,  même  dans  le  terri- 
toire envahi  par  lui  ;  la  pratique  contraire,  outre  qu'elle  viole- 
rait le  principe  d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  entre  les 
Etats  et  ne  doit  pas  atteindre  directement  les  particuliers, serait 
des  plus  impolitiques  en  ruinant  le  crédit  de  l'Etat  envahisseur. 
En  fait,  la  confiscation  des  créances  au  préjudice  des  particu- 
liers, appliquée  et  approuvée  jadis  (¥•  Vattel,  liv.  III,  chap.  V, 
§  77),  ne  se  pratique  plus.  Si,  par  hasard,  elle  avait  lieu,  le 
paiement  exigé  par  l'occupant  au  détriment  du  véritable  créan- 
cier ne  serait  pas  libératoire  aux  yeux  de  ce  dernier  qui  pourrait 
exiger  un  nouveau  paiement  à  son  profit.  Juridiquement, 
d'ailleurs,  comme  l'observe  Heffter,  on  ne  peut  pas  prendre 
possession  d'une  créance,  chose  immatérielle,  en  s'emparantdu 
titre  qui  ne  fait  que  la  constater,  et  on  ne  peut,  dès  lors,  invo- 
quer même  le  droit  d'occupation. 

582.  Exceptions  au  respect  de  la  propriété  privée.  — 
Ces  exceptions,  uniquement  justifiées  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  peuvent  se  présenter  sous  la  forme  de  destruction  ou  de 
dégradation  des  biens  des  particuliers,  de  réquisitions  d'objets 
utiles  à  l'occupant,  enfin  de  contributions  pécuniaires  imposées 
aux  habitants  du  territoire  envahi. 

583.  A.  La  souveraineté  de  fait  qui  appartient  à  l'occupant 
l'autorise  à  prendre  les  mesures  absolument  indispensables  pour 
assurer  son  action  militaire,  même  en  sacrifiant  la  propriété  pri- 
vée, par  exemple  en  rasant  les  maisons  et  les  arbres  pour  faci- 
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liter  le  tir  de  ses  batteries,  en  ravageant  les  récoltes  par  le  pas- 
sage des  troupes.  La  seule  limite  de  ses  droits,  àce  point  de  vue, 
c'est  qu'il  doit  s'abstenir  de  dévastations  inutiles  que  ne  com- 
mandent pas  les  exigences  des  hostilités.  Cette  limitation,  incon- 
nue môme  en  doctrine  dans  l'antiquité,  au  moyen-âge  et  jus- 
que dans  l'époque  moderne,  comme  le  montre  l'exemple  du 
ravage  du  Palatinat  accompli  par  Turenne,  n'est  pas  toujours 
respectée  de  nos  jours  ;  la  guerre  de  1870-1871  et  la  guerre  des 
Balkans  ont  montré  un  véritable  recul  vers  la  barbarie,  par  rap- 
port à  la  modération  dont  les  belligérants  ont  fait  preuve  dans 
les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  Les  incendies  sans  nécessité, 
allumés  seulement  par  esprit  de  vengeance,  à  Bazeilles,  Fonte- 
nay,  Châteaudun,  Ablis,  Peltres,  Varize,  etc.,  ont  pu  faire  com- 
parer les  excès  de  la  guerre  de  1870-1871  aux  horreurs  de 
celle  de  Trente  ans. 

584.  La  limitation  indiquée  ci-dessus  conduit  à  interdire 
absolument  le  pillage  des  propriétés  privées  par  l'armée  d'occu- 
pation ;  la  pratique  en  est  d'ailleurs  abandonnée  par  les  peuples 
civilisés,  et  le  projet  de  Bruxelles,  art.  18,  la  condamne  formel- 
lement même  pour  les  villes  prises  d'assaut.  Tout  le  monde 
reconnaît  que  le  pillage,  violation  du  principe  que  la  guerre  est 
faite  aux  Etats  et  non  aux  particuliers,  est  de  plus  déshonorant 
pour  l'armée  qui  s'y  livre,  compromet  sa  discipline  et  ne  peut 
que  provoquer  des  représailles  semblables. 

Cependant,  la  notion  du  pillage  est  difTéremment  comprise 
suivant  les  pays.  En  France,  la  loi  considère  comme  pillage  le 
fait  de  s'emparer  violemment  du  bien  d'autrui  en  réunion  et  à 
force  ouverte  (C.  de  just.  milit.,  art.  250).  En  Allemagne, 
le  pillage  exige  la  violence  ou  la  menace  contre  les  proprié- 
taires; il  n'y  a  que  vol  quand  on  s'empare  des  biens  dans 
une  habitation  abandonnée  (art.  129  C.  just.  milit.  allemand). 
De  plus,  les  commandants  peuvent  autoriser  le  pillage  à  iitre 
de  châtiment  contre  les  habitants  du  pays  envahi,  ainsi  que  la 
prise  de  possession  des  objets  nécessaires  à  l'armée,  vivres, 
fourrages,  combustibles,  habillements,  etc.,  ou  même  des  objets 
devenus  nécessaires  pour  certaines  catégories  de  personnes, 
tels  que  le  tabac,  les  cigares,  l'eau-de-vie,  etc.  (art.  130  irf.;. 
Mais,  en  bonne  doctrine,  on  ne  peut  tolérer  le  pillage  des  mai- 
sons abandonnées,  car  l'absence  est  un  droit  pour  les  habitants 
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du  pays  envahi,  ni  celui  qui  est  pratiqué  à  titre  de  châtiment 
et  qui  est  autorisé  par  les  chefs  militaires,  comme  à  Bazeilles,  à 
Chftteaudun,  à  Gray,  etc.,  ni  enfin  la  saisie  d'objets  de  luxe 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  ne  sont  jamais  nécessaires  à  l'entretien 
des  troupes  d'occupation,  par  exemple  des  cigares  et  des  vins 
fins.  Toute  concession  sur  ces  divers  points  aboutit  à  sacrifier 
le  respect  de  la  propriété  privée;  aussi  condamne-t-on  égale- 
ment le  pillage  du  Palais  d'été  à  Péking  et  la  prétention  des 
Etats  du  Nord  qui,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  confisquè- 
rent le  coton  appartenant  aux  Sudistes,  sous  prétexte  que  cette 
denrée  constituait  la  principale  richesse  de  ces  derniers  et  leur 
plus  grand  moyen  de  résistance.  (V.  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  à  la  suite  du  décret  du  26  octobre  1871  pour  la  répar- 
tition des  indemnités  votées  par  la -loi  du  6  sept.  1871,  estimant 
à  264  millions  les  pillages  commis  par  l'armée  d'invasion.) 

Au  point  de  vue  du  pays  envahi,  le  pillage  est  un  crime  qui 
peut  avoir  sa  sanction  d'après  la  loi  pénale  de  ce  pays  à  l'égard 
des  particuliers  qui  y  ont  participé  :  un  Français  a  été  puni  pour 
recel  d'objets  pillés  par  les  Prussiens  au  préjudice  d'un  autre 
Français,  et  des  objets  ainsi  dérobés  ont  pu  être  revendiqués 
comme  volés  sans  que  leur  possesseur  ait  été  admis  à  alléguer 
sa  bonne  foi  et  l'art.  2279  du  Code  civil  (Cass.,  15  déc.  1871, 
Sir.,  72.  1.  44;  Besançon,  12  mai  1873,  Sir.,  73.  2.  272). 

585.  Le  buiin  doit  être  distingué  du  pillage  :  ce  dernier  se 
fait  au  préjudice  des  habitants  qui  ne  participent  pas  aux  hosti- 
lités, tandis  que  le  butin  porte  sur  les  objets  qui  sont  entre  les 
mains  des  combattants  ou  des  personnes  attachées  à  l'armée.  Le 
butin  est  légitime  quand  il  s'exerce  sur  des  biens  appartenant  à 
l'Etat  et  que  détiennent  les  beUigérants,  tels  que  les  armes  et  les 
munitions;  mais  il  doit  être  condamné  en  tant  qu'il  est  pratiqué 
sur  les  objets  qui  sont  la  propriété  particulière  des  combattants, 
par  exemple  sur  leur  argent  et  leurs  bijoux,  et  c'est  ce  que 
décident  les  lois  militaires  de  tous  les  pays  civilisés  qui  édictent 
des  sanctions  sévères  en  pareil  cas  (Cod.  just.  milit.,  art.  248 
à  250). 

Du  reste,  à  peu  près  partout,  le  butin  fait  sur  l'ennemi, 
armes,  munitions,  trésor  de  l'armée,  etc..  est  atttribué  à  l'Etat 
et  non  aux  capteurs,  sauf  une  idemnité  accordée  à  ces  derniers. 

586.  B.  Les  réquisitions  consistent  dans  l'obligation  imposée 
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aux  habitants  du  pays  envahi  de  fournir  à  rarmée  d'occupation 
les  objets  qui  lui  sont  nécessaires.  Ces  réquisitions  sont  dites 
réelles  par  opposition  à  celles  que  l'on  qualifie  de  personnelles 
et  qui  consistent  en  services  rendus  par  les  habitants  eux- 
mêmes,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  n"  576,  l*). 

Jadis  sans  limites  en  vertu  des  droits  absolus  que  le  vain- 
queur s'attribuait  sur  les  vaincus,  les  réquisitions  furent  réglées 
plus  tard  afin  d'éviter  la  ruine  complète  des  territoires  occupés  ; 
on  trouve  des  règlements  en  ce  sens  sous  Charles  VII  en  1439, 
sous  Loiiis  XI  en  1467,  et  enfin  l'organisation  d'un  service 
régulier  d'approvisionnement  pour  les  armées  en  campagne  dû 
à  Louvois  (V.  H.  Morgand,  Les  réquisitions  militaires  y  pp.  3  et 
suiv.).  Malgré  cette  dernière  innovation,  la  pratique  des  réqui- 
sitions subsista  et  elle  fut  réglée  à  maintes  reprises  sous  la 
Révolution  et  l'Empire,  notamment  par  la  loi  du  18  brumaire 
an  III.  C'est  Washington  qui,  pendant  la  guerre  d'indépendance, 
établit  le  premier  un  règlement  modéré  des  réquisitions,  en  les 
limitant  aux  besoins  des  troupes  et  en  faisant  délivrer  des 
reçus  des  objets  réquisitionnés  pour  en  assurer  le  paiement  aux 
habitants.  Dans  beaucoup  de  guerres  modernes,  par  esprit  de 
ménagement  politique,  on  a  renoncé  aux  réquisitions,  l'armée 
d'invasion  obtenant  de  ses  fournisseurs  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire,  par  exemple  en  Crimée,  en  Italie,  au  Mexique.  Mais 
dans  la  guerre  de  1870-1871  et  généralement  dans  toutes  celles 
qui  comportent  un  énorme  déplacement  d'hommes  que  les  con- 
vois des  fournisseurs  ne  peuvent  pas  alimenter,  on  a  dû  recourir 
à  l'entretien  des  troupes  dans  le  pays  par  la  voie  des  réquisi- 
tions. En  France j  ces  réquisitions  sont  réglées  par  la  loi  du 
3  juillet  1877  et  le  décret  du  2  août  1877. 

Au  fond,  les  réquisitions,  outre  qu'elles  sont  une  atteinte  à  la 
propriété  privée  qui  devrait  être  respectée,  sont  irrationnelles 
et  injustes  en  contraignant  les  habitants  à  concourir  à  l'entretien 
des  troupes  qui  combattent  leur  patrie.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
en  leur  faveur,  c'est  que  les  nécessités  de  la  guerre  les  rendant 
inévitables,  on  s'eflbrce  d'en  écarter  les  abus  en  les  réglemen- 
tant. 

Les  réquisitions,  considérées  comme  une  nécessité  de  force 
majeure,  peuvent  être  exercées  contre  tous  les  habitants,  même 
nationaux  d'une  tierce  Puissance. 
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Elles  ne  doivent  être  ordonnées  que  par  les  commandants 
supérieurs  dans  chaque  territoire  et  sous  leur  responsabilité. 

Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  objets  indispensables  à 
l'entretien  des  troupes,  vivres,  fourrages,  vêtements,  etc.,  ou  à 
leurs  déplacements,  voitures,  chevaux,  bateaux,  etc.  On  ne 
peut  justifler  celles  qui  ont  pour  objet  des  choses  de  luxe,  ciga- 
res, vins  fins,  etc.,  suivant  la  pratique  allemande.  Un  reçu  doit 
être  délivré  pour  qu'une  indemnité  soit  payée. 

Enfin,  autant  que  possible,  les  réquisitions  doivent  être  faites 
par  l'intermédiaire  des  autorités  locales,  pour  éviter  les  accusa- 
tions trop  fréquentes  d'abus  et  d'arbitraire. 

Pour  les  règles  à  suivre  dans  les  réquisitions,  on  a  proposé 
d'appliquer  la  loi  du  pays  occupé  ;  mais  l'envahisseur  peut  ne 
pas  bien  la  connaître  et,  de  plus,  pourrait  être  conduit  à  agir 
ainsi  comme  le  gouvernement  du  pays  pourrait  le  faire  envers 
ses  nationaux,  c'est-à-dire  à  exiger  d'eux  un  concours  effectif  à 
l'action  militaire  qu'il  ne  peut  pas  leur  demander  contre  leur 
patrie.  L'occupant  ne  peut  davantage  suivre  sa  propre  loi  qui 
le  conduirait  à  demander  aux  habitants  ce  qu'il  peut  imposer 
à  ses  propres  nationaux.  On  doit  alors  s'en  tenir  à  ces  principes 
généraux  que  les  réquisitions  :  1*  doivent  être  proportionnées 
aux  ressources  du  pays  ;  2®  être  modérées  dans  la  mesure  des 
besoins  de  l'armée  ;  3*  ne  jamais  contraindre  les  habitants  à  des 
actes  d'agression  militaire  directe  contre  leur  patrie  (Conf.  de 
Bruxelles,  art.  40). 

687.  C.  Les  contributions  de  guerre  consistent  essentielle- 
ment en  des  impositions  pécuniaires  exigées  des  habitants  du 
pays  occupé.  On  ne  peut  plus,  ainsi  que  le  faisaient  les  anciens 
auteurs,  les  justifier  en  les  considérant  comme  le  rachat  du 
pillage  qui  est  lui-même  condamné;  ni  comme  les  frais  du  pro- 
cès de  la  guerre,  parce  qu'on  ne  sait  pas  encore  quel  est  le 
gagnant  et  que,  d'ailleurs,  si  procès  il  y  a,  il  surgit  entre  les 
Etats  qui  seuls  doivent  en  supporter  les  charges  tandis  que  les 
particuliers  en  sont  exonérés.  Il  est  même  inadmissible,  étant 
<lonné  que  la  guerre  est  uniquement  un  rapport  entre  les  Etats, 
que  les  contributions  puissent  servir  de  moyen  de  pression  sur 
les  particuliers  pour  provoquer  une  fin  plus  prompte  des  hosti- 
lités. 

On  explique  cependant  les  contributions  en  les  considèrent 
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comme  un  mode  de  r.emplacemeQt  des  réquisitions,  moins  vexa- 
toire,  d'une  répartition  plus  facile  et  moins  inique  que  ces  der- 
nières. 

En  fait,  les  contributions  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  cupidité 
de  Tenvahisseur  qui  ne  les  emploie  jamais  au  remplacement  des 
réquisitions.  Elles  constituent  une  violation  brutale  de  la  pro- 
priété privée  qui  n'a  d'autre  effet  que  d'exaspérer  les  vaincus 
et  de  rendre  la  lutte  plus  acharnée. 

Dans  la  doctrine,  on  assujétit  les  contributions  aux  règles 
suivantes  : 

1**  Elles  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  Tautorité  supé- 
rieure, militaire  ou  civile,  du  pays  occupant  dans  le  territoire 
envahi  (V.  loi  du  3  juillet  1877)  ;  2**  Elles  doivent  être  limitées 
aux  besoins  des  troupes  et  aux  ressources  du  pays  occupé  ; 
3*  11  faut,  autant  que  possible,  les  établir  conformément  aux 
lois  fiscales  du  pays  occupé  ;  4®  Un  reçu  doit  être  délivré  cons- 
tatant les  sommes  fournies  (Projet  de  Bruxelles,  art.  41; 
Manuel  d'Oxford,  art.  58,  60). 

Mais,  presque  toujours,  les  contributions  sont  excessives, 
comme  le  montre  l'exemple  de  la  guerre  de  1870-1871  dans 
laquelle  leur  montant  total  s'est  élevé  à  415  millions. 

588.  On  a  voulu  aussi  reconnaître  à  l'occupant  le  droit  d'éta- 
blir des  contributions  à  titre  de  châtiment  pour  frapper  les  habi- 
tants quand  des  agressions  ont  été  commises  contre  l'armée 
d'invasion.  Mais  cette  sanction  a  toujours  le  défaut  de  frapper 
des  innocents  en  vertu  d'une  solidarité  arbitraire  entre  toute  une 
population  et  ceux  de  ses  membres  qui  sont  coupables  des 
attentats  que  l'on  veut  châtier.  Des  abus  iniques  ont  été  ainsi 
commis  en  1870-1871,  de  l'aveu  des  Allemands  eux-mêmes,  et 
les  contributions  imposées  ont  été  tellement  hors  de  proportion 
avec  les  dommages  causés  que  la  loi  française  du  6  septembre 
1871  a  dû  les  comprendre  parmi  les  faits  qui  justifiaient  une 
indemnité  pour  dommages  causés  par  la  guerre  (V.  Bluntschli, 
art.  643  bis;  Calvo,  t.  IV,  §  2236). 

589.  Recours  des  habitants  pour  dommages  causés  par 
rinvasion  (1).  —  Celte  question  rentre,  presque  complètement, 

(1)  V.  Féraud-Giraud,  Recours  en  imson  des  dommages  causés  par  la  guerre^ 
1881. 
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<lans  le  droit  interne  de  chaque  pays,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  de  TEtat  vis-à-vis  de  ses  nationaux,  les 
règles  de  compétence  et  de  procédure.  Nous  ne  l'envisagerons 
qu'au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  le  Droit  international. 

Pour  justifier  le  droit  des  victimes  de  la  guerre  à  une  indem- 
nité, on  peut  invoquer  la  solidarité  des  nationaux  d'un  pays,  en 
vertu  de  laqueUe  les  préjudices  soufferts  par  les  uns  pour  le 
compte  de  tous  doivent  être  supportés  par  la  collectivité  tout 
entière.  Mais  cette  idée  absolue  n'a  jamais  été  consacrée  en 
France  que  par  le  décret  de  la  Convention  du  16  août  1793  qui, 
du  reste,  ne  fut  jamais  intégralement  appliqué,  les  indemnités 
a.yant  été  restreintes  et  accordées  uniquement  à  titre  de  secours 
gracieux. 

En  général,  on  décide  que  le  droit  à  l'indemnité  n'existe  que 
pour  les  dommages  causés  par  l'Etat  d'une  manière  libre,  c'est- 
à-dire  en  vertu  d'une  mesure  de  précaution  ou  de  défense  prise 
à  l'avance  et  d'une  manière  réfléchie.  Au  contraire,  ceux  qui 
ont  été  provoqués  par  le  fait  de  l'ennemi  ou  par  l'Etat  lui-même 
dans  le  cours  des  opérations  de  guerre,  d'une  manière  urgente 
«t  sans  décision  préalable,  n'imposent  au  pays  que  le  devoir 
moral  d'accorder  une  réparation  dans  la  mesure  des  ressources 
dont  il  dispose  et  à  titre  de  secours  absolument  bénévoles  (lois 
des  10  juillet  1791,  27  février  1793;  loi  des  finances  du  23  sept. 
1814,  art.  7  ;  décret  du  18  août  1853,  art.  39).  Sur  les  instances 
de  M.  Thiers,  cette  dernière  manière  de  voir  fut  consacrée, 
contrairement  à  la  proposition  d'accorder  le  droit  à  une  répara- 
tion intégrale,  dans  les  lois  des  6  sept.  1871  et  7  avril  1873.  La 
solution  est  d'ailleurs  la  même  pour  les  nationaux  des  Puissan- 
ces tierces  établis  dans  le  pays  qui  a  subi  l'invasion,  ainsi  que 
l'ont  décidé  les  lois  précitées  de  1871  et  de  1873. 

Au  contraire,  les  réquisitions  et  contributions  ordonnées  par 
l'Etat  à  l'égard  de  ses  propres  nationaux  sont  toujours  prescrites 
d'une  manière  réfléchie  sans  avoir  le  caractère  de  nécessité^ 
urgentes  et  de  cas  de  force  majeure  ;  aussi  peuvent-elles  toujours 
donner  droit  à  une  indemnité,  conformément  au  reçu  qui  les 
constate. 

En  bonne  justice,  elles  devraient  être  payées  par  l'ennemi 
quand  c'est  lui  qui  les  a  exigées. 

D'autres  prétendent  que  le  vainqueur  a  le  droit  d'imposer 
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aux  vaincus  les  frais  de  la  guerre  qui  ne  se  prolonge  que  par 
leur  résistance. 

Mais  si  les  habitants  s'adressent  à  leur  propre  gouverneraenl^ 
celui-ci  se  refusera  à  payer  des  dépenses  qui  ont  servi  à 
l'ennemi  pour  le  combattre.  Aussi  les  reçus  délivrés  en  pareil 
cas  ne  peuvent  que  servir,  à  la  paix,  d'éléments  de  calcul  pour 
que  l'occupant,  s'il  est  vainqueur,  laisse  ces  charges  au  vaincu; 
ou,  dans  le  cas  contraire,  pour  que  le  pays  qui  a  subi  l'inva- 
sion lui  en  demande  le  montant  qu'il  pourra  consacrer  à  indem- 
niser les  victimes  de  l'occupation.  Ces  dernières  d'ailleurs  ne 
peuvent  que  réclamer  un  secours  en  pareil  cas,  sans  invoquer 
un  droit  acquis,  les  exactions  venant  de  l'ennemi  étant  réputées 
des  cas  de  force  majeure. 

Cependant,  s'il  est  établi  que  quelques-uns  ont  fourni  des- 
réquisitions ou  contributions  imposées  en  principe  à  une  collec- 
tivité par  l'ennemi,  par  exemple  à  une  commune,  leur  recours 
contre  cette  dernière,  sauf  réserve  de  leur  part  contributoire 
personnelle,  est  un  véritable  droit.  Ce  droit  existe  même  malgré 
les  secours  qu'ils  auraient  obtenus  du  gouvernement  de  leur 
pays,  sauf  à  déduire  ces  secours  du  montant  de  leurs  réclama- 
tions. 

§  V.  Effets  de  l'occupation  sur  la  propriété  de  l'Etat. 

590.  Ces  effets  peuvent  être  appréciés  à  l'égard  des  immeu- 
bles et  des  meubles,  en  tenant  compte,  pour  les  premiers,  de  ce 
qu'ils  font  partie  du  domaine  public  ou  du  domaine  privé  de 

l'Etat  envahi. 

I.  Immeubles» 

591.  Â.  Immeubles  du  domaine  public. —  L'ancien  carac- 
tère de  res  nullius  attribué  aux  biens  de  l'ennemi  et  Voccupatio 
bellica  qui  en  était  la  conséquence  n'étant  plus  admis  de  nos 
jours,  l'occupant  ne  devient  psis  propriétaire  même  des  immeu- 
bles du  domaine  public  dont  il  prend  possession;  seule  la  cession 
régulière  intervenant  à  la  paix  peut  lui  en  attribuer  la  propriété. 

Le  droit  de  l'occupant  sur  les  immeubles  du  domaine  public 
se  borne  à  les  détenir  pour  empêcher  l'Etat  ennemi  d'en  profiter.^ 
L'occupant  a  même  le  droit  de  les  détruire,  en  tout  ou  en  partie^ 
mais  seulement  dans  la  stricte  limite  des  nécessités  militaires  : 
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c'est  ce  qui  arrive  fréquemment  pour  les  ponts,  forts,  routes, 
voies  de  chemins  de  fer,  arsenaux,  etc.,  qu'il  faut  anéantir  pour 
assurer  la  sécurité  de  l'armée  d'invasion  ou  le  succès  de  ses 
opérations. 

Si  ces  destructions  nécessaires  intéressent  les  neutres,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  pour  les  phares,  chemins  de  fer,  télégraphes,  il 
est  juste  que  l'on  en  avise  ces  derniers  dans  un  délai  raisonnable, 
pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  en  conséquence;  c'est 
ce  que  fit  l'Allemagne  en  1870-1871.   • 

592.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
biens  du  domaine  public  non  affectés  à  un  service  militaire 
doivent  être  absolument  respectés. 

Tels  sont  les  temples  et  églises  dans  lesquels  l'occupant  ne 
doit  même  pas  célébrer  son  culte  différent  de  celui  auquel  ils 
sont  consacrés,  car  ce  serait  violer  le  respect  dû  aux  convic- 
tions des  habitants.  En  1871,  les  Allemands  ont  renoncé  à  faire 
célébrer  le  culte  protestant  à  Notre-Dame  de  Paris  qui  fut 
réservée  à  leurs  soldats  catholiques. 

Le  môme  respect  doit  s'étendre  aux  écoles,  musées,  archives, 
bibliothèques,  etc.  La  destruction  de  ces  monuments  est  un 
acte  de  vandalisme  sans  profit  pour  les  opérations  militaires  et 
une  atteinte  aux  droits  de  l'humanité  tout  entière  dont  ils 
forment  le  patrimoine  commun.  Malheureusement  l'histoire  a 
dû  enregistrer  bien  des  actes  coupables  à  ce  point  de  vue  :  les 
précautions  prises  par  les  Français  en  1849  pour  préserver  les 
monuments  de  Rome,  même  au  détriment  de  leur  tir,  ne  peu- 
vent faire  oublier  le  vandalisme  des  armées  du  Directoire  en 
Italie  contre  lequel  protesta  si  énergiquement  Paul-Louis  Cou- 
rier. On  cite  également  la  destruction  du  Capitole  de  Washing- 
ton par  les  Anglais  en  1814  ;  mais  certains  affirment  qu'il 
avait  servi  de  poste  pour  tirer  sur  les  Anglais.  Enfin  et  surtout 
il  faut  retenir  les  ravages  irréparables  de  1870-1871,  notam- 
ment l'incendie  de  la  bibliothèque  de  Strasbourg  que  rien 
ne  peut  justifier  :  un  auteur  allemand  a  pu  même  écrire  qu'il 
est  heureux  «  que  le  délire  de  la  Commune  ait  jeté  dans  l'ombre 
les  dévastations  des  Prussiens  »  (Protestation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  9  janvier  1871). 

On  ne  doit  même  pas  admettre  que  l'occupant  détruise,  sans 
nécessité  militaire,  des  monuments  commémoratifs  de  victoires 
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autrefois  remportées  contre  lui  ;  cette  destruction  n'est  qu'une 
mesquine  vengeance  qui  n'efface  pas  l'histoire  et,  au  point  de 
vue  du  droit,  elle  n'est  pas  justifiée  de  la  part  de  l'occupant  qui 
n'est  pas  devenu  propriétaire  des  monuments  appartenant  à 
l'Etat  vaincu  :  en  1816,  Wellington  empêcha  les  Prussiens  de 
détruire  la  colonne  Vendôme  et  le  pont  d'Iéna. 

593.  Pour  protéger  les  monuments  que  nous  venons  d'indi- 
quer, on  les  signale  par  un  drapeau  blanc,  le  drapeau  de 
Genève  étant  réservé  aux  hôpitaux  et  ambulances.  Mais  tous 
ces  édifices  perdent  leur  inviolabilité  quand  ils  sont  utilisés  dans 
un  but  militaire,  par  exemple  comme  observatoire  ou  pour  ins- 
taller des  batteries.  Enfin,  ils  peuvent  être  saccagés  et  détruits 
dans  le  cours  de  la  lutte  quand  les  mouvements  des  troupes 
forcent  à  les  occuper  et  à  les  défendre  comme  points  strat^- 
ques  :  il  y  a  eu  des  combats  acharnés  dans  des  églises  ou  des 
cimetières,  comme  à  Eylau  et  à  Solférino.  On  peut  aussi  être 
contraint  par  les  nécessités  de  la  guerre  de  loger  des  soldats 
dans  les  écoles,  les  églises;  de  transformer  des  monuments 
publics  en  magasins  pour  les  troupes,  etc.. 

B94.  Les  objets  précieux  contenus  dans  les  immeubles  de 
l'Etat  occupé  étaient  jadis  la  proie  du  vainqueur;  mais,  aujour- 
d'hui, sauf  de  rares  divergences,  cette  spoliation  est  condam- 
née, soit  parce  qu'elle  n'est  pas  justifiée  par  les  nécessités  de 
la  guerre,  soit  parce  que  l'occupant,  n'étant  pas  devenu  pro- 
priétaire de  ces  objets  avant  une  cession  régulière,  n'a  aucun 
titre  pour  en  disposer;  quant  à  la  destruction  de  ces  richesses 
scientifiques  ou  artistiques,  c'est  un  attentat  contre  l'humanité 
tout  entière.  Lorsque,  en  1815,  le  Pape,  les  souverains  ita- 
liens et  celui  des  Pays-Bas  demandèrent  la  restitution  des 
œuvres  d'art  enlevées  par  les  armées  françaises,  le  gouverne- 
ment des  Bourbons  refusa  de  s'exécuter,  et  Wellington  dut 
faire  enlever  de  force  ces  objets  déposés  au  Louvre.  Cepen- 
dant, comme  l'observation  en  fut  faite  à  la  Chambre  des  com- 
munes d'Angleterre  le  10  février  1816,  la  plupart  de  ces  objets 
étaient  devenus  la  propriété  légitime  de  la  France  en  vertu  de 
traités  ou  avaient  été  prélevés  en  remplacement  de  contribu- 
tion de  guerre  non  payées,  ou  donnés  à  titre  de  datio  in  sqIu- 
tum,  notamment  par  le  Pape,  en  paiement  de  ces  contribu- 
tions. D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  bon  nombre  de  ces 
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œuvres  d'art  n'étaient  pas  rendues  à  leurs  anciens  propriétai- 
res, plusieurs  des  Etats  dépouillés,  comme  Venise,  ayant  perdu 
leur  indépendance  par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 

595  B.  Immeubles  dn  domaine  privé.  —  L'occupant  n'est 
pas  davantage  propriétaire  de  ces  biens  ;  il  ne  peut  en  disposer 
pour  les  dégrader  ou  les  détruire  que  pour  ses  opérations  mili- 
taires absolument  indispensables. 

Mais,  d'autre  part,  sa  situation  de  possesseur  temporaire 
donne  à  l'occupant  le  droit  d'exploiter  à  son  profit  les  biens  du 
domaine  privé,  d'en  percevoir  les  revenus,  soit  par  lui-même, 
soit  par  des  tiers  auxquels  il  les  loue,  mais  pour  le  temps  seu- 
lement que  dure  sa  possession  de  fait.  C'est  ainsi  qu'il  peut 
faire  faire  des  coupes  dans  les  forêts  domaniales  eu  restant 
dans  les  limites  de  son  usufruit  éminemment  temporaire  et 
sans  aUer  jusqu'à  des  actes  de  disposition  que  le  propriétaire 
seul  peut  accomplir.  Certains  auteurs  pensent  qu'il  doit,  pour 
l'ordre  et  l'importance  des  coupes,  suivre  la  loi  du  pays  auquel 
les  forêts  appartiennent;  d'autres  lui  donnent  le  droit  de  se 
conformer  à  sa  propre  législation  en  tant  qu'elle  règle  la  situa- 
tion de  l'usufruitier  des  bois.  L'essentiel  est  que  l'occupant 
reste  dans  les  limites  de  son  droit  d'usufruit  limité  en  durée  à 
son  occupation  même. 

L'Etat  occupé  supporte  ce  droit  d'usufruit  de  l'occupant  tant 
que  celui-ci  détient  ses  biens  ;  mais  il  n'est  nullement  tenu  de 
respecter,  une  fois  l'occupant  parti,  les  actes  accomplis  par  ce 
dernier,  tels  que  les  baux  relatifs  aux  biens  du  domaine  privé 
(Conv.  add.  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  3*  protocole). 
L'Etat  occupé  peut  également  demander  compte  à  ses  natio- 
naux des  contrats  qu'ils  ont  indûment  passés  avec  l'ennemi,  au 
mépris  de  ses  droits  sur  son  domaine. 

Ainsi  a  été  déclarée  nulle  la  vente  d'arbres  de  haute  futaie 
faite  par  les  Allemands  à  des  particuliers,  alors  que  l'ennemi 
ne  pouvait  puiser  dans  l'occupation  que  le  droit  de  vendre  des 
coupes  périodiques  comme  celles  que  peut  faire  un  usufruitier 
(Nancy,  27  août  1872,  Dali.,  72.  2.  185;  J.  Clunei,  1874, 
p.  126;  Cass.,  Req.,  16  avril  1873). 
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IL  Meubles, 

596.  Dans  tous  les  cas  où  se  produit  au  bénéfice  de  l'occu- 
pant une  appropriation  de  meubles  appartenant  à  TEtat  occupé, 
il  n'y  a  pas  de  loi  internationale  pour  déterminer  à  quel  moment 
elle  s'accomplit.  Suivant  une  vieille  tradition  encore  maintenue 
dans  beaucoup  de  pays,  l'attribution  de  propriété  n'aurait  lieu 
qu'après  24  heures  de  possession  ;  il  nous  paraît  plus  simple, 
plus  conforme  aux  principes  juridiques  et  surtout  aux  exigences 
de  la  guerre,  de  suivre  en  pareil  cas  la  règle  de  l'art.  2279  de 
notre  Code  civil,  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  et 
d'admettre,  par  conséquent,  l'acquisition  instantanée  de  la  pro- 
priété par  la  prise  de  possession. 

D'ailleurs,  la  théorie  de  Voccupatio  bellica  est  aussi  bien 
écartée  pour  les  meubles  de  l'Etat  occupé  que  pour  ses  immeu- 
bles ;  l'appropriation  au  bénéfice  de  l'Etat  occupant  ne  peut  se 
produire  pour  les  meubles,  sous  forme  de  destruction  ou  de 
confiscation,  que  lorsqu'elle  est  justifiée  par  les  nécessités  de  la 
guerre.  Cette  idée  générale  donne  lieu  à  plusieurs  applications. 

597.  A.  Tout  matériel  de  guerre ,  armes,  chevaux,  muni- 
tions, vivres,  moyens  de  transport,  trésor  de  l'armée,  etc., 
appartenant  à  l'Etat,  forme  l'objet  d'un  butin  légitime  que 
l'ennemi  peut  confisquer  ou  détruire  suivant  les  exigences  mili- 
taires. Si  ces  objets  appartiennent  à  des  particuliers,  nous  avons 
déjà  indiqué  les  règles  qu'il  faut  suivre  (V.  n**  580).  Pour  éviter 
les  abus,  la  saisie  de  ces  objets  doit  être  ordonnée  par  le  chef 
militaire  responsable  dans  chaque  région. 

598.  B.  C'est  pendant  la  guerre  de  1870  que  la  question  des 
droits  de  l'occupant  sur  les  chemins  de  fer  du  pays  occupé 
s'est  particulièrement  posée  (V.  Jacqmin,  L«5  chemins  de  fer 
pendant  la  guerre  de  1870-1871;  Le  Droit  commercial  des 
chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe,  par  MM.  Stein,  Moynier,  Buzzati,  R.  D. 
I.,  XVII,  p.  332,  XX,  pp.  362,  383).  Sans  parler  de  la  parUe 
immobilière  des  voies  ferrées  qui  reste  la  propriété  de  l'Etat 
occupé,  personne  ne  conteste  le  droit  pour  l'occupant  de  s'em- 
parer de  ces  voies  de  communication  dont  l'emploi  est  si  impor- 
tant au  point  de  vue  stratégique  et  dont  il  est  nécessaire  de 
prendre  possession  soit  pour  en  profiter  soi-même,  soit  pour 
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empêcher  les  troupes  du  pays  envahi  de  s'en  servir.  Cette  solu- 
tion est  d'autant  mieux  justifiée  que,  dans  presque  tous  les  Etats, 
le  service  des  chemins  de  fer  est  organisé  militairement  en  vue 
des  hostilités. 

Quand  ils  appartiennent  à  TEtat  envahi,  les  cheniins  de  fer 
peuvent  être  occupés  par  l'ennemi  qui,  sans  en  devenir  proprié- 
taire, peut  les  utiliser  pour  son  compte  et  même  les  détruire  si 
les  nécessités  miUtaires  le  commandent.  11  peut  également  les 
exploiter  et  en  percevoir  les  revenus,  tant  que  dure  son  occu- 
pation. Cependant,  n'étant  pas  propriétaire,  il  ne  peut  disposer, 
sauf  le  cas  de  destruction  imposée  par  les  nécessités  de  la 
guerre,  ni  de  la  partie  immobilière,  ni  du  matériel  mobilier, 
tel  que  les  wagons  et  locomotives.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que 
ces  choses  constituent  un  matériel  de  guerre  qui  peut  faire 
l'objet  d'un  butin  définitif.  Mais  il  suffit,  pour  écarter  cette 
opinion,  de  remarquer  que  le  caractère  de  ce  matériel  est  d'être 
d'une  destination  normalement  pacifique,  tandis  que  son  usage 
en  vue  des  hostilités  est  accidentel  et  momentané  :  aussi  suffit-il 
de  paralyser  ce  dernier  usage  pendant  la  guerre  et  de  rendre 
ce  matériel  une  fois  la  paix  conclue  (Conf.  de  Bruxelles,  art.  6; 
Manuel  d'Oxford,  art.  51). 

Quand  les  chemins  de  fer  sont  entre  les  mains  de  particuliers, 
par  exemple  de  Compagnies  concessionnaires,  on  ne  peut  les 
respecter  absolument  comme  la  propriété  privée,  soit  à  cause 
de  leur  destination  publique,  soit  parce  qu'ils  font  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat  auquel  l'exploitation  revient  en  fin  de 
concession,  soit  parce  qu'ils  constituent  un  matériel  de  guerre 
sur  lequel  l'Etat  occupé  peut,  en  cas  d'hostilités,  exercer  une 
action  souveraine  (V.  loi  du  24  juillet  1873,  art.  26).  Par  con- 
séquent, l'occupant  peut,  non  seulement  s'en  servir  pour  ses 
opérations  militaires,  mais  encore  les  exploiter  au  point  de  vue 
commercial.  Seulement,  tandis  que,  lorsque  les  chemins  de  fer 
sont  à  l'Etat  envahi,  l'occupant  garde  le  bénéfice  de  cette  exploi- 
tation comme  pour  tous  les  autres  biens  domaniaux;  il  devra 
au  contraire  en  rendre  compte,  ainsi  que  des  dégradations  du 
matériel,  aux  Compagnies  concessionnaires  ou  propriétaires* 
C'est  ainsi  que,  dans  la  convention  additionnelle  au  traité  de 
Francfort,  il  a  été  stipulé  qu'une  Commission  serait  chargée  de 
liquider  l'indemnité  due  par  l'Allemagne  aux  Compagnies  fran- 
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çaises  de  chemins  de  fer  pour  l'exploitation  de  leurs  voies  ferrées 
et  les  dégradations  de  leur  matériel.  Mais  on  a  reproché  à 
l'Allemagne  d'avoir  emmené  sur  son  territoire  une  bonne  part  de 
ce  matériel  et  de  ne  l'avoir  jamais  restituée. 

599.  C.  Les  postes  et  télégraphes^  ainsi  que  les  téléphones 
aujourd'hui,  sont  également  des  services  pacifiques  en  principe, 
susceptibles  d'un  usage  très  important  dans  les  hostilités  ;  aussi 
sont-ils  organisés  militairement  en  cas  de  guerre  (loi  du  24  juil- 
let 1873,  art.  27).  En  général,  ces  services  sont  la  propriété  de 
l'Etat  occupé,  et  l'occupant  peut  les  exploiter  pour  son  compte 
tant  que  dure  son  occupation.  Quand  ils  appartiennent  à  des 
particuliers  ou  qu'ils  leur  sont  concédés,  l'occupant  doit  rendre 
compte  des  bénéfices  résultant  de  son  exploitation  ainsi  que  des 
dégradations  du  matériel.  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  qu'il  a  tou- 
jours le  droit  de  détruire  ces  services  dans  la  mesure  comman- 
dée par  les  nécessités  de  ses  opérations  militaires. 

Le  caractère  d'utilité  internationale  des  câbles  sous-marins  a 
fait  songer  à  leur  assurer  l'inviolabilité  en  cas  de  guerre,  afin  de 
sauvegarder  les  intérêts  des  neutres.  Mais,  dans  la  Convention 
d'Union  télégraphique  de  Paris,  du  14  mars  1884,  art.  15,  on  a 
dû  réserver  la  question,  tellement  il  a  paru  difficile  de  priver  les 
belligérants  d'un  moyen  d'action  qui  peut  être  si  efficace  dans 
les  hostilités  (V.  L.  Renault,  La  protection  des  câbles  sous- 
marins  et  la  Conférence  de  Paris,  R.  D.  I.,  t.  XV,  p.  17,  De 
la  propriété  int.  des  câbles  télégraphiques  sous-marins^  par  le 
même,  ibid.y  t.  Xll,  p.  251  ;  Résolution  de  l'Institut,  Annu.  t. 
m,  pp.  155,  351  et  394  ;  v.  aussi  Fischer,  Die  télégraphie  und 
dos  Vôlkerrecht). 

600.  D.  L'argent  de  l'Etat  occupé  est  trop  bien  une  ressource 
afin  de  continuer  la  résistance  pour  que  l'occupant  n'ait  pas  le 
droit  de  s'en  saisir  en  le  considérant  comme  du  matériel  de 
guerre.  Mais  le  respect  de  la  propriété  privée  oblige  à  ne  pas 
saisir  l'argent  des  particuliers  contenu  dans  les  caisses  publi- 
ques, caisse  des  Dépôts  et  consignations,  d'épargne,  de  retrai- 
tes, etc. 

601.  E.  Nous  avons  déjà  vu  que,  parla  substitution  en  fait  de 
sa  souveraineté  à  celle  de  l'Etat  occupé,  l'occupant  peut  perce- 
voir les  impôts  à  son  profit,  sans  en  changer  l'assiette  ni  les 
aggraver,  et  en  les  afiectant  aux  services  publics  locaux  (V.  n* 
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572).  Les  paiements  faits  par  les  contribuables  à  Toccupant  sont 
libératoires  vis-à-vis  de  l'Etat  occupé  qui  ne  peut  les  exiger  une 
seconde  fois. 

On  pourrait  même  soutenir  que  l'occupant  ne  peut  pas  s'em- 
parer des  revenus  des  collectivités  locales,  communes  et  dépar- 
tements, puisque  ce  droit  n'appartient  pas  à  l'Etat  envahi  à  la 
souveraineté  duquel  il  est  simplement  substitué  ;  mais,  en  fait, 
cette  solution  n'est  pas  respectée. 

En  1870-1871,  après  avoir  annoncé  et  appliqué  les  règles 
équitables  et  rationnelles  qui  précèdent,  les  Allemands  ont  abu- 
sivement aggravé  les  charges  des  contribuables  (V.  ordonn. 
allemande  du  18  nov.  1870  ;  arrêté  du  préfet  allemand  de  Seine- 
et-Oise  du  10  oct.  1870;  Moniteur  officiel  du  gouvernement 
allemand  du  16  nov.  1870). 

602,  F.  En  ce  qui  concerne  les  créances  de  i'Etatj  chacun  des 
belligérants  peut  suspendre,  pendant  tout  le  cours  des  hosti- 
lités, le  paiement  en  intérêts  et  capital  de  ce  qu'il  doit  à  son 
ennemi,  soit  pour  ne  pas  fournir  des  ressources  contre  lui-même, 
soit  parce  que,  après  la  guerre,  il  y  aura  à  régler  bien  des  obli- 
gations réciproques  qui  pourront  être  acquittées  en  retenant  ce 
que  chacun  des  Etats  doit  à  l'autre. 

L'occupant,  pour  p£u*alyser  les  ressources  de  l'ennemi,  peut 
également  s'opposer  à  ce  que  les  particuliers  du  territoire  occupé 
paient  à  leur  gouvernement  ce  qu'ils  lui  doivent. 

L'occupant  ne  peut,  au  contraire,  exiger  le  paiement  à  son 
profit  de  ce  que  les  particuliers  doivent  à  l'Etat  envahi.  Ce  point 
est  certain  pour  les  créances  à  terme  que  l'envahisseur  ne  peut 
aggraver  en  les  exigeant  aussitôt,  attendu  qu'il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  l'Etat  envahi  auquel  il  est  substitué  en  fait.  11 
faut  en  dire  autant  des  créances  exigibles,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  certains  auteurs  qui  les  considèrent  comme  une  res- 
, source  de  guerre  dont  l'envahisseur  a  le  droit  de  priver  le  pays 
vaincu.  L'occupant,  en  effet,  ne  peut  avoir  qu'un  droit  de  jouis- 
sance momentanée  sur  les  biens  de  l'Etat  occupé;  c'est  ainsi 
qu'il  perçoit  les  impôts  qui  sont  un  revenu  de  la  puissance 
publique,  tandis  que  la  perception  d'une  créance  constitue  une 
absorption  du  capital  et  un  acte  de  disposition.  Il  atteint  d'ailleurs 
suffisamment  son  but,  qui  est  de  priver  l'ennemi  de  ses  res- 
sources, en  l'empêchant  de  toucher  sa  créance  dans  le  cours  des 


606  DROIT   INTERNATIONAL    PUBLIC 

hostilités.  Les  exemples  invoqués  en  sens  contraire  n'ont  qu'un 
intérêt  historique  et  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  doctrine 
rationnelle  que  nous  venons  d'exposer. 

Si,  en  fait,  Poccupant  s'est  fait  payer  par  les  habitants  ce  qui 
était  dû  à  l'Etat  occupé,  le  paiement  n'est  pas  libératoire  vis-à- 
vis  de  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'en  ait  profité  ou  qu'il  ne  l'ait 
ratifié  à  la  paix. 

Mais  si  le  paiement  a  été  imposé  de  force  par  le  vain- 
queur, on  en  tient  généralement  compte  sous  la  forme  d'in- 
demnités accordées  aux  victimes  que  l'on  dispense  d'un  nou- 
veau paiement,  en  tout  en  partie. 

SECTIOiN  V 

FIN  DE  LA  GUERRE 

§  V\  Des  différents  modes  de  terminer  la  guerre. 

603.  La  guerre  peut  prendre  fin  de  trois  façons  principales. 

A.  Par  la  cessation  de  fait  des  hostilités  sans  qu'il  y  ait  con- 
vention formelle  ;  la  guerre  entre  l'Espagne  et  ses  colonies 
d'Amérique  a  cessé  en  1825,  mais  les  relations  diplomatiques 
n'ont  été  rétablies  qu'en  1840  et.  même  en  1850  avec  le 
Venezuela  ;  entre  la  France  et  le  Mexique,  interrompues  à  la 
suite  de  l'expédition  de  1862  à  1867,  les  relations  diplomatiques 
n'ont  été  reprises  qu'en  1881.  Cette  façon  de  procéder,  relative- 
ment peu  employée,  a  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  préciser 
les  conditions  de  la  paix,  de  laisser  dans  le  doute  le  règlement 
des  rapports  futurs  des  Etats  autrefois  ennemis,  et  de  ne  pas 
renseigner  les  neutres  exactement  sur  leurs  droits  et  devoirs. 

B.  La  guerre  peut  cesser  encore  par  la  soumission  absolue  du 
vaincu  aux  exigences  du  vainqueur,  sans  conditions.  C  est  le 
cas  de  la  debellatio  des  Romains  qui  entraîne  l'absorption  du  . 
peuple  vaincu  dans  la  souveraineté  de  son  vainqueur.  Les 
exemples,  si  nombreux  dans  l'antiquité,  en  sont  plus  rares  de 
nos  jours  :  on  peut  citer  cependant  le  cas  du  Hanovre  et  de  la 
Hesse  soumis  par  la  Prusse  en  1866. 

Mais  la  doctrine  et  la  pratique  modernes  n'admettent  pas  la 
deditio  des  Romains  par  laquelle  le  peuple  vaincu  s'abandon-        ; 

nait  à  la  discrétion  de  son  adversaire  qui  avait  tous  les  droits        \ 
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possibles,  soit  à  l'égard  des  biens,  soil  à  l'égard  des  personnes. 
Le  vainqueur  ne  peut  acquérir  que  le  droit  de  souveraineté  sur 
le  peuple  soumis,  en  respectant  les  individus  et  les  propriétés 
privées.  Il  peut,  d'ailleurs,  ne  pas  conserver  cette  souveraineté 
pour  lui  et  la  céder  à  une  autre  Puissance,  si  son  Droit  public 
lui  permet  de  le  faire  :  ce  point  a  été  contesté  à  tort  par  Vatlel. 
C.  Enfin  le  mode  normal  de  mettre  fin  à  la  guerre  est  la 
conclusion  d'un  traité  de  paix.  Nous  devons  particulièrement 
insister  sur  ce  genre  de  conventions  internationales. 

§  II.  Des  traités  de  paioo  en  général. 

604.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  lesquelles 
les  Etats  mettent  fin  aux  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  eux,  sous 
certaines  conditions  déterminées.  Ces  conditions  stipulées  ne 
permettent  pas  de  considérer  le  vaincu  comme  livré  à  la  discré- 
tion du  vainqueur,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  cas  de  debel- 
latio. 

Les  propositions  de  paix  sont  faites  par  le  pouvoir  qui,  d'après 
la  Constitution  de  chaque  pays,  a  compétence  pour  négocier  et 
conclure  les  traités  de  paix.  D'ailleurs  bien  qu'acceptées  en  prin- 
cipe par  l'autre  belligérant,  les  propositions  de  paix  n'arrêtent 
pas  par  elles-mêmes  les  hostilités  :  mais  on  conclut  le  plus  sou- 
vent un  armistice  qui  les  suspend  et  qui  permet  ainsi  aux  négo- 
ciations de  se  poursuivre  plus  librement. 

Les  négociations  ouvertes  aboutissent  souvent  à  une  conven- 
tion préalable  appelée  Préliminaires  de  paix,  tels  que  ceux  de 
Villafranca  précédant  le  traité  de  Zurich  en  1859  et  ceux  de 
Versailles  du  28  février  1871  préparant  le  traité  de  Francfort 
du  10  mai  suivant.  Un  simple  protocole  fixant  les  bases  de  l'ar- 
rangement définitif  peut  suffire  :  tel  fut  celui  du  1*'  février  1856 
qui  arrêta  la  guerre  de  Crimée  en  attendant  le  traité  du  30  mars. 

Le  premier  effet  de  la  conclusion  des  préliminaires  est  d'arrê- 
ter les  hostilités  s'il  n'y  a  pas  eu  d'armistice  antérieur.  De  plus, 
ils  fixent  les  bases  générales  du  traité  de  paix  qui  doit  intervenir 
plus  tard  ;  ils  constituent,  à  ce  point  de  vue,  une  véritable  con- 
vention obligatoire  qui  lie  les  parties  contractantes.  De  là  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  être  conclus  que  par  l'autorité  qui  a  le  pouvoir, 
d'après  la  Constitution,  de  faire  le  traité  de  paix.  On  fixe  habi- 
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tuellement,  dans  les  préliminaires,  le  lieu  ou  doivent  se  pour- 
suivre les  négociations  du  traité  de  paix  et  ce  lieu  est  quelquefois 
un  pays  neutre. 

C'est  enfin  le  traité  de  paix  qui  règle  le  détail  des  relations 
pacifiques  rétablies  entre  les  Etats  ;  il  est  rare  en  effet  que  ce 
traité  se  borne  à  consacrer  la  fin  des  hostilités  sans  autre  pré- 
cision, comme  Ta  fait  le  traité  de  Bucharest  du  3  mars  1886 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie. 

§  III.  Clauses  ordinaires  des  traités  de  paix. 

605.  Ces  clauses  portent  sur  les  points  suivants. 

1°  Cessation  des  hostilités.  Toutes  celles  qui  se  produisent 
après  la  conclusion  de  la  paix  sont  condamnées  et  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  réparations  ;  les  contributions  de  guerre  ne  peu- 
vent plus  être  imposées,  et  celles  antérieurement  établies  ne 
doivent  pas  être  perçues.  Cependant  Tex-occupant  peut  deman- 
der le  paiement  des  contributions  qui,  en  vertu  de  conventions 
formelles,  ont  été  promises  par  les  habitants  pour  obtenir  Texo- 
nération  de  certaines  charges  de  la  guerre  :  ce  n'est -plus  alors 
que  Texécution  d'un  contrat. 

La  cessation  des  hostilités  est  stipulée  définitive  et,  en  prin- 
cipe, perpétuelle,  sans  quoi  la  paix  ne  serait  plus  qu'un  armis- 
tice d'une  durée  indéterminée.  C'est  l'application  de  la  formule 
romaine  :  ut  pax  pia  œtema  sit.  Il  est  à  noter  que,  jusqu'au 
traité  de  Kudjuk-Kaïnardji,  en  1774,  la  Porte  ne  concluait  que 
des  trêves  et  non  des  traités  de  paix  définitifs  avec  les  Puissances 
chrétiennes. 

2"  Abandon,  de  la  part  du  vaincu,  des  prétentions  qui  ont 
amené  la  guerre;  cet  abandon  a  lieu  dans  les  conditions  et 
limites  fixées  par  le  traité;  si  le  traité  est  muet  à  cet  égard» 
l'abandon  est  absolu,  sans  quoi  la  cause  de  guerre  subsisterait 
toujours. 

3*  Renonciation  à  toute  réclamation  pour  les  actes  des  habi- 
tants du  pays  occupé  contre  l'envahisseur  ou  de  celui-ci  contre 
les  premiers  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  clatise  d'aninisiie,  assez 
improprement  d'ailleurs,  puisqu'il  n'y  a  pas  faute  des  habitants 
envers  l'autorité  de  leur  pays,  la  seule  dont  ils  relèvent  légale- 
ment, ni  de  la  part  de  l'envahisseur  envers  eux,  attendu  qu'il 
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n'a  eu  à  leur  égard  que  des  relations  de  fait  qui  cessent  avec 
Toccupation.  Au  contraire,  les  habitants  restent  toujours  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  pendant  les  hostilités 
contre  leur  patrie,  par  exemple  de  leur  trahison.  En  sens  inverse, 
les  agents  du  pays  qui  a  fait  l'invasion  répondent  de  leurs  actes 
dans  le  pays  occupé,  même  après  la  paix,  conformément  aux 
lois  de  leur  propre  pays. 

4®  Libération  des  prisonniers,  sauf  application  des  mesures 
convenues  entre  les  Etats  pour  leur  conduite  et  leur  rapatrie- 
ment (V.  art.  10  du  traité  de  Francfort  de  1871).  On  ne  peut 
retenir  les  prisonniers  coupables  de  faits  uniquement  relatifs  à 
leur  captivité,  comme  des  tentatives  d'insurrection  ou  d'évasion; 
mais  ils  restent  justiciables  des  tribunaux  du  pays  ennemi, 
comme  tout  étranger,  pour  les  infractions  de  droit  commun  com- 
mises pendant  leur  captivité. 

5®  Rétablissement  des  traités  existant  avant  la  guerre  entre 
les  Etats  belligérants,  sauf  les  modifications  introduites  dans  le 
traité  de  paix.  Ce  rétablissement  est  inutile,  d'après  Topinion 
que  nous  avons  adoptée,  en  ce  qui  concerne  les  traités  que  la 
guerre  ne  supprime  pas  de  plein  droit  (V.  n**  522). 

§  IV.  Clauses  spéciales  des  traités  de  paix. 

606.  Ces  clauses,  variables  à  l'infini,  peuvent  porter,  par 
exemple,  sur  les  rapports  douaniers,  les  changements  aux  traités 
antérieurs,  le  règlement  spécial  de  la  question  qui  a  donné  lieu 
à  la  guerre,  etc.  Mais  il  en  est  deux  particulièrement  importantes 
sur  lesquelles  nous  devons  insister;  elles  concernent  la  cession 
de  territoire  et  l'indemnité  de  guerre. 

607.  U indemnité  de  guerre,  fréquente  à  toutes  les  époques, 
a  pris  de  nos  jours  une  énorme  extension.  En  tant  qu'elle  repré- 
sente les  frais  dépensés  par  le  vainqueur  pour  soutenir  les  hos- 
tilités et  la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  ainsi  causé  par  la 
résistance  du  vaincu,  on  peut  facilement  l'expliquer.  On  pour- 
rait être  tenté  de  comprendre  dans  cette  même  indemnité  tous 
dommages  éprouvés  par  le  vainqueur,  même  d'une  manière 
indirecte,  sous  forme  d'arrêt  du  commerce  et  de  Tindustrie,  de 
perte  d'hommes,  etc.  Mais  ces  préjudices  sont  inappréciables  en 
fait  et,  si  on  en  tenait  compte,  on  tomberait  dans  l'arbitraire, 
en  même  temps  qu'on  aboutirait  à  des  abus. 

Droit  intern.  public.  39 
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Cependant,  dans  la  pratique,  on  va  plus  loin,  et  rindemnité 
de  guerre  n'est  plus  qu'un  moyen  pour  le  vainqueur  de  satis- 
faire sa  cupidité  en  profitant  de  ses  succès  :  l'argent  perçu  est 
alors  ou  une  amende  imposée  au  vaincu,  alors  que  l'idée  de 
peine  est  inadmissible  dans  les  rapports  de  deux  souverainetés 
indépendantes,  ou  bien  un  moyen  de  paralyser  le  relèvement 
futur  d'un  pays  en  essayant  de  le  ruiner.  Ce  calcul  est,  du 
reste,  toujours  déjoué  ;  ou  bien  le  vaincu,  trop  pauvre,  ne 
paiera  pas  l'indemnité,  comme  la  Turquie  vis-à-vis  de  la  Russie 
en  1878;  ou  bien,  ayant  des  ressources  commerciales,  indus- 
trielles ou  agricoles,  il  redoublera  d'activité  économique  pour 
parer  à  la  crise  monétaire  résultant  de  son  obligation  de  verser 
une  énorme  quantité  de  numéraire,  et  arrivera  ainsi  souvent  à 
une  plus  grande  prospérité,  sans  compter  que  son  crédit  lui  per- 
mettra d'obtenir  sans  trop  grande  gêne  les  sommes  dont  il  a 
besoin,  comme  le  prouve  l'exemple  de  la  France  en  1871.  Pour 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  il  faudrait  tarir  la  vraie 
richesse  du  vaincu,  c'est-à-dire  ses  ressources  agricoles,  indus- 
trielles ou  commerciales,  et  alors  on  en  reviendrait  à  la  barbarie 
des  anciennes  guerres  de  dévastation. 

Le  système  des  indemnités  de  guerre  fut  très  pratiqué 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution,  ce  qui  s'explique  par 
la  triste  situation  monétaire  de  la  France  à  cette  époque; 
abandonné  ensuite,  il  a  été  plus  accentué  que  jamais  par 
la  pratique  de  la  Prusse  en  1866  contre  l'Autriche,  et  sur- 
tout en  1871  contre  la  France  qui  dut  payer  l'indemnité  de  cinq 
milliards,  qualifiée  de  monstrueuse  par  Calvo.  Un  calcul  très 
modéré  estime  à  7,235,000,000  fr.  environ  les  indemnités  de 
guerre  exigées  depuis  1795,  dont  875,000,000  seulement  pour  la 
France,  malgré  ses  nombreuses  campagnes  victorieuses  dans 
cette  période;  1,135,000,000  pour  les  diverses  Puissances  et 
5,225,000,000  pour  la  Prusse  dans  les  seules  guerres  de  1866 
et  1870-1871. 

608.  B.  La  cession  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu 
figure  dans  la  plupart  des  traités  de  paix.  Malgré  la  condamna- 
tion des  guerres  de  conquêtes  solennellement  affirmée,  c'est 
presque  toujours  l'acquisition  de  territoires  qui  est  l'objectif  réel 
sinon  avoué  des  hostilités,  et  c'est  avec  de  semblables  entrepri- 
ses que  presque  tous  les  Etats  ont  formé  leur  domaine  (V.  décla- 
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rations  contre  les  conquêtes  de  la  Constitution  de  1791  et  de 
1848  ;  des  traités  de  1814  et  de  1815;  du  Congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  en  1818). 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  l'appréciation  des  cessions 
de  territoires,  obtenues  spécialement  par  la  force  (V.  n®*  395  et 
suiv.).  La  vérité,  à  cet  égard,  est  peut-être  tout  entière  dans 
ces  paroles  de  La  Rochefoucauld  :  «  Ce  sont  là  de  grands 
crimes  qui  deviennent  glorieux  par  leur  éclat;  de  là  vient  que 
prendre  des  provinces  injustement  s'appelle  des  conquêtes;  » 
ou  dans  celles-ci  de  J.-J.  Rousseau  :  «  Le  droit  de  conquête  n'a 
d'autre  fondement  que  le  droit  du  plus  fort  ».  Ceux  mêmes  qui 
assignent  la  conquête  comme  but  légitime  à  la  guerre,  par 
exemple  Montesquieu,  sont  obligés  d'avouer  qu'elle  ne  consti- 
tue pas  un  droit  proprement  dit  [Esp.  des  lois,  liv.  X,  chap.  III 
«t  XI). 

En  droit,  la  cession  de  territoire  ne  s'accomplit  pas  par  la 
simple  occupation  ;  elle  suppose  un  accord  formel,  générale- 
ment consigné  dans  le  traité  de  paix.  Le  plus  souvent,  ce  traité 
restreint  la  cession  à  une  partie  seulement  du  territoire  réelle- 
ment envahi;  quelquefois  il  établit  des  compensations,  comme 
'Celui  du  10  mai  1871  qui  a  maintenu  la  souveraineté  de  la 
France  autour  de  Relfort,  en  retour  d'une  cession  de  territoire 
autour  de  Thion ville  du  côté  du  Luxembourg. 

Quand  le  territoire  cédé  est  limité,  le  changement  de  souve- 
raineté s'opère  de  plein  droit,  sans  que  l'on  procède,  comme 
autrefois,  à  une  déchéance  solennelle  de  la  souveraineté 
ancienne. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  efTets  de  l'annexion 
(V.  n**  90  et  suiv.).  Rappelons  seulement  que  le  pays  cédé 
prend,  dans  l'Etat  cessionnaire,  la  condition  qui  lui  est  faite 
par  la  Constitution  de  ce  dernier  (V.  n*  89).  Ainsi,*  aux  Etats- 
Unis,  les  pays  incorporés  ne  sont  d'abord  que  des  territoires 
formant  le  domaine  général  de  l'Union  prise  dans  son  ensemble, 
jusqu'à  ce  qu'ils  satisfassent  aux  conditions  voulues,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  population,  pour  former  un  Etat  repré- 
senté au  Congrès  et  faisant  partie  de  la  Fédération  :  telle  fut  la 
situation  de  la  Californie  incorporée  en  1818  et  élevée  au  rang 
-d'Etat  en  1849. 

De  même  le  vainqueur  peut,  suivant  sa  constitution,  suppri- 
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mer  des  privilèges  ou  des  droits  incompatibles  avec  sou  Droit 
public  ou  privé  :  les  Etats-Unis  enlevèrent,  dans  le  Nouveau 
Mexique  incorporé  en  1848,  les  droits  politiques  aux  Indiens  et 
aux  Chinois,  ne  conservant  que  les  droits  municipaux  d'après 
la  lex  loci, 

La  propriété  privée,  au  contraire,  et  le  domaine  particu-- 
lier  des  souverains  étrangers  sont  respectés  dans  l'annexion 
(V.  Cass.,  Sir.,  1817. 1.  217)  :  la  confiscation  par  la  Prusse,  en 
1866,  du  fonds  guelfe,  propriété  du  roi  de  Hanovre,  restitué 
d'ailleurs  à  son  héritier  en  1892  sous  la  condition  de  renon- 
cer à  toute  prétention  au  trône,  est  une  violation  de  la  règle  de 
justice  et  de  droit  exposée  ci-dessus.  Parfois,  cependant,  quand 
la  propriété  privée  n'est  pas  bien  établie  dans  le  pays  cédé^ 
l'Etat  cessionnaire  peut  en  réviser  les  titres  :  c'est  ce  qu'ont  fait 
les  Etats-Unis  par  les  lois  dites  remédiables,  et  la  France  en 
Algérie. 

609.  La  cession  de  territoire  peut  n'être  que  momentanée  et 
disparaître  par  suite  d'un  retour  de  l'ancienne  souveraineté  (V. 
no  88,  3«). 

Le  souverain  rétabli  doit  respecter  les  droits  acquis  aux  parti- 
culiers pendant  la  période  de  cession  antérieure,  dite  par  rapport 
à  lui  à' usurpation.  11  doit  respecter  également  les  actes  de  sou- 
veraineté accomplis  par  le  souverain  intérimaire  qui  a  eu  le  droit 
de  se  considérer  comme  souverain  définitif  et  auquel  les  habi- 
tants ont  dû  obéir.  Cependant,  quand  le  prince  de  la  Hesse  élec- 
torale, dépouillé  de  ses  Etats  en  1806  et  réintégré  en  1814,  reprit 
possession  de  ses  domaines,  il  força  les  acquéreurs  des  bieas 
achetés  à  Vusurpateur  Jérôme  Bonaparte,  ex-roi  de  Westphalie,. 
à  les  restituer,  ainsi  qu'à  lui  payer  à  nouveau  ce  qui  avait  été 
versé  à  son  prédécesseur.  Ces  injustes  prétentions  furent  con- 
damnées par  les  tribunaux  allemands  eux-mêmes  (\\  Calvo,. 
§  2485  à  2490;  HefTter,  pp.  447  et  452). 

§  V.  Eœècution  des  traités  depaiœ. 

610.  Abstraction  faite  du  cas  où  il  y  a  armistice  ou  bien  pré- 
liminaires de  paix,  les  hostilités  prennent  fin  dès  que  le  traité  de 
paix  est  conclu  et  signé,  sans  attendre  la  ratification,  afin  d'éviter 
qu'un  des  belligérants  n'obtienne  des  avantages  dont  il  pourrait 
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ensuite  se  prévaloir  pour  refuser  la  paix  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

L'exécution  du  traité  de  paix  est  dominée^  comme  celle  de 
toutes  les  conventions,  par  le  principe  de  la  bonne  foi.  Lorsqu'il 
s'agit  de  détails  dont  l'exécution  présente  des  difficultés  spéciales, 
on  nomme  ordinairement  des  commissions  techniques  qui  sont 
chargées  de  les  régler,  par  exemple  pour  les  cessions  de  chemins 
de  fer,  les  limitations  de  frontières,  etc. 

L'inexécution  de  la  part  de  l'un  des  contractants  ne  peut 
entraîner  la  rupture  du  traité  de  paix  que  si  elle  est  suffisam- 
ment grave  et  si  elle  persiste  malgré  les  réclamations.  Il  s'agit 
là  du  reste  d'une  question  de  fait  dont  l'appréciation  variera 
suivant  les  circonstances  et  l'intérêt  que  l'on  aura  au  maintien 
ou  à  la  rupture  de  la  paix  :  TAutriche  ne  dénonça  pas  les  préli- 
minaires de  Villafranca  bien  que  lekSardaigne  eût  accompli  des 
actes  qui  entraînaient  une  inexécution  partielle  des  conditions 
prévues  pour  la  paix,  parce  qu'elle  désirait,  avant  tout,  mettre 
fin  à  la  lutte. 

Les  garanties  d'exécution  du  traité  de  paix  peuvent  être  les 
mêmes  que  pour  tout  autre  traité  ;  elles  consistent  souvent  en 
une  occupation  d'une  partie  du  territoire  du  pays  vaincu  jusqu'à 
l'accomplissement  parfait  des  charges  imposées  à  ce  dernier  : 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  1815  et  en  1871  (V.  art.  3,  préliminaires 
de  Versailles,  28  février  1871,  et  art.  8  du  traité  de  Francfort 
du  10  mai).  On  règle  d'une  manière  spéciale  les  conditions  de 
cette  occupation  qui  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'occu- 
pation en  temps  de  guerre  en  ce  que  la  souveraineté  du  pays 
vaincu  reprend  son  exercice  sur  le  territoire  ainsi  occupé,  et  que 
l'occupant  ne  peut  plus  y  exiger  ni  contributions,  ni  réquisitions. 

61  !•  Comme  tous  les  autres,  les  traités  de  paix  ne  sont  oppo- 
sables qu'aux  Etats  contractants.  Encore  faut-il  pour  cela,  sui- 
vant le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays,  qu'ils  aient  été 
conclus  et  ratifiés  par  les  autorités  compétentes.  Dans  la  plupart 
des  pays,  comme  en  France  (loi  du  16  juillet  1875,  art.  8), 
les  traités  de  paix  conclus  par  le  chef  de  l'Etat  doivent  être  rati- 
fiés par  les  Chambres.  On  peut  citer,  à  cet  égard,  la  protestation 
des  Etats  de  Bourgogne  qui  prétendirent  que  François  I*'  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  céder  cette  province  à  Charles-Quint  par  le 
traité  de  Madrid. 
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Le  traité  de  paix  ne  peut,  au  contraire,  être  opposé  aux  tier- 
ces Puissances.  Les  anciens  auteurs,  Grotius,  Pufendorf,  Vâttel, 
soutenaient  que  les  droits  attribués  par  un  traité  de  paix,  par 
exemple  sur  un  territoire,  étaient  opposables  aux  autres  Etats 
qui  auraient  eu  des  titres  à  faire  valoir  sur  le  même  objet,  et 
cette  doctrine  est  encore  soutenue  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Mais  le  droit  commun  de  l'Europe  proteste  contre  cette^ 
doctrine  si  antijuridique  :  tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la 
Puissance  tierce  qui  aura  des  droits  à  invoquer  devra  les  faire 
valoir  contre  l'Etat  qui  a  été  mis  en  possession  de  l'objet  du 
litige  par  le  traité  de  paix,  absolument  comme  un  particulier 
réclame  ce  qui  lui  appartient  contre  un  tiers  détenteur. 

§  VI.  Dw  droit  de  Postlimînie. 

612.  En  droit  romain,  la  prise  de  possession,  au  cours  de  la 
guerre,  des  choses  appartenant  à  l'ennemi  anéantissait  tous  les^ 
droits  de  ce  dernier  qui  était  même  considéré  comme  n'en  ayant 
pas  à  l'égard  de  son  adversaire,  de  telle  sorte  que  sa  personne 
et  ses  biens  devenaient  la  propriété  de  qui  s'en  emparait. 
La  fiction  du  Postliminium  avait  pour  effet  d'effacer  rétroacti- 
vement les  droits  ainsi  obtenus  sur  les  personnes  qui  revenaient 
dans  leur  patrie  ou  sur  les  biens  qui  étaient  recouvrés  par 
l'ennemi,  et  de  rétablir  les  droits  antérieurs  de  liberté  et  de  pro- 
priété comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  détruits.  Ainsi  le  bien 
repris  à  l'ennemi  revenait  au  propriétaire  anciennement  dépouillé 
et  ne  restait  pas  à  celui  qui  l'avait  recouvré  ;  le  prisonnier  de 
guerre  revenant  sur  le  sol  de  sa  patrie  était  censé  n'avoir  jamais 
été  esclave,  sauf  dans  le  cas  où  il  avait  été  régulièrement  livré 
à  l'ennemi  au  nom  de  l'Etat  par  le  chef  des  Fétiaux,  le  pater 
patratîis. 

Aujourd'hui,  le  droit  de  postliminie  ne  peut  avoir  d'applica- 
tion quant  aux  droits  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  atteints 
par  la  guerre,  puisque  celle-ci  n'est  plus  considérée  que  comme 
un  rapport  d'Etat  à  Etat  :  ces  droits  peuvent  tout  au  plus  être 
suspendus  dans  leur  exercice  pendant  le  cours  des  hostilités. 

Dans  les  rapports  des  Etats  belligérants,  le  postliminium  n'a 
pas  non  plus  pour  effet  de  rétablir  rétroactivement  leurs  droits, 
puisque  l'occupant,  sans  anéantir  ceux  de  l'Etat  occupé,  ne  fait 
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que  les  exercer  à  son  profit  tant  que  dure  son  occupation.  Aussi, 
après  la  paix,  l'Etat  momentanément  dépouillé  de  Texercice  de 
ses  droits  souverains  le  reprend  intégralement.  Il  doit  seulement 
respecter  les  actes  accomplis  par  l'occupant  dans  la  limite  de 
l'usufruit  qui  lui  a  appartenu  pendant  son  occupation  ;  tandis 
qu'il  n'a  pas  à  tenir  compte  des  actes  de  disposition  contraires 
à  son  droit  de  propriété  qui  n'a  jamais  cessé  de  subsister  (^^ 
n«  595) . 

Il  en  serait  différemment  dans  le  cas  d'interrègne  ou  d'usur- 
pation, car  alors  le  souverain  intérimaire  a  été  en  droit  de  se 
considérer  comme  investi  de  pouvoirs  définitifs  (V.  n»  609). 

SECTION   VI 

DE  LA  GUERRE    MARITIME 

813.  Par  sa  nature  môme,  la  guerre  maritime  est  Un  rapport 
international  absolument  identique  à  la  guerre  continentale 
dont  elle  ne  diffère  que  par  le  théâtre  des  hostilités.  Cependant, 
même  dans  l'usage  actuel  des  peuples  civilisés,  on  admet  dans 
la  guerre  maritime  des  pratiques  qui  sont  loin  d'être  en  harmo- 
nie avec  les  progrès  que  la  civilisation  aobtenuis  dans  la  guerre 
sur  terre.  Le  caractère  distinctif  de  ces  pratiques  consiste  en  ce 
que  l'on  respecte  beaucoup  moins  la  personne  des  non  belligé- 
rants et  la  propriété  privée.  Sans  apprécier  encore  ces  façons 
d'agir,  nous  pouvons  d'ores  et  déjà  en  donner  l'explication. 
Dans  la  guerre  terrestre,  grâce  à  l'occupation  du  territoire 
ennemi,  on  peut  agir  efficacement  contre  Vadversaire  en  se 
bornant  à  frapper  ses  forces  militaires,  tout  en  respectant  la 
personne  et  les  biens  des  particuliers  non  belligérants.  Dans  la 
guerre  maritime,  au  contraire,  l'action  exclusive  contre  les  for- 
ces militaires  de  l'ennemi  n'obtiendrait  qu'un  résultat  fort 
limité  et  n'empêcherait  pas  celui-ci  de  retirer  de  l'usage  de  la 
mer  à  peu  près  le  même  profit  qu'en  temps  de  paix,  vu  l'impos- 
sibilité d'occuper  le  domaine  maritime  tout  entier.  On  en  vient 
ainsi  à  agir  contre  les  ressources  économiques  de  l'adversaire 
en  tant  qu'elles  se  manifestent  sur  mer  ;  à  la  saisie  de  ses 
navires  et  de  ses  marchandises,  à  la  dévastation  ou  au  blocus 
des  ports  de  commerce. 

Ces  particularités  de  la  guerre   maritime   se  manifestent   à 
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différents  points  de  vue  que  nous  allons  successivement  exa- 
miner. 

§  I.  Effets  de  la  déclaration  de  guerre  maritime. 

614.  La  déclaration  de  guerre  produit,  en  principe,  les 
mêmes  effets  sur  mer  que  sur  terre,  notamment  l'interdiction 
de  commerce  entre  les  nationaux  des  Etats  belligérants,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  concession  de  licences  générales  ou  spéciales  d'après 
ce  que  nous  avons  vu,  et  sauf  la  prohibition  toujours  maintenue, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin,  en  ce  qui  concerne  la  contre- 
bande de  guerre  et  le  respect  du  blocus.  Mais,  tandis  que,  sur 
terre,  la  déclaration  de  guerre  ne  peut  atteindre  la  propriété 
privée,  dans  la  guerre  maritime  on  admet  la  saisie  ou  embargo 
des  navires  ennemis  se  trouvant  dans  les  ports  de  l'Etat  adver- 
saire. La  pratique  de  l'embargo  n'est  plus  guère  usitée  d'ailleurs 
pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  données  (V.  n®  499)  ;  en 
fait,  on  donne  aujourd'hui  aux  navires  ennemis  un  délai  pour 
s'éloigner,  sous  la  forme  d'une  permission  appelée  quelquefois 
induit  ;  les  27  et  29  mars  1854,  la  France  et  l'Angleterre  accor- 
dérent  six  semaines  aux  navires  russes  pour  se  retirer,  et  la 
France,  en  1870,  accorda  trente  jours  aux  navires  allemands. 

%  II.  Des  mesures  d* hostilité  dans  la  gicerre  maritime. 

615.  Les  restrictions  d'humanité  et  d'honneur  consacrées 
dans  la  guerre  sur  terre  sont,  en  principe,  maintenues  dans  la 
guerre  maritime.  Il  est,  par  exemple,  défendu  à  un  navire  de 
combattre  sous  un  faux  pavillon,  et  le  décret  français  du 
15  août  1851  ordonne  d'arborer  le  drapeau  avant  le  combat  en 
affirmant  son  déploiement  par  un  coup  de  canon  désigné  sous 
le  nom  de  coup  d'assurance.  Il  est  également  interdit  d'abuser 
des  signes  d'inviolabilité  établis  par  la  Convention  de  Genève 
pour  couvrir  des  actes  d'hostilité  ;  de  tirer  sur  un  navire  qui 
amène  son  pavillon  pour  indiquer  qu'il  se  rend  ;  de  faire  le 
simulacre  de  se  rendre  pour  tirer  sur  l'ennemi  qui  s'approche, 
ou  de  faire  des  signaux  de  détresse  pour  surprendre  l'ennemi 
qui  se  porte  à  votre  secours. 

Cependant,  bien  que  les  progrès  de  l'art  de  détruire  effacent 
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de  plus  en  plus  la  différence  entre  la  guerre  maritime  et  la 
guerre  terrestre,  on  voit  des  engins  employés  dans  la  première 
qui,  par  la  force  des  choses,  ne  peuvent  pas  être  utilisés  dans 
la  seconde.  Nous  voulons  parler  surtout  des  torpilles  dont  l'em- 
ploi, explicable  et  même  justifié  dans  une  certaine  mesure  pour 
la  défense  du  littoral  et  des  ports,  a  été  étendu  à  Tattaque  en 
pleine  mer.  Si  l'ennemi  peut  s'attendre  à  leurs  effets  quand  il 
essaie  d'attaquer  les  côtes  elles  ont,  au  contraire,  un  caractère 
perfide  en  pleine  mer,  sans  compter  que,  lorsqu'elles  s'égarent, 
elles  constituent  un  grand  danger  pour  les  navires  nationaux  ou 
neutres  et  sont  ainsi  une  grave  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sécu- 
rité de  la  navigation.  Mais  il  n'y  a  qu'une  entente  des  Etats, 
analogue  à  celle  qui  a  condamné  l'emploi  des  balles  explosibles 
à  la  Conférence  de  Saint-Pétersbourg,  qui  puisse  obtenir  la 
suppression  de  cette  pratique  barbare,  et  il  y  aurait  quelque 
témérité  à  espérer  que  ce  résultat  sera  obtenu  de  longtemps,  en 
présence  de  l'effroyable  concurrence  des  peuples  pour  perfec- 
tionner leurs  engins  de  destruction  (Geffcken,  La  Guerre  mari- 
time de  l'avenir^  R.  D.  L,  XX,  p.  451). 

616.  Les  bombardements  sont  limités  dans  la  guerre  terrestre 
aux  villes  qui  se  défendent;  mais,  dans  la  guerre  maritime,  ils 
sont  fréquemment  employés  contre  les  ports  de  commerce  qui 
n'offrent  aucune  résistance,  afin  d'atteindre  les  ressources  éco- 
nomiques de  l'ennemi  (V.  n*  613).  Cependant,  en  dehors  du  cas 
où  ils  sont  commandés  par  les  nécessités  militaires,  par  exemple 
pour  détruire  un  chantier  de  construction  de  navires  de  guerre, 
un  arsenal,  un  entrepôt  de  munitions,  ces  bombardements  cons- 
tituent une  véritable  barbarie  dont  la  Turquie  a  donné  l'exemple 
en  1878  contre  des  villes  ouvertes  de  la  mer  Noire,  ainsi  que  le 
Chili  dans  la  guerre  civile  de  1891.  Le  9  juillet  1870,  M.  Gar- 
nier-Pagès  présenta  un  projet  de  loi  pour  protéger  la  propriété 
privée  dans  la  guerre  maritime,  et,  sous  condition  de  réciprocité 
de  la  part  des  autres  Etats,  limiter  le  bombardement  aux  places 
fortes  ;  les  événements  qui  suivirent  ne  permirent  pas  de  donner 
suite  à  cette  proposition. 


618  DROIT   INTERNATIONAL   PUBLIC 

§  III.  Du  blocus  maritime  (1). 

617.  «  Le  blocus  maritime  est  une  mesure  de  guerre  qui 
consiste  à  cerner  un  port  ou  une  portion  de  la  côte,  au  moyen 
des  forces  navales  permanentes,  de  façon  à  empêcher  toute 
communication  et  principalement  tout  commerce  avec  le  dehors 
par  la  voie  de  mer  »>  (Fauchille).  Le  blocus  diffère  ainsi  du 
siège  qui  a  pour  but  de  prendre  possession  de  la  place  assiégée  ; 
aussi  peut-il  s'appliquer  aux  ports  non  fortifiés  comme  aux 
places  de  guerre. 

Jusqu'au  xvi*  siècle,  l'insuffisance  des  armements  maritimes 
ne  permettait  pas  de  réaliser  le  blocus  ;  il  était  d'ailleurs  presque 
inutile,  chacun  des  belligérants  interdisant  le  commerce  aux 
neutres  avec  son  adversaire  et  la  marchandise  ennemie  étant 
saisissable  sur  navire  neutre,  notamment  d'après  la  règle  admise 
dans  le  Consulat  de  la  mer.  Quand  la  liberté  de  la  marchandise 
sous  pavillon  neutre  fut  admise,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
contrebande  de  guerre,  le  blocus  devint  nécessaire  pour  isoler 
et  réduire  les  ports  ennemis. 

618.  Légitimité  du  blocus.  —  On  peut  présenter  contre  le 
blocus  de  nombreuses  objections  :  1»  Il  nuit  autant  aux  neutres 
qu'au  belligérant  bloqué.  Mais  il  faut  répondre  qu*il  ne  leur  nuit 
pas  directement  et  qu'il  ne  les  gêne  que  d'une  manière  détour- 
née, au  môme  titre  que  l'interruption  de  commerce  dans  un  ter- 
ritoire occupé  par  l'ennemi,  quoique  avec  plus  d'énergie  et 
d'efficacité.  2*  Le  blocus  atteint  directement  les  particuliers,  con- 
trairement au  principe  d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport 
entre  les  Etats.  A  cela  on  répond  que  les  particuliers  facilitent 
la  résistance  de  leur  pays  par  les  ressources  qu'ils  lui  procurent 
au  moyen  de  leurs  opérations  commerciales  :  réponse  bien  insuf- 
fisante et  qui  pourrait  justifier  toutes  les  atteintes  contre  la 
propriété  privée,  sous  prétexte  qu'elle  est  un  élément  de  la  for- 
tune de  l'Etat.  Peut-être  faut-il  se  borner  à  constater  que   le 

(1)  V.  FaachiUe,  Du  blocus  maritime;  L.  Renault,  Grande  Encyclopédie,  \^ 
Blocus  maHtimc;  Gcfisner,  Le  Droit  des  neutres  sur  mer,  pp.  145  et  suiv.;  Perels» 
Droit  int.  maritime,  §§  48  et  suiv.,  trad.  Arendt;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mtrz 
Hautefeuilie,  Droits  et  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  maritime: 
Règlement  de  llnstitut  de  Droit  int.  sur  les  prises  maritimes,  §  7,  Du  blocus^ 
Annuaire,  t.  VI,  pp.  213  à  223. 
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blocus  est  une  conséquence  du  défaut  de  respect  de  la  propriété 
privée  dans  la  guerre  maritime  et  qu'il  disparaîtra  le  jour  où 
cette  propriété  sera  déclarée  inviolable  sur  mer  comme  sur 
terre. 

.  D'ailleurs,  de  nos  jours,  le  blocus  perd  beaucoup  de  son  efïî- 
cacité.  Les  progrès  de  la  balistique  forcent  les  navires  du  blocus 
à  s'éloigner  beaucoup  de  la  côte  pour  être  à  l'abri  des  projectiles 
venant  du  littoral,  et  d'autre  part  les  progrès  de  la  navigation 
permettent  aux  navires  rapides  de  franchir  plus  facilement  la 
ligne  de  blocus.  Jadis,  quand  il  pouvait  être  très  efficace,  le  blo- 
cus n'avait  souvent  d'autre  résultat  que  de  surexciter  l'activité 
économique  du  peuple  privé  de  ses  importations  :  le  blocus  des 
ports  français  par  l'Angleterre,  sous  Napoléon  I*%  a  fait  naître 
chez  nous  les  industries  du  tissage  du  coton,  de  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  et  de  la  soude.  Actuellement,  les  facilités 
de  communication  par  terre  permettent  d'annihiler  le  plus  sou- 
vent les  effets  du  blocus,  sauf  à  supporter  des  détours  et  des 
frais  plus  grands,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  pays  qui  man- 
que de  voies  de  communication  à  l'intérieur,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  plupart  des  Etats  barbares  et  dans  certains  Etats  civili- 
sés, par  exemple  dans  l'Amérique  du  Sud. 

619.  Fondement  Juridique  du  blocus.  —  La  plupart  des 
auteurs  justifient  cette  mesure  en  la  considérant  comme  un  acte 
indispensable,  autorisé  par  conséquent  pour  les  belligérants 
dans  le  cours  des  hostilités. 

Mais,  en  tant  que  le  blocus  atteint  les  neutres,  on  se  heurte 
alors  à  cette  objection  que  le  belligérant  ne  peut  pas  imposer  à 
des  souverainetés  indépendantes  des  devoirs  qu'il  dépendra  de 
lui  d'étendre  ou  de  restreindre  suivant  sa  volonté,  et  au  sujet 
desquels  il  pourra  établir  la  sanction  qu'il  jugera  convenable. 

Il  est  plus  juste  de  faire  dériver  le  respect  du  blocus  de 
l'obligation  pour  les  neutres  de  s'abstenir  de  toute  intervention 
dans  les  hostilités  ;  au  même  titre  qu  on  leur  interdit  la  contre- 
bande de  guerre,  on  leur  interdit,  comme  constituant  un  acte 
d'hostilité,  l'entrée  ou  la  sortie  par  rapport  au  lieu  bloqué. 
L'initiative  du  belligérant  se  borne  alors  à  déclarer  le  blocus  ; 
les  conséquences  se  déduisent  des  principes  généraux  relatifs 
aux  devoirs  des  neutres,  et  la  sanction  de  ces  devoirs  résulte 
des  usages  internationaux,  sans  que  la  souveraineté  des  neutres 
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soit  compromise  par  la  soumission  à  Tarbitraire  de  l'Etat  qui  a 
établi  le  blocus. 

Mais  il  faut  rejeter  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  fai- 
saient dériver  le  droit  de  blocus  de  la  conquête  de  la  mer  terri- 
toriale, il  n'y  a  en  effet  qu'occupation  militaire  et  non  conquête, 
et  l'occupation  ne  donne  que  le  droit  de  prendre  des  mesures  de 
sécurité  pour  l'occupant  ;  d'ailleurs  la  mer  n'est  pas  susceptible 
de  conquête,  ni  comme  haute  mer,  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  des  mers,  ni  comme  mer  territoriale  qui  est  considérée 
comme  partie  intégrante  du  littoral  sans  la  possession  duquel 
on  ne  peut  pas  la  dominer.  Enfin,  on  peut  ajouter  que  la  condi- 
tion essentielle  de  la  conquête  fait  défaut  en  pareil  cas,  l'esprit 
d'acquisition  définitive  n'apparaissant  pas,  puisque  l'occupation 
est  momentanée  dans  la  pensée  même  de  l'Etat  qui  établit  le 
blocus. 

On  ne  saurait  davantage  admettre  la  théorie  d'Ortolan, 
d'après  laquelle  le  droit  de  blocus  dériverait  de  l'occupation,  car 
celle-ci  ne  donne  pas  le  droit  de  souveraineté  qui  seul  pourrait 
justifier  le  blocus,  mais  seulement  celui  de  prendre  des  mesures 
de  sécurité  pour  Toccupant  :  on  en  revient  ainsi  à  la  première 
théorie  d'après  laquelle  le  blocus  se  justifie  comme  mesure  de 
guerre  indispensable. 

Il  est  inutile  enfin  de  recourir  à  l'idée  d'une  possession  auto- 
risant à  interdire  le  passage  des  neutres  ;  la  mer  n'est  pas  sus- 
ceptible de  possession,  au  sens  juridique  du  mot  :  on  ne  peut 
avoir  que  la  détention  matérielle  sur  les  points  occupés  par  les 
navires  de  blocus. 

620.  Quand  peut-il  y  avoir  blocus? —  Nous  avons  déjà  con- 
damné le  blocus  dit  pacifique;  nous  décidons,  par  consétjuent, 
que  le  blocus  n'est  possible  qu'après  une  déclaration  de  guerre. 
Il  peut  être  d'ailleurs  pratiqué  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 
Des  auteurs  admettent  même  qu'il  peut  y  avoir  saisie  des 
navires  neutres  ou  ennemis  qui  violent  le  blocus  jusqu'à  ce  que 
la  paix,  conclue  auparavant,  soit  effectivement  connue,  tandis 
que  d'autres  n'autorisent  la  saisie  que  jusqu'au  jour  de  la  con- 
clusion de  la  paix.  Les  traités  fixent  habituellement  un  délai 
pendant  lequel  la  saisie  est  possible  après  la  paix  ;  mais  nous 
croyons  que  cette  clause  ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  Etats 
contractants  :  les  neutres  sont  dégagés  de  tous  les  devoirs  de 
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neutralité,  donc  du  respect  du   blocus,   quand  ces  devoirs 
n'existent  plus,  c'est-à-dire  dès  que  la  guerre  a  cessé. 

En  cas  d'armistice,  des  conventions  spéciales  lèvent  souvent 
le  blocus  :  c'est  ce  que  fit  la  convention  d'Andrinople  du  31  jan- 
vier 1878,  art.  9,  pour  le  blocus  établi  par  les  Turcs  dans  la  Mer 
Noire.  Faute  de  convention,  le  statu  quo  doit  être  maintenu, 
sauf  application  des  règles  relatives  au  ravitaillement  pour  les 
villes  assiégées  de  toutes  parts  (V.  n**  564). 

Le  blocus  dans  les  guerres  civiles  n'est  pas,  en  principe, 
opposable  aux  Etals  neutres  qui  n'ont  à  respecter  que  les  hosti- 
lités internationales  proprement  dites.  Cependant,  l'importance 
et  la  durée  d*un  mouvement  insurrectionnel  peuvent  faire  assi- 
miler les  deux  partis  en  présence  à  des  belligérants,  en  tenant 
compte  particulièrement  des  chances  de  succès  de  l'insurrec- 
tion. C'est  ainsi  que  les  Etats-Unis  reconnurent  en  1817  les 
blocus  établis  par  les  colonies  espagnoles  révoltées.  La  conduite 
du  gouvernement  régulier,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  peut 
servir  de  guide  à  cet  égard  :  ainsi  les  Etals-Unis  ne  pouvaient 
plus  protester  contre  la  conduite  de  la  France  qui  reconnut  le 
blocus  établi  parles  Sudistes,  le  11  mai  1861,  puisqu'ils  avaient 
eux-mêmes  déclaré  le  blocus  des  ports  appartenant  aux  insurgés, 
leur  atlribuant  ainsi  le  caractère  de  belligérants. 

Du  reste,  le  respect  du  blocus  établi  par  des  insurgés  n'impli- 
que nullement  leur  reconnaissance  ni  comme  Etat  indépendant, 
ni  comme  gouvernement  régulier  :  celle  observation  s'applique 
au  respect  de  la  part  de  la  France  des  blocus  établis  par  les 
Sudistes  en  1861,  et,  de  la  part  des  Etats-Unis,  de  ceux  déclarés 
par  Maximilien  au  Mexique.  On  peut  également  respecter  un 
blocus  décrété  par  des  insurgés  malgré  les  protestations  du  gou- 
vernement légal,  comme  on  le  fil  pour  celui  de  Gaële  ordonné 
par  Garibaidi  le  16  octobre  1861,  sans  tenir  compte  des  récla- 
mations du  roi  de  Naples,  François  11. 

62 1 .  Qui  peut  décréter  le  blocus  ? —  Cette  question  doit  être 
résolue  d'après  le  droit  constitutionnel  de  chaque  pays.  Cepen- 
dant, comme  le  blocus  n'est  qu'une  mesure  de  guêtre  et  non 
une  déclaration  des  hostilités,  on  admet  que  le  chef  de  l'Etat 
peut  l'ordonner  sans  le  concours  des  Chambres  :  c'est  ce  qui  a 
été  décidé  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  Sécession.  Le 
chef  de  l'Etat  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  chef  d'escadre. 
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qui  a  même  toute  initiative  à  cet  égard,  en  cas  d'urgence,  spé- 
cialement dans  les  parages  lointains,  sous  sa  responsabilité  et 
sauf  à  aviser  aussitôt  son  gouvernement.  Nous  avons  déjà  signalé 
les  difficultés  que  peut  provoquer,  au  point  de  vue  constitu- 
tionnel, le  fait  d'établir  le  blocus  sans  déclaration  de  guerre,  ou 
blocus  pacifique  (V.  n*  503).  Il  est  évident,  au  contraire,  que, 
la  guerre  déclarée,  le  blocus  est  une  opération  militaire  dont 
l'initiative  appartient  au  gouvernement  et  même  au  commandant 
responsable,  en  vertu  de  la  délégation  qu'il  a  reçue. 

622.  Lieux  susceptibles  d'être  bloqués.  —  1^  On  peut 
d'abord  bloquer  tous  les  ports  de  l'ennemi,  mais  non  ceux  des 
neutres  occupés  par  l'ennemi,  car  on  ne  doit  pas  évidemment 
accomplir  un  acte  d'hostilité  qui  atteint  le  territoire  d'un  Etat 
neutre. 

C*est  donc  à  tort  que  le  décret  russe  du  15  mars  1806  déclara 
bloqués  les  ports  de  l'Adriatique  occupés  par  les  Français  et  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  France. 

2*  On  peut  môme  bloquer  le  littoral  ennemi,  en  tout  ou  en 
partie,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pratique,  sauf  la  difficulté  de 
satisfaire  alors  à  la  condition  du  blocus  effectif  que  nous  préci- 
serons plus  loin.  Sous  cette  dernière  réserve,  le  droit  de  bloquer 
tout  un  littoral  est  consacré  dans  la  Déclaration  de  Paris  du 
16  avril  1856. 

Z"  Un  pays  peut  bloquer  ses  propres  ports  quand  ils  sont 
occupés  par  l'ennemi  ;  il  n'est  pas  douteux  que  leur  situation  lui 
donne  le  droit  d'agir  contre  eux  comme  à  l'égard  de  ports  enne- 
mis, sans  avoir  à  tenir  compte  des  objections  des  neutres,  puis- 
qu'il ne  pratique  cette  opération  de  guerre  qu'à  l'égard  d  un 
territoire  qui  relève  de  sa  souveraineté.  Cette  façon  d'agir  a  été 
suivie  par  la  France  en  1871  pour  les  ports  de  Rouen,  Dieppe 
et  Fécamp  occupés  par  les  Allemands,  et  tout  le  monde  en  a 
reconnu  le  bien  fondé. 

4*  Comme  le  blocus  a  pour  but  de  cerner  un  port  et  non  d'en 
prendre  possession  à  la  diflerence  du  siège,  il  s'ensuit  qu'il  est 
applicable  à  tous  les  ports,  même  non  fortifiés.  Napoléon  émit 
l'idée  contraire  dans  le  décret  du  21  nov.  1806,  en  protestant 
contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  et  cette  manière  de  voir 
a  été  reprise  par  la  doctrine  moderne.  Il  est  certain,  en  effet, 
que  le  respect  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre  maritime, 
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s*il  était  admis,  devrait  faire  restreindre  le  blocus  de  façon  à 
n'en  faire  qu'un  moyen  de  réduire  les  places  fortes.  On  dit,  il 
est  vrai,  qu'il  serait  toujours  permis  de  visiter  les  navires  pour 
voir  s'ils  n'introduisent  pas  de  la  contrebande  de  guerre  dans 
les  ports  de  commerce;  mais,  du  moins,  leur  innocence  étant 
établie  à  cet  égard,  on  les  laisserait  circuler  librement,  sans 
atteindre  la  propriété  privée  de  l'ennemi  et  des  neutres.  Toute- 
fois, il  faut  reconnaître  que  la  pratique  actuelle  de  défendre  tous 
les  ports  de  commerce  par  des  moyens  redoutables  pour  les 
vaisseaux  ennemis,  par  exemple  avec  des  torpilles,  les  trans- 
forme en  places  de  guerre  dans  une  certaine  mesure  et  autorise 
aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  les  actes  d'hostilité  contre  eux. 

5*  On  peut  bloquer  l'embouchure  d'un  fleuve  qui  appartient 
en  entier  à  l'ennemi. 

S'il  s'agit  d'un  fleuve  commun  à  plusieurs  Etats,  des  conven- 
tions spéciales  peuvent  régler  la  difficulté.  Ainsi  la  convention 
du  10  juillet  1853,  entre  la  République  Argentine,  la  France, 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  a  établi  la  neutralité  du  Parana  et 
de  l'Uruguay  qui  ne  peuvent  être  bloqués.  Pour  le  Rhin,  la 
convention  de  Mayence  du  31  mars  1831,  art.  108,  était  for- 
melle dans  le  même  sens  et  elle  fut  notifiée  dans  la  guerre  do 
1866  entre  la  Prusse  et  TAutriche;  mais,  en  fait,  elle  ne  fut  pas 
respectée.  La  nouvelle  convention  de  Manheim  du  15  oct.  1868 
ne  tranche  pas  la  question  de  neutralité.  De  même,  la  liberté  de 
navigation  du  Danube  n'a  été  assurée  en  1856  qu'en  temps  de 
paix,  et  ce  fleuve  a  été  bloqué  en  1877. 

Faute  de  conventions  spéciales,  une  distinction  s'impose. 

Si  toute  l'embouchure  du  fleuve  appartient  à  un  Etat  neutre, 
le  blocus  est  impossible,  cet  Etat  ne  devant  pas  supporter  des 
actes  d'hostilité  sur  son  propre  territoire.  Si  l'embouchure 
appartient  à  l'ennemi  et  que  le  cours  du  fleuve  traverse  des 
pays  neutres,' la  pratique  varie  ;  en  1854,  la  France  et  l'Angle- 
terre bloquèrent  les  bouches  du  Danube,  empêchant  ainsi  le 
ravitaillement  des  ports  russes  situés  sur  le  fleuve  ;  en  1870,  la 
France  s'abstint  de  bloquer  l'entrée  de  l'Ems,  pour  ne  pas  nuire 
à  kl  Hollande,  état  neutre.  Nous  croyons  que  le  blocus  est  impos- 
sible en  pareil  cas,  parce  qu'il  frappe  directement  les  neutres,. 
en  interdisant  leurs  rapports,  non  seulement  avec  le  belligérant, 
mais  même  entre  eux  ;  on  devra  donc  laisser  le  libre  passage 
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aux  navires  des  neutres,  sauf  à  leur  défendre  l'accès  des  ports 
ennemis  réellement  bloqués. 

La  même  solution  s'impose  quand  une  rive  du  fleuve  appar- 
tient à  l'ennemi  et  l'autre  à  un  Etat  neutre  ;  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  en  1866,  au  sujet  du  navire  anglais  Peter  ho ff  indû- 
ment saisi  comme  ayant  forcé  le  blocus  du  Rio-Grande,  alors 
qu'il  se  rendait  dans  le  port  de  Matamores,  situé  sur  la  rive 
neutre  de  ce  fleuve. 

6<>  Les  détroits,  dont  la  liberté  de  navigation  est  une  consé- 
quence de  la  liberté  des  mers,  ne  peuvent  pas  être  bloqués,  en 
principe.  Cependant,  leur  blocus  est  possible  s'ils  aboutissent  à 
une  mer  intérieure  appartenant  en  entier  à  l'Etat  ennemi,  ou  à 
l'Etat  qui  fait  le  blocus,  et  quand  celui-ci  est  souverain  des  deux 
rives  du  détroit. 

Le  6-18  octobre  1828,  la  Russie  bloqua  les  Dardanelles  ;  au 
contraire,  le  18  mai  1877,  elle  renonça  à  bloquer  les  Dardanelles» 
et  le  Bosphore  ;  le  traité  de  San  Stefano  du  3  mars  1878 
déclara  même  que  ces  passages  seraient  libres  en  temps  de 
guerre  pour  les  navires  neutres  allant  dans  les  ports  russes  ou 
en  revenant. 

Quand  le  détroit  est  assez  peu  étendu  pour  former  en  entier 
la  mer  territoriale  de  TEtat  qui  occupe  ses  deux  rives,  il  peut 
être  bloqué,  sauf  l'obligation  de  respecter  la  navigation  inno- 
cente des  neutres,  par  exemple  en  les  laissant  circuler  quand  ils 
n'ont  pas  d'autre  passage  ou  quand  ils  justifient  qu'ils  ne  vont 
pas  dans  un  port  ennemi  bloqué. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  canaux  mari- 
times artificiels;  l'idéal  est  même  de  les  neutraliser  et  de  les 
soustraire  à  tout  blocus,  ainsi  que  l'a  fait  la  convention  du 
29  octobre  1888  pour  le  canal  de  Suez  (V.  n*»  427). 

623.  Conditioiis  de  validité  du  blocus.  —  La  doctrine 
moderne  en  exige  deux  :  que  le  blocus  soit  eflectif  et  qu'il  soit 
régulièrement  notifié. 

624. 1.  Caractère  effectif  du  blocus.  Un  blocus  est  dit  effectif 
quand  il  est  établi  par  des  bâtiments  de  guerre  stationnés  et 
a^sez proches  du  rivage  pour  interdire  efficacement  atout  navire 
rentrée  ou  la  sortie  par  rapport  aux  lieux  bloqués.  On  l'oppose 
au  blocus  sur  le  papier  ou  blocus  de  cabinet,  ainsi  nommé  parce 
qu'il  résulte  d'une  simple  ordonnance  émanant  du  cabinet  de 
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l'un  des  belligérants.  Ce  dernier  blocus  est  aussi  appelé  fi.ct%f, 
absolument  comme  celui  qui  ne  consiste  pas  en  un  investisse- 
ment efficace,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  navires  pour 
l'établir,  soit  parce  qu'ils  se  tiennent  à  une  trop  grande  distance 
du  rivage.  Enfin  il  faut  également  réputer  fictif  le  blocus  par 
croisière^  établi  seulement  par  des  vaisseaux  qui  circulent 
devant  le  point  bloqué,  parce  que  les  navires  peuvent  toujours 
franchir  la  prétendue  ligne  de  blocus  dans  l'intervalle  des  pas- 
sages des  croiseurs  au  même  point. 

L'exigence  du  blocus  effectif  se  justifie  par  plusieurs  raisons. 
a)  Si  les  neutres  ne  doivent  pas  pénétrer  dans  un  port  effective- 
ment bloqué,  parce  que  ce  serait  intervenir  dans  les  hostilités 
et  accomplir  un  acte  contraire  à  Tun  des  belligérants,  ils  n'ont 
pas,  au  contraire,  à  se  soumettre  à  un  ordre  émanant  du  pays 
qui  établit  le  blocus  et  qui  ne  peut  commander  à  leiu*  souverai- 
neté, b)  Par  le  blocus  fictif  et  surtout  $ur  le  papier ,  l'Etat  qui 
fait  le  blocus  se  donnerait  le  maximum  d'avantages  sans  s'imposer 
aucune  peine  ;  il  pourrait  maintenir  même  ses  relations  commer- 
ciales avec  le  lieu  bloqué,  tout  en  paralysant  les  rapports  des 
neutres  :  la  mesure  viserait  alors  directement  les  neutres,  au 
lieu  d'être  une  simple  conséquence  indirecte  des  hostilités  qu'ils 
doivent  respecter,  c)  Avec  le  blocus  fictif,  les  neutres  seraient 
plus  mal  traités  que  les  belligérants  qui  peuvent  se  défendre 
contre  la  capture  et,  après  la  paix,  demander  des  indemnités, 
tandis  que  les  neutres  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
facultés,  d)  Le  blocus  fictif  ne  serait  respecté  que  par  les  neu- 
tres de  bonne  foi  ;  les  aventuriers  le  violeraient  sans  cesse  et 
sans  courir  de  grands  risques,  e)  Enfin  le  blocus  effectif  évite  les 
abus,  car  alors  il  est  forcément  limité  par  les  forces  navales  dont 
on  dispose;  tandis  que,  s'il  était  fictif,  il  n'aurait  d'autres 
bornes  que  l'intérêt  ou  le  caprice  des  belligérants. 

Le  blocus  fictif  entraîne  deux  conséquences  également  abu- 
sives: 1®  Le  Droit  de  prévention  qui  permet  de  saisir  tous  les 
navires  soupçonnés  de  se  rendre  dans  un  port  que  l'on  a  déclaré 
bloqué  sans  intercepter  matériellement  ses  communications  ; 
2*  le  Droit  de  suite  y  en  vertu  duquel  on  saisit  ceux  qui  en  vien- 
nent. Le  blocus  effectif,  au  contraire,  ne  permet  de  capturer  que 
les  navires  pris  en  flagrant  délit,  au  moment  où  ils  tentent  de 
franchir  la  ligne  matérielle  de  blocus. 

Droit  intehn.  public.  40 
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626.  L'évolution  des  idées  en  ce  qui  concerne  celle  condition 
de  Veffectivité  du  blocus  est  une  des  plus  mouvementées  dans 
Thistoire  du  Droit  international.  Jusqu'au  xvn*  siècle,  on  se 
contenta  d'interdire  la  contrebande  de  guerre  et  d'exiger  des 
Puissances  amies  l'interruption  du  commerce  avec  l'ennemi. 
Cette  dernière  exigence,  avec  la  sanction  de  la  saisie  des  navi- 
res qui  y  contrevenaient,  était  un  véritable  blocus  fictif  général, 
à  peine  appuyé  quelquefois  d'un  blocus  par  croisière  dans  cer- 
tains parages,  pour  en  assurer  l'efFet,  Dans  la  seconde  moitié 
du  XVII*  siècle,  tous  les  traités  exigent  le  blocus  effectif  ;  mais  ils 
ne  sont  guère  observés.  Cependant,  dans  le  fameux  traité  de 
Witehal,  du  22  aoilt  1689,  l'Angleterre  et  la  Hollande  consa- 
crent le  principe  du  blocus  fictif  contre  la  France,  avec  toutes 
ses  conséquences  du  Droit  de  prévention  et  du  Droit  de  suite. 
Au  xviH*  siècle,  les  traités  revinrent  à  la  règle  du  blocus  effec- 
tif; mais  la  pratique  ne  la  respecta  pas  et  l'Angleterre,  en  par- 
ticulier, abusa  constamment  du  blocus  fictif  contre  la  France, 
soit  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  depuis  1756,  soit  depuis 
1775,  pour  punir  notre  pays  de  l'aide  qu'il  avait  donnée  aux 
insurgés  de  l'Amérique  du  Nord. 

C'est  pour  remédier  à  ces  abus  que,  sur  l'initiative  de  Cathe- 
rine II  de  Russie,  fut  conclue  la  fameuse  Ligue  de  la  neutralité 
armée,  les  8  et  21  juillet  1780,  entre  la  Russie,  le  Danemark  et 
la  Suède,  avec  adhésion  ultérieure  de  la  France,  de  la  Hollande, 
de  la  Prusse,  de  l'empire  d'Autriche,  du  Portugal,  des  Deux- 
Siciles,  de  l'Espagne  et  des  Etats-Unis.  Au  point  de  vue  du 
blocus,  l'article  4  de  ce  traité  déclarait  seulement  bloqué  le 
port  :  «  où  il  y  a,  par  des  bâtiments  de  guerre  afrétés  et  suffi-- 
somment  proches j  un  danger  évident  d'entrer  ».  Celte  rédaction 
écartait  le  blocus  fictif,  même  par  croisière. 

Mais,  bientôt  après,  les  Etats  signataires  eux-mêmes  aban- 
donnèrent leur  principe  en  passant  des  traités  où  l'on  se  con- 
tentait, pour  qu'il  y  eût  blocus,  que  les  bâtiments  fussent  assez 
proches  pour  empêcher  l'accès,  sans  exiger  qu'ils  fussent 
stationnés,  ce  qui  autorisait  le  blocus  par  croisière  (V.  Conv. 
entre  la  France  et  la  Russie  du  31  déc.-ll  janv.  1787). 

La  Convention  consacra  d'abord  le  blocus  effectif  dans  toute 
la  rigueur  du  traité  de  1780  (décret  du  14  février  1793,  art.  3), 
Mais,  par  représailles  contre  les  agissements  de  l'Angleterre,  le 
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9  mai  1793,  elle  déclara  de  bonne  prise  tout  navire  chargé  de 
céréales  à  destination  d'un  port  anglais.  L'Angleterre  répondit 
par  le  blocus  général  et  sur  le  papier  de  toute  la  France  et  de 
toute  la  Belgique,  entraînant  avec  elle  toutes  les  Puissances 
maritimes,  sauf  la  Suède  et  le  Danemark  (8  juin  1793). 

Ce  fut  alors  que  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède  et  le  Danemark 
rétablirent  la  ligue  de  1780,  dans  la  nouvelle  convention  de 
neutralité  armée  du  16  décembre  1800.  Après  avoir  déclaré  la 
guerre  et  attaqué  Copenhague  le  2  avril  1801,  l'Angleterre  fit 
accepter,  dans  un  traité  avec  la  Russie  du  17  juin  1801,  la 
rédaction  suivante  :  «  navires  arrêtés  ou  suffisamment  proches  ». 
Cette  simple  substitution  du  mot  ou  au  mot  et  qui  était  dans  le 
texte  des  conventions  de  1780  et  de  1800  suffisait  pour  consa- 
crer le  blocus  fictif  par  croisière.  Bien  mieux,  le  16  mai  1806, 
l'Angleterre  déclarait  le  blocus  sur  le  papier  de  tous  les  ports 
depuis  l'Elbe  jusqu'à  Brest.  Napoléon  répondit  par  le  fameux 
décret  de  Berlin  du  21  nov.  1806  qui  établissait  le  blocus  de 
tous  les  ports  de  la  France,  des  pays  à  elle  soumis  et  de  ses 
alliés,  ce  que  l'on  a  appelé  le  Blocus  continental,  à  l'égard  de 
tous  les  navires  anglais,  avec  application  du  droit  Ae  prévention 
contre  tout  bâtiment  qui  était  réputé  se  rendre  dans  un  port 
anglais.  Quant  au  droit  de  suite,  pour  répondre  à  l'application 
du  droit  de  suite  et  de  prévention  par  l'Angleterre  contre  la 
France  (7  janvier  et  11  novembre  1807),  on  l'appliqua  d'une 
manière  complète  contre  tous  les  bâtiments  venant  des  ports 
anglais  (décret  de  Milan  du  17  décembre  1807).  L'accession  de 
la  Prusse  et  du  Danemark  au  blocus  continental  détermina  les 
Anglais  à  bombarder  Copenhague  en  septembre  1807,  ce  qui 
poussa  l'empereur  de  Russie,  indigné  de  cet  acte  barbare,  à 
adhérer  lui-même  au  blocus  continental  contre  l'Angleterre, 
tout  en  proclamant,  comme  principe  général,  les  règles  établies 
dans  les  traités  de  neutralité  armée  de  1780  et  de  1800. 

Le  blocus  continental  tomba  avec  Napoléon  et,  dans  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  la  question  du  blocus  ne  fut  pas  abordée, 
d'autant  mieux  que  les  représentants  de  l'Angleterre  avaient 
reçu  l'ordre  d'éviter  toute  discussion  relative  au  Droit  maritime 
international.  Depuis  cette  époque,  en  dehors  des  traités  parti- 
culiers, dont  les  uns  écartent  le  droit  de  prévention  et  les  autres 
le  droit  de  prévention  et  de  suite  en  même  temps,  il  n'y  a  guère 
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que  la  France  qui  soit  restée  absolument  fidèle  au  principe  du 
blocus  effectif,  par  exemple  dans  le  traité  du  21  août  1828  avec 
le  Brésil  à  propos  du  blocus  du  Rio  de  la  Flata,  lors  du  blocus 
d*Alger  en  1827,  de  la  République  Argentine  et  du  Mexique  en 
1838,  et  enfin  en  1870  (Instructions  générales  de  la  Marine  du 
25  juillet  1870). 

L'Angleterre,  au  contraire,  a  largement  usé  du  blocus  fictif, 
par  exemple  en  1850  contre  la  Grèce  pour  appuyer  les  réclama- 
tions de  son  protégé  Pacifico.  Par  son  alliance  de  1854  avec  la 
France  contre  la  Russie,  elle  fut  obligée  de  changer  son  attitude 
(V.  accord  du  28  mars  1854). 

Enfin,  dans  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  (4*règle), 
les  Puissances  ont  ainsi  réglé  la  question  :  «  Les  blocus,  pour 
être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à-dire  maintenus 
par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du 
littoral  ennemi  ».  Cette  formule  un  peu  vague  n'interdit  pas 
clairement,  comme  les  traités  de  1780  et  de  1800,  le  blocus  pau* 
croisière  ;  aussi  a-t-il  été  largement  appliqué  depuis,  surtout  par 
l'Angleterre.  La  déclaration  de  Paris  ne  s'impose  pas  d'aiDeurs 
aux  Etats-Unis,  à  l'Espagne  et  au  Mexique  qui  n'y  ont  pas  adhéré 
parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  consentir  à  l'abolition  de  la  course 
qu'elle  consacre. 

En  fait,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  malgré  l'assertion 
contraire  de  Perels,  les  Etats-Unis  n'ont  guère  fait  que  des  blo- 
cus fictifs,  tout  au  plus  par  croisière,  à  cause  de  l'insuffisance 
de  leur  marine.  Le  Danemark  a  agi  de  même  contre  la  Prusse 
pendant  la  guerre  de  1864.  Le  17  août  1866,  les  Etats-Unis 
considérèrent  comme  nul  le  blocus  fictif  établi  par  Maximilien 
dans  des  ports  du  Mexique,  notamment  à  Matamoros.  Les  blo- 
cus fictifs  ont  été  aussi  pratiqués  dans  la  guerre  de  1877  entre 
la  Russie  et  la  Turquie,  et  dans  la  guerre  de  1879  entre  le  Pérou 
et  le  Chili.  Enfin,  en  1891,  les  Puissances  ont  eu  le  droit  de 
méconnaître  le  blocus  simplement  décrété  par  le  président  du 
Chili,  Balmaceda,  alors  que  toutes  les  forces  navales  du  pays 
à  peu  près  étaient  aux  mains  des  insurgés. 

626,  Le  point  de  savoir  quand  un  blocus  est  réellement  effec- 
tif est,  avant  tout,  une  question  de  fait  qui  dépend  autant  de 
l'appréciation  militaire  que  du  droit.  Juridiquement,  tout  dépend 
du  point  de  savoir  si  un  navire  voulant  forcer  le  blocus  s'expose 
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à  un  danger  sérieux,  ce  qui  suppose,  théoriquement,  que  les 
vaisseaux  stationnés  sont  au  plus  à  double  portée  de  canon  l'un 
de  l'autre.  Il  semble  naturel  aussi  que  l'escadre  de  blocus  soit 
accompagnée  de  navires  volants  chargés  d'aller  avertir  les  bâti- 
ments arrivant  du  large,  sans  faire  déranger  un  des  vaisseaux 
stationnaires,  ce  qui  romprait  la  ligne  de  blocus. 

On  ne  peut  d'ailleurs  employer  au  blocus  que  des  navires  de 
guerre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  déclaration  de  Paris  du 
16  avril  1856  qui  a  aboli  la  course  et,  par  conséquent,  l'emploi 
de  tout  navire  particulier  pour  agir  militairement  contre  l'en- 
nemi. 

Cette  règle  est,  au  surplus,  confirmée  par  la  loi  des  différents 
pays  (V.  Instr.  françaises  du  25  juillet  1870,  art.  7). 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  des  navires  peuvent  forcer 
le  blocus  ;  cela  n'empêche  pas  le  blocus  d'être  réputé  effectif  si 
les  conditions  requises  pour  cela  sont  observées.  Il  n'est  pas 
davantage  nécessaire  que  le  port  bloqué  soit,  en  même  temps, 
investi  par  terre;  sinon  le  blocus  serait  impossible  dans  nombre 
de  cas,  par  exemple  pour  un  port  situé  dans  une  île  non  envahie, 
comme  en  Angleterre;  il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  d'intercepter 
les  communications  maritimes  et  non  d'investir  complètement 
pour  réduire  la  place  comme  dans  un  siège. 

627.  Blocus  par  pierres. —  On  désigne  ainsi  celui  qui  con- 
siste à  fermer  l'entrée  d'un  port  en  y  coulant  des  navires  chargés 
de  pierres  ou  en  employant  tout  autre  procédé  équivalent. 

Si  la  fermeture  du  port  est  irréparable  et  permanente,  elle 
constitue  une  atteinte  au  droit  de  libre  navigation  des  neutres, 
droit  qui  peut  être  suspendu  pendant  la  guerre,  mais  non  indé- 
finiment paralysé.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que 
l'Angleterre  protesta  contre  la  fermeture  du  port  de  Charleston, 
le  20  décembre  1861. 

Si  le  dommage  peut  être  réparé  après  la  guerre,  ce  genre  de 
blocus  n'est  pas  plus  admissible.  Ou  la  fermeture  est  complète, 
et  alors  on  interdit  le  passage  même  aux  navires  pour  lesquels 
il  doit  être  maintenu  libre  (V.  n<>  637)  ;  ou  bien  il  y  a  des  solu- 
tions (le  continuité,  et  alors  la  digue  n'est  qu'un  moyen  de  blo- 
quer avec  beaucoup  moins  de  navires  :  en  pareil  cas,  les  bâti- 
ments neutres  non  prévenus  ou  surpris  par  le  mauvais  temps 
courront  les  plus  grands  dangers  par  suite  de  la  digue  devenue 
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un  véritable  écueil.  Cette  façon  de  procéder  n'est  plus  alors 
qu'une  odieuse  barbarie,  suivant  le  mot  du  président  Jeflerson 
Davis  dans  son  message  du  12  janvier  1863. 

628.  Des  interruptions  du  blocus.  —  Le  blocus  peut  être 
suspendu  ou  levé.  Dans  le  premier  cas,  interrompu  en  fait,  il 
peut  être  repris  efficacement  sans  renouveler  la  notification  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Dans  le  second,  il  cesse  définitivement 
et  ne  peut  être  rétabli  qu'avec  le  concours  des  deux  conditions 
normales,  ligne  effective  de  blocus  et  nouvelle  notification.  Ces 
deux  modes  d'interruption  peuvent  se  présenter  dans  différents 
cas. 

1*"  Quand  l'escadre  de  blocus  est  obligée  de  se  retirer  devant 
des  forces  supérieures  de  l'ennemi,  on  reconnaît  que  le  blocus 
est  levé  et  non  pas  seulement  suspendu.  Cette  solution  a  été 
souvent  appliquée  par  l'Angleterre,  notamment  à  propos  du 
blocus  de  Charleston  que  dégagèrent  les  forces  navales  du  Sud, 
le  31  janvier  1863. 

2**  Quand  il  y  a  dispersion  de  l'escadre  de  blocus  par  force 
majeure,  état  de  la  mer,  changement  des  vents,  tempête,  pres- 
que tous  les  auteurs  anglais  considèrent  le  blocus  comme  main- 
tenu, et  cette  solution  a  été  admise  par  le  gouvernement  britan- 
nique en  1863.  Telle  est  aussi  l'opinion  générale  de  la  doctrine. 
D'autres,  par  exemple  Ortolan,  considèrent  alors  le  blocus 
comme  suspendu,  mais  susceptible  d'être  repris  en  fait,  sans 
nouvelle  notification.  D'autres,  enfin,  font  dépendre  la  solution 
de  la  distance  à  laquelle  l'escadre  de  blocus  s'éloigne  et  de  la 
durée  de  son  éloignement.  Nous  pensons  que,  si  on  veut  rester 
fidèle  à  reffectivité  du  blocus,  éviter  les  abus  et  les  solutions 
arbitraires,  il  faut  considérer  le  blocus  comme  levé  en  pareil 
cas  et  comme  ne  pouvant  être  rétabli  qu'avec  nouvelle  notifica- 
tion. Dans  le  doute,  en  effet,  il  faut  se  prononcer  pour  la  liberté 
du  commerce  des  neutres.  Puis,  comment  un  navire  neutre, 
trouvant  libre  l'entrée  d'un  port,  saura-t-il  si  le  blocus  a  cessé 
pour  cause  de  force  majeure  ou  pour  toute  autre,  et  s'il  doit  le 
respecter?  Cette  dernière  solution,  simple  et  équitable,  est  con- 
sacrée par  la  loi  de  plusieurs  pays  (Décret  prussien,  14  avril 
1864  ;  rég.  russe,  de  1869,  art.  99  ;  espagnol,  du  26  nov.1864, 
art.  2  ;  inst.  françaises  de  1870,  art.  H). 

3o  Si  l'escadre  de  blocus  s'éloigne  volontairement ,  pour  un 
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temps  ou  définitivement,  le  blocus  ne  lie  plus  les  neutres. 
Cependant,  en  général,  on  le  considère  comme  maintenu  s'il  n'y 
a  qu'une  interruption  partielle  de  la  ligne  de  blocus  et  pour  peu 
de  temps,  par  exemple,  quand  un  vaisseau  quitte  son  poste  pour 
poursuivre  un  navire  soupçonné  de  vouloir  violer  le  blocus 
(Rés.  de  rinstitut,  Règlements  des  prises,  art.  35). 

Ces  concessions  dangereuses  nous  semblent  de  nature  à  com- 
promettre Veffectivité  du  blocus. 

Après  Téloignement  volontaire,  le  blocus  est-il  levé  ou  sus- 
pendu? Pour  les  Anglais,  s'il  y  avait  blocus  de  fait  sans  notifi- 
cation, il  est  levé;  si,  au  contraire,  il  y  avait  eu  notification,  il 
peut  être  repris  matériellement  sans  nouvelle  notification.  Pour 
nous,  toujours  attaché  à  la  condition  de  Teffectivité,  nous  con- 
sidérons le  blocus  comme  levé  en  pareil  cas,  ce  qui  oblige  à  une 
nouvelle  notification,  l'ancien  blocus  n'existant  plus  par  suite  de 
la  disparition  de  son  élément  matériel  et  indispensable  (Inst. 
franc,  de  1870,  art.  11). 

629.  II.  Notification  du  blocus.  —  On  distingue  trois  sortes 
de  notifications:  1®  celle  qui  est  adressée  par  le  commandantde 
l'escadre  de  blocus  aux  autorités  du  lieu  bloqué  ;  2»  la  notifica- 
tion générale,  par  la  voie  diplomatique,  faite  par  le  pays  qui 
pratique  le  blocus  aux  Etats  neutres  ;  8"  la  notification  spéciale 
faite  sur  place  par  l'escadre  de  blocus  aux  navires  qui  s'appro- 
chent. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  dernières,  on  discute  beaucoup 
pour  savoir  si  elles  sont  nécessaires  toutes  les  deux  à  la  fois,  ou 
si  l'une  suffit,  pour  savoir  encore  quelle  est  celle  des  deux  qui 
est  indispensable,  et  môme  si  l'une  quelconque  s'impose.  Cette 
difficulté  a  donné  lieu  à  deux  systèmes. 

A.  Dans  le  système  anglais,  on  distingue.  S'il  y  a  eu  blocus 
de  fait,  pratiqué  comme  mesure  urgente,  par  exemple  par  un 
commandant  de  forces  navales  dans  des  parages  éloignés,  de  sa 
propre  initiative  et  en  vertu  de  la  délégation  générale  qu'il  tient 
de  son  gouvernement,  il  faut  la  notification  spéciale  à  chaque 
navire  qui  s'approche  de  la  ligne  de  blocus. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  blocus  qui  a  pu  être  notifié  à 
l'avance,  la  notification  générale  ou  diplomatique  aux  Etats  neu- 
tres suffit.  La  même  pratique  est  suivie  dans  plusieurs  pays, 
par  exemple  au  Danemark   (Règ.   du  16  février  1864)  ;  on 
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l'adopte  aussi  aux  Etats-Unis,  sauf  à  exiger  la  notification  spé- 
ciale dans  le  second  cas,  quand  le  navire  venant  du  large  a  pu 
ignorer  la  notification  diplomatique  faite  à  son  pays,  et  c'est  à 
ce  navire  à  prouver  son  ignorance  à  ce  sujet. 
•  Ce  système  a  été  enfin  consacré  par  Tlnstitut  de  Droit  inter- 
national dans  son  règlement  sur  les  prises  maritimes  (art.  41 
et  42). 

B.  Dans  le  système  français,\dL  notification  générale  ou  diplo- 
matique doit  être  complétée  par  une  notification  spéciale  à  cha- 
que navire  ;  cependant  cette  dernière  peut  suffire  si  la  première 
n'a  pas  été  faite  (Instr.  du  25  juillet  1870,  art.  7;  arrêts  de 
prises  du  Conseil  d'Etat;  Lebon,  1830,  p.  127;  1843,  p.  370; 
1845,  p.  402;  1817,  p,  72;  traités  de  la  France  avec  le  Brésil, 
21  août  1828,  art.  add.  ;  avec  la  Nouvelle-Grenade,  28  oct.  1841, 
art.  22;  avec  le  Pérou,  9  mars  1861,  art.  22,  etc.).  La  même 
règle  est  adoptée  en  Italie  et  en  Suède. 

En  principe,  une  notification  est  nécessaire  pour  avertir  les 
intéressés  et  éviter  les  surprises  dans  l'application  de  la  sanction 
sévère  du  blocus.  Il  semble  également  que  la  notification 
spéciale  atteigne  seule  ce  but  complètement.  La  notification  diplo- 
matique, en  efl^et,  ou  bien  précède  le  blocus  efl^ectif,  et  alors, 
pendant  quelque  temps,  on  a  un  blocus  fictif;  ou  bien  elle  suit 
rétablissement  réel  du  blocus  qui,  pendant  quelque  temps 
encore,  est  pratiqué  sans  notification.  D'autre  part,  la  notifica- 
tion générale  ressemble  fort  à  la  promulgation  d'une  loi  qui  est 
obligatoire  quand  elle  est  réputée  connue  :  or  les  Etats  neutres 
indépendants  n'ont  pas  à  s'incliner  devant  un  ordre  émanant 
d'une  autre  souveraineté  ;  leur  devoir  de  neutralité  est  seule- 
ment de  respecter  les  actes  d'hostilité  des  belligérants,  par 
exemple  le  blocus,  et  il  faut,  pour  éviter  les  surprises,  les  aviser 
sur  place  de  l'existence  de  ce  dernier.  D'ailleurs,  la  notifica- 
tion générale  peut  être  absolument  inefficace  à  l'égard  des 
navires  déjà  en  mer  quand  elle  est  faite.  Si,  comme  dans  le 
système  américain,  on  fait  dépendre  la  nécessité  de  la  notifica- 
tion spéciale  de  l'ignorance  où  se  trouve  le  navire  de  la  notifi- 
cation générale,  si  même,  comme  le  décide  le  règlement  des 
prises  de  l'Institut  de  Droit  international,  art.  42,  on  admet 
cette  ignorance  a  priori,  quand  il  s'est  écoulé  trop  peu  de  temps 
depuis  le  départ  du  navire  pour  qu'il  ait  pu  être  instruit  de  la 
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notification  diplomatique,  on  ouvre  la  voie  aux  discussions  et 
aux  solutions  arbitraires.  Nous  ajouterons,  enfin,  que  les  navires 
venant  du  large  ont  le  droit,  malgré  la  notification  diploma- 
tique, de  s'approcher  de  la  ligne  de  blocus  pour  s'assurer  qu'elle 
est  toujours  maintenue  d'une  manière  effective  et  pour  savoir 
ainsi  s'ils  doivent  la  respecter  :  la  notification  spéciale  les 
renseignera  à  ce  sujet. 

La  notification  qui  doit  être  faite  aux  autorités  du  port  bloqué 
et  aux  consuls  étrangers  qui  s'y  trouvent,  est  suffisamment 
efficace,  quoique  générale.  Cependant,  on  peut  faire  remarquer 
que  les  navires  sortant  du  port  bloqué  ont  le  droit  de  constater 
sur  place  si  le  blocus  est  toujours  maintenu  quand  l'escadre  se 
tient  au  loin  dans  la  mer,  et  qu'alors  une  notification  spéciale 
doit  leur  être  adressée  quand  ils  s'approchent. 

630.  Formes  de  la  notification.  —  La  notification  générale 
se  fait  en  la  forme  ordinaire  des  communications  diplomatiques 
entre  gouvernements  :  le  pays  avisé  informe  ses  nationaux  par 
les  voies  légales,  par  exemple,  en  France,  par  une  insertion  au 
Journal  officiel, 

La  notification  spéciale  est,  au  contraire,  assujétie  à  trois 
conditions  :  1*  Elle  doit  être  faite  sur  le  lieu  bloqué,  tout  navire 
qui  s'approche  ayant  le  droit  de  s'assurer  de  la  réalité  du  blo- 
cus ;  2**  par  un  des  navires  de  l'escadre  de  blocus,  ce  qui  prouve 
encore  la  réalité  de  ce  dernier;  3*  elle  doit  être  faite  par  écrit, 
au  moyen  d'une  mention  sur  les  papiers  de  bord  du  navire  à 
qui  elle  est  adressée,  afin  d'éviter  toute  contestation  ultérieure. 
I^a  mention  indique  le  capitaine  qui  a  fait  la  notification,  la 
date,  la  position  par  latitude  et  longitude,  afin  d'établir  que  le 
navire  a  reçu  la  notification  d'un  des  vaisseaux  de  l'escadre  de 
blocus,  pendant  le  blocus  et  sur  les  lieux  bloqués. 

Ces  règles  sont  universellement  admises  (V.  Inst.  franc,  du 
25  juillet  1870).  Parfois  même,  on  exige  du  capitaine  du  navire 
à  qui  elle  est  adressée  un  reçu  de  la  notification  (V.  traité 
franco-brésilien,  22  août  1868).  La  jurisprudence  française 
exige  la  notification  écrite  pour  valider  les  prises  (Cons.  d'Etat, 
17  juillet  1813  ;  Lebon,  1813,  p.  370). 

631.  EfXëts  du  blocus.  —  Ces  effets  peuvent  se  manifester 
à  divers  points  de  vue.  1*  En  ce  qui  concerne  l'exécution  ou  la 
résolution  de  divers  contrats,  par  suite  de  l'influence  du  blocus 
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considéré  comme  cas  de  force  majeure,  par  exemple  pour  ren- 
gagement des  matelots,  Taffrétement,  Tassurance-  Mais  ce  sont 
là  des  points  réglés  par  la  loi  interne  de  chaque  pays,  ou  qui, 
s'ils  donnent  lieu  à  un  conflit  de  lois,  rentrent  dans  le  domaine 
du  Droit  international  privé  (V.  art.  252  à  257  ;  276  à  279  ;  350, 
353,  C-  de  com.);  2^  au  point  de  vue  des  neutres  dont  le  com- 
merce est  paralysé,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  étudiant  les 
règles  de  la  neutralité  ;  3«  enfin,  quant  aux  belligérants.  Pour 
ces  derniers,  le  blocus  ne  fait  que  rendre  la  circulation  de  leurs 
navires  plus  difficile,  sans  changer  juridiquement  leur  situation, 
puisque  déjà  la  propriété  ennemie  est  toujours  saisissable  sur 
mer.  L'eflet  spécial  du  blocus  ne  se  produit  à  ce  point  de  vue 
que  quand  on  déclare  la  propriété  privée  ennemie  inviolable 
dans  la  guerre  maritime,  ainsi  que  Ta  fait  le  Code  maritime  ita- 
lien (art.  211)  sous  la  condition  de  réciprocité. 

632.  Violation  du  blocus. —  Elle  n'existe  que  quand  il  y  a 
blocus  régulier,  effectif  et  notifié  ;  toute  saisie  d'un  navire  neu- 
tre en  dehors  de  ce  cas  donne  droit  à  une  indemnité. 

Cette  violation  ne  peut  être  réprimée  que  quand  elle  est  véri- 
tablement réalisée  ou  tentée  ;  Fintention  de  l'accomplir  ne  sau- 
rait suffire,  le  préjudice  pour  l'Etat  bloquant,  seule  justification 
de  la  sanction  qu'il  applique,  n'étant  pas  réalisé. 

La  tentative  de  violation  de  blocus  s'apprécie  d'ailleurs  d'après 
les  circonstances  de  fait  ;  par  exemple,  le  navire  est  arrêté  au 
moment  où  il  franchit  la  ligne  du  blocus  ;  ou  bien,  il  s'arrête  au 
large  et  décharge  sa  cargaison  dans  des  allèges  qui  doivent 
franchir  la  ligne,  ce  que  les  Anglais  appellent  la  violation  par 
implicdUion. 

La  notification  spéciale  a  l'avantage  de  lever  toutes  les  diffi- 
cultés, le  navire  devant  s'éloigner  dès  qu'il  l'a  reçue,  sous  peine 
d'être  présumé  en  état  de  tentative  de  violation  du  blocus.  Il 
semble  même  qu'on  pourrait  saisir  tout  navire  qui  ne  tiendrait 
pas  compte  des  signes  non  équivoques  qui  lui  sont  adressés  pour 
l'inviter  à  s'éloigner,  par  exemple  d'un  coup  de  canon  à  blanc 
ou  à  boulet  perdu,  dit  coiêp  de  semonce. 

Jusqu'au  xix*  siècle,  on  était  plus  rigoureux  et  on  autorisait 
la  saisie,  même  en  pleine  mer,  des  navires  qui,  ayant  connais- 
sance du  blocus,  étaient  soupçonnés  de  se  diriger  vers  le  port 
bloqué,  ou  qui  étaient  convaincus  d'en  être  sortis  :  c'étaient  les 
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deux  fameuses  conséquences  du  blocus  fictif  connues  sous  le 
nom  de  dTX)\{ prévention  et  de  droit  de  suite.  De  nos  jours,  même 
depuis  la  déclaration  de  Paris  de  1856,  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  ont  continué  cette  pratique.  Outre  qu'exercer  le  droit  de 
prévention,  c'est  punir  une  simple  intention  sans  qu'il  y  ait 
encore  de  préjudice  causé,  cette  intention  elle-même  ne  peut 
pas  être  prouvée  absolument  dans  la  plupart  des  cas  :  d'ailleurs 
tout  navire  a-  toujours  le  droit  de  s'approcher  de  la  ligne  de  blo- 
cus pour  voir  si  elle  est  encore  maintenue  et  de  passer  outre  si 
le  blocus  n'est  plus  effectif. 

633.  Théorie  de  la  oontlmiité  de  voyage  (1).  —  La  fiction 
de  la  continuité  de  voyage  a  été  créée  par  le  juge  des  prises 
anglais,  Lord  Stowell  (Sir  W.  Scott).  Elle  se  rattache  elle-même 
à  la  règle  connue  dans  les  tribunaux  de  prises  de  l'Angleterre 
sous  le  nom  de  règle  de  la  guerre  de  1756* 

D'après  cette  dernière  règle,  on  considérait  comme  contraire 
à  la  neutralité  le  fait  de  naviguer,  en  temps  de  guerre,  entre  un 
Etat  belligérant  et  ses  colonies,  alors  que  cet  Etat  belligérant  se 
réservait  l'intercourse  coloniale  en  temps  de  paix  :  on  estimait, 
en  effet,  que  c'était  lui  donner  un  concours  en  maintenant  le 
commerce  avec  ses  colonies,  alors  que  ses  propres  navires 
auraient  été  saisis  par  l'ennemi.  Mais  le  commerce  des  neutres 
avec  l'Etat  belligérant  ou  avec  ses  colonies  restait  toujours 
permis;  aussi  s'avisa-t-on  d'un  détour  :  les  marchandises  prises 
dans  l'Etat  belligérant  étaient  portées  en  pays  neutre  pour  être 
réexpédiées  dans  les  colonies  de  l'Etat  belligérant,  ou  récipro- 
quement. Ce  fut  alors  que  Lord  Stowell  imagina  de  considérer 
ce  second  voyage  comme  étant  la  continuation  du  premier, 
ce  qui  justifiait  la  saisie,  au  moins  pendant  la  durée  de  ce 
second  voyage.  Cette  doctrine  a  été  étendue  ensuite  à  la  contre- 
bande de  guerre,  comme  nous  le  verrons,  et  au  blocus  dont 
nous  nous  occupons  maintenant.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la 
doctrine  dont  il  s'agit  a  été  appliquée  par  les  tribunaux  de 
prises  des  Etat-Unis  dans  la  fameuse  affaire  du  Springbock, 
navire  anglais  se  rendant  dans  le  port  de  Nassau  des  îles 

• 

(1)  Sir  Travers  Twiss,  La  théorie  de  la  continuité  de  voyage  appliquée  à  la 
contrebande  de  guerre  et  au  blocus,  1877  ;  J.  C.  Bancrort  Davis,  Les  tribunaux  de 
prises  des  Etats-Unis,  1878;  de  Boeck,  loc.  cit.f  pp.  679  à  697;  Gessner,  Va/faire 
du  Spnngbocky  H.  D.  I.,  1875,  p.  241. 
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Bahamas  appartenant  à  TAngleterre  et  saisi  par  le  croiseur 
américain  Sonoma,  le  3  février  1863,  sous  prétexte  que  sa  car- 
gaison, une  fois  débarquée  au  port  de  destination,  devait  être 
réexpédiée  dans  des  ports  bloqués  par  les  Américains  pendant 
la  guerre  de  Sécession,  sans  qu'on  pût  d'ailleurs  invoquer 
d'autre  preuve  que  de  vagues  soupçons,  ni  même  préciser  le 
port  bloqué  auquel  les  marchandises  auraient  été  destinées. 
Bien  que  confirmée  par  la  commission  mixte  composée  des  délé- 
gués de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  et  de  l'ambassadeur 
d'Italie  à  Washington,  cette  décision  a  été  condamnée  par  tous 
les  pubHcistes  européens.  Elle  ne  tend  à  rien  moins,  en  effet, 
qu'à  anéantir  la  liberté  des  mers,  un  seul  blocus  pouvant  auto- 
riser l'Etat  qui  l'établit  à  paralyser  le  commerce  des  neutres 
sur  de  simples  soupçons.  Si  l'on  suppose  un  second  voyage  vers 
le  port  bloqué,  malgré  la  preuve  formelle  de  la  destination  vers 
un  port  libre,  autant  vaut  alors  autoriser  directement  le  blocus 
des  ports  neutres,  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  servir  d'étape 
pour  se  rendre  dans  un  port  bloqué.  Nous  verrons  d'ailleurs 
que,  en  agissant  ainsi,  on  viole  la  déclaration  de  Paris  de  1856 
qui  fait  couvrir  la  marchandise  par  le  pavillon,  puisqu'on  saisit 
la  marchandise  prétendue  destinée  au  port  ennemi  bloqué  sur 
un  navire  neutre  qui  ne  cherche  pas  à  violer  le  blocus. 

634.  Sxouses  en  cas  de  violation  de  bloous. — On  ne  peut 
admettre  celles  qui  peuvent  être  facilement  simulées  et  donner 
lieu  à  des  abus,  telles  que  l'ivresse  du  capitaine,  l'ignorance  de 
la  situation  géographique  où  l'on  se  trouve,  etc.  L'Angleterre  en 
admet  deux  :  1**  quand  le  navire  a  été  trompé  par  le  capitaine 
d'un  vaisseau  de  l'escadre  de  blocus  lui  affirmant  que  le  blocus 
était  levé  ;  2'  quand  on  est  forcé  d  entrer  dans  le  port  bloqué 
par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  tempête,  avaries,  manque 
de  vivres. 

Dans  la  pratique  française,  la  notification  spéciale  ne  permet 
pas  d'invoquer  facilement  des  excuses;  cependant  celles  qui 
résultent  du  mauvais  temps,  des  avaries  ou  du  manque  de 
vivres  s'imposent  par  esprit  d'humanité  (Règl.  de  l'Institut  de 
Droit  intern.,  art.  40). 

635.  Sanction  de  la  violation  de  blocus. —  La  doctrine  est 
divisée  sur  ce  point.  Les  uns  veulent  que  l'on  séquestre  seule- 
ment les  navires  coupables  de  violation  de  blocus  et  leur  cargai- 
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son.  D'autres  admettent  la  confiscation  définitive,  mais  ils  se 
partagent  encore  en  partisans  de  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  cargaison,  ou  du  navire  seulement.  Le  séquestre  étant  une 
mesure  plus  gênante  pour  TEtat  qui  établit  le  blocus  que  préju- 
diciable au  navire  coupable  de  Tavoir  violé,  la  pratique,  après 
avoir  souvent  varié,  se  prononce  pour  la  confiscation  comme 
étant  le  seul  moyen  de  rendre  véritablement  efficace  la  prohibi- 
tion de  franchir  la  ligne  de  blocus.  Cette  confiscation  est  consa- 
crée dans  les  lois  particulières  et  dans  les  traités  des  différents 
Etats. 

Cependant,  dans  lapplication,  des  distinctions  s'imposent  : 
1®  Si  la  cargaison  et  le  navire  sont  au  même  propriétaire,  la 
confiscation  porte  sur  les  deux,  ou  tout  au  moins  sur  la  partie 
de  la  cargaison  qui  est  au  propriétaire  du  navire;  2®  Si  la  car- 
gaison appartient  à  un  autre  qu'au  propriétaire  du  navirfe,  elle 
n'est  plus  susceptible  de  confiscation  quand  son  propriétaire 
peut  établir  qu'il  ignorait  le  blocus  ou  n'avait  pas  consenti  à  ce 
ce  que  sa  marchandise  entrât  dans  le  port  bloqué. 

On  doit  respecter  cependant  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
gens  de  l'équipage,  argent,  vêtements,  etc.  Dans  l'usage,  on 
respecte  même  la  pacotille  personnelle  du  capitaine. 

L'équipage  du  navire  capturé  est  évidemment  prisonnier  de 
guerre  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  militaire  ennemi.  Si  la  capture 
porte  sur  un  navire  neutre,  l'équipage  doit  être  remis  eu  liberté, 
sauf  à  pouvoir  retenir  ceux  de  ses  membres  dont  le  témoignage 
est  nécessaire  pour  établir  la  régularité  de  la  prise  (Inst.  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  du  22  février  1860  à  propos  de  la 
guerre  de  Chine,  Arch.  diplom.,  1861,  II,  281).  Quant  aux 
marins  des  navires  de  commerce  ennemis,  on  a  renoncé  depuis 
la  fin  du  xvni*  siècle  à  les  assimiler,  quand  il  y  a  violation  de 
blocus,  à  des  belligérants  irréguliers  et  à  leur  appliquer  la 
rigueur  de  la  loi  martiale.  M.  de  Bismark  prétendit  cependant 
agir  ainsi  dans  sa  note  du  19  nov.  1870,  mais  sans  pouvoir 
faire  prévaloir  ses  idées.  L'équipage  des  navires  de  commerce 
ennemis  capturés  pour  violation  de  blocus  est  simplement  pri- 
sonnier de  guerre  (V.  n*  640). 

686,  Indépendamment  de  la  sanction  que  nous  venons  d'in- 
diquer et  qui  se  manifeste  dans  les  rapports  internationaux,  la 
violation  de  blocus  peut  être  encore  punie  par  la  loi  du  pays 
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auquel  appartient  le  navire  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Ainsi 
Fart.  84  du  Code  pénal  français  pourrait  être  appliqué,  sinon 
aux  capitaines  des  navires  de  commerce,  du  moins  à  ceux  des 
bâtiments  de  guerre  qui  seuls  engagent  la  responsabilité  de 
l'Etat  et  peuvent  l'exposer  à  des  difficultés  internationales,  pour 
avoir  violé  les  devoirs  de  la  neutralité  en  forçant  un  blocus. 

On  se  demande,  à  ce  sujet,  si  l'Etat  lésé  par  la  violation  de 
blocus  a  son  recours  contre  le  pays  auquel  appartient  le  navire 
coupable.  Nous  adopterons  l'affirmative  quand  le  navire  cou- 
pable est  un  bâtiment  de  guerre  qui  représente  la  souveraineté 
de  l'Etat  et  engage  sa  responsabilité  ;  la  négative,  s'il  s'agit  de 
navires  de  commerce,  un  pays  ne  pouvant  répondre  des  actes 
de  ses  nationaux  quand  il  ne  peut  pas  les  empêcher,  ce  qui  est 
le  cas. 

Mais  un  pays  neutre  peut-il,  tout  au  moins,  être  responsable 
quand  il  laisse  organiser  sur  son  territoire  des  entreprises  ayant 
pour  objet  de  forcer  le  blocus  établi  par  un  autre  Etat  belligé- 
rant? Ainsi,  de  1862  à  1864,  il  se  forma  en  Angleterre  une 
association  de  coureurs  de  blocus  (Blockade  runners)  pour  for- 
cer les  blocus  établis  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre  de 
Sécession.  Par  sa  dépêche  du  10  mai  1862  en  réponse  aux 
réclamations  venues  de  Washington,  lord  Russell  déclina  toute 
responsabilité  à  cet  égard.  Cette  réponse  était  parfaitement  jus- 
tifiée par  cette  considération  que  l'Angleterre,  pays  neutre,  ne 
devait  interdire  à  ses  nationaux  que  les  actes  d'hostilité  propre- 
ment dits,  mais  non  des  tentatives  purement  commerciales  faites 
par  des  particuliers  à  leurs  risques  et  périls  et*  contre  lesquelles 
les  Etats-Unis  se  défendaient  eux-mêmes,  en  appliquant  la 
sanction  normale  de  la  capture  et  de  la  confiscation. 

687.  Quand  la  saisie  pour  violation  de  blocus  peut-elle 
être  pratiquée?  —  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  admet 
la  saisie  tant  que  le  navire  n'est  pas  arrivé  au  terme  de  son 
voyage,  sans  même  tenir  compte  des  relâches  qu'il  est  obligé 
de  faire  par  suite  de  mauvais  temps  ou  d'avaries.  Le  grand  juge 
des  prises  anglais,  sir  W.  Scott,  a  été  môme  jusqu'à  dire,  dans 
l'afl^aire  du  Christianberg  :  «  En  droit  rigoureux,  il  ne  serait  pas 
contraire  à  la  justice  de  laisser  un  tel  navire  éternellement  sous 
le  coup  de  la  capture  ».  Ailleurs,  notamment  en  France,  on  exige 
que  le  navire  soit  pris  en  flagrant  délit  de  violation  de  blocus  : 
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on  peut  seulement  continuer  en  haute  mer  la  poursuite  com- 
mencée dans  la  région  bloquée,  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  com- 
plètement échappé  ou  se  soit  réfugié  dans  un  port  neutre  ou  de 
de  son  pays.  La  capture,  d'ailleurs,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
dans  les  eaux  territoriales  d'une  Puissance  neutre. 

Le  système  anglo-américain,  condamné  par  la  doctrine,  aboutit 
à  transformer  la  violation  de  blocus  en  un  délit  de  droit  com- 
mun, tandis  que  ce  n'est  qu'une  atteinte  aux  droits  et  aux  inté- 
rêts de  l'Etat  bloquant,  atteinte  dont  la  sanction  n'a  plus  sa 
raison  d'être  quand  le  navire  coupable  a  réussi  à  s'en  affranchir 
et  que  le  préjudice  causé,  que  l'on  a  simplement  la  faculté 
de  prévenir  et  de  réprimer  sur  place,  est  définitivement 
accompli. 

Quand  le  blocus  a  été  interrompu,  pendant  toute  la  durée  de 
la  suspension  ou  de  la  levée,  la  saisie  devient  impossible  ;  elle 
doit  être  opérée,  en  effet,  en  flagrant  délit  de  violation  de  blocus. 

Quant  aux  navires  qui  sont  dans  le  port  bloqué,  ils  peuvent 
être  saisis  également  s'ils  essaient  de  sortir.  On  pourra  saisir 
aussi  les  navires  ennemis  qui  se  trouvent  dans  ce  port,  si  celui-ci 
est  occupé  ;  mais  les  navires  neutres  doivent  être  respectés  dans 
ce  dernier  cas,  sauf  s'ils  sont  convaincus  d'être  entrés  en  viola- 
tion du  blocus  ;  nombre  de  traités,  notamment  celui  du  28  octo- 
bre 1795  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ne  dispensent  de 
la  saisie  que  les  navires  entrés  dans  le  port  at;and'établissement 
du  blocus. 

On  doit,  en  outre,  permettre  la  sortie  d'un  port  bloqué  aux 
navires  neutres  dans  deux  cas  :  1**  Quand  ils  sont  déjà  dans  le 
port  avant  le  blocus  et  qu'ils  en  sortent  sur  lest  ou  avec  une 
cargaison  chargée  antérieurement  à  la  notification  du  blocus  : 
dans  ces  deux  cas,  en  effet,  le  blocus  est  respecté,  car  aucun 
préjudice  n'est  causé  au  bloquant,  ou  bien  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  situation  déjà  acquise  avant  le  blocus  ;  2*  on  fixe 
toujours  un  délai  dans  la  notification  du  blocus,  pour  permettre 
aux  bâtiments  neutres  de  s'éloigner  ;  en  ce  cas,  la  sortie  peut 
avoir  lieu,  dans  le  délai  fixé,  même  avec  un  chargement  posté- 
rieur à  la  notification  (Instruc.  françaises  du  25  juillet  1870, 
art.  7).  Ce  délai  varie  de  dix  jours  à  trois  semaines;  en  1877, 
la  Turquie  l'a  réduit  à  cinq  jours.  Mais  ce  délai  ne  s'applique, 
sauf  convention  contraire,  qu'à  la  sortie  et  non  à  l'entrée;  c'est 
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ce  qu'établit  avec  raison  la  France  vis-à-vis  de  TAnglelerre  en 
1870.  Enfin,  la  Convention  additionnelle  de  Genève  de  18G8, 
art.  6,  9,  10,  appliquée  en  fait  quoique  non  ratifiée  par  les  Puis- 
sances, autorise  la  libre  circulation  des  navires  de  l'Etat  ou  pri- 
vés affectés  au  transport  des  malades  et  blessés  ;  le  comman- 
dant du  blocus  doit  permettre  leur  entrée  ou  leur  sortie,  après 
avoir  constaté  leur  destination. 

§  IV.  La  Course. 

688.  La  course  est  le  fait,  de  la  part  d'un  Etat  engagé  dans 
une  guerre  maritime,  d'utiliser  le  concours  des  navires  des  par- 
ticuliers pour  attaquer  les  bâtiments  de  commerce  de  Tennemi 
et  s'en  emparer,  en  leur  attribuant  tout  ou  partie  du  butin  qu'ils 
effectuent. 

La  course  a  existé  de  tout  temps  ;  dans  l'antiquité,  la  guerre 
mettait  aux  prises  tous  les  nationaux  des  deux  pays  ennemis  et 
il  devait  être  souvent  difficile  de  distinguer  la  marine  militaire 
de  l'Etat  des  forces  navales  fournies  par  les  corsaires  ;  ces  der- 
niers opéraient  d'ailleurs  en  temps  de  paix  et  ne  différaient  pas 
ainsi  des  pirates  dont  le  métier  n'avait  rien  de  déshonorant,  au 
moins  chez  les  Grecs,  et  dont  les  associations  avaient  été  léga- 
lement organisées  au  point  de  vue  commercial  par  Solon  (  V.  Dig. , 
liv.  47,  titre  22, 1.  4).  On  dut  même,  dès  cette  époque,  recou- 
rir à  des  associations  de  forces  pour  se  défendre  contre  leurs 
déprédations  et  organiser  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  les  voyages 
de  conserve.  Au  moyen-âge,  la  piraterie  est  encore  le  fléau  des 
mers  ;  les  voyages  de  conserve  sont  organisés  par  les  naviga- 
teurs paisibles  pour  se  protéger  et  forment  l'objet  d'un  contrat 
spécial  d'une  importance  pratique  alors  très  grande  (Consulat 
de  la  mer,  art.  93  et  286).  Pour  prévenir  les  abus  de  la  course, 
on  ne  donna  aux  navires  privés  le  droit  de  combattre  que  pour 
exercer  des  représailles  des  attaques  dont  les  particuliers  avaient 
été  victimes  de  la  part  de  l'ennetoi.  Cette  autorisation,  désignée 
sous  le  nom  de  lettre  de  marque,  limitait  les  agressions  per- 
mises et  fixait  la  responsabilité  des  corsaires. 

Mais,  dès  le  xvu«  siècle,  on  songe  à  utiliser  la  marine  privée 
comme  auxiliaire  normal  de  la  marine  militaire  et  on  multiplie 
les  lettres  de  marque,  sous  l'engagement  de  partager  le  butin 
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avec  l'Etat  (Ordon.  de  1681).  Puis,  dans  les  divers  pays,  des 
règlements  intervinrent  sur  la  course,  établissant  presque  tous 
les  conditions  suivantes  :  1*  nécessité  d'une  autorisation  ; 
2*  prestation  d'un  cautionnement  de  garantie  ;  3"  nécessité  d'un 
jugement  pour  régulariser  et  attribuer  les  prises  (V.  notamment 
règlement  du  2  prairial  an  XI). 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  quel  que  fût  l'éclat  de 
ses  exploits,  notamment  dans  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle, 
au  commencement  du  xviii*  et  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  la  course  dégénéra  presque  toujours  en 
piraterie  patentée  et  donna  lieu  aux  pires  excès.  Intéressés  aux 
profits  des  corsaires,  les  gouvernements  fermaient  trop  souvent 
les  yeux  sur  leurs  méfaits,  quand  même  ils  ne  s'associaient  pas 
directement  à  leurs  entreprises  les  plus  blâmables,  comme  le  fit 
le  gouvernement  de  Louis  XIV  à  l'égard  des  flibustiers  ou 
boucaniers  qui  reçurent  de  la  France  des  lettres  de  marque, 
notamment  pour  leur  expédition  de  1684  dans  les  mers  du  Sud, 
restée  tristement  célèbre.  La  Hollande  profitait  aussi  largement 
de  la  piraterie  des  guetu  de  la  mer. 

De  nombreux  essais  pour  la  suppression  de  la  course  furent 
tentés  :  notamment  dans  le  traité  du  26  nov.  1675  entre  la 
Suède  et  les  Provinces-Unies;  par  Franklin,  dans  le  traité  du 
10  sept.  1785,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse  ;  par  la  Répu- 
blique Française,  le  30  mai  1792,  dans  un  décret  dont  les  dis- 
positions ne  furent  acceptées  que  par  Hambourg  et  les  villes 
Hanséatiques,  ce  qui  contraignit  à  maintenir  la  coursé  contre 
les  autres  Etats  dès  le  7  janvier  1793.  Plus  tard,  la  circulaire 
du  12  avril  1823,  due  à  Chateaubriand,  proposait  l'abolition  de 
la  course  et  même  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur 
mer  dans  l'expédition  contre  l'Espagne.  Enfin,  dans  son  projet 
de  Convention  internationale  pour  la  neutralité  maritime  et 
commerciale  proposé  aux  Puissances  en  décembre  1823,  le 
Président  des  Etats-Unis,  James  Monroë,  concluait  aussi  à  la 
suppression  de  la  course.  En  fait,  de  1815  à  1856,  sauf  dans 
les  guerres  de  Grèce  et  de  l'Amérique  du  Sud  où  elle  dégénéra 
en  pure  piraterie,  la  course  n'a  été  pratiquée  dans  aucune  des 
guerres  maritimes  assez  nombreuses  dans  cette  période. 

L'opinion  était  donc  bien  préparée  pour  faire  consacrer  l'abo- 
lition de  cette  institution  barbare  ;  c'est  la  Déclaration  de  Paris 
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du  16  avril  1856  qui  a  stipulé  cette  abolition  dans  les  rapports 
de  tous  les  Etats  civilisés,  signataires  ou  adhérents  postérieurs, 
sauf  le  Mexique,  TEspagne  et  les  Etats-Unis  qui  ont  refusé 
d'accepter  la  Déclaration.  Le  refus  d'adhésion  des  Etats-Unis  a 
été  expliqué  par  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Marcy,  dans  des  t^mes 
dignes  d'attention  (Note  du  28  juillet  1856).  11  faut,  dit-il  en 
substance,  éviter  autant  que  possible  les  grands  armements  qui 
poussent  les  Etats  à  la  guerre;  dans  ce  but,  les  Etats-Unis 
comptent,  si  leurs  droits  sont  méconnus,  sur  le  concours  de 
leur  nombreuse  marine  marchande,  ce  qui  les  dispense  d'avoir 
a  entretenir  une  grande  marine  mihtaire. 

S'ils  renonçaient  à  la  course,  ils  devraient  avoir  des  forces 
navales  permanentes,  ou  rester  à  la  merci  des  peuples  dont 
quelques  vaisseaux  de  guerre  tiendraient  en  échec  leur  faible 
marine  militaire,  tandis  que  le  surplus  serait  employé  à  saisir 
les  navires  marchands  américains.  De  ces  explications  il  résulte 
que  si  la  propriété  privée  ennemie  était  respectée  sur  mer,  les 
Etats-Unis  renonceraient  à  la  course  devenue  inutile  pour  eux. 
En  fait,  ils  ont  été  les  seuls  à  l'employer  depuis  1856  pendant 
la  guerre  de  Sécession,  et  les  excès  commis  par  leurs  corsaires 
ne  sont  pas  faits  pour  réhabiliter  la  course  aux  yeux  du  monde 
civilisé. 

680.  La  course  étant  abolie  pour  la  plupart  des  pays  civilisés, 
on  se  demande  si  un  pays  ayant  adhéré  à  la  déclaration  de  Paris 
peut,  en  cas  dje  guerre,  incorporer  à  sa  marine  militaire  des 
navires  de  commerce,  à  titre  de  volontaires,  et  à  l'instar  des 
corps  francs  dans  la  guerre  terrestre.  La  question  doit  se  résou- 
dre en  fait,  en  recherchant  si  Ton  ne  tourne  pas  ainsi  la  prohi- 
bition de  la  course.  Si  les  navires  volontaires  sont  placés  sous 
le  commandement  de  l'autorité  militaire,  si  leurs  équipages  ont 
une  commission  régulière  de  l'Etat,,  un  uniforme  distinclif  et 
observent  les  lois  de  la  guerre,  il  est  difficile  de  ne  pas  les  trai- 
ter en  belligérants  réguliers,  au  même  titre  que  les  corps  francs 
satisfaisant  aux  mûmes  conditions.  C'est  ainsi  que  le  décret  du 
24  juillet  1870  organisa  en  Prusse  une  marine  volontaire  qui, 
du  reste,  ne  fut  pas  employée.  Le  gouvernement  français  ayant 
appelé  l'attention  de  l'Angleterre  sur  ce  point,  le  comte  de 
Gran ville  répondit,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  là  une  viola- 
tion de  la  Déclaration  de  Paris  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de 
la  course. 
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§  V.   Traitement  des  non  belligérants  dans  la  guerre 

maritime. 

640.  La  capture  des  navires  marchands  de  l'ennerai,  consa- 
crée dans  la  guerre  maritime  comme  nous  le  verrons  au  para- 
graphe suivant,  entraîne  le  droit  de  retenir  leurs  équipages 
comme  prisonniers.  C'est  une  pratique  contraire  à  celle  de  la 
guerre  continentale  dans  laquelle  les  particuliers  non  belligé- 
rants et  qui  s'abstiennent  de  tout  acte  d'hostilité  sont  à  l'abri 
de  toute  violence.  Pour  justifier  cette  façon  d'agir,  on  dit  que 
les  marins  du  commerce  peuvent  donner  un  concours  précieux 
à  la  marine  militaire,  car,  à  la  différence  des  recrues  de  l'armée 
de  terre,  ils  sont  déjà  préparés  par  leur  métier  et  peuvent  être 
utilisés  immédiatement;  cela,  ajoule-t-on,  est  particulièrement 
vrai  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  ont  l'inscription  mari- 
time, d'après  laquelle  tout  marin  du  commerce  peut  être  incor- 
poré dans  l'armée  de  mer  dont  il  fait  virtuellement  partie. 

Ces  considérations  peuvent  être  écartées  en  faisant  remarquer 
que  les  marins  laissés  au  commerce,  surtout  s'ils  s'éloignent  de 
leur  patrie,  continueront  leur  métier  et  se  trouveront  ainsi  indis- 
ponibles pour  la  marine  militaire  de  leur  pays.  Alors  que,  dans 
la  guerre  continentale,  on  n'arrête  même  pas  les  nationaux  de 
l'ennemi  soumis  à  la  conscription  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incor- 
porés, et  qu'on  se  contente  seulement  d'empêcher  le  départ  de 
ceux  qui  voudraient  aller  rejoindre  l'armée,  on  pourrait  admet- 
tre tout  au  plus  l'arrestation  des  marins  qui  se  rendent  dans 
"on  port  de  l'Etat  belligérant  où  l'on  pourrait  les  employer  à 
bord  des  bâtiments  de  guerre.  Mais  cette  arrestation  est  inac- 
ceptable quand  il  s'agit  de  marins  se  rendant  à  l'étranger  ou 
voyageant  dans  des  régions  tellement  éloignées  qu'il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'ils  puissent  être  incorporés  de  longtemps, 
peut-être  pas  avant  la  fin  des  hostilités,  dans  la  marine  militaire 
de  leur  pays. 

Cependant  l'arrestation  générale  de  tous  les  marins  du  com- 
merce appartenant  à  l'Etat  ennemi  est  universellement  pratiquée 
dans  les  hostilités.  Etant  donné  cet  usage,  la  Prusse  n'était  pas 
en  droit  de  réclamer  contre  l'arrestation  de  capitaines  de  navires 
allemands  qui  furent  internés  à  Clermont  en  1870,  et  de  saisir, 
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à  litre  de  représailles,  quarante  otages  pris  parmi  les  notables 
de  Dijon,  Gray  et  Vesoul. 
Au  fond,  Tusage  de  faire  prisonniers  les  matelots  du  com- 
/       merce  est  une  conséquence  du  caractère  de  la  guerre  maritime 
!        qui  vise  surtout  les  ressources  économiques  de  Fennerai  ;  on 
cherche  à  enlever,  avec  les  navires  et  leur  cargaison,  les  équi- 
pages qui  pourraient  être  employés  par  d'autres  navires.  Aussi 
le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre  mari- 
time entraînera-t-il  probablement  l'immunité   des   marins  du 
commerce  au  point  de  vue  de  la  captivité  militaire.  L'Institut 
de  Droit  international  s'est  prononcé  pour  la  libération  des 
marins  du  commerce  même  de  nationalité  ennemie,  en  n'admet- 
tant la  captivité   que  pour  les  marins  militaires  et   soldats 
(Règlement  des  prises,  art.  52). 

On  doit,  au  contraire,  respecter  les  passagers  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage,  même  sur  navires  ennemis  et  nationaux 
de  l'Etat  ennemi.  Il  en  est  de  même  des  marins  nationaux  d'une 
Puissance  neutre  :  cependant  la  logique  ne  devrait-elle  pas 
conduire  à  les  retenir,  puisque  leur  présence  dans  l'équipage 
d'un  navire  ennemi  laisse  des  marins  de  l'Etat  adversaire  dispo- 
nibles pour  renforcer  la  flotte  militaire?  Mais  personne  n'a  osé 
allerjusque-là. 

641.  Les  marins  du  commerce  faisant  des  actes  d'hostilité 
sont  des  belligérants  irréguliers  qui  peuvent  être  traités  suivant 
la  rigueur  des  lois  de  la  guerre  :  il  en  serait  ainsi  notamment 
de  ceux  qui  se  livreraient  à  la  course,  au  moins  dans  les  rap- 
ports des  Etats  qui  ont  renoncé  à  cette  pratique. 

%Yl.  De  la  propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre 

maritime. 

642.  La  condition  de  la  propriété  privée  ennemie  dans  la 
guerre  maritime  peut  être  appréciée  soit  au  point  de  vue  des 
navires  ennemis,  soit  au  point  de  vue  des  cargaisons  qui  se 
trouvent  ou  bien  sur  un  navire  de  l'Etat  ennemi,  ou  bien  sur  un 
navire  neutre.  Réservant  l'étude  de  la  condition  de  la  propriété 
ennemie  sur  navire  neutre  pour  le  moment  où  nous  étudierons 
la  situation  du  commerce  des  neutres  dans  la  guerre  maritime, 
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nous   ne  nous  occuperons   mcainlenant  que  de    la    propriété 
ennemie  sous  pavillon  ennemi  (1). 

I.  Historique. 

643.  La  propriété  privée  ennemie,  au  moins  sous  pavillon 
ennemi,  n'a  jamais  été  respectée  dans  les  guerres  maritimes. 
Dans  l'antiquité,  le  système  de  Voccupatio  bellica  suffisait  pour 
la  livrer  à  l'adversaire  qui  pouvait  s'en  emparer.  Au  moyen- 
âge,  la  situation  est  à  peu  près  la  même;  la  piraterie  en  temps 
de  paix,  la  course  presque  semblable  à  la  piraterie  en  temps  de 
guerre,  ravagent  les  mers.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  s'em- 
parer des  navires  ennemis  et  de  leurs  cargaisons  appartenant  à 
l'ennemi  ne  fait  pas  même  Tobjet  d'un  doute  (Consulat  de  la 
mer,  chap.  231).  Cette  pratique  s'est  continuée  jusqu'à  nos 
jours,  même  depuis  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856, 
qui  n'a  fait  qu'assurer  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  enne- 
mie voyageant  sous  pavillon  neutre. 

C'est  là  une  conséquence  du  caractère  général  de  la  guerre 
maritime  qui,  même  actuellement,  cherche  beaucoup  plus  à 
atteindre  les  ressources  économiques  de  l'adversaire  qu'à  frap- 
per ses  forces  navales.  Cependant,  un  courant  très  marqué  en 
faveur  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime  comme  dans  la  guerre  terrestre  s'est  manifesté  dans 
la  doctrine  depuis  le  milieu  du  xvni®  siècle,  en  réaction  directe 
contre  la  tolérance  à  cet  égard  des  ancienè  publicistes  depuis 
Grotius.  Mably  ouvre  la  voie  à  cette  réaction  dans  son  Droit 
public  de  l'Europe  fondé  sur  les  traités  (1748),  en  insistant 
particulièrement  sur  le  danger  économique  que  la  pratique 
ancienne  faisait  courir  aux  principaux  intéressés,  c'est-à-dire 
aux  Etats  ayant  la  marine  marchande  la  plus  considérable  ; 
Galiani  reprend  la  même  thèse,  en  1782,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé :  De  doveri  de principi  neutrali  verso  i guerregianti,  etc.; 

(l)  V.  Cauchy,  Droit  maritime  international^  1862;  Respect  de  la  propriété 
privée  en  temps  de  guerre  maritime^  1866;  de  Bocck,  De  la  propriété  ennemie 
sous  pavillon  ennemi  y  1882  ;  liautcfeuille,  Propriétés  privées  des  belligérants  sur 
mer,  1860,  id.  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  Droit  mari- 
time international,  1869;  de  Laveleye,  Du  respect  de  la  propriété  privée  en 
temps  de  guerre^  1875;  Lé  veillé,  De  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  des 
belligérants  sur  mer^  1863  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  k^  édit.,  1864  ;  Vidari, 
Del  rispetlo  delta  propnétà  privata  fra  gli  statti  in  guerra,  1867. 
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J.-F.  de  Marlens,  dans  son  Essai  sur  les  armateurs  (1795),  qua- 
lifie de  barbares  les  usages  de  la  guerre  maritime  à  ce  point  de 
vue;  enfin,  J.-J.  Rousseau  met  nettement  en  relief  cette  idée, 
aujourd'hui  définitivement  consacrée  par  la  doctrine  moderne, 
que  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  et  qu'elle  ne  peut 
atteindre  directement  les  particuliers,  ni  dans  leur  personne 
quand  ils  ne  sont  pas  belligérants,  ni  dans  leurs  biens.  Ce  sont 
les  idées  de  J.-J.  Rousseau  que  Portalis  développa  dans  le  dis- 
cours justement  célèbre  qu'il  prononça  lors  de  rinstallalion  du 
Conseil  des  Prises,  le  14  floréal  an  VIII,  et  que  de  Talleyrand 
reproduisit  dans  le  Mémoire  adressé  à  Napoléon  en  1806  (Moni- 
teur, 5  décemb.  1806). 

On  peut  dire  que  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
science  du  Droit  international  sur  le  continent  européen  sont, 
en  immense  majorité,  partisans  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime,  comme  dans  la  guerre 
terrestre.  Malgré  des  tentatives  en  sens  contraire  dont  M.  Ch. 
Giraud  s'est  fait  le  représentant  en  France,  cette  manière  de 
voir  a  cause  gagnée  en  doctrine  (V.  Discussions  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  Compte-rendu,  1860,  4*  trim., 
LIV,  p.  426;  1861,  i^'  trim.,  LV,  p.  125;  1867,  1"  trim., 
LXXIX,  p.  197).  Seuls,  les  publicistes  anglo-américains,  en 
général,  notamment  Phillimore,  Lorimer,  Westlake,  Travers- 
Twiss,  Wheaton,  et,  en  France,  Hautefeuille,  Ortolan,  Pistoye 
et  Duverdy,  H.  Barboux,  peuvent  être  cités  comme  les~<}éfen- 
seurs  de  l'ancienne  tradition. 

De  la  doctrine,  le  mouvement  en  faveur  de  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  a  passé  dans  le  monde  des 
affaires  et  dans  les  discussions  économiques  :  dès  1856,  à  l'ins- 
tigation de  Richard  Cobden,  les  Chambres  de  commerce  anglai- 
ses se  prononçaient  dans  le  même  sens;  une  réunion  imposante 
des  négociants  et  armateurs  allemands  votait  une  résolution 
conforme  à  Brème,  le  2  décembre  1859.  Nous  devons  égale- 
ment signaler  nombre  de  propositions  identiques  présentées 
dans  les  Parlements  des  divers  pays,  notamment  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  en  France,  spécialement  celle  de 
M.  Garnier-Pagès,  le  9  juillet  1870. 

Au  point  de  vue  de  la  réalisation  pratique,  le  progrès  du 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer  est 
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marqué  par  les  faits  suivants.  Le  traité  du  10  sept.  1785, 
art.  23,  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  consacra,  à 
l'instigation  de  Franklin,  Tinyiolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie  dans  la  guerre  maritime.  L'Assemblée  législative  pro- 
posa la  même  inviolabilité  dans  le  décret  du  30  mai  1792  qui  ne 
fut  accepté  que  par  Hambourg  et  les  villes  hanséatiques.  Napo- 
léon 1*'  lui-même,  bien  que  forcé  par  les  circonstances  à  dépas- 
ser toute  mesure  et  à  pratiquer  le  Blocus  continental,  s'est 
déclaré  partisan  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie 
(Préambule  du  décret  de  Berlin  du  21  nov.  1806).  Les  Etats- 
Unis  se  sont  toujours  montrés  attachés  à  la  même  idée,  comme 
le  déclarent  la  proposition  faite  par  le  Président  James  Monroë 
aux  Puissances  en  décembre  1823  (art.  4),  les  explications  don- 
nées par  eux  à  propos  de  leur  refus  d'accéder  à  l'abolition  de 
la  course  (V.  n»  638),  et  la  note  envoyée  de  Washington  à  la 
France  le  22  juillet  1870.  Nous  signalerons  également  l'art.  3 
du  traité  de  Zurich  (10  nov.  1859),  qui  ordonna  la  restitution 
de  tous  les  navires  ennemis  saisis  pendant  la  guerre  qui  n'avaient 
pas  été  encore  attribués  par  un  jugement  du  tribunal  des  prises, 
et  la  disposition  semblable  du  décret  du  25  mars  1865  en  ce 
qui  concerne  les  navires  mexicains  capturés  par  les  croiseurs 
français  ;  deux  décisions  qui  atténuent  considérablement  la  por- 
tée de  la  saisie  en  la  transformant  en  simple  séquestre,  sans 
aller  jusqu'à  la  confiscation,  pour  les  navires  non  encore  attri- 
bués au  capteur  par  le  tribunal  des  prises  à  la  fin  des  hostilités. 

En  fait,  le  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer  a 
été  proclamé  et  pratiqué  par  la  France  dans  l'expédition  d'Espa- 
.gne  (Cire,  de  Chateaubriand  du  12  avril  1823)  et  dans  la  guerre 
de  1866  entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  Le  18  juillet  1870  l'Alle- 
magne annonça  les  mômes  intentions;  la  France  ayant  déclaré, 
le  21  juillet,  qu'elle  s'en  tiendrait  à  la  Déclaration  de  1856  qui 
autorise  la  capture  de  la  propriété  ennemie  sous  pavillon  ennemi, 
l'Allemagne  rapporta  sa  décision  le  12  janvier  1871.  Mais  le 
traité  de  PVancfort  du  10  mai  1871,  art.  3,  stipula  la  restitution 
des  bâtiments  dont  la  capture  n'était  pas  ratifiée  par  le  tribunal 
des  prises  à  la  date  du  2  mars  1871. 

Un  seul  pays  a  cependant  consacré  le  principe  de  l'inviolabi- 
Uté  que  la  doctrine  a  solennellement  accepté  dans  la  session  de 
rinstitut  de  Droit  international  tenue  à  Zurich  en  1877  {Annuaire , 
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t.  II,  p.  152).  L'art.  211  du  Code  de  la  marine  marchande  en 
Italie,  du  21  juin  1865,  déclare  la  propriété  ennemie  inviolable, 
même  sous  pavillon  ennemi,  à  la  condition  qu'il  y  ait  réciprocité 
de  la  part  de  TEtat  adversaire;  c'est  sur  la  base  de  cette  dispo- 
sition qu'un  traité  est  intervenu  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis 
le  26  février  1871.  Le  Code  italien  ne  maintient  la  capture  que 
pour  la  contrebande  de  guerre  (art.  212),  et  laisse  libres,  sauf 
le  cas  de  représailles,  les  marins  des  navires  de  commerce 
ennemis  (art.  245). 

II.  Justification  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ennemie, 

644.  Cette  inviolabilité  résulte  du  principe  fondamental 
d'après  lequel  la  guerre  est  un  rapport  d'Etat  à  Etat  qui  peut 
autoriser  toute  action  contre  les  ressources  militaires  de  la 
souveraineté  ennemie,  mais  qui  ne  saurait  atteindre,  en  dehors 
de  leur  qualité  de  belligérants,  les  individus.  Pourquoi  cette 
règle,  admise  sans  difficulté  dans  la  guerre  continentale,  est-elle 
écartée  dans  la  guerre  maritime  dont  la  nature  juridique  est 
absolument  semblable? 

Pour  justifier  cette  anomalie,  on  n'invoque  que  des  considé- 
rations d'intérêt  pratique  qui  peuvent  se  ramener  à  trois  prin- 
cipales :  1*  11  faut,  pour  que  la  guerre  maritime  soit  efficace, 
atteindre  le  commerce  de  l'ennemi  et  non  pas  seulement  ses 
forces  navales  ;  2^  le  commerce  de  l'ennemi  est  un  élément  de 
ressources  qui  peut  lui  permettre  de  continuer  les  hostilités  et 
que  Ton  peut  attaquer,  à  ce  titre,  comme  un  instrument  de 
guerre;  3*  enfin  les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages 
peuvent  être  facilement  utilisés  par  l'ennemi  pour  augmenter 
ses  forces  navales  ;  on  peut  donc  s'emparer  d'eux  pour  paralyser 
la  résistance  de  l'adversaire. 

On  peut  objecter  tout  d'abord  que  le  dernier  argument,  le 
plus  fort  de  tous,  ne  vise  en  rien  les  cargaisons  ennemies  non 
susceptibles  d'être  utilisées  pour  un  emploi  militaire,  et  que  ce 
sont  cependant  celles  que  l'on  recherche  le  plus  activement  à 
cause  de  leur  grande  valeur,  ce  qui  montre  bien  que  l'on  pour- 
vût uniquement  un  butin  au  détriment,  non  pas  de  l'Etat  ennemi, 
mais  de  ses  nationaux.  Dans  la  guerre  continentale,  on  trouve 
bien  les  réquisitions  et  les  contributions  qui  atteignent  la  pro- 
priété privée,  mais  elles  sont  limitées  aux  besoins  de  l'armée 
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d'occupation,  tandis  que,  sur  mer,  on  confisque  toute  propriété 
ennemie  dont  on  peut  s'emparer.  Au  surplus,  l'envahisseur  agit 
sur  un  territoire  qu'il  occupe  et  à  l'égard  duquel  il  peut,  en  fait, 
exercer  sa  souveraineté  ;  tandis  que  la  haute  mer,  insusceptible 
d'occupation,  comme  nous  l'avons  "établi,  échappe  à  la  domina- 
tion de  qui  que  ce  soit. 

La  nécessité,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  capture  de  la 
propriété  privée  ennemie  dans  la  guerre  maritime  n'est  pas,  au 
surplus,  aussi  bien  démontrée  qu'on  le  prétend.  En  fait,  il  est 
impossible  de  citer  une  seule  guerre  dans  laquelle  la  résistance 
de  l'ennemi  ait  été  réellement  vaincue  à  la  suite  des  pertes 
éprouvées  par  sa  marine  marchande  ;  dans  les  luttes  où  la  cap- 
ture des  navires  de  commerce  a  été  le  plus  développée,  ce  sont 
toujours  des  événements  militaires  proprement  dits,  des  victoires 
sur  les  troupes  de  terre  ou  sur  les  forces  navales,  qui  ont  amené 
ce  résultat,  par  exemple  dans  les  dernières  guerres  du  règne  de 
Louis  XIV,  sous  la  Révolution  et  l'Empire  et  dans  la  guerre 
civile  des  Etats-Unis.  Il  en  est  d'autant  mieux  ainsi  de  nos  jours 
que  la  facilité  des  communications  permet  d'avertir  rapidement 
les  navires  qui  sont  en  voyage  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre  ;  ces  navires  s'arrêtent  et  le  préjudice  causé  se  borne  à 
un  chômage  de  la  marine  marchande,  d'autant  moins  à  redou- 
ter aujourd'hui  que  les  guerres  sont  beaucoup  plus  courtes  : 
ainsi,  en  1870-1871,  d'après  les  calculs  les  plus  exacts,  la 
France  n'a  capturé  que  75  navires  allemands,  ce  qui  représen- 
tait un  butin  de  six  millions,  défalcation  faite  de  13  navires 
restitués  ;  de  tels  résultats  sont  insignifiants  au  point  de  vue  de 
l'effet  produit  sur  les  ressources  ennemies.  Au  surplus,  pour 
que  cet  effet  pût  se  produire,  il  faudrait  que  chacun  des  deux 
belligérants  se  rendît  compte  de  ses  pertes  et  de  ses  gains  par 
capture;  cette  balance  ne  peut  être  établie  qu'à  la  fin  des  hosti- 
lités et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  paix  peut  s'en  trouver  plus 
avancée. 

On  peut  même  dire  que  la  pratique  actuelle  va  directement  à 
rencontre  du  but  poursuivi  :  détournés  de  la  navigation  com- 
merciale par  la  crainte  de  la  capture,  les  navires  et  marins  du 
commerce  s'offrent  naturellement  à  chaque  pays  pour  être 
incorporés  dans  les  forces  navales,  tandis  que  la  sécurité  qui 
leur  serait  assurée  ferait  peut-être  hésiter  les  Etats  à  se  servir 
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d'eux  dans  un  but  militaire,  dans  la  crainte  de  provoquer  une 
trop  grande  perturbation  économique.  D'autre  part,  chaque 
pays  gagnerait  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer 
de  pouvoir  utiliser  toutes  ses  forces  navales  contre  celles  de 
Tennemi,  au  lieu  d'être  obligé  d'en  paralyser  une  grande  partie 
pour  la  protection  de  sa  marine  marchande. 

Ce  sont  les  pays  dont  la  marine  est  le  plus  développée  qui 
souffrent  le  plus  de  l'état  de  choses  actuel;  leurs  vaisseaux  de 
guerre  ne  peuvent  suffire  à  protéger  leurs  nombreux  navires  de 
commerce  et,  engagés  dans  une  lutte  avec  un  Etat  dont  la 
marine  est  moins  importante,  ils  sont  exposés  à  de  grandes 
pertes,  tandis  qu'ils  ne  peuvent  en  causer  que  de  relativement 
minimes  à  l'adversaire.  Les  transports  maritimes  passent  aux 
neutres  pendant  la  durée  de  la  guerre,  ou  bien  sont  grevés  de 
lourdes  charges  par  l'élévation  des  primes  d'assurances  en  pré- 
vision de  la  capture.  Ces  considérations  si  simples,  déjà  déve- 
loppées par  l'abbé  Mably,  rendent  inexplicable,  de  l'aveu  de 
certains  publicistes  anglais,  la  résistance  de  la  Grande-Bretagne 
qui  a  le  plus  à  souffrir  de  la  capture  des  propriétés  privées  sur 
mer  et  qui,  cependant,  arrête  par  son  opposition  la  grande 
réforme  de  leur  inviolabilité. 

645.  Malgré  la  consécration  de  son  inviolabilité,  la  propriété 
privée  ennemie  resterait  toujours  soumise  à  Taction  des  belligé- 
rants dans  certains  cas. 

A.  En  cas  de  blocus,  la  confiscation  étant  la  règle  quand  un 
navire  viole  le  blocus  établi  d'une  manière  effective  et  notifié. 

B.  En  cas  de  contrebande  de  guerre  ;  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise ayant  ce  caractère,  qui  n'a  d'intérêt  aujourd'hui  qu'à 
l'égard  des  neutres,  puisque  toute  cargaison  ennemie  sur  navire 
ennemi  est  saisissable,  serait  au  contraire  la  seule  applicable  à 
l'ennemi,  du  jour  où  les  cargaisons  de  ce  dernier  non  suspectes 
d'être  utilisées  pour  un  but  militaire  seraient  elles-mêmes  à  l'abri 
de  toute  capture. 

C.  De  mêmeque,  dans  la  guerre  continentale,  l'ennemi  peut,  sur 
Iç  territoire  par  lui  occupé,  exercer  des  réquisitions  des  biens  des 
particuliers  sauf  à  en  donner  reçu  et  à  en  acquitter  la  valeur, 
de  même  il  faut  reconnaître  à  chaque  belligérant  le  droit  de 
prendre  sur  les  navires  de  l'ennemi  trouvés  en  mer  les  objets 
qui  lui  sont  indispensables  pour  le  moment,  tels  que  vivres  et 
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houille,  en  en  payant  la  valeur,  mais  sans  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  perte  du  bénéfice  qu'il  aurait  réalisé  sur  ces 
objets  ;  car,dans  les  réquisitions,  on  ne  paie  que  la  valeur  intrin- 
sèque :  c'est  ce  que  Ton  appelle  le  droit  de  préemption.  En  fait, 
la  propriété  ennemie  étant  saisissable,  Findemnité  est  payée  au 
capteur  proportionnellement  à  la  part  qui  lui  revient  dans  la 
capture  d'après  la  loi  de  chaque  pays,  tandis  que  le  principe  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété  privée  devrait  conduire  à  indemniser 
le  propriétaire  subissant  la  préemption.  Il  doit  être  dressé  procès- 
verbal  des  objets  ainsi  acquis  et  il  est  fait  estimation  de  leur  valeur 
qui  est  payée  par  le  Trésor  de  l'Etat  au  nom  duquel  la  préemp- 
tion est  exercée  (Instruc.  du  25  juillet  1870,  art.  20).  Le  tri- 
bunal des  prises  doit  apprécier  si  l'exercice  de  ce  droit  est  jus- 
tifié par  la  nécessité  ;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  devrait  accorder 
des  dommages  et  intérêts  en  tenant  compte  de  tout  le  préjudice 
causé  par  la  réquisition,  en  dehors  de  la  valeur  intrinsèque  des 
objets  saisis.  Ce  droit  de  préemption  a  été  exercé  pour  de  la 
houille  trouvée  à  bord  de  navires  allemands  capturés  en  1870. 

D.  La  propriété  privée  peut  enfin,  dans  la  guerre  maritime 
comme  dans  la  guerre  sur  terre,  être  exposée  aux  dégradations 
et  aux  destructions  nécessitées  par  les  opérations  militaires  dans 
la  zone  du  domaine  maritime  des  Etats  belligérants.  Il  en  est 
ainsi  d'ailleurs  pour  les  navires  neutres  comme  pour  ceux  de 
l'ennemi,  caries  dommages  éprouvés  dans  un  territoire  où  se 
déroulent  les  hostilités  sont  les  conséquences  d'un  cas  de  force 
majeure  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire  (V.  n®  499). 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  cette  façon  d'agir  serait  inac- 
ceptable en  pleine  mer,  parce  que  celle-ci  ne  peut  être  assimilée 
au  territoire  de  l'un  des  belligérants  comme  la  mer  territoriale 
où  l'envahisseur  exerce  la  souveraineté  de  fait.  Nous  pensons 
aussi,  et  pour  la  même  raison,  contrairement  à  l'opinion  de  la 
plupart  des  auteurs,  que  le  droit  de  préemption  dont  nousavons 
parlé  plus  haut  ne  pourrait  pas  être  exercé  sur  les  objets  appar- 
tenant à  des  neutres  et  trouvés  sur  un  navire  ennemi  en  pleine 
mer  ;  cette  préemption  est  une  conséquence  de  la  souveraineté 
de  fait  du  belligérant  dans  le  territoire  qu'il  occupe,  et  il  est 
inadmissible  que  cette  souveraineté  puisse  se  manifester  ailleurs 
que  là  où  domine   normalement  celle  de  l'Etat  auquel  il  se 
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substitue,  c'est-à-dire  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  ce 
dernier. 

Sans  aller  jusqu'à  la  destruction  par  nécessité  de  guerre,  un 
des  belligérants  peut  s'emparer  des  navires  ennemis,  afin  de  les 
utiliser  à  son  profit,  par  exemple  pour  les  transformer  en  bâti- 
ments de  combat  ou  pour  transporter  ses  troupes.  La  réquisition 
pour  un  usage  momentané  peut  même  s'appliquer  aux  navires 
neutres  qui  sont  dans  les  ports  de  l'Etat  ennemi  occupés  par 
l'autre  belligérant;  c'est  alors  une  forme  de  l'angatne. 

m.  Du  caractère  ennemi  de  la  propriété  privée. 

646.  Etant  donnée  la  pratique  suivie  à  l'égard  de  la  propriété 
privée  dans  la  guerre  maritime,  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  déterminer  dans  quels  cas  cette  propriété  aura  le 
caractère  ennemi,  et  sera,  par  conséquent,  susceptible  de  cap- 
ture. Des  solutions  très  difi*érentes  sont  consacrées  à  ce  sujet 
dans  la  jurisprudence  française  d'une  part,  et  dans  celle  de 
l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  de  l'autre. 

647.  Système  ftrançais. —  Pour  apprécier  les  règles  admises 
en  France,  il  faut  distinguer  la  propriété  des  navires  et  celle  des 
marchandises. 

A.  Les  marchandises  sont  réputées  ennemies  par  le  fait  seul 
qu'elles  appartiennent  à  un  national  du  pays  ennemi,  quel  que 
soit  d'ailleurs  son  domicile.  Cette  jurisprudence  traditionnelle 
des  tribunaux  de  prises  dans  notre  pays  n'a  pas  été  modifiée 
par  l'art.  10  des  Instructions  du  25  juillet  1870  qui  déterminait 
la  nationalité  des  maisons  de  commerce  d'après  le  lieu  où  elles 
sont  établies. 

Dans  le  cas  de  changement  de  nationalité  du  propriétaire,  il 
faut  prévoir  la  fraude  commise  en  vue  de  soustraire  les  mar- 
chandises à  la  capture  pendant  la  durée  de  la  guerre;  on  ne 
tiendra  pas  compte  de  la  naturalisation  d'un  sujet  de  l'Etat 
ennemi  dans  un  pays  neutre,  quand  les  circonstances  permet- 
tront de  la  considérer  comme  frauduleuse,  c'est-à-dire  obtenue 
uniquement  pour  éviter  la  capture. 

On  considère  d'ailleurs  la  propriété  en  cours  de  voyage; 
ainsi  une  marchandise  expédiée  par  un  neutre  à  un  national 
ennemi,  avec  convention  que  la  propriété  ne  passera  à  ce  der- 
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nier  qu'à  la  livraison,  est  insaisissable,  sauf  appréciation  des 
fraudes  possibles  dans  les  contrats  ainsi  conclus. 

C'est  au  propriétaire  de  la  marchandise  à  prouver  qu'il  est  de 
nationalité  neutre;  toute  cargaison  sur  navire  ennemi  étant 
réputée  ennemie.  Le  règlement  du  26  juillet  1778,  art.  2  et  H, 
établit  que  la  neutralité  de  la  marchandise  ne  peut  être  prouvée 
que  par  les  pièces  du  bord  ;  mais  le  propriétaire  peut,  d'après 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  prouver  sa  nationalité  neutre 
par  tout  moyen  de  droit,  tandis  que  son  droit  de  propriété 
même  sur  la  marchandise  ne  peut  être  démontré  que  par  les 
pièces  du  bord. 

B,  Le  caractère  neutre  des  navires  se  détermine  d'après  leur 
droit  à  porter  le  pavillon  d'un  Etat  neutre,  suivant  la  loi  parti- 
culière de  ce  dernier  Etat,  sans  que  l'on  tienne  compte  de  la 
nationalité  de  leurs  propriétaires  autrement  que  ne  le  prescrit 
la  loi  de  l'Etat  neutre  pour  autoriser  l'emploi  de  son  pavillon. 

Or,  d'après  la  loi  de  la  plupart  des  pays,  un  navire  national 
peut  appartenir  pour  partie,  parfois  même  pour  le  tout,  à  des 
étrangers  :  si  une  partie  de  la  propriété  d'un  navire  ennemi 
appartient  à  des  neutres,  la  capture  est-elle  possible  pour  le 
tout?  Le  conseil  des  prises  s'est  prononcé  pour  l'affirmative 
dans  l'affaire  du  navire  prussien  Tw/Tier,  capturé  en  1871  par 
l'aviso  le  à'Estrée,  sans  tenir  compte  d'une  créance  hypothé- 
caire d'une  maison  anglaise.  La  prétendue  indivisibilité  de  la 
propriété  des  navires  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  droits 
de  guerre,  affirmée  par  le  Conseil  des  prises  en  pareil  cas,  est 
une  création  purement  arbitraire  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
la  capture  de  la  propriété  neutre. 

Il  peut  arriver  également  que  les  armateurs  d'un  pays,  comme 
cela  a  lieu  en  Suisse,  ne  puissent  arborer  leur  drapeau  national 
et  soient  contraints  d'emprunter  celui  d'une  autre  Puissance;  si 
cette  dernière  est  engagée  dans  une  guerre,  les  navires  étran- 
gers qu'elle  couvre  de  son  pavillon  pourront-ils  être  capturés? 
La  question  s'est  posée  au  sujet  de  la  Palme,  navire  des  mis- 
sions protestantes  de  Bâle  naviguant  depuis  1866  sous  pavillon 
allemand  et  capturé  par  un  croiseur  français  en  janvier  1871. 
Le  Conseil  des  prises  siégeant  à  Bordeaux  valida  la  capture; 
mais  le  Conseil  d'Etat  l'annula  en  appel  (V.  Dali.,  1872.  3.  94). 
Outre  que  le  gouvernement  français  était  prévenu  de  la  condition 
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spéciale  de  ce  navire  et  que  la  mission  à  laquelle  il  était  consa- 
cré le  mettait  à  Tabri  de  toute  capture  (V.  n*  653),  il  faut  dire, 
d'une  manière  générale,  que  Ton  ne  peut  considérer  comme 
ennemi  un  bâtiment  neutre  portant  le  pavillon  ennemi,  par  suite 
d'une  autorisation  régulière,  sans  fraude,  et  à  cause  de  l'impos- 
sibilité pour  lui  d'arborer  son  drapeau  national  :  hors  de  ce  cas 
de  nécessité  absolue,  le  fait  pour  un  navire  neutre  de  voyager 
sous  pavillon  ennemi,  en  vertu  d'une  licence  spéciale»  l'expose 
à  la  capture. 

Il  peut  y  avoir  vente  d'un  navire,  pendant  le  cours  des  hosti- 
lités, à  des  nationaux  neutres,  et  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
un  belligérant  doit  respecter  des  ventes  semblables  qui  ont  pour 
résultat  de  donner  le  caractère  neutre  à  des  navires  ennemis. 
En  France,  la  question  est  résolue  par  l'art.  7  du  règlement  du 
26  juillet  1778  constamment  appliqué  par  le  Conseil  des  prises  : 
on  ne  respecte  que  les  ventes  établies  par  acte  authentique 
avant  la  déclaration  de  guerre. 

Quant  au  changement  de  nationalité  des  propriétaires  de 
navires  ennemis,  de  leurs  capitaines  et  équipages,  on  n'en  tient 
compte  que  s'il  est  opéré  trois  mois  avant  la  déclaration  de 
guerre,  ou  bien  dans  ces  trois  mois,  ou  même  après  la  déclara- 
tion de  guerre  pourvu  que,  dans  ces  deux  cas,  il  y  ait  eu  trans- 
port préalable  du  domicile  dans  le  pays  neutre  trois  mois  avant 
les  hostilités  (règlement  du  26  juillet  1778,  art.  6).  En  fait,  ces 
règles  sont  appliquées  d'une  manière  atténuée  et  en  appréciant 
surtout  la  bonne  foi  des  intéressés  (Inst.  franc,  du  25  juillet 
1«70,  art.  7). 

648.  Système  anglo-américain.  —  Ce  système,  fort  com- 
pliqué, justement  qualifié  de  casuistique,  peut  cependant  être 
résumé  dans  les  règles  suivantes  relatives  aux  personnes,  aux 
navires  et  aux  marchandises. 

A.  Le  caractère  hostile  des  personnes  se  détermine,  non 
d'après  leur  nationalité,  mais  d'après  leur  domicile  dans  le  pays 
ennemi  ;  ce  domicile  est  d'ailleurs  apprécié  en  fait  d'après  les 
intentions  de  la  personne  et  la  durée  de  son  établissement,  ce 
qui  donne  lieu  à  une  foule  de  difficultés  au  point  de  vue  pratique. 
On  ne  considère  plus  comme  domicilié  chez  l'ennemi  celui  qui 
abandonne  le  domicile  qu'il  y  avait,  fût-il  encore  en  roule  pour 
se  rendre  dans  un  autre  pays  et  s'y  établir  définitivement. 
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Exceptionnellement,  les  individus  établis  dans  les  Etats  orien- 
taux, où  les  chrétiens  étrangers  sont  placés  sous  Tautorité  et  la 
protection  de  leurs  consuls,  sont  réputés  conserver  le  caractère 
de  leur  patrie  et  ne  sont  pas  traités  comme  sujets  ennemis  quand 
l'Etat  où  ils  sont  établis  est  en  guerre;  ils  sont  au  contraire 
ennemis  quand  leur  patrie  d'origine  est  engagée  dans  les  hosti- 
lités. 

B.  Le  caractère  hostile  des  navires  dépend  aussi  du  domicile 
de  leurs  propriétaires  dans  le  pays  ennemi,  mais,  d'autre  part, 
tout  navire  voyageant  sous  pavillon  ennemi  avec  une  licence 
régulière,  par  exemple  un  navire  suisse,  est  passible  de  capture, 
les  propriétaires  et  Téquipeige  seraient-ils  nationaux  d'un  Etat 
neutre  et  domiciliés  dans  cet  Etat. 

En  outre,  le  navire  ennemi  est  saisissable  pour  le  tout,  même 
pour  la  part  appartenant  à  des  neutres  ou  à  des  personnes 
domiciliées  en  pays  neutre.  La  répartition,  suivant  le  domicile 
des  propriétaires,  entre  la  portion  passible  de  capture  et  celle 
qui  ne  Test  pas,  n'est  admise  que  pour  la  cargaison. 

Quand  un  navire  portant  pavillon  neutre  appartient  pour  partie 
à  des  personnes  domiciliées  en  pays  ennemi,  il  est  saisissable 
pour  cette  dernière  portion  :  on  admet  ainsi,  avec  un  arbitraire 
inique,  la  divisibilité  du  navire  que  Ton  rejette  dans  le  cas  pré- 
cédent. 

Mais  la  jurisprudence  anglo-américaine  accepte  la  vente  d'un 
navire  ennemi  à  un  acquéreur  neutre,  même  dans  le  cours  des 
hostilités,  sauf  réserve  du  cas  de  fraude,  et  elle  se  montre  fort 
sévère  dans  l'appréciation  de  la  bonne  foi.  ^ 

C.  Pour  la  cargaison,  le  caractère  ennemi  dépend  encore  du 
domicile  du  propriétaire.  Cette  règle  est  cependant  soumise  à 
deux  restrictions  très  importantes  :  1°  tout  chargement  fait  pour 
le  compte  d'un  destinataire  domicilié  en  pays  ennemi  est  réputé 
ennemi  en  cours  de  voyage,  malgré  toute  convention  contraire 
entre  les  parties  qui  auraient  réservé  la  propriété  à  Texpéditeur 
jusqu'à  la  livraison  ;  2*  toute  marchandise  enneniie  au  départ 
garde  ce  caractère  jusqu'à  l'arrivée  malgré  toute  convention 
contraire;  la  vente  à  un  neutre  en  cours  de  voyage,  in  transitu, 
est  sans  effet.  La  même  règle  s'applique  aux  ventes  de  navires 
ennemis  à  des  neutres  en  cours  de  voyage.  La  jurisprudence 
anglo-américaine  formule  môme  cette  dernière  restriction  d'une 
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manière  plus  absolue  :  la  propriété  privée  garde  toujours  le 
caractère  ennemi  qu'elle  avait  au  début  du  voyage  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs.  On  en  est  venu  ainsi  à  capturer 
les  biens  d'individus  qui  étaient  devenus  Anglais  par  suite  de  la 
conquête,  et  dont  la  propriété  était  ennemie  auparavant. 

Cependant,  la  vente  réalisée  de  bonne  foi,  avant  la  déclara- 
tion des  hostilités,  sans  qu'on  ait  prévu  ces  dernières,  est  res- 
pectée ;  ce  qui  suppose  encore  Texamen  d'une  question  de  fait 
fort  délicate. 

Sans  tenir  compte  du  domicile  du  propriétaire,  la  propriété 
privée  peut  être  encore  considérée  comme  ennemie  dans  deux 
cas. 

V  Quand,  par  son  origine,  ce  caractère  doit  lui  être  attri- 
bué ;  par  exemple  les  produits  du  sol  ennemi  sont  passibles  de 
capture  tant  qu'ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol  et 
quels  que  soient  la  nationalité  et  le  domicile  de  ce  dernier.  Par 
application  de  cette  idée,  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a 
validé  la  saisie  de  barils  de  sucre,  opérée  pendant  la  guerre  de 
1812-1814,  au  préjudice  d'un  officier  danois,  M.  Bentzon,  pro- 
priétaire dans  l'île  de  Santa-Cruz,  ancienne  possession  du  Dane- 
mark conquise  par  l'Angleterre  pendant  les  guerres  contre  la 
France,  alors  que  ce  propriétaire  avait  quitté  cette  île  pour 
s'établir  dans  le  Danemark,  parce  que  la  marchandise  saisie 
venait  d'un  territoire  désormais  britannique  et  se  trouvait  sur 
un  navire  anglais. 

2**  Quand,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  ni  du  domicile 
du  propriétaire,  les  navires  ou  les  cargaisons  sont  engagés  dans 
un  commerce  qui  intéresse  directement  l'ennemi  ;  par  exemple 
la  part  d'un  associé  dans  une  maison  neutre  est  saisissable 
quand  il  est  lui-même  domicilié  dans  le  pays  ennemi,  comme  la 
part  d'un  neutre  suit  le  sort  de  la  marchandise  appartenant  à 
une  maison  Gxée  chez  l'ennemi,  ce  que  des  publicistes  améri- 
cains ont  eux-mêmes  trouvé  excessif. 

649.  Ni  le  système  de  la  France,  ni  celui  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis  ne  sont  acceptés  comme  règle  générale  du  Droit 
international  par  les  différents  Etats.  En  réalité,  la  pratique 
internationale  considérée  dans  son  ensemble  n'est  pas  fixée  sur 
la  détermination  du  caractère  ennemi  de  la  propriété  privée 
dans  les  guerres  maritimes. 
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Toutes  réserves  faites  au  sujet  de  l'inviolabilité  de  cette  pro- 
priété qui  s'impose  en  raison  et  en  équité,  il  semble  cependant 
que  le  système  français  est  préférable  à  la  pratique  anglo-amé- 
ricaine qui,  suivant  l'expression  de  Calvo,  «  laisse  à  peine  une 
porte  entr'ouverte  pour  prouver  juridiquement  le  caractère  licite 
et  sincère  des  spéculations  ».  Les  Anglo-Américains  aboutissent 
à  cet  étrange  résultat  que  les  neutres  par  la  nationalité,  établis 
dans  un  pays  belligérant,  ne  peuvent  pas  être  astreints  à  pren- 
dre part  aux  hostilités,  tandis  qu'ils  seront  traités  en  ennemis 
quant  à  leurs  biens,  à  raison  uniquement  de  leur  domicile  dans 
l'un  des  pays  qui  est  engagé  dans  la  guerre.  Il  est  vrai  que  l'on 
atteint  ainsi  tout  commerce  profilant  à  l'ennemi,  tandis  que, 
dans  le  système  français,  on  risque  de  frapper  celui  d'un  natio- 
nal de  l'Etat  belligérant  quand  ce  national  est  fixé  dans  un  autre 
Etat  et  n'a  aucun  rapport  d'affaires  avec  sa  patrie.  Le  seul 
moyen  d'atténuer  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre de  ces  deux  doctrines  nous  paraît  consister  dans  la  double 
condition  de  la  nationalité  ennemie  du  propriétaire  et  de  son 
domicile  de  fait  dans  le  pays  ennemi. 

lY .  Exceptions  à  la  capture  de  la  propriété  privée  ennemie 

sur  mer, 

650,  Ces  exceptions  sont  consacrées  par  l'usage  ou  par  des 
conventions  formelles. 

661.  A.  L'exemption  pour  les  bateaux  de  pêche  repose  uni- 
quement sur  une  ancienne  tradition  fondée  elle-même  sur  un 
sentiment  d'humanité  :  on  ne  veut  pas  ruiner  de  pauvres 
familles  sans  atteindre  sérieusement  les  ressources  de  l'ennemi. 
Cette  tradition  humanitaire,  établie  par  la  France,  fut  interrom- 
pue pendant  longtemps,  notamment  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
parce  que  les  autres  Etats  se  montraient  moins  scrupuleux  ;  elle 
a  été  reprise  par  Louis  XVI  dans  sa  lettre  à  l'Amiral  du  5  juin 
1779.  La  France  resta  fidèle  à  cette  règle  pendant  les  guerres 
de  la  Révolution,  bien  que  l'Angleterre  confisquât  sans  excep- 
tion nos  bateaux  de  pêche,  et  le  conseil  des  prises  l'affirma 
comme  principe  général  dans  sa  décision  du  9  thermidor  an  IX 
(Sirey,  1.  2.  331).  La  même  ligne  de  conduite  fut  suivie  par 
la  France  dans  la  guerre  de  Crimée,  pendant  que  l'Angleterre,. 
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soa  alliée,  détruisait  dans  la  mer  d'Azof  les  bateaux,  les  ins- 
truments de  pêche  et  même  les  cabanes  de  pêcheurs  russes 
(Instr.  françaises  du  31  mars  1854,  art.  2;  et  du  25  juillet  1870, 
art.  2). 

Au  fond,  malgré  les  affirmations  de  certains  auteurs,  Fexemp- 
tion  des  bateaux  de  pêche  n'est  qu'une  tradition  d'humanité  mal 
établie  et  peu  continue,  dont  Téquité  n'est  pas  douteuse,  mais 
qui  n'a  pas  le  caractère  obligatoire  d'un  usage  général.  Elle  ne 
s'applique  pas,  d'ailleurs,  aux  navires  affectés  à  la  grande  pêche 
comme  celle  de  la  morue,  qui  sont  considérés  comme  de  vérita- 
bles navires  de  commerce,  ni  aux  petits  bateaux  pêcheurs  qui 
se  livrent  à  des  actes  d'hostilité. 

662.  B.  Pour  les  navires  naufragés,  la  pratique  est  fort  diffé- 
rente suivant  les  Etats  et  même,  dans  chaque  Etat,  suivant 
les  circonstances.  En  France,  Tart.  26  de  l'ordonnance  de  1681, 
l'art.  14  du  règlement  du  26  juillet  1778,  les  art.  2,  8,  19  de 
l'arrêté  du  6  germinal  an  Vlll  et  le  décret  du  18  juillet  1854 
autorisent  la  capture  des  bâtiments  naufragés,  ce  que  le  conseil 
des  prises  a  reconnu  maintes  fois.  Etant  donnée  la  règle  admise 
de  la  capture  de  la  propriété  privée  ennemie  sur  mer,  la  saisie 
des  navires  naufragés  est  justifiable  en  droit  strict;  cependant, 
au  moins  pour  les  navires  du  commerce,  l'humanité  semble 
commander  que  Ton  ne  profite  pas  du  cas  de  force  majeure  qui 
les  contraint  à  se  réfugier  dans  un  port  ennemi  ou  qui  les  jette 
sur  les  côtes,  pour  s'emparer  d'eux  (V.  le  cas  de  VElisabeth  et 
du  Beliiquetix,  Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  115;  Ortolan,  t.  II, 
pp.  321  et  323). 

663.  C.  On  admet  très  généralement,  sauf  à  informer  au 
préalable  l'Etat  ennemi,  l'inviolabilité  des  navires  affectés  à  une 
mission  scientifique,  même  des  vaisseaux  de  guerre  dont  l'usage 
pacifique  est  alors  certifié.  Ainsi  les  bâtiments  de  Bougainville 
et  de  La  Pérouse  reçurent  des  sauf-conduits  de  l'Angleterre, 
comme  la  France  en  accorda  à  ceux  de  Cook;  pareille  immunité 
fut  concédée  aux  navires  envoyés  à  la  recherche  de  Franklin 
au  pôle  Nord.  Pour  la  même  raison,  l'inviolabilité  doit  être 
reconnue  aux  bâtiments  qui  ont  une  mission  purement  humani- 
taire ou  civilisatrice  (V.  h*  617). 

654,  D.  Les  navires  hospitaliers  sont  protégés  par  les  art.  6, 
9,  10,  13,  14  de  la  convention  additionnelle  de  Genève  du 
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21  octobre  1868,  non  ratiflée  il  est  vrai,  mais  implicitement 
acceptée  par  les  Puissances.  Cette  inviolabilité  s'applique  à 
tous  navires,  de  commerce,  de  guerre,  appartenant  à  l'Etat  ou 
à  des  particuliers,  qui  sont  affectés  à  la  mission  de  recueillir  les 
blessés  et  malades.  Cependant,  les  bâtiments  de  guerre  consa- 
crés à  ce  service  sont  saisissables,  sauf  à  ne  pas  être  détournés 
de  leur  destination,  dans  la  crainte  q[ue  l'ennemi  ne  puisse  les 
utiliser  plus  tard  dans  un  but  militaire;  cela  a  l'inconvénient 
d'éloigner  ces  vaisseaux  du  théâtre  des  hostilités  où  ils  ren- 
draient les  plus  grands  services  :  aussi  propose-t-on  de  les 
rendre  complètement  inviolables  comme  les  navires  de  com- 
merce hospitaliers,  à  la  condition  qu'ils  soient  rendus  impropres 
au  combat  (V.  Moynier,  Etude  sur  la  convention  de  Genève, 
1870,  p.  257).  Le  signe  distinctif  des  navires  hospitaliers  est  la 
peinture  blanche  avec  batterie  rouge  ;  pour  les  vaisseaux  hôpi- 
taux militaires,  la  peinture  blanche  avec  batterie  verte. 

666.  E.  Les  navires  de  cartel  ou  portant  des  parlementaires 
sont  également  inviolables,  à  la  condition  d'avoir  le  pavillon 
blanc  parlementaire,  de  ne  point  porter  de  cargaison,  ni  d'armes, 
sauf  le  canon  nécessaire  pour  faire  les  signaux. 

656.  F.  L'immunité  des  paquebots-poste  est  proposée,  mais 
non  encore  consacrée  dans  la  pratique;  nous  avons  vu  seule- 
ment que  certaines  conventions  internationales  leur  attribuent 
les  privilèges  des  vaisseaux  de  guerre,  ce  qui,  évidemment,  n'a 
d'application  qu'en  temps  de  paix.  On  peut  citer  cependant  la 
convention  franco-anglaise  du  14  juin  1833,  art.  13,  d'après 
laquelle  les  paquebots,  propriété  des  deux  Etats,  faisant  le  ser- 
vice entre  Douvres  et  Calais,  sont  exempts  de  tout  embargo  et 
de  toute  molestation,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  pays  notifie 
à  l'autre,  en  cas  de  guerre,  l'intention  de  faire  cesser  ce  service, 
auquel  cas  il  doit  laisser  repartir  les  paquebots  de  l'autre  Etat 
qui  sont  dans  son  port.  11  serait  à  désirer  que,  par  analogie 
avec  les  câbles  sous-marins,  l'inviolabilité  fût  assurée  aux 
paquebots  ennemis  faisant  le  service  entre  les  belligérants  et 
les  neutres,  si  l'on  ne  peut  aller  jusqu'à  étendre  la  même  règle 
aux  paquebots  de  l'ennemi  faisant  communiquer  les  diverses 
parties  de  son  territoire,  à  cause  de  l'intérêt  qu'auront  les  belli- 
gérants à  intercepter  ces  communications,  même  au  point  de 
vue  des  opérations  militaires. 
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V.  Des  règles  à  observer  dans  la  capture  de  la  propriété 

ennemie. 

657.  Depuis  Tabolition  de  la  course,  les  corsaires  ne  peuvent 
plus  être  utilisés  pour  la  capture  des  navires  ennemis,  sauf  dans 
les  trois  pays  qui  n'ont  pas  adhéré  à  cette  réforme,  les  Etats- 
Unis,  TEspagne  et  le  Mexique.  Il  n'y  a  donc  que  la  marine  mili- 
taire des  belligérants,  ainsi  que  leurs  autorités  publiques,  par 
exemple  l'administration  des  douanes,  qui  puissent  se  saisir  de 
la  propriété  privée  ennemie  en  mer  ou  dans  les  ports.  On  peut 
d'ailleurs  employer  dans  le  môme  but  une  marine  volon- 
taire, analogue  à  la  Seewehr  que  l'Allemagne  voulut  organiser 
en  1870,  et  qui  est  assimilée  aux  forces  navales  auxquelles  elle 
est  régulièrement  incorporée  (1). 

Si  un  navire  marchand,  non  autorisé  à  faire  la  course,  s'em- 
pare d'un  bâtiment  ennemi  en  se  défendant  contre  son  attaque^ 
la  prise  est  valable  en  elle-même  ;  elle  était  attribuée  à  l'Etat, 
sauf  récompense  gracieuse  au  capteur,  d'après  les  anciens  usa- 
ges français.  Aujourd'hui,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  34^ 
donne  la  prise  au  capteur  en  pareil  cas. 

Si  ce  sont  des  prisonniers  qui,  en  échappant  à  l'ennemi,, 
s'emparent  d'un  de  ses  navires,  le  décret  du  18  vendémiaire 
an  II  leur  attribue  encore  la  capture  ;  il  a  été  fait  application  de 
cette  règle,  par  la  décision  du  Conseil  des  Prises  du  26  ther- 
midor an  XIII,  au  bénéfice  de  95  prisonniers  français  qui 
s'étaient  emparés  du  navire  anglais  le  Comwalisy  à  hord  duquel 
ils  étaient  transportés. 

668.  La  capture  ne  peut  être  opérée  qu'en  pleine  mer  ou 
dans  les  eaux  territoriales  des  Etats  belligérants  ;  réalisée  dans 
les  eaux  territoriales  d'un  Etat  neutre  elle  constituerait  une 
atteinte  grave  à  la  souveraineté  de  cet  Etat  qui  serait  en  droit 
de  demander  des  réparations  (V.  les  cas  de  Y  Anna  et  de  la 
Carolina,  Calvo,  loc.  cit.,  t.  III,  §§  2355  et  2360). 

La  prise  faite  dans  les  eaux  neutres  est  même  nulle  ;  seule- 
ment on  admet,  en  général,  que  la  nullité  ne  doit  être  pronon- 
cée que  sur  la  réclamation  de  l'Etat  dont  le  domaine  maritime 

(1)  Pour  la  réparti  lion  de  la  prise  entre  TEtat  et  les  équipages  des  navires  cap- 
teurs, les  règles  varient  suivant  les  pays  ;  V.  pour  la  France,  arrêté  du  6  ventôse 
an  XI,  remplacé  par  le  règlement  de  juin  1S90. 
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a  été  violé.  D'une  manière  plus  exacte,  croyons-nous,  le  Con- 
seil des  Prises  en  France  a  annulé  d'office  des  prises  faites  dans 
de  pareilles  conditions,  parce  qu'il  est  juge  de  leur  validité  à 
tous  les  points  de  vue  et  que,  dès  le  principe,  la  nullité  résulte 
de  ce  que  le  capteur  a  agi  dans  un  domaine  où  le  Droit  inter- 
national lui  interdit  tout  acte  'd'hostilité. 

Si,  en  fait,  la  prise  est  validée  sans  que  l'Etat  neutre  ait 
réclamé,  et  qu'elle  soit  vendue  à  un  acquéreur  de  bonne  foi, 
beau  coup  d'auteurs  pensent  que  l'Etat  neutre  peut  faire  annu- 
ler l'acquisition  quand  le  navire  est  conduit  plus  tard  dans  un 
de  ses  ports  :  cet  Etat,  dit-on,  n'a  pas  à  tenir  compte  d'un 
jugement  auquel  il  a  été  étranger  et  qui  a  méconnu  ses  droits. 
Cette  solution,  logique  sans  doute,  est  fort  rigoureuse  :  on  peut 
faire  remarquer  que  l'Etat  neutre  aurait  dû  protester  contre  la 
prise  avant  la  sentence  qui  la  valide,  et  que  la  méconnaissance 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  organisé  confor- 
mément aux  usages  internationaux  actuels  peut  être  considérée 
€omme  une  oflense  grave  susceptible  de  provoquer  des  conflits. 

659.  La  capture  ne  peut  être  légitimement  faite  que  lorsque 
les  hostilités  ont  régulièrement  commencé,  c'est-à-dire  après  la 
déclaration  de  guerre. 

D'autre  part,  la  capture  n'est  plus  possible  quand  les  hosti- 
lités ont  cessé  et,  plus  particuhèrement,  quand  le  traité  de  paix 
est  signé,  sauf  l'effet  des  préliminaires  ou  armistices  conclus 
antérieurement.  Pour  prévoir  les  difficultés  résultant  de  la 
transmission  de  la  nouvelle  de  la  paix  dans  des  régions  éloi- 
gnées, la  plupart  des  anciens  traités  fixaient  un  délai,  variable 
suivant  les  distances,  après  lequel  les  prises  étaient  nulles.  Si, 
d'ailleurs,  le  capteur  avait  une  connaissance  certaine,  confir- 
mée officiellement,  de  la  paix,  la  prise  devait  être  annulée  par 
argument  à  fortiori,  le  délai  fixé  dans  les  traités  n'établissant 
qu'une  présomption  de  cette  connaissance.  Depuis  le  traité 
d'Amiens  dont  l'art.  16  indique  un  délai  semblable,  les  traités 
de  paix  ultérieurs  gardent  le  silence  à  ce  sujet,  ce  qui  doit  faire 
considérer  comme  nulles  les  captures  opérées  après  la  signa- 
ture du  traité.  Du  reste,  les  traités  les  plus  récents  déclarent 
soumises  à  la  restitution  les  captures  faites  pendant  les  hosti- 
lités mais  non  encore  confirmées  par  le  tribunal  des  prises  à  la 
conclusion  de  la  paix  (V.  n*  643). 
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660.  Le  croiseur  qui  veut  arrêter  un  navire  ennemi  doit 
arborer  son  pavillon,  ce,  qu'il  confirme  par  un  coup  de  canon 
dit  d'assurance  qui  est,  en  même  temps,  un  coup  de  semonce 
pour  ordonner  au  navire  ennemi  de  s'arrêter.  Tout  navire  qui 
résiste  par  la  force  à  la  visite  dont  il  peut  être  l'objet  pour  que 
Ton  constate  quelle  est  sa  nationalité  et  si  sa  cargaison  ne  con- 
tient pas  de  la  contrebande  de  guerre,  peut  être  capturé.  S'il  se 
contente  de  fuir,  il  n'est  pas  saisissable,  bien  que  la  jurispru- 
dence anglaise  décide  le  contraire,  quand  d'ailleurs  il  est  neutre 
et  ne  porte  pas  de  contrebande  de  guerre. 

Le  navire  reconnu  ennemi  est  capturé  et  le  capitaine  du  croi- 
seur doit  alors  observer  certaines  règles,  variables  suivant  les 
pays,  mais  qui  se  ramènent  toutes  aux  points  suivants  prévus 
par  les  Instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  art.  15  : 
1*  saisir  et  inventorier  les  papiers  du  bord  ;  2°  dresser  procès- 
verbal  de  la  capture  et  inventaire  sommaire  du  navire  ;  3**  cons- 
tater l'état  de  la  cargaison  et  apposer  les  scellés  sur  les  ouver- 
tures du  bâtiment;  4""  mettre  un  équipage  a  bord  pour  conduire 
le  bâtiment  capturé  qui,  pendant  le  voyage  jusqu'à  un  port  du 
pays  auquel  appartient  le  capteur,  porterie  pavillon  et  la  flamme 
des  navires  militaires  de  cet  Etat.  Le  navire  capturé  ne  peut 
entrer  dans  un  port  neutre  que  par  suite  de  force  majeure  et  n*y 
rester  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  se  ravitailler  ou 
réparer  ses  avaries.  Le  capteur  escorte,  en  principe,  sa  prise  ; 
mais  il  peut,  lorsque  les  circonstances  lui  commandent  de  le 
faire,  l'envoyer  sous  la  conduite  d'un  officier  délégué  :  c'est  ce 
que  l'on  appelle  cunariner  une  prise.  Arrivée  au  port,  la  prise 
est  remise  à  l'autorité  maritime  et  l'administration  des  douanes 
est  prévenue  (V.  Inst.  compl.  de  1870,  art.  15  et  16). 

661.  L'arrivée  de  la  prise  dans  un  port  de  l'Etat  au  nom 
duquel  elle  a  été  opérée  peut  être  empêchée  par  certains  événe- 
ments. 

1*  Par  l'exercice  du  droit  de  préemption  sur  lequel  nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  (V.  n^  645,  C.)  ;  2*  par  l'emploi  que  le 
capteur  aura  été  obligé  de  faire  du  navire  capturé  pour  un  ser- 
vice public,  par  exemple  pour  effectuer  un  transport  de  troupes. 
Dans  ce  cas,  très  semblable  à  la  préemption,  on  applique  à  peu 
près  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
indemnités  à  allouer  (V.  Inst.  de  1870,  art.  20)  ;  3*  par  perte  à 
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la  suite  d'un  accident  en  mer  :  aucune  indemnité  n'est  due  en 
pareil  cas,  même  si  la  prise  est  annulée  plus  tard  (Inst.  de 
1870,  art.  19).  Que  le  propriétaire  subisse  les  conséquences 
d'un  cas  fortuit  à  la  suite  de  la  capture  régulière,  rien  de  mieux; 
mais  il  semble  que,  si  la  capture  est  annulée,  et  si  la  fortune  de 
mer  n'atteint  le  navire  que  parce  qu'il  est  dirigé  sur  certains 
ports  une  fois  capturé,  les  principes  juridiques  relatifs  aux  cas 
fortuits  provoqués  par  une  faute,  qui  est  ici  la  capture  indue, 
devraient  entraîner  la  responsabilité. 

662.  La  capture  peut  aussi  ne  pas  arriver  au  port  à  la  suite 
de  l'initiative  prise  par  le  capteur  qui  la  libère  moyennant  ran- 
çon ou  qui  la  détruit. 

A.  La  libération  des  navires  capturés  moyennant  l'engage- 
ment de  payer  une  rançon  fixée  par  le  capteur  lui-même  *  est 
condamnée  dans  nombre  de  pays  ;  elle  est  formellement  admise 
aux  Etats-Unis;  en  Angleterre,  la  jurisprudence  la  valide  en  cas 
de  nécessité,  bien  que  le  Prize-Aci  de  1864  interdise  aux  natio- 
naux anglais  de  racheter  leurs  navires  capturés  par  l'ennemi. 
En  France,  après  bien  des  variations  depuis  l'ordonnance  de 
1681,  la  solution  a  été  donnée  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du 
2  prairial  an  XI,  art.  39  à  50,  qui  ne  permet  la  rançon  que  pour 
les  navires  voyageant  sous  pavillon  ennemi  et  l'interdit  à 
l'égard  des  navires  neutres  dans  les  cas  où  ils  sont  sujets  à  cap- 
ture (Inst.  françaises  de  1870,  art.  17). 

Les  publicistes  sont  très  divisés  sur  la  légitimité  de  cette  pra- 
tique; en  somme,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  toute  prise 
devant  être  appréciée  et  validée  par  un  tribunal  compétent,  la 
rançon  arbitrairement  fixée  par  le  capteur  préjuge  une  question 
qui  n'est  pas  encore  résolue.  Il  est  vrai  que  le  contrat  de  rançon 
sera  soumis  au  tribunal  des  prises,  mais  le  consentement  du 
rançonné  créera  contre  lui  un  préjugé  défavorable  en  établissant 
une  forte  présomption  que  la  saisie  était  justifiée.  La  rançon  ne 
peut  être  admise  qu'à  titre  de  mesure  exceptionnelle,  quand  le 
capteur  se  trouvera  dans  l'impossibilité  matérielle  de  garder  et 
de  conduire  sa  capture. 

Le  navire  rançonné  est  à  l'abri  de  nouvelles  saisies  ou  de 
nouvelles  rançons,  à  la  condition  d'observer  les  prescriptions 
contenues  au  contrat  de  rançon  quant  à  sa  destination,  quant  à 
son  itinéraire,  quant  au  temps  qui  lui  est  accordé  pour  finir  son 
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voyage  et  enfin  à  la  cargaison  qu'il  est  autorisé  à  transporter. 
Cependant  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  n'autorise  pas  le  capteur  à 
imposer  ces  conditions  ;  le  navire  rançonné  peut  être  saisi,  sauf 
à  être  libéré  de  la  rançon  que  le  second  capteur  doit  alors  au 
premier,  à  moins  qu'il  ne  préfère  lui  abandonner  la  prise.  Nous 
pensons  cependant  que  ces  règles,  établies  pour  les  corsaires  qui 
agissaient  dans  leur  intérêt  autant  que  dans  celui  de  l'Etat,  ne 
s'appliqueraient  plus  aujourd'hui  aux  rançons  imposées  par  les 
navires  de  guerre.  L'officier  qui  a  passé  le  contrat  de  rançon  a 
agi  au  nom  de  l'Etat  et  lie  ce  dernier  définitivement,  sans  qu'un 
autre  officier,  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  que  lui,  puisse,  par 
saisie  ou  rançon  nouvelle,  changer  l'effet  de  la  convention  pri- 
mitive. 

Si  le  capteur,  porteur  du  billet  de  rançon,  est  pris  lui-même, 
certains  pensent  que  la  rançon,  n'est  plus  due.  Mais  la  capture 
du  billet,  simple  preuve  de  la  créance,  ne  peut  entraîner  celle 
de  la  créance  elle-même,  rapport  de  droit  immatériel  et  insus- 
ceptible d'appréhension.  Le  capteur  dépouillé  de  son  titre  par 
un  autre  capteur  aura  simplement  plus  de  difficulté  à  prouver 
son  droit  et  à  se  faire  payer. 

Si  le  navire  rançonné  périt  par  la  tempête,  ce  n'est  là  qu'un 
cas  fortuit  qui  n'atteint  pas  le  contrat  conclu  antérieurement  et 
la  rançon  est  toujours  due. 

B.  La  prise  devant  être  appréciée  par  le  tribunal  compétent, 
les  objets  capturés  doivent  être  conservés;  cependant,  à  titre 
exceptionnel,  le  droit  de  les  détruire  est  reconnu  partout  au 
capteur. 

Les  Etats-Unis  ont  systématiquement  détruit  les  navires 
anglais  pris  pendant  la  guerre  de  1812-1814,  et  les  corsaires 
des  Etats  du  Sud  ont  agi  de  même  pendant  la  guerre  de 
Sécession.  Ailleurs,  par  exemple  en  Angleterre  et  en  France 
(ordonn.  de  1681,  Des  prises,  art.  18  et  19;  arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI,  art.  64;  inst.  de  1870,  art.  20)  la  destruction  de  la 
prise  n'est  tolérée  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue.  Cette 
destruction  n'est  même  permise  que  pour  les  navires  ennemis, 
et  non  pour  les  navires  neutres  dans  les  cas  où  ils  sont  saisissa- 
blés.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  marchandise  neutre  détruite 
avec  le  navire  ennemi  qui  la  porte  ne  donne  lieu  à  aucune 
indemnité,  parce  que,  a-t-on  dit,  les  neutres  supportent  les  con- 
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séquences  des  faits  de  guerre  nécessités  par  les  circonstances  et 
qui  sont  comparables  à  un  cas  de  force  majeure  (V.  n*  645  D.  ; 
Conseil  d'Etat  français,  affaires  du  Ludwig  et  du  Vorwaarts, 
Calvo,  t.  III,  3'  édit.,  pp.  264  à  271,  §  2802  à  2818). 

Cette  solution  ne  doit  être  admise  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  nécessités  qui 
commandent  de  recourir  à  une  pareille  mesure,  sous  peine  de 
réduire  à  néant  le  principe  de  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril 
1856  qui  protège  la  marchandise  neutre  sous  pavillon  ennemi. 

Les  limitations  étroites  apportées  à  la  destruction  des  navires 
capturés  se  justifient  par  l'intérêt  général  que  l'anéantissement 
de  richesses  souvent  considérables  peut  compromettre  au  point 
de  vue  économique,  et  par  cette  règle  de  Droit  international 
qu'une  capture  n'est  définitive  que  lorsqu'elle  a  été  validée  par 
un  tribunal  des  prises. 

Quant  au  cas  où  cette  destruction  peut  être  autorisée,  les 
idées  des  auteurs  sont  très  variables.  Le  règlement  sur  les  prises 
voté  par  l'Institut  de  Droit  international  (art.  50)  énumère  les 
cas  suivants  : 

1*  Quand  le  navire  capturé  ne  peut  tenir  la  mer  ;  mais  alors 
quel  intérêt  sérieux  a-t-on  à  le  détruire,  puisqu'il  ne  peut  pas 
être  d'un  grand  secours  pour  le  commerce  ennemi  s'il  est  repris? 
2*  quand  le  navire  capturé  ne  peut  pas  suivre  le  capteur,  ce  qui 
expose  à  une  reprise  ;  ne  peut-on  alors  l'envoyer  sous  escorte, 
l^amariner  suivant  l'expression  technique  ?  sinon  les  croiseurs, 
qui  sont  presque  tous  à  vapeur,  pourraient  justifier  la  destruc- 
tion de  tous  les  navires  à  voiles  ;  3*  quand  l'approche  de  forces 
ennemies  supérieures,  fait  craindre  la  reprise  :  il  vaudrait  mieux, 
ce  nous  semble,  que  le  capteur  prît  la  fuite  en  emportant  ce 
qu'il  peut  de  sa  capture  ;  4*  quand  le  navire  de  guerre  ne  peut 
mettre  une  garde  suffisante  sur  le  navire  capturé,  et  5*  quand 
le  port  où  on  pourrait  conduire  ce  dernier  est  trop  éloigné  ;  nous 
reproduirons  pour  ces  deux  derniers  cas  la  même  observation 
que  pour  le  troisième. 

En  définitive,  pour  se  rapprocher  des  règles  admises  dans  la 
guerre  continentale,  la  propriété  privée  ne  devrait  être  détruite 
dans  la  guerre  maritime  que  dans  les  cas  commandés  par  les 
opérations  militaires,  par  exemple,  quand  on  barre  l'entrée  d'un 
port  en  coulant  des  navires  capturés,  ou  quand  on  jette  à  la  mer 
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des  objets  qui  constituent  de  la  contrebande  de  guerre.  Hors  de 
ces  limites,  on  tombe  dans  l'arbitraire  et  on  ouvre  la  voie  à 
toutes  les  destructions  systématiques. 

Le  capteur  obligé  de  détruire  sa  prise  doit  en  dresser  procès- 
verbal  pour  justifier  sa  conduite  devant  le  tribunal  des  prises  ; 
il  recueille  les  marins  et  passagers,  les  premiers  seuls  pouvant 
être  retenus  prisonniers  quand  ils  sont  nationaux  de  TEtat 
ennemi  (V.  n^  640),  et  il  doit  respecter  les  effets  personnels 
appartenant  aux  uns  et  aux  autres. 

VI.  Des  reprises. 

668.  Il  y  a  reprise  ou  recomse  quand  le  navire  ennemi  cap- 
turé par  un  croiseur  est  ressaisi  par  un  autre  croiseur  de  TEtat 
ennemi.  On  appelle  aussi,  mais  assez  improprement,  reprise,  le 
cas  où  un  navire  neutre  capturé  par  un  des  belligérants,  tombe 
ensuite  entre  les  mains  de  Tautre  belligérant. 

Pour  la  reprise  des  navires  nationaux  sur  Tenneroi,  la  solu- 
tion logique  semble  bien  être  que  les  propriétaires  dépouillés 
doivent  rentrer  en  possession  de  leur  bien,  leur  droit  de  pro- 
priété n'ayant  pas  été  encore  effacé,  attendu  que,  dans  Tusage 
international,  il  ne  passe  au  capteur  que  lorsque  la  prise  a  été 
attribuée  à  ce  dernier  par  un  jugement  régulier  d'un  tribunal 
des  prises.  Cette  solution  si  juridique,  acceptée  par  la  grande 
majorité  de  la  doctrine,  est  loin  d'avoir  été  toujours  consacrée 
par  la  loi  ou  la  jurisprudence  des  différents  pays  (V.  Règlement 
des  prises  de  l'Institut  de  Droit  int.,  art.  119  à  122). 

Le  Consulat  de  la  mer  (chap.  245)  distinguait  suivant  que  la 
reprise  était  faite  avant  ou  après  que  le  capteur  avait  mis  sa 
prise  en  lieu  sûr,  intra  prmsidia  :  dans  le  premier  cas,  on  ren- 
dait le  navire  repris  à  son  ancien  propriétaire  ;  dans  le  second, 
on  l'attribuait  au  recapteur;  ce  qui  s'expliquait  assez  bien  vu 
que,  faute  de  jugement  sur  les  prises  &  cette  époque,  la  pro- 
priété était  censée  perdue  pour  celui  à  qui  appartenait  la  prise 
quand  le  capteur  l'avait  faite  sienne  en  la  conduisant  dans  un 
lieu  où  il  pouvait  la  croire  à  l'abri  de  toute  recousse. 

Les  Etats-Unis  consacrent  les  principes  juridiques  indiqués 
plus  haut,  en  faisant  dépendre  la  restitution  au  propriétaire  pri- 
mitif du  point  de  savoir  si  la  prise  n'a  pas  été  déjà  validée  par 
décision  du  tribunal  compétent,  sauf  le  paiement  du  huitième  ou 
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du  sixième  de  la  valeur  de  la  reprise  à  titre  d'indemnité  au 
recapteur,  suivant  que  la  recousse  est  faite  par  un  navire  de 
TEtat  ou  un  corsaire  (Actes  du  Congrès  du  3  mars  1800  et  du 
20  juin  1864). 

En  Angleterre,  le  Prize  Act  de  1864,  modifiant  l'ancienne 
législation,  admet  la  restitution  au  propriétaire  primitif,  sauf 
paiement  d'une  indemnité  de  recousse  au  recapteur,  dans  tous 
les  cas  et  même  si  la  prise  a  été  déjà  validée  par  décision  judi- 
ciaire. Il  n'y  a  d'exception  que  si  le  navire  pris  a  été  employé  par 
le  capteur  à  un  usage  militaire  et  armé  comme  navire  de  guerre. 

En  France,  et  dans  nombre  d'autres  pays,  il  a  été  admis  que 
si  la  prise  reste  un  certain  temps,  généralement 24  heures,  entre 
les  mains  du  capteur,  le  droit  du  propriétaire  primitif  est  éteint 
et  que,  en  cas  de  reprise,  il  passe  du  capteur  au  recapteur 
(Ordonn.  de  1584,  art.  61;  de  1681,  des  Prises,  art.  8;  du 
15  juin  1779).  Mais,  en  fait,  l'application  de  cette  règle  rencon- 
tra des  résistances,  notamment  de  la  part  des  Parlements  de 
Rouen  et  de  Bordeaux,  et,  quand  la  recousse  était  faite  par  un 
vaisseau  de  l'Etat,  les  biens  repris  étaient  restitués  aux  pre- 
miers propriétaires,  sauf  retenue  d'une  indemnité  du  dixième  ou 
du  trentième  de  leur  valeur. 

Enfin,  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI,  art.  54,  consacre  officiel- 
lement les  usages  indiqués  ci-dessus  pour  les  reprises  opérées 
par  les  navires  dé  guerre,  le  seul  cas  possible  aujourd'hui  depuis 
la  suppression  de  la  course  :  les  reprises  faites  plus  de  24  heu- 
res après  la  capture  sont  rendues  aux  propriétaires,  sauf  à 
ceux-ci  à  payer  les  frais  et  un  dixième  de  la  valeur  aux  équi- 
pages recapteurs;  l'indemnité  n'est  plus  que  du  trentième  si  la 
reprise  a  lieu  avant  ce  délai  de  24  heures. 

Malgré  ces  atténuations,  le  système  même  qui  fait  dépendre 
la  situation  de  l'ancien  propriétaire  de  cette  circonstance  que 
sa  chose  est  restée  plus  ou  moins  de  24  heures  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  est  profondément  illogique  et  injuste,  puisque  son 
droit  n'est  pas  modifié  par  la  capture  qui,  par  elle-même  et  tant 
qu'elle  n'est  pas  validée,  ne  transfère  pas  la  propriété  au  capteur. 
L'ancien  propriétaire  devrait  rentrer  toujours  en  possession  des 
biens  repris  sauf  à  payer  les  frais  de  la  recousse  :  l'appât  d'une 
indemnité,  utile  jadis  pour  encourager  le  zèle  des  corsaires,  ne 
se  comprend  plus  pour  les  croiseurs  de  la  marine  militaire  qui 
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ne  font  que  remplir  leur  devoir  et  s'attendent  à  des  récompenses 
d'une  autre  nature  (Régi,  de  l'Institut  du  D.  intern.,  art.  122). 
Quand  il  y  a  recousse-recousse,  c'est-à-dire  navire  ennemi  pris 
sur  un  croiseur  ennemi  qui  l'avait  déjà  repris  à  un  croiseur  de 
l'autre  belligérant,  on  ne  tient  plus  compte  de  la  règle  des 
24  heures,  et  le  navire  repris  est  attribué  au  dernier  capteur, 
absolument  comme  s'il  y  avait  prise  directe  sur  l'ennemi.  Cette 
solution  est  juste,  étant  donné  que  le  premier  capteur  a  vu 
s'évanouir  son  droit  à  la  capture  par  la  première  reprise. 

VIL  Des  tribunatix  de  prises. 

664.  C'est  aujourd'hui  une  règle  universellement  admise  que 
la  prise  maritime  n'appartient  pas  de  plein  droit  au  capteur, 
comme  cela  avait  lieu  par  l'effet  de  Voccupatio  bellica;  la  prise 
doit  être  appréciée  et  déclarée  valable  par  une  sentence  judi- 
ciaire. Ce  principe  est  général  et  s'appHque  à  toutes  les  prises, 
soit  à  celles  qui  sont  opérées  sur  l'ennemi,  soit  à  celles  qui  sont 
faites  au  préjudice  des  neutres  dans  les  cas  exceptionnels  où 
leur  propriété  n'est  plus  inviolable.  Aussi  les  explications  qui 
vont  suivre  sur  l'organisation  des  tribunaux  de  prises  sont-elles 
applicables  aux  captures  de  biens  ennemis  comme  à  celles  des 
biens  neutres. 

665.  Organisation  des  tribunaux  de  prises.  —  Ces  tri- 
bunaux sont  établis  dans  chaque  pays  belligérant  qui  se  trouve 
ainsi  appelé  à  être  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Ils  ne 
pourraient  être  constitués  par  l'un  des  Etats  engagés  dans  les 
hostilités  en  pays  neutres  :  le  décret  français  du  18  juillet  1854, 
en  organisant  un  conseil  des  prises  seul  compétent  pour  juger 
les  captures  dans  la  guerre  maritime,  a  aboli  implicitement 
l'art.  21  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI  qui  attribuait  le  juge- 
ment des  prises  conduites  dans  un  port  neutre,  à  la  suite  d'une 
relâche  forcée,  aux  consuls  de  France  établis  dans  ce  port 
(Circul.  de  la  marine  du  16  août  1854).  Les  consuls  ne  pour- 
raient faire  que  les  actes  d'instruction.  D'autre  part,  les  tribu- 
naux de  prises  ne  fonctionnent  que  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités. 

Leur  organisation  varie  suivant  la  loi  particulière  de  chaque 
pays. 

Il  n'est  guère  que  trois  pays  où  les  tribunaux  de  prises  ont 
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une  organisation  franchement  judiciaire  :  ce  sont  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis  et  la  Hollande.  En  Angleterre,  la  section  de  la 
Haute  Cour  de  justice  (Probate  and  Admiralty  Division)  est 
compétente  pour  juger  les  prises  en  premier  ressort  ;  Tappel  est 
porté  devant  la  division  judiciaire  du  Conseil  Roy^l  (the  judi- 
cial  Commitiee  of  the  Privy  Council).  Aux  Etats-Unis,  ce  sont 
aussi  des  tribunaux  judiciaires  qui  sont  chargés  d'apprécier  les 
prises  (Actes  du  26  juin  1812  et  de  1864  sur  les  Prises)  : 
laffaire  est  portée  d'abord  devant  les  tribunaux  de  district, 
puis  devant  les  Cours  fédérales  ou  de  circuit,  enfin  devant  la 
Cour  suprême.  En  Hollande,  les  questions  de  prises  sont  de  la 
compétence  de  la  Haute-Cour  de  justice  (Hooge-Raad),  d'après 
l'art.  39  de  la  loi  du  1-'  oct.  1838. 

Dans  tous  les  autres  Etats,  les  tribunaux  de  prises  sont  dis- 
tincts des  tribunaux  judiciaires  et  ont  surtout  le  caractère  admi- 
nistratif :  nous  ne  signalerons  que  les  particularités  relatives  à 
la  France. 

Après  avoir  appartenu  à  l'Amiral  depuis  le  xv»  siècle,  le 
jugement  des  prises  fut  confié  au  surintendant  de  la  navigation 
et  du  commerce  quand  la  charge  d'amiral  fut  supprimée  sous 
Louis  XIII,  puis  à  un  Conseil  des  prises  composé  de  conseillers 
d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes,  depuis  le  20  décembre  1659. 
Réorganisé  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  le  Conseil  des 
Prises  fut  complété  par  l'établissement  de  l'appel  devant  le 
Conseil  d'Etat  (décret  du  11  juin  1806,  art.  14,  n*  3),  bien  que, 
en  fait,  l'empereur  se  réservât  la  décision  définitive.  Le  décret 
du  18  juillet  1854  établit  pour  la  guerre  de  Crimée  un  Conseil 
des  prises,  sauf  appel  devant  le  Conseil  d'Etat;  ce  décret  fut 
renouvelé  le  9  mai  1859  pour  la  guerre  d'Italie.  Enfin,  le  décret 
du  28  nov.  1861  a  maintenu  cette  organisation  comme  perma- 
nente :  elle  comprend  un  conseiller  d'Etat  président,  six  mem- 
bres dont  deux  maîtres  des  requêtes,  un  commissaire  du  gou- 
vernement et  un  secrétaire. 

En  appel,  la  question  est  portée  devant  le  Conseil  d'Etat; 
examinée  d'abord  par  la  section  du  contentieux,  elle  est  tran- 
chée par  l'Assemblée  générale  dont  la  décision  est  définitive. 
Exceptionnellement,  un  Conseil  des  prises  fut  établi  à  Tours, 
puis  à  Bordeaux,  par  le  décret  du  27  octobre  1870,  pendant 
l'investissement  de  Paris  ;  il  fonctionna  jusqu'au  26  février  1871. 
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668.  Caractère  des  tribunaux  de  prises.  —  Ce  sont  de  vrais 
tribunaux  dont  l'organisation  administrative  dans  la  plupart 
des  pays  ne  doit  pas  faire  croire  qu'ils  se  confondent  avec  des 
commissions  purement  politiques  :  ils  jugent  au  sens  propre  de 
l'expression.  Bien  que  particuliers  à  chaque  pays  par  leur  cons- 
titution même,  ils  rendent  des  décisions  d'une  portée  interna- 
tionale, opposables  à  l'ennemi  et  aux  neutres,  ce  qui  montre 
bien  qu'ils  doivent  tenir  compte  des  principes  généraux  du 
Droit  international  et  non  pas  seulement  des  dispositions  de  la 
loi  de  leur  pays  ni  de  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier.  En  fait, 
ils  s'inspirent  surtout  des  règles  spéciales  édictées  par  leur 
gouvernement  au  début  des  hostilités  :  mais  ces  règlements,  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  lois,  ne  lient  que  relativement  les 
juges  de  prises  qui  doivent,  avant  tout,  tenir  compte  des  prin- 
cipes du  Droit  international. 

667,  Compétence,  —  Le  tribunal  des  prises  ne  doit  examiner 
que  la  question  de  validité  de  la  prise,  eu  égard  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  a  été  effectuée  et  en  tenant  compte  des 
règles  du  Droit  international.  La  question  de  propriété  du 
navire  ou  de  la  cargaison  échappe  à  son  appréciation,  sauf  dans 
la  mesure  où  elle  doit  être  tranchée  pour  savoir  si  la  prise  est 
valable,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  navire  cap- 
turé est  à  un  ennemi  ou  à  un  neutre.  Le  tribunal  des  prises  ne 
fait  aussi  que  poser  le  principe  des  dommages  et  intérêts  quand 
il  en  alloue,  la  liquidation  est  confiée  au  tribunal  de  commerce. 

Ainsi  bornée  à  l'examen  de  la  validité  juridique  de  la  prise, 
la  compétence  du  tribunal  des  prises  ne  s'étend  pas  à  l'appré- 
ciation de  V opportunité  de  son  maintien  :  par  mesure  politique, 
le  gouvernement  peut  relâcher  une  prise,  mais  le  tribunal  n'a 
pas  à  intervenir  dans  cet  acte  d'administration  souveraine. 

668.  Procédure,  —  Avec  des  variantes  de  détail  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  parce  qu'elles  rentrent  dans  la  législa- 
tion interne  de  chaque  pays,  la  procédure  a  toujours  pour  objet 
de  recueillir  les  éléments  d'instruction  propres  à  faciliter  l'exa- 
men de  la  validité  de  la  prise  (V.  arrêté  du  2  prairial  an  XI, 
art.  2,  73,  78),  de  faire  procéder  à  la  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  (art.  79,  80,  81),  de  fixer  le  délai  dans  lequel  la 
décision  doit  être  rendue  et  qui,  en  France,  est  de  deux  mois 
pour  les  prises  conduites  dans  un  port  français  (arrêté  du  6  ger- 
minal an  VIII,  art.  13-2*). 
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Contrairement  aux  principes  juridiques  de  droit  commun, 
c'est  au  défendeur,  c'est-à-dire  au  propriétaire  des  biens  captu- 
rés, à  établir  que  la  prise  est  irrégulière,  le  capteur  n'ayant 
qu'à  contester  ses  allégations.  Cette  première  anomalie  est 
aggravée  en  ce  que  la  preuve  invoquée  par  le  saisi  ne  peut  être 
tirée  que  des  papiers  du  bord.  La  jurisprudence  du  Conseil  des 
prises  en  France  atténue  ces  règles  qui  sont  établies  dans  le 
règlement  du  26  juillet  1778,  art.  2  et  11,  en  ne  les  appliquant 
qu'à  la  question  de  propriété  des  biens  capturés  qui  ne  peut 
être  établie  que  par  les  pièces  du  bord,  tandis  que  la  nationalité 
des  propriétaires  peut  être  démontrée  par  tous  les  moyens  de 
droit  :  un  délai  leur  est  même  accordé  pour  fournir  cette  der- 
nière preuve  (V.  n*  647,  A.). 

669.  Effets  du  jugement  sur  les  prises.  —  La  décision  défi- 
nitive validant  les  prises  entraîne  la  confiscation  des  biens  cap- 
turés et  en  transfère  la  propriété  à  l'Etat  pour  le  compte  duquel 
ils  ont  été  pris,  sauf  à  ce  dernier  à  en  donner  une  part  aux 
auteurs  de  la  capture.  Si  la  prise  est  invalidée,  le  jugement  en 
ordonne  la  restitution  ;  mais,  ce  qui  est  peu  explicable,  le  récla- 
mant supporte  les  frais  et  les  dépens.  Ce  n'est  que  bien  rare- 
ment qu'on  attribue  des  dommages  et  intérêts  pour  capture 
injustifiée.  En  Angleterre,  on  a  été  même  jusqu'à  couvrir  abso- 
lument le  capteur  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  en  invo- 
quant la  vraisemblance  de  la  validité  de  la  saisie,  même  si  la 
preuve  du  contraire  était  fournie  plus  tard  ;  la  juridiction  britan- 
nique n'a  admis  nettement  l'obligation  de  payer  des  dommages 
et  intérêts,  contrairement  à  sa  doctrine  de  la  vraisemblance  de 
validité  de  la  capture  même  quand  celle-ci  est  manifestement 
injustifiée  (théorie  de  la.  probable  cause) y  que  dans  un  seul  cas 
(V.  affaire  de  VOstsee,  Katchenovsky,  Prize  law,  trad.  Pratt, 
pp.  157-160  ;  comp.  jurisprudence  française,  Pistoye  et  Duverdy, 
t.  II,  p.  522). 

670.  Réforme  des  tribunaux  de  prises,  —  L'institution 
des  tribunaux  de  prises  peut,  de  prime  abord,  donner  à  croire 
que  le  droit  de  la  guerre  maritime  est  en  progrès  par  rapport  à 
celui  de  la  guerre  continentale  :  si  la  propriété  privée  ennemie 
n'y  est  pas  inviolable  comme  dans  cette  dernière,  il  n'est  que 
trop  vrai  qu'elle  n'est  pas  toujours  respectée  sur  terre,  et  alors 
on  n'a  pas  la  garantie  d'une  décision  judiciaire  pour  apprécier 
si  sa  confiscation  doit  être  maintenue. 
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Cependant  et  malgré  les  efforts  faits  par  certains  publicistes 
pour  les  défendre,  les  tribunaux  de  prises  sont  à  peu  près  uni- 
versellement condamnés  aujourd'hui.  Leurs  défauts  essentiels 
et  indéniables  sont  :  1*  de  dépendre  du  belligérant  capteur  qui 
est  ainsi  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ;  2<*  d'être  dominés 
par  le  droit  spécial  de  leur  pays,  tandis  qu'ils  devraient  être 
uniquement  guidés  par  les  principes  du  Droit  international. 

Mais  ce  qui  semble  particulièrement  choquant,  c'est  que  les 
tribunaux  de  prises,  juridictions  spéciales  à  chaque  belligérant, 
s'arrogent  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  des  prises  faites  au 
détriment  des  neutres  qui  n'ont  pas,  comme  un  état  ennemi,  à 
supporter  les  conséquences  des  actes  accomplis  par  le  belligé- 
rant dans  le  cours  des  hostilités.  Cette  dernière  considération  a, 
depuis  longtemps,  frappé  les  esprits  et  déjà  Frédéric  II  avaût 
voulu  dénier  aux  tribunaux  de  prises  anglais  le  droit  de  juger 
les  navires  prussiens  capturés  alors  que  la  Prusse  était  neutre. 
La  question  de  la  réforme  des  tribunaux  de  prises,  soulevée 
d'abord  par  le  Danois  Hûbner  (De  la  saisie  des  bâtiments  neutres, 
1759,  II,  21),  a  donné  lieu  à  une  foule  de  projets. 

Le  plus  important,  voté  par  l'Institut  de  Droit  international, 
sur  un  rapport  de  M.  de  Bulmerincq,  comprend  une  réglemen- 
tation générale  du  droit  des  prises  et  une  organisation  nouvelle 
des  tribunaux  chargés  de  les  apprécier  et  de  les  juger.  En  pre- 
mière instance,  la  question  serait  portée  devant  le  tribunal  des 
prises  organisé  par  la  loi  de  l'Etat  capteur  ;  en  appel,  devant  un 
tribunal  international  constitué  au  début  de  chaque  guerre  par 
chacun  des  beUigérants  et  composé  de  cinq  membres  :  le  prési- 
dent et  l'un  des  membres  nommés  par  l'Etat  belHgérant  et  trois 
autres  membres  nommés  par  trois  Etats  neutres  désignés  par  le 
belligérant  lui-même  (art.  85  et  100).  Le  règlement  voté  par 
l'Institut  organise  en  même  temps  la  procédure,  les  conditions 
de  validité  des  prises,  la  compétence;  tous  ces  points  devraient, 
au  préalable,  faire  l'objet  d'une  convention  internationale  à 
laquelle  prendraient  part  les  Puissances  maritimes;  le  droit  des 
prises  étant  ainsi  fixé  d'un  commun  accord,  l'organisation  des 
tribunaux  internationaux  en  serait  le  complément  naturel  (1). 

(1)  V.  sur  les  prises  :  H.  Barboux,  Jurisprudence  du  Conseil  des  prises  pendant 
la  guerre  de  i 870-1  êJi  ;  Bluntschli,  Droit  du  butin  en  général  et  spécialement 
du  droit  de  prises  maritimes,  R.  D.  L,  t.  IX,  p.  508  et  t.  X,  p.  60;  Bulmerincq, 
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SECTION  VII 

DE     LA    NEUTRALITÉ 

671.  L'étude  des  rapports  que  la  guerre  provoque  entre  les 
Etats  belligérants  doit  être  complétée  par  celle  des  relations  qui 
se  produisent  entre  ces  derniers  et  ceux  qui,  n'étant  pas  enga- 
gés dans  les  hostilités,  sont  qualifiés  de  neutres.  Bien  qu'étran- 
gers à  la  guerre,  les  Etats  neutres  peuvent  se  voir  astreints  à 
certains  devoirs  pour  ne  pas  compromettre,  par  leurs  rapports 
avec  un  des  belligérants,  les  intérêts  de  l'autre,  comme  ils  peu- 
vent invoquer  certains  droits  afin  de  ne  pas  être  mêlés  malgré 
eux  à  un  conflit  auquel  ils  ne  veulent  pas  prendre  part  :  la 
détermination  de  l'ensemble  de  ces  droits  et  devoirs  constitue 
l'objet  de  la  théorie  de  la  neutralité. 

S  I.  Notions  générales  sur  la  neutralité, 

672.  La  neutralité  peut  se  présenter  sous  plusieurs  formes  : 
1®  La  neutralité  perpétuelle  reconnue  à  certains  Etats,  tels  que 
la  Belgique  et  la  Suisse  (V.  n"'  137  et  suiv.);  2*  la  neutralité 
ou,  pour  mieux  dire,  l'inviolabilité  dans  la  guerre  de  certains 
établissements  et  de  certaines  personnes,  d'après  la  Cionvention 
de  Genève  ;  3*  la  neutralité  perpétuelle  garantie  à  certaines 
fractions  du  territoire  d'un  pays  par  des  traités,  sans  que, 
d'ailleurs,  les  pays  auxquels  ces  fractions  appartiennent  soient 
dans  la  même  situation  :  tel  est  le  cas,  comme  nous  l'avons  vu, 
du  Chablais  et  du  Faucigny  en  France  (n**  141)  et  du  canal 
de  Suez  (V,  n*  427);  4"  parfois,  sans  qu'il  y  ait  convention 
formelle  et  par  une  sorte  d'arrangement  tacite  entre  les  belligé- 
rants, les  hostilités  sont  limitées  à  certaines  parties  du  terri- 
toire, soit  pour  éviter  de  trop  grands  ravages,  soit  pour  des 
considérations  politiques  variables  suivant  les  cas;  5* enfin,  on 
entend  d'une  manière  plus  générale  par  Etat  neutre  celui  qui 
ne  participe  ni  directement,  ni  indirectement  à  des  hostilités 
ayant  éclaté  entre  deux  ou  plusieurs  autres  Etats.  De  la  sorte, 

U  droit  des  prises  (rapport  à  Tlnslilut  de  Droit  int.),  R.  D.  I.,  1878,  1879,  1880, 
1881  ;  Gessner,  Les  tribunaux  de  prises  et  leur  réforme^  R.  D.  L,  1881,  p.  260; 
Katchenovsky,  Prixe  law,  trad.  Pratl;  de  Pisloye  et  Duverdy,  Traité  des  prises 
maritimes,  1859  ;  Valin,  Traité  des  prises,  1763. 
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un  pays  peut  être  engagé  dans  une  guerre  avec  un  autre  et 
être  neutre  par  rapport  à  d'autres  pays  entre  lesquels  les  hos- 
tilités ont  été  déclarées  sans  qu'il  y  prenne  part.  Cette  neu- 
tralité se  manifeste  habituellement  sous  la  forme  d'une  simple 
abstention  par  rapport  à  tout  acte  qui  pourrait  être  consi- 
déré comme  un  concours  direct  ou  indirect  à  l'un  des  belligé- 
rants ;  cependant,  pour  sauvegarder  leur&  droits  que  les  belli- 
gérants peuvent  compromettre  au  cours  des  hostilités,  comme 
pour  paralyser  toute  pression  de  l'un  des  belligérants  voulant 
les  entraîner  dans  la  lutte,  les  neutres  font  quelquefois  des  pré- 
paratifs militaires  aOn  d'être  en  mesure  de  se  défendre;  c'est 
ce  que  l'on  appelle  la  neutralité  armée,  dont  deux  exemples 
remarquables  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  se  trouvent 
dans  les  ligues  de  neutralité  armée  des  28  février  1780  et 
16  décembre  1800. 

673.  La  neutralité  générale,  que  nous  avons  signalée  en  der- 
nier lieu,  et  dont  nous  avons  particulièrement  à  parler,  se  dis- 
tingue par  deux  caractères  qu'il  importe  de  mettre  en  relief. 

1*  Elle  est  volontaire,  en  ce  sens  que  chaque  Etat,  en  rai- 
son de  sa  souveraineté  même,  est  libre  de  la  respecter  ou  de 
participer  aux  hostilités  en  y  prenant  d'ailleurs  tel  parti  qu'il  lui 
convient.  Toutefois,  si  cela  est  complètement  vrai  des  pays  dont 
la  souveraineté  est  entière,  il  peut  n'en  être  plus  de  même  à 
l'égard  de  ceux  que  leurs  liens  avec  un  autre  Etat  contraignent 
plus  ou  moins  à  suivre  le  sort  de  ce  dernier.  Il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  effets  de  la  déclaration 
de  guerre  dans  le  cas  d'unions  d'Etats,  de  confédération,  de 
fédération,  de  protectorat  ou  d'alliance  (V.  n**  523). 

2®  La  neutralité  est  absolue,  c  est-à-dire  qu'elle  exclut  toute 
participation  aux  hostilités,  quelle  qu'elle  soit  et  en  quelque  cir- 
constance qu'elle  soit  donnée,  et  tout  concours,  même  indirect, 
à  l'un  des  belligérants. 

On  ne  peut  plus  admettre,  avec  les  anciens  auteurs,  la  dis- 
tinction entre  la  neutralité  parfaite  ou  stricte,  et  la  neutralité 
imparfaite  qui  comportait  certains  secours  à  l'un  des  belligé- 
rants sans  rupture  de  la  neutralité  :  celle-ci,  dans  la  doctrine 
moderne,  est  exclusive  de  toute  immixtion  en  faveur  d'un  des 
belligérants  ou  contre  lui,  ou  même  à  l'égard  des  deux.  De  cette 
idée  générale  résultent  les  deux  conclusions  suivantes. 
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a)  La  neutralité  est  violée  par  un  secours,  même  fort  limité, 
donné  à  Tun  des  belligérants  en  vertu  d'un  ancien  traité 
d'alliance  ;  la  règle  est  que  Tallié  de  Tennemi  n'est  pas  réputé 
ennemi  lui-même  par  le  seul  fait  de  son  alliance,  mais  toute 
participation  de  sa  part  aux  hostilités,  en  exécution  du  pacte 
qui  le  lie  à  l'ennemi,  le  rend  ennemi  lui-même,  contrairement  à 
l'opinion  des  anciens  auteurs.  On  ne  pourrait  davantage  admet- 
tre qu'un  Etat  qui  veut  rester  neutre  eût  une  attitude  différente 
à  l'égard  des  belligérants  en  favorisant  l'un  par  des  procédés 
bienveillants  :  ainsi,  en  1870,  lord  Granville  répondit  avec  rai- 
son à  l'Allemagne  qu'il  ne  pouvait  se  montrer  plus  rigoureux 
que  ne  le  comportent  le  Droit  britannique  et  le  Droit  internatio- 
nal pour  interdire  la  vente  des  armes  à  la  France  par  des  parti- 
culiers anglais,  et  observer,  comme  on  le  lui  demandait,  une 
neutralité  bienveillante  pour  l'Allemagne. 

b)  La  neutralité  est  également  violée  bien  que  le  même  con- 
-cours  soit  donné  ou  offert  aux  deux  belligérants  à  la  fois;  la 
participation  aux  hostilités  n'est  pas  moins  certaine  en  pareil 
•cas,  et,  de  plus,  le  même  concours  offert  aux  deux  belligérants 
n'aura  jamais  le  même  effet  pour  chacun;  par  exemple,  le  droit 
de  traverser  le  territoire  neutre,  très  important  pour  l'un  des 
pays  engagés  dans  la  lutte,  sera  peut-être  insignifiant  pour  l'au- 
tre, à  cause  de  la  différence  de  situation  au  point  de  vue  topo- 
graphique  ;  également  la  faculté  de  lever  des  troupes  sera  toute 
à  l'avantage  clu  belligérant  pour  lequel  la  population  du  pays 
neutre  a  le  plus  de  sympathie. 

Toutefois,  malgré  la  rigueur  de  la  neutralité,  celle-ci  n'interdit 
pas  la  manifestation  de  ses  opinions  sur  les  droits  des  Etats  en 
guerre  ni  du  désir  de  voir  triompher  l'une  ou  Tautre  cause.  11 
importe  seulement  d'être  réservé  en  pareille  matière,  la  sympa- 
thie trop  vivement  manifestée  pouvant  facilement  conduire  à 
des  actes  que  le  belligérant  contre  lequel  on  se  prononce  inter- 
prétera comme  des  violations  de  la  neutralité. 

674.  La  notion  de  la  neutralité  telle  qu'on  la  conçoit  aujour- 
<i'hui  est  de  date  toute  récente.  Dans  l'antiquité  et  au  moyen- 
âge,  on  était  Yami  de  l'un  des  belligérants  et  par  conséquent 
Tennemi  de  l'autre.  Grotius  lui-même  n'a  pas  conçu  l'idée  exacte 
de  la  neutralité  ;  il  qualifie  les  Etats  appelés  neutres  actuelle- 
ment :  «  hi  qui  in  bello  medii  stmt  »  ;  Bynkershoeck  apporta  le 
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premier  un  peu  de  précision  dans  cette  délicate  matière.  En  fait, 
jusqu^à  la  veille  du  xix«  siècle,  les  Etats  suivant  leurs  sympa- 
thies et  leurs  intérêts  aidaient  les  belligérants  sous  toutes  les 
formes.  Il  fallut  que  chaque  belligérant  passât  des  traités  for- 
mels pour  obtenir  des  Etats  qu'ils  ne  favorisassent  pas  ses 
ennemis.  C'est  sous  Tinfluence  du  besoin  de  maintenir  le  com- 
merce libre  entre  les  Etats  qui  ne  participaient  pas  à  la  guerre 
et  de  se  soustraire  aux  exigences  des  belligérants  que  la  théorie 
de  la  neutralité  a  été  fondée  (Danewski,  Aperçu  historique  de  ta 
neutralité,  1879). 

§  II.  Devoirs  des  neutres. 

675.  Les  devoirs  généraux  de  la  neutralité  peuvent  se 
résumer  dans  les  trois  obligations  suivantes  :  1*  abstention  de 
tout  acte  de  nature  à  gêner  les  opérations  militaires  de  Tun  des 
belligérants;  2"*  opposition  à  tout  acte  d'hostilité  accompli  par 
Tun  des  belligérants  ou  par  les  deux  sur  le  territoire  de  l'Etat 
neutre;  Z^  abstention  de  tout  concours  direct  ou  indirect  à 
l'action  de  Tun  des  belligérants  ou  de  tous  les  deux  à  la  fois. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  ces  différentes  obli- 
gations, il  faut  distinguer  les  actes  accomplis  par  l'Etat  neutre 
lui-même  ou  ses  agents  dont  il  est  responsable,  de  ceux  qui 
émanent  de  ses  nationaux  (1).  Pour  les  premiers,  le  principe  de 
la  neutralité  les  condamne  chaque  fois  qu'ils  sont  en  opposition 
avec  les  devoirs  indiqués  plus  haut.  Quant  aux  seconds  une  dis- 
tinction s'impose.  S'agit-il  d'opérations  qui  constituent  un  con- 
cours direct  à  l'un  des  belligérants  ou  une  hostilité  contre  l'un 
d'eux,  opérations  que  l'Etat  neutre  laisse  se  réaliser  quand  il 
pourrait  les  empêcher  et  à  l'égard  desquelles  sa  tolérance  peut 
passer  pour  une  véritable  complicité,  alors  cet  Etat  peut  être 
considéré  comme  violant  les  devoirs  de  la  neutralité  :  tel  est  le 
cas  où  il  laisse   construire,  équiper  et  armer  par  l'industrie 
privée,  dans  un  de  ses  ports,  un  navire  de  guerre  qui  ira 
ensuite  combattre  pour  Tun  des  belligérants.  S'agit-il  au  con- 
traire d'entreprises  qui  ont  surtout  le  caractère  commercial  et 
un  objectif  de  lucre,  qui  se  font  hors  de  la  surveillance  de  l'Etat 

(1)  G.  Louis,  Des  devoirs  des  particuliers  en  temps  de  neutralilé,  J.  Clunet. 
18T7. 
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neutre,  par  exemple  en  pleine  mer,  comme  une  violation  de 
blocus  par  un  navire  marchand,  ou  même  d'actes  réalisés  par 
ses  nationaux  sur  son  territoire  mais  dans  des  conditions  telles 
qu'il  ne  peut  les  réprimer,  comme  le  départ  de  volontaires  pour 
l'armée  de  Tun  des  belligérants  ou  l'expédition  d'armes  ou  de 
subsides  faite  à  titre  particulier  et  d'opération  commerciale  ;  en 
pareil  cas,  l'Etat  neutre  n'a  pas  à  intervenir  directement,  c'est 
au  belligérant  dont  les  intérêts  sont  lésés  à  se  protéger  lui^ 
même  par  des  saisies  et  des  confiscations  :  l'Etat  neutre  n'est 
plus  responsable  d'entreprises  faites  par  ses  nationaux  à  leurs 
risques  et  périls,  et  il  se  contente  de  ne  plus  les  protéger  a 
l'égard  des  Etats  belligérants  qui  leur  appliqueront  la  sanction 
admise  par  le  droit  de  la  guerre. 

676.  Respect  du  territoire  neutre.  —  L'Etat  neutre  doit 
s'opposer  sur  son  territoire  à  tout  acte  qui  serait  l'accomplisse- 
ment, la  continuation  ou  la  préparation  d'une  opération  de  guerre 
de  la  part  des  belligérants.  S'il  cède  à  la  force,  il  doit  résister  et 
protester  ;  Tinsuffisance  de  sa  législation  pour  réprimer  des  actes 
semblables  ne  peut  même  pas  l'excuser  ;  c'est  à  lui  à  mettre  ses 
lois  en  harmonie  avec  les  exigences  du  Droit  international, 
comme  il  a  été  décidé  contre  l'Angleterre  prétextant  en  vain 
que  sa  loi  ne  lui  permettait  pas  d'empêcher  la  sortie  du  corsaire 
l^Alabama  armé  dans  un  de  ses  ports.  On  ne  doit  pas  permettre 
davantage  que  la  lutte  commencée  se  continue  sur  le  territoire 
de  l'Etat  neutre  ou  dans  ses  eaux  territoriales,  même  dans  l'en- 
traînement du  combat,  dum  fervet  opus,  comme  l'admettaient 
les  anciens  auteurs  ;  défense  aussi  d'utiliser  les  eaux  territo- 
riales de  l'Etat  neutre  pour  y  guetter  les  navires  ennemis,  de 
faire  statuer  sur  la  validité  d'une  prise  dans  un  port  neutre,  et 
à  plus  forte  raison  d'opérer  une  prise  dans  les  eaux  territoriales 
neutres  (V.  n*  658)  ;  cette  dernière  règle,  fréquemment  violée 
autrefois,  surtout  par  l'Angleterre, est  aujourd'hui  confirmée  par 
de  nombreuses  décisions  des  tribunaux  de  prises,  notamment 
dans  l'affaire  célèbre  de  la  Nossa  Senhora  do  Carmelo,  à  propos 
de  laquelle  le  principe  fut  maintenu  même  quand  le  littoral  de 
l'Etat  neutre  (le  Maroc)  était  désert  et  que  cet  Etat  n'y  avait 
aucune  force  militaire  pour  assurer  son  autorité  sur  son  domaine 
maritime  (Conseil  des  prises  de  France,  27  fructidor  an  VIII, 
Pistoye  et  Duverdy,  t.  I,  p.  106  ;  V.  d'autres  cas,  notamment 
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ceux  de  VAnna,  de  la  Caroline ^  du  Chesapeakey  etc.,  Calvo^ 
loc.  cU.f  f.  III,  481  et  suiv.). 

On  n'admet  plus  également  qu'un  Etat  neutre  puisse ,  comme 
cela  se  faisait  souvent  jadis,  accorder  le  passage  sur  son  terri- 
toire à  Tun  des  belligérants  ou  aux  deux  à  la  fois.  Ce  passage 
est  refusé  non  seulement  aux  troupes  en  armes,  mais  encore 
aux  hommes  sans  armes  qui  vont  rejoindre  les  armées  des  Etats 
en  guerre  ;  en  1870,  la  Suisse  refusa  le  passage  aux  Badois  et 
aux  Alsaciens  qui  se  rendaient  à  Tarmée  allemande  ou  à  Tarmée 
française.  Elle  permit,  au  contraire,  le  libre  passage  pour  les 
convois  de  blessés,  ce  qui  n'était  que  raccomplisseiiient  d'un 
devoir  d'humanité  sans  influence  sur  les  obligations  d'un  Etat 
neutre,  tandis  que  la  Belgique  est  allée  trop  loin  peut-être  en  n'ac- 
cordant pas  à  l'Allemagne  le  passage  des  blessés,  parce  que  la 
France  avait  allégué  que  cette  concession  favorisait  son  adver- 
saire, en  lui  laissant  tous  ses  chemins  de  fer  disponibles  pour  les 
transports  des  troupes. 

Par  là  force  même  des  choses,  le  respect  du  territoire  mari- 
time ne  peut  pas  être  aussi  rigoureusement  imposé  que  celui  du 
territoire  ferme.  Tandis  que  les  troupes  belligérantes  pénétrant 
sur  un  territoire  neutre  sont  arrêtées  et  désarmées,  au  contraire 
les  navires  de  guerre  des  Etats  belligérants  peuvent,  à  moins  de 
défense  expresse  de  l'Etat  neutre,  pénétrer  et  circuler  dans  ses 
eaux  territoriales,  sauf  à  n'y  commettre  aucun  acte  d'hostilité. 
L'Etat  neutre  peut  même  accorder  dans  ses  ports  l'hospitalité 
aux  vaisseaux  des  Etats  en  guerre,  à  la  condition  de  ne  pas 
établir  de  différence  entre  eux,  en  cas  de  poursuite,  de  tem- 
pête, d'avarie.  Les  navires  de  guerre  peuvent  faire  des  achats 
dans  les  ports  neutres,  excepté  des  achats  de  munitions  de 
guerre.  Ils  gardent  les  prisonniers  qu'ils  ont  à  bord  ;  mais  ceux-ci 
deviennent  libres  dès  qu'ils  sont  débarqués  sur  le  territoire  neu- 
tre. On  limite  souvent  la  durée  du  séjour  que  peuvent  faire  les 
navires  des  belligérants  dans  les  ports  neutres,  par  exemple  à 
24  heures,  sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  avarie,  ainsi  que  la 
quantité  de  provisions  qu'ils  peuvent  acheter,  par  exemple  ce 
qu'il  leur  fout  de  charbon  pour  atteindre  le  port  le  plus  proche 
de  leur  pays.  Les  neutres  peuvent,  s'ils  craignent  de  favoriser 
indirectement  les  hostilités,  fermer  leurs  ports  aux  belligérants, 
^auf  dans  le  cas  de  relâche  forcée,  comme  le  firent  l'Autriche 
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en  1854  pour  Caltaro,  rAnglelerre  pour  les  ports  des  îles 
Lucayes  pendant  la  guerre  de  Sécession,  et  la  Suède  en  1870 
pour  ses  cinq  ports  de  guerre. 

Enfin,  un  pays  neutre  peut  permettre  chez  lui  la  vente  des 
prises  définitivement  validées  par  une  décision  du  tribunal 
compétent;  certains  traitésl  consacrent  cette  faculté,  d^autres  la 
proscrivent.  Mais  ce  serait  violer  la  neutralité  que  permettre  à 
Tun  des  belligérants  d'avoir  sur  le  territoire  neutre  un  dépôt  de 
ses  prises,  ou  de  vendre  celles-ci  avant  qu'elles  ne  soient  vali- 
dées, comme  le  fit  le  gouverneur  du  Cap  au  profit  du  capitaine 
de  YAlabama  qui  reçut  même  l'autorisation  de  débarquer  des 
prisonniers. 

e77é  Fourniture  d'armes  et  de  munitions.  —  Toute  four- 
niture de  ce  genre  faite  par  un  Etat  neutre  à  un  belligérant  est 
une  violation  incontestable  de  la  neutralité;  il  n'est  pas  douteux, 
notamment,  que  l'Allemagne  était  autorisée  à  se  plaindre  des 
ventes  d'armes  faites  à  la  France  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  pendant  la  guerre  de  1870-1871.  Mais,  conformément 
à  la  distinction  que  nous  avons  établie  plus  haut  (V.  n®  675),  un 
pays  neutre  n'est  pas  responsable  des  fournitures  militaires  fai- 
tes par  ses  nationaux,  à  titre  particulier,  aux  Etats  belligérants  : 
les  fournisseurs  font  une  simple  opération  commerciale,  à  leurs 
risques  et  périls  au  point  de  vue  de  la  saisie  possible  des  objets 
vendus  comme  contrebande  de  guerre.  Cette  manière  de  voir, 
consacrée  par  la  doctrine  générale,  est  suivie  dans  la  pratique  : 
l'Angleterre  refusa  d'admettre  les  réclamations  de  l'Allemagne 
au  sujet  des  fournitures  d'armes  faites  à  la  France  en  1870  par 
des  maisons  anglaises  ;  l'Allemagne  avait  d'ailleurs  laissé  faire 
des  expéditions  de  même  nature  pendant  la  guerre  de  Séces- 
sion et  pendant  la  guerre  de  Crimée,  et  ses  grandes  usines  pri- 
vées ont  toujours  vendu  des  armes  à  des  Etats  belligérants, 
notamment  à  la  Russie  et  à  la  Turquie  en  1877-1878.  Quelque- 
fois, pour  éviter  toute  équivoque,  un  pays  neutre  peut  interdire 
la  vente  des  armes  et  des  munitions  aux  belligérants  ;  c'est  ce 
qu'ont  fait  en  1870  la  Belgique  et  la  Suisse  par  considération 
politique  et  eu  égard  à  leur  situation  d'Etats  perpétuellement 
neutres. 

Cependant  quelques  auteurs  exigent,  pour  que  la  neutralité  ne 
soit  pas  violée,  que  l'Etat  neutre  ne  tolère  pas,  de  la  part  de  ses 
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nationaux,  des  fournitures  trop  considérables  aux  belligérants  ; 
mais  comment  fixer  la  limite  des  fournitures  permises,  aujourd'hui 
surtout  qu'elles  résultent  de  marchés  passés  avec  des  maisons 
très  importantes  qui  ne  peuvent  accepter  que  de  fortes  com- 
mandes ? 

Quant  aux  fournitures  de  vivres,  elles  sont  toujours  permises, 
sauf  le  cas  de  partialité  évidente  pour  Tun  des  belligérants,  par 
exemple  quand  on  ne  les  accorde  qu'à  Tun  et  pas  à  l'autre,  ou 
gratuitement  à  l'un  sous  forme  de  véritable  subside. 

678,  Subsides.  —  Si  un  Etat  neutre  ne  peut  évidemment 
fournir  lui-même  un  secours  pécuniaire  à  un  Etat  belligérant,  il 
ne  peut  interdire  les  envois  d'argent  faits  à  titre  particulier  par 
ses  nationaux  soit  pour  secourir  les  blessés,  malades  ou  prison- 
niers d'un  parti,  soit  même  pour  soutenir  l'action  militaire  et 
politique  d'un  Etat.  On  admet  même,  aujourd'hui,  malgré  l'op- 
position de  quelques  publicistes,  qu'un  Etat  peut  permettre  sur 
son  territoire  l'émission  d'un  emprunt  fait  par  l'un  des  belligé- 
rants, pourvu  qu'il  agisse,  sans  partialité  et  accorde  la  même 
faveur  aux  deux  partis;  en  1854,  les  réclamations  de  la  France 
contre  l'émission  d'un  emprunt  russe  en  Hollande  et  en  Prusse 
ne  furent  pas  accueillies,  et  l'Angleterre  a  laissé  souscrire  chez 
elle,  en  1870-1871,  à  l'emprunt  allemand  et  à  l'emprunt  Morgan 
contracté  par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

679.  Envoi  de  troupes,  —  Les  nationaux  d'un  Etat  neutre 
peuvent  s'enrôler  dans  l'armée  de  l'un  des  belligérants;  mais  ils 
agissent  alors  à  leurs  risques  et  périls  et,  perdant  le  bénéfice 
de  leur  neutralité  individuelle,  ne  peuvent  plus  compter  sur  la 
protection  de  leur  pays.  L'Etat  neutre  ne  peut  lui-même  autoriser 
ces  enrôlements  ni  les  permettre  sur  son  territoire  ;  la  plupart 
des  lois  les  interdisent  au  contraire  sous  certaines  sanctions  : 
par  exemple,  un  Français  s'enrôlant  dans  une  armée  étrangère 
perd  sa  nationalité  (C.  civil  art.  17,  4»).  On  a  ainsi  complète- 
ment abandonné  les  anciennes  traditions  d'après  lesquelles 
certains  pays  fournissaient  des  mercenaires  sans  abandonner 
leur  neutralité  ;  cette  pratique  a  subsisté  fort  longtemps  en 
divers  pays,  spécialement  en  Allemagne  et  surtout  en  Suisse 
dont  les  cantons  passaient  avec  d'autres  Etats,  notamment  avecla 
France,  l'Espagne  et  les  Etats  Pontificaux,  des  traités  relatifs  à 
cette  fourniture  de  mercenaires,  appelés  capitulations  militai- 
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Tes;  cette  institution  a  été  abolie  par  la  constitution  helvétique 
de  1848. 

De  nos  jours,  on  a  vu  au  contraire  les  Etats-Unis  et  des 
Etats  allemands  protester  contre  le  recrutement  de  matelots  fait 
chez  eux  par  l'Angleterre  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Crimée, 
et  Ton  est  unanime  à  considérer  comme  une  violation  de  la 
neutralité  l'enrôlement  en  masse  de  volontaires  et  même  d'offi- 
ciers russes  dans  l'armée  serbe,  en  1876,  avec  l'autorisation 
formelle  du  gouvernement  moscovite. 

Pour  la  même  raison,  les  pilotes  d'un  Etat  neutre  ne  peuvent 
être  autorisés  à  diriger  un  navire  de  guerre  belligérant  dans  ses 
opérations  militaires.  Mais,  en  cas  de  relâche  forcée,  un  navire 
de  guerre  belligérant  peut  compléter  dans  un  port  neutre  son 
équipage  devenu  insuffisant,  de  manière  à  pouvoir  atteindre  le 
port  le  plus  proche  de  son  pays. 

680.  Construction  et  équipement  d'un  naAre  de  guen^e 
dans  un  port  neutre,  —  Si,  comme  nous  l'avons  vu,  la  neu- 
tralité n'est  pas  violée  par  la  tolérance  laissée  aux  nationaux 
de  fournir  des  armes  aux  belligérants,  il  n'en  est  plus  de  même 
quand  un  vaisseau  de  guerre  ou  un  corsaire  est  construit  ou 
équipé  et  armé  dans  un  port  neutre  et  en  sort  librement  :  en 
pareil  cas,  c'est  le  territoire  neutre  lui-même  qui  sert  de  théâ- 
tre à  un  acte  hostile,  car  le  navire  de  guerre,  comme  dit  Geffc- 
ken,  est  une  machine  de  guerre  toute  faite  qui  peut  commencer 
immédiatement  la  lutte,  tandis  que  les  armes  expédiées  doi- 
vent, pour  servir  au  belligérant,  atteindre  d'abord  son  terri 
toire.  Cette  solution,  déjà  admise  généralement  en  doctrine  et 
en  pratique,  se  retrouve  dans  les  trois  fameuses  règles  dites  de 
Washington,  insérées  dans  le  traité  du  8  mai  1871  conclu  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  convention  est  intervenue  sont  célèbres.  Pendant  la  guerre 
de  Sécession,  l'Angleterre  laissa  construire  et  équiper  dans  ses 
ports  des  corsaires  pour  le  compte  des  Etats  du  Sud  insurgés, 
notamment  la  Georgia,  la  Florida,  le  Shenandoah  et  surtout 
VAlabama  qui,  sortie  du  port  de  Liverpool  le  19  juillet  1862, 
fit  éprouver  pendant  deux  ans  des  pertes  énormes  à  la  marine 
américaine  et  qui,  s'étant  réfugiée  à  Cherbourg  où  se  trouvait 
la  frégate  Kearsage,  de  la  marine  fédérale,  sortit  de  ce  port 
après  celle-ci  et  périt  dans  un  combat  singulier  auquel  le  capi- 
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taine  de  cette  frégate  l'avait  provoquée.  Sur  la  plainte  des  Etats- 
Unis,  le  traité  précité  posa  le  principe  d'un  arbitrage  qui  eut 
efrectivement  lieu  ù  Genève  le  14  septembre  1872  et  sur  lequel 
nous  '  aurons  à  revenir  plus  tard.  Les  trois  principes  établis 
dans  le  traité  et  qui  devaient  servir  de  base  aux  arbitres  sont 
les  suivants  :  1®  Tout  Etat  neutre  doit  interdire,  dans  sod 
domaine,  la  construction,  l'équipement,  l'armement  et  la  sortie 
d'un  navire  qu'il  peut  raisonnablement  soupçonner  d'Ctre  des- 
tiné à  combattre  un  Etat  avec  lequel  il  est  en  paix  ou  à  faire  la 
course  contre  lui  ;  2*  il  doit  interdire  tout  acte  d'bostilité  dans 
ses  ports  et  ses  eaux  territoriales  et  tout  approvisionnement  en 
armes,  hommes  ou  munitions;  3^  veiller  à  ce  que  personne  ne 
viole,  dans  son  domaine,  les  devoirs  ci-dessus  indiqués. 

Ces  trois  règles  fort  sages,  quelles  que  soient  les  critiques  que 
l'on  puisse  faire  sur  la  manière  dont  elles  sont  formulées  dans 
le  traité  de  Washington,  ont  été  approuvées  et  précisées  par 
l'Institut  de  Droit  international  à  la  Haye,  en  1877  (V.  Annuaire, 
t.  I,  pp.  33,  108  et  139).  Ces  règles  n'ont  pu  être  approuvées 
formellement  par  les  autres  Puissances  suivant  une  invitation 
qui  devait  leur  être  adressée  d'après  le  traité  lui-même,  car  les 
deux  pays  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  les  termes  de  la  pro- 
position à  leur  faire.  Les  arbitres  de  Genève  avaient  décidé  que 
les  neutres  devaient  calculer  leiu*  vigilance  à  surveiller  les  actes 
susceptibles  de  violer  la  neutralité  d'après  les  dangers  quMls 
pourraient  entraîner  pour  l'un  des  belligérants  :  on  a  fait  obser^ 
ver,  avec  raison,  que  les  neutres  n'avaient  qu'à  observer  leur 
devoir  de  neutralité  d'une  manière  stricte,  même  dans  le  cas  où 
sa  violation  serait  sans  influence  sur  la  situation  des  belligérants 
dont  ils  ne  sont  pas  juges;  c'est  surtout  pour  ce  motif  que  la 
Chambre  des  communes  a  rejeté  en  mars  1873  Tinterprétalion 
du  tribunal  arbitral  dont  la  sentence  en  elle-même,  condamnant 
l'Angleterre  à  payer  15,500,000  dollars  en  or  à  titre  d'indem- 
nité, fut  acceptée  et  exécutée  (Calvo,  Les  trois  règles  de  Washing- 
ton,  R.  D.  I.,  1874,  p.  453). 

§  IIL  Droits  des  neutres. 

681,  Les  droits  des  neutres  peuvent  se  résumer  dans  la 
faculté  générale  qui  leur  appartient  de  faire  respecter  leur  terri- 
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toire  et  de  ne  pas  supporter  les  conséquences  des  hostilités  aux- 
quelles ils  entendent  demeurer  étrangers. 

I.  Quant  au  respect  de  leur  territoire,  ils  ont  le  droit  d'inter- 
dire sur  leur  domaine  terrestre  et  maritime  tout  acte  qui'  cons- 
titue une  mesure  d'hostilité  ou  qui  s'y  rattache  directement  sui- 
vant les  précisions  indiquées  au  §  précédent.  Il  leur  est  loisible 
d'ailleurs  d'aggraver  la  rigueur  des  règles  ordinaires  suivant  les 
circonstances  et  quand  liront  lieu  de  croire  qu'un  acte,  innocent 
par  lui-même,  peut  se  rattacher  aux  hostilités.  Ainsi  le  droit 
d'entrée  pacifique,  accordé  en  principe  aux  navires  de  guerre 
belligérants ,  a  été  parfois  refusé  aux  corsaires  qui  n'offraient 
pas  la  même  garantie  quant  au  respect  de  la  neutralité,  tandis 
que  d'autres  fois,  notamment  pendant  la  guerre  de  Sécession,  on 
a  traité  de  même  les  corsaires  et  les  navires  de  guerre  réguliers. 
C'est  en  usant  de  ce  droit  d'appréciation,  que  l'Angleterre  a 
refusé  à  la  France,  en  1870,  l'établissement  d'un  câble  télégra- 
phique de  Dunkerque  à  la  mer  du  Nord  en  empruntant  le  terri- 
toire anglais,  parce  qu'elle  soupçonnait  que  le  câble  serait  utilisé 
pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Quand  deux  navires  de  guerre  appartenant  aux  deux  partis 
ennemis  se  trouvent  réfugiés  dans  un  même  port  neutre,  on 
ne  les  laisse  partir  que  séparément,  généralement  à  un  inter- 
valle de  24  heures,  en  faisant  ordinairement  escorter  le  dernier 
par  un  vaisseau  de  guerre  pour  empêcher  tout  combat  dans  les 
eaux  territoriales  :  on  procéda  ainsi  quand  YAlc^ama  et  le  Rear- 
sage  quittèrent  Cherbourg,  en  1864. 

Les  soldats  isolés  et  les  troupes  en  masse  qui  cherchent  un 
refuge  sur  un  territoire  neutre  doivent  être  accueillis  par  huma- 
nité, aussi  bien  que  les  navires  qui  veulent  échapper  à  une 
poursuite,  à  la  tempête  ou  qui  ont  éprouvé  des  avaries.  Mais, 
tandis  qu'on  laisse  repartir  les  navires  dans  les  conditions  que 
nous  avons  déjà  indiquées,  on  désarme  les  troupes  et  on  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires,  par  exemple  en  les  internant, 
loin  du  théâtre  des  hostiUtés,  pour  les  empêcher  de  reprendre  la 
lutte.  L'Etat  neutre  a  droit  alors  à  une  indemnité  pour  l'entre- 
tien de  ces  troupes  et  doit  restituer  les  armes,  les  munitions  et 
le  matériel  de  guerre  qu'il  a  provisoirement  séquestrés.  Ces 
règles  ont  reçu  une  large  et  juste  application  en  1871,  quand 
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notre*  armée  de  l'Est,  contrainte  de  se  réfugier  en  Suisse,  fut 
internée  et  désarmée  sur  le  territoire  helvétique. 

II.  En  tant  qu'il  a  le  droit  de  ne  pas  supporter  les  consé- 
quences des  hostilités,  l'Etat  neutre  peut  exiger  qu'on  continue 
à  respecter  ses  déclarations  et  ses  actes  quand  ils  ne  sont  pas 
suspects  de  favoriser  Tun  des  belligérants,  par  exemple  que  Ton 
tienne  compte  des  passe*ports  qu'il  délivre  ou  des  missions  qu'il 
conOe  à  des  agents  diplomatiques  ou'  consulaires. 

Il  a  également  le  droit  d'exiger  que  l'on  respecte  les  biens 
qui  lui  appartiennent  en  pays  belligérant  ainsi  que  la  personne 
et  les  propriétés  de  ses  nationaux.  Mais  ce  droit  i  la  protection 
des  biens  et  des  individus  ne  peut  aller  jusqu'à  réclamer  une 
indemnité  pour  les  accidents  de  force  majeure  résultant  des 
opérations  de  guerre  (V.  n*'  344  et  499). 

L'Etat  dont  la  neutralité  a  été  méconnue  a,  non  seulement  le 
droit,  mais  même  le  devoir  de  demander  réparation,  afin  de  ne 
point  paraître  favoriser  l'un  des  belligérants  au  détriment  de 
l'autre  par  sa  tolérance. 

fl 

§  IV.  Du  commerce  des  neutres. 

682.  Il  est  hors  de  doute  que  les  neutres  conservent  la 
faculté  de  commercer  librement  entre  eux  et  avec  les  Etats  bel- 
ligérants. Mais  les  règles  spéciales  de  la  guerre  maritime  appor- 
tent de  grandes  difficultés  dans  l'application  de  cette  idée  si 
simple  en  elle-même.  Tout  d'abord,  la  propriété  privée  ennemie 
n'étant  pas  inviolable  sur  mer,  il  y  a  lieu  de  se  demander  quel 
sera  le  sort  de  la  marchandise  neutre  transportée  sur  navire 
ennemi,  et  celui  de  la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre. 

D'autre  part,  les  belligérants  ont  à  se  prémunir  contre  cer- 
tains actes  contraires  au  succès  de  leurs  opérations  militaires  et 
qui  peuvent  être  accomplis  par  des  navires  neutres  :  violation 
de  blocus,  transport  de  contrebande  de  guerre  pour  le  compte 
de  l'ennemi  ;  de  là  la  nécessité  de  procéder  à  une  visite  des 
bâtiments  neutres  suspects  (1). 

(1)  V.  sur  ce  sujet  les  ouvrages  cités  en  note  sous  les  n<»*  642  et  670;  Gessner, 
Le  Droit  des  Neutres  sur  mer:  HautefeuillCf  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations 
neutres  en  temps  de  guerre  maritime;  Geffckcn,  Handhuch  des  Vdlkerrechts  de 
>{ollzcndorfT,  IV,  §  45  et  suiv.;  E.  tiauchy,  Le  Droit  maritime  intemationaL 
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I.  Commerce  des  neutres  sur  mer, 

688.  Les  principes  rationnels  de  la  liberté  des  mers  et  de 
l'indépendance  des  neutres  à  Tégard  des  hostilités  auxquelles 
ils  sont  étrangers  ont  été  presque  toujours  plus  ou  moins 
méconnus  sous  Tinfluence  des  passions  politiques  des  belligé- 
rants et  de  leur  égoïsme  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  :  le 
caractère  particulier  de  la'  guerre  maritime,  qui  tend  directe- 
ment à  atteindre  les  ressources  économiques  de  Tennemi,  devait 
naturellement  favoriser  tous  les  abus,  sous  la  forme  d'obstacles 
apportés  aux  relations  commerciales  des  Etats  adversaires  avec 
les  neutres  et,  par  le  fait  même,  d'agressions  injustifiables 
contre  la  propriété  privée  de  ces  derniers. 

C'est  dans  le  Consulat  de  la  mer  que  l'on  trouve  les  pre- 
mières règles  précises  concernant  le  commerce  des  neutres. 
D'après  ce  recueil  des  usages  maritimes  de  la  Méditerranée  : 
1®  on  peut  confisquer  les  biens  ennemis  sous  pavillon  neutre; 
2*  les  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi  sont  insaisissables. 
On  s'attachait  ainsi  uniquement  au  caractère  des  marchandises 
sans  considérer  celui  du  navire.  Ces  règles  furent  reproduites 
dans  la  plupart  des  traités  jusqu'au  xvii*  siècle,  et  la  doctrine, 
représentée  notamment  par  Grotius,  les  approuva. 

Mais,  pour  répondre  à  la  pratique  de  l'Angleterre  qui  confis- 
quait avec  la  dernière  rigueur  les  marchandises  ennemies  sur 
navires  neutres,  conformément  au  Consulat  de  la  mer,  la  France 
alla  jusqu'à  prononcer  la  confiscation  des  navires  neutres  por- 
tant des  marchandises  ennemies,  dans  une  série  d'ordonnances 
de  1538,  1543  et  1584  :  c'était  la  fameuse  règle,  «  Confiscantur 
ex  navibtis  res,  ex  rébus  naves  ».  En  vain  Grotius  essaya-t-il  de 
justifier  cette  règle  en  invoquant  la  loi  11  §  2,  liv.  39.  titre  IV, 
du  Digeste  :  dans  ce  passage,  le  jurisconsulte  Paul  suppose  que 
la  marchandise  constitue  de  la  contrebande  de  douane  trans- 
portée sciemment  par  le  propriétaire  du  navire  et  il  décide  que 
le  fisc  peut  confisquer  le  navire,  ce  qui  est  un  cas  bien  différent. 
Cependant  de  ^nombreux  privilèges  furent  concédés  à  titre 
exceptionnel,  notamment  à  la  Ligue  Hanséatique  par  plusieurs 
traités  dont  le  dernier,  du  10  mai  1615,  admettait  que  le  pavil- 
lon de  la  Ligue  couvrait  la  marchandise  ennemie;  aux  Pays-Bas 
en  1646  et  à  l'Espagne  en  1660.  Après  avoir  renoncé  à  sa 
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rigueur,  notamment  par  l'ordonnance  du  !•'  février  1650,  la 
France  consacra  encore  formellement  la  règle  d'après  laquelle 
est  saisissable  le  navire  neutre  chargé  de  marchandises  enne- 
mies, comme  les  marchandises  neutres  le  sont  sur  navire  ennemi, 
dans  la  grande  ordonnance  de  1681  sur  la  marine  (liv.  III, 
litre  IX,  art.  7). 

D'ailleurs,  dans  tout  le  cours  du  xvii»  siècle,  on  voit  s'accen- 
tuer la  lutte  entre  le  principe  du  Consulat  de  la  mer  qui  consa- 
crait la  saisie  de  la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre  et 
un  principe  nouveau  d'après  lequel  le  pavillon  neulre  couvre  la 
marchandise  ennemie  ;  il  y  a,  dans  cette  période,  à  peu  près 
autant  de  traités  dans  le  premier  sens  que  dans  le  second; 
malheureusement  les  conventions  qui  admettaient  la  doctrine 
libérale  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  décidaient, 
comme  les  ordonnances  françaises,  que  la  marchandise  neutre 
sous  pavillon  ennemi  était  saisissable. 

Cependant  les  abus  de  l'Angleterre  à  l'égard  du  commerce 
des  neutres,  spécialement  l'extension  excessive  qu'elle  donnait 
à  la  contrebande  de  guerre  et  sa  fameuse  règle  de  1756  (V. 
n*  633),  déterminèrent  une  réaction.  La  France,  dans  le  traité 
du  6  février  1778  avec  les  Etats-Unis,  posa  le  principe  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie  et.  par  le  règle- 
ment du  26  juillet  1778,  elle  formula  cette  règle  comme  géné- 
rale, sauf  à  la  retirer  à  l'égard  des  Etats  qui  ne  voudraient  pas 
la  reconnaître,  ce  qui  fut  surtout  le  cas  de  l'Angleterre. 

Cette  initiative  prépara  la  Ligue  de  la  neutralité  amtée  pro- 
posée par  Catherine  II  de  Russie,  le  26  février  1780,  à  laquelle 
adhérèrent  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Danemark,  la  Suède,  la 
Hollande,  le  Portugal,  le  royaume  de  Naples,  la  France, 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  tandis  que  l'Angleterre  la  repoussait 
énergiquement. 

Au  point  de  vue  que  nous  considérons,  la  déclaration  de  1780 
consacrait  la  liberté  de  la  marchandise  ennemie  sous  pavillon 
neutre,  sauf  dans  le  cas  de  contrebande  de  guerre. 

684.  Nous  avons  déjà  vu  que,  pendant  1^  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  toutes  les  règles  protectrices  du 
commerce  des  neutres  furent  violées  et  que  l'on  en  vint  au  blo- 
cus continental  (V.  n*  625).  Cependant,  le  i  (16)  décembre 
1800,  la  Russie  rétablit  la  Ligue  de  la  neutralité  armée  de  1780. 
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Mais,  par  le  traité  du  5  (17)  juin  1801,  TAngleterre  s'unit  à  la 
Russie,  avec  adhésion  ultérieure  de  la  Suède  et  du  Danemark, 
en  renonçant  en  partie  à  son  ancienne  rigueur,  mais  en  faisant 
consacrer  la  vieille  règle  du  Consulat  de  la  mer  que  la  marchan- 
dise enneïnie  est  saisissable  sur  navire  neutre. 

C'est  enfin  dans  la  Déclaration  du  16  avril  1856  que  les  Puis- 
sances ont  établi,  à  l'instigation  de  la  France,  les  principes 
généraux  admis  de  nos  jours  : 

!•  Le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception de  la  contrebande  de  guerre; 

2*  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Bien  que  la  déclaration  de  Paris  n'ait  pas  été  acceptée  par 
les  Etats-Unis,  l'Espagne  et  le  Mexique  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  n'ont  pas  voulu  admettre  la  suppression  de  la  course,  l'Es- 
pagne et  le  Mexique  ont  déclaré  vouloir  se  conformer  aux  autres 
dispositions  concernant  le  blocus  et  le  commerce  des  neutres. 
Quant  aux  Etats-Unis,  nous  avons  déjà  dit  qu'ils  ont  déclaré  ne 
vouloir  se  rallier  au  nouveau  droit  maritime  international  que 
lorsque  la  propriété  privée  ennemie  sera  inviolable  sur  mer 
comme  sur  terre. 

II.  Restrictions  au  commerce  des  netUres. 

685.  Ces  restrictions,  commandées  par  l'obligation  pour  les 
neutres  de  ne  pas  entraver  les  opérations  militaires  des  belligé-^ 
rants,  sont  au  nombre  de  deux  :  respect  des  blocus  régulière- 
ment établis;  abstention  de  toute  contrebande  de  guerre. 

686.  A.  Respect  des  blocus.  —  Nous  n'avons,  sur  ce  point, 
qu'à  renvoyer  aux  explications  fournies  plus  haut  sur  les  condi- 
tions du  blocus  régulier  et  sur  ses  effets  à  l'égard  des  navires  qui 
le  violent  (V.  n"'  617  et  suiv.). 

687.  B.  Interdiction  de  la  contrebande  de  guerre.  —  Du 
jour  où  la  notion  de  la  neutralité  se  précisa,  on  songea  à  limiter 
le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants,  de  manière  à 
empêcher  les  premiers  de  procurer  aux  seconds  des  objets  pro- 
pres à  favoriser  les  hostilités  au  détriment  de  leurs  ennemis.  Le 
Consulat  de  la  mer,  il  est  vrai,  ne  traite  pas  encore  de  cette 
question  ;  mais  elle  est  étudiée  par  les  publicistes  dès  le  xyi*  siè- 
cle, et  les  Rôles  d'Oléron,  les  Tables  de  Wisby,  les  Lois  de  la 
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Hanse  interdisent  forroellement  aux  neutres  ce  genre  de  com- 
merce connu  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre.  Le  principe 
une  fois  posé,  les  difficultés  apparurent  pour  déterminer  exac- 
tement les  objets  auxquels  la  prohibition  devait  s'appliquer  : 
l'indication  des  marchandises  constituant  la  contrebande  de 
guerre  est  encore  fort  discutée  dans  la  doctrine  et  fort  variable 
dans  la  pratique. 

A  de  très  rares  exceptions  près,  tous  les  anciens  traités  limi- 
tent la  contrebande  de  guerre  aux  armes,  munitions,,  objets 
d'équipement  militaire,  aux  chevaux  destinés  aux  troupes  et  au 
salpêtre  :  telle  est  notamment  l'énumération  du  traité  dit  des 
Pyrénées  du  7  nov.  1659,  art.  12,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
des  traités  conclus  à  Utrecht  en  1713,  des  deux  traités  de  neu- 
tralité armée  de  1780  et  de  1800  et  de  tous  les  traités  les  plus 
récents,  spécialement  de  celui  du  26  février  1871  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Italie.  De  là  il  résulte  que,  au  moins  d'après  les 
traités,  on  restreint  la  contrebande  de  guerre  aux  seuls  objets 
qui  peuvent  directement  servir  aux  hostilités  et  être  immédiate- 
ment utilisés  par  les  belligérants  ;  on  fait  une  concession  seule- 
ment pour  le  salpêtre,  matière  première  de  la  poudre,  qui  n'est 
pas  encore  approprié  à  un  usage  belliqueux. 

Mais  la  doctrine  se  montra  beaucoup  plus  large.  Grotius,  le 
premier,  distingua  les  objets  directement  affectés  à  la  guerre, 
tels  que  les  armes  et  munitions,  les  objets  qu'il  qualifie  de  luxe 
et  inutilisables  pour  la  guerre,  enfin  ceux  dont  l'usage  est  équi- 
voque {res  ancipitis  usùs)  qui  sont  également  utilisables  dans  la 
paix  et  dans  la  guerre,  par  exemple  l'or,  les  matériaux  de  con- 
struction de  navires,  le  charbon,  le  soufre,  etc.  ;  défendu  pour 
les  premiers,  permis  pour  les  seconds,  le  commerce  des  neutres 
pouvait  être  paralysé  pour  les  troisièmes  si  le  belligérant  avait 
besoin,  pour  triompher  de  son  ennemi,  de  s'emparer  des  objets 
de  cette  troisième  catégorie  destinés  à  son  adversaire.  Bynkers- 
hoeck,  en  critiquant  la  classification  de  Grolius,  arrive  à  peu 
près  au  même  résultat  en  déclarant  contrebande  de  guerre  seu- 
lement les  objets  préparés  pour  les  hostilités,  «  quœ  ad  ttsiim 
belli  paratœ  sunt,  »  mais  en  permettant  aux  belligérants  de 
s'emparer  des  matières  premières  quand  elles  leur  sont  indispen- 
sables. 

Les  publicistes  modernes  sont  en  désaccord  complet  pour 


DES  CONFLITS  ENTRE  LES  ÉTATS  689 

préciser  les  objets  qui  constituent  la  contrebande  de  guerre  et, 
en  dehors  des  traités  qui  les  lient  par  un  texte  formel,  les  diffé- 
rents Etats  présentent  une  pareille  divergence  de  vues.  L'An- 
gleterre, fidèle  à  la  classification  de  Grotius,  a  toujours  donné 
une  grande  extension  à  la  contrebande  dite  relative,  c'est-à-dire 
qui  porte  sur  les  objets  ancipitis  usûs;  suivant  les  circonstan- 
ces, les  présomptions  tirées  de  la  direction  du  navire  ou  même 
de  l'intention  de  l'expéditeur,  elle  confisque  comme  contrebande 
les  objets  qui,  sans  elre  encore  adaptés  à  un  usage  belliqueux, 
sont  cependant  susceptibles  de  servir  aux  hostilités  :  c'est  ainsi 
que,  pendant  la  guerre  de  Crimée,  elle  a  saisi  la  houille  toutes 
les  fois  que,  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance,  on  pouvait 
croire  qu'elle  servirait  aux  vaisseaux  ennemis  ;  cette  marchan- 
dise a  été,  au  contraire,  respectée  par  la  France  en  1854,  1859 
et  1870,  ainsi  que  par  l'Italie  dans  ses  guerres  de  1859  et  de 
1866.  La  France,  d'une  manière  générale,  restreint  la  contre- 
bande de  guerre  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre,  mais 
elle  l'étend  au  soufre  et  au  salpêtre  (V.  Instruc.  des  31  mars  1854 
et  25  juillet  1870).  En  fait,  chaque  pays  a  ses  règlements  parti- 
culiers rarement  d'accord  entre  eux,  et  même  adopte  des  énu- 
mérations  très  variables  dans  les  traités  qu'il  passe  avec  les 
autres  Etats,  en  s'inspirant  des  circonstances  et  souvent  aussi 
en  s'écartant  des  dispositions  contenues  dans  sa  propre  loi  géné- 
rale (R.  Kleen,  Le  droit  de  contrebande  de  guerre,  R.  D.  L, 
1893,  pp.  7  et  124). 

688.  Les  regrettables  divergences  que  nous  venons  de  cons- 
tater viennent  surtout  de  ce  que  l'on  s'est  placé  à  un  point  de 
vue  erroné  pour  justifier  la  prohibition  de  la  contrebande  de 
guerre  et  en  fixer  la  portée.  Sans  trop  s'en  rendre  compte,  on 
s'est  surtout  inspiré  de  l'intérêt  des  belligérants  et  du  besoin 
qu'ils  pouvaient  avoir  d'arrêter  des  marchandises  qui,  sans  être 
des  armes  de  guerre  proprement  dites,  sont  susceptibles  d'être 
utilisées  par  Tennemi  pour  soutenir  les  hostilités,  ou  de  s'appro- 
prier les  mêmes  objets  afin  d'en  profiter  eux-mêmes.  Cette 
manière  de  voir  s'explique  historiquement,  si  l'on  songe  que  la 
théorie  de  la  contrebande  de  guerre  a  commencé  à  se  manifester 
quand  la  doctrine  même  de  la  neutralité  était  encore  vague  et 
mal  établie,  au  lendemain  d'une  époque  où  les  belligérants  inter- 
disaient à  leurs  amis  tout  commerce  avec  l'adversaire  et  répu- 
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taienl  ennemi  quiconque  ne  leur  donnait  pas  celle  salisfaçtron. 
Si  la  doclrine  de  la  neutralité  écarta  ces  abus  en  sauvegardant 
le  commerce  des  Etats  étrangers  aux  hostilités,  nous  avons  vu 
au  prix  de  quelle  lutte  elle  y  est  à  peu  près  parvenue.  Mais  on 
ne  pouvait  espérer  réussir  aussi  complètement  à  faire  dispa- 
raître les  anciennes  exigences  des  belligérants  quand  il  s'agissait 
d'un  commerce  portant  sur  des  objets  susceptibles  de  favoriser 
la  résistance  de  Tadversaire.  Rendre  la  liberté  au  commerce 
innocent  des  neutres,  était  déjà  un  grand  progrès  :  mais,  en 
invoquant  les  besoins  de  leur  défense,  les  belligérants  ont  résisté 
davantage  quand  il  s'agissait  d'un  commerce  qui  directement  ou 
indirectement  pouvait  augmenter  les  forces  de  leur  ennemi. 

De  là  est  née  la  doctrine  bâtarde  de  la  contrebande  relative 
créée  par  Grotius,  en  vertu  de  laquelle  les  choses  d'un  usage 
douteux  (ancipitis  t(sth)  peuvent  être  saisies  sur  le  simple 
soupçon  qu'elles  seraient  utilisées  pour  la  guerre.  Les  abus, 
principalement  de  la  part  de  l'Angleterre,  n'ont  pas  manqué  de 
se  produire  :  un  belligérant,  toujours  intéressé  et  facilement 
méfiant,  juge  et  partie  d'ailleurs  dans  sa  propre  cause,  peut 
confisquer  la  plupart  des  marchandises  généralement  destinées 
à  un  emploi  pacifique,  mais  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
guerre,  surtout  aujourd'hui  que  les  hostilités  exigent  le  concours 
de  la  production  industrielle  ou  agricole  sous  les  formes  les  plus 
variées;  les  métaux,  les  matériaux  de  construction  de  navires, 
les  innombrables  matières  qui  entrent  dans  la  composition  des 
explosifs,  les  vivres,  la  houille,  les  machines  à  vapeur,  les  bêtes 
de  somme  et  de  trait,  etc..  peuvent  être  ainsi  traités  en  contre- 
bande de  guerre.  Que  deviendra,  avec  de  pareilles  extensions, 
la  sauvegarde  du  commerce  des  neutres  et  toute  la  théorie, 
cependant  si  juste,  de  la  neutralité? 

Pour  bien  juger  les  choses,  il  faut,  croyons-nous,  se  placer 
à  un  point  de  vue  tout  différent.  La  prohibition  de  la  contre- 
bande de  guerre  doit  être  appréciée  comme  une  conséquence 
de  la  neutralité  elle-même.  Les  neutres  ont  le  droit  de  se  consi- 
dérer comme  soustraits  à  toutes  les  conséquences  de  la  guerre, 
spécialement  quant  à  la  liberté  de  leur  commerce  ;  mais  celte 
situation  implique  le  devoir  pour  eux  de  n'accompUr  aucun  acte 
qui  les  fasse  participer  directement  aux  hostilités  sous  la  forme 
d'un  concours  donné   à  l'un  des  belligérants.  Or,  il  n'y  aiu'a 
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vraiment  ainsi  participation  aux  hostilités  que  lorsque  le  neutre 
fournira  des  objets  dont  l'emploi  pour  la  guerre  est  indiqué  par 
leur  nature  même  ;  pour  tous  les  autres,  Tusage  ultérieur  auquel 
ils  seront  affectés  ne  regarde  pas  le  neutre  qui  a  fait  un  acte  de 
commerce  innocent  en  lui-même  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  violé 
les  devoirs  de  neutralité  qui  lui  incombent.  £n  nous  en  tenant 
à  cette  notion  stricte  mais  qui,  seule,  est  logique  et  de  nature  à 
écarter  les  abus  et  les  solutions  arbitraires,  nous  restreignons  la 
contrebande  de  guerre  aux  objets  suivants  : 

1°  Les  armes  de  toute  nature,  offensives  et  défensives  ;  2*  les 
munitions  et  explosifs  ;  3*  le  matériel  militaire,  tels  que  objets 
d'équipement,  affûts,  uniformes,  outils  pour  le  génie,  etc.  ; 
4<^  les  vaisseaux  équipés  pour  la  guerre  (V.  Règlement  des  prises 
de  l'Institut  de  Droit  int.,  art.  30  et  Annuaire,  t.  XII,  p.  288). 

Nous  exclurons  au  contraire,  malgré  la  pratique  souvent 
suivie  et  la  doctrine  générale  :  !•  les  vivres  que  peu  d'auteurs 
du  reste  rangent  dans  la  contrebande  de  guerre  ;  si,  en  1885 
(Instruc.  du  21  février),  la  France,  dans  la  guerre  avec  la  Chine, 
déclara  le  riz  contrebande  de  guerre,  c'est  parce  qu'il  était  le 
tribut  des  provinces  méridionales  et  servait  de  solde  aux  régu- 
liers chinois  ;  c'était  ainsi  un  trésor  de  l'Etat  ennemi  que  l'on 
capturait  ;  2*  les  métaux  précieux,  que  la  plupart  des  traités 
déclarent  au  contraire  contrebande  de  guerre  ;  3*  les  matériaux 
de  construction  ou  de  gréement  des  navires  ;  4*  les  machines  à 
vapeur  ;  5*  les  matières  premières  susceptibles  de  servir  à  la 
fabrication  des  armes  et  des  munitions  ;  6«  la  houille  ;  7*  les 
bêtes  de  sommes  ou  de  trait. 

689.  Les  principes  stricts  que  nous  avons  posés  nous  fournis- 
sent la  solution  à  suivre  sur  le  point  de  savoir  dans  quel  cas  la 
contrebande  de  guerre  estsaisissable.il  faut  évidemment  qu'elle 
soit  dirigée  vers  un  pays  belligérant  ou  bien  vers  le  lieu  où  se 
trouvent  ses  armées  ou  ses  vaisseaux  de  guerre  ;  ce  n'est  que 
dans  ce  cas  que  les  neutres  peuvent  être  considérés  commepar- 
ticipant  indirectement  aux  hostilités  en  procurant  des  ressources 
aux  belligérants  ;  l'envoi  de  marchandises  prohibées  vers  un 
port  neutre  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique  ni  autoriser 
aucune  saisie.  Il  est  évident  d'ailleurs  que  le  cas  de  fraude  au 
point  de  vue  de  la  destination  véritable  du  navire  doit  être 
réservé,  et  que  la  saisie  sera  possible  si  Ton  est  convaincu,  par 
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Texamen  des  papiers  de  bord,  par  la  constatation  que  les  papiers 
présentés  sont  faux,  par  la  contradiction  entre  les  allégations  du 
capitaine  quant  au  but  de  son  voyage  et  la  direction  qu'il  suit 
effectivement  ou  par  tout  autre  moyen,  que  le  navire  se  dirige 
vers  un  port  ennemi  et  non  vers  un  port  neutre. 

Cette  solution  juste  avait  été  d'abord  consacrée  par  les  tribu- 
naux de  prises  de  l'Angleterre,  notamment  par  le  célèbre  juge 
Sir  W.  Scott.  Cependant  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a 
appliqué  à  la  contrebande  de  guerre  la  fameuse  théorie  de  la 
continuité  de  voyage,  comme  elle  Ta  fait  pour  la  violation  de 
blocus,  spécialement  dans  l'affaire  du  Springbok,  D'après  cette 
théorie,  la  contrebande  de  guerre  est  saisissable,  même  quand 
elle  est  réellement  dirigée  vers  un  port  neutre,  si  Ton  peut  établir 
que,  arrivée  à  sa  destination,  elle  sera  ultérieurement  dirigée,  sur 
le  même  navire  ou  après  transbordement,  vers  un  port  ennemi. 
Cette  manière  de  voir,  repoussée  par  tous  les  publicistes  euro- 
péens, est  condamnée  par  les  raisons  mêmes  que  nous  avons 
déjà  signalées  à  propos  de  la  continuité  de  voyage  appliquée 
au  blocus.  Quand  la  contrebande  de  guerre  est  entrée  dans  un 
port  neutre,  le  belligérant  n'a  qu'à  en  surveiller  la  sortie  pour 
s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  transportée  dans  un  port  ennemi. 

Cependant,  dans  la  pratique,  la  théorie  de  la  continuité  de 
voyage  trouve  son  application  au  point  de  vue  de  la  fraude  que 
peut  commettre  un  navire  chargé  de  contrebande  de  guerre,  en 
trompant  sur  sa  véritable  destination  au  moyen  des  détours 
qu'il  fait  et  d'escales  dans  des  ports  neutres  ;  dolus  circuitu 
non  purgatur,  et  la  saisie  est  pratiquée  quand  il  est  prouvé  que 
ces  détours  n'ont  eu  pour  but  que  de  donner  le  change  sur  le 
véritable  but  du  voyage.  C'est  ainsi  que  le  26  mai  1855  le  tri- 
bunal des  prises  de  France  vaUda  la  saisie  du  navire  hanovrien 
Vrow  Howina  qui  se  rendait  d'Angleterre  à  Lisbonne  avec 
un  chargement  de  salpêtre,  pour  aller  de  là  à  Hambourg  d'où 
sa  cargaison  devait  être  expédiée  en  Russie  alors  en  guerre 
avec  la  France. 

Enfin,  la  saisie  de  la  contrebande  de  guerre  étant  une  mesure 
de  protection  de  la  part  des  Etats  belligérants  et  non  la  punition 
d'un  délit,  il  s'en  suit  que,  comme  pour  la  violation  de  blocus, 
elle  ne  peut  être  faite  que  lorsque  le  navire  va  introduire  la 
marchandise    prohibée   dans  l'Etat  ennemi;  elle  est   illégale 
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quand  celle  inlroduclion  a  eu  lieu  el  que  le  navire  opère  son 
voyage  de  retour.  Seules  les  jurisprudences  anglaise  el  améri- 
caine suivent  une  règle  contraire  (V.  affaire  du  navire  allemand 
Liixor  saisi  en  1879  dans  la  guerre  enlre  le  Pérou  et  le  Chili, 
Arntz,  R.  D.  I.,  t.  XI  p.  655). 

690.  Sanction  de  la  contrebande  de  guerre.  —  Il  semble 
que,  pour  assurer  sa  sauvegarde,  FEtat  belligérant  devrait  seu- 
lement séquestrer  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  la  contrebande  de 
guerre  qu'il  saisit;  mais  on  ne  trouve  celle  règle  que  dans  le 
traité  de  1785  entre  la  Prusse  el  les  Etals-Unis;  en  fait,  pour 
mieux  arrêter  la  contrebande,  on  va  jusqu'à  la  confiscation,  et 
celle  sanction  est  implicitement  consacrée  par  les  articles  2  et  3 
de  la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856. 

La  confiscation  a  lieu  sans  indemnité,  sauf  stipulations  con- 
traires dans  les  traités;  il  semble  juste  aussi  d'en  accorder  une 
quand  le  navire  est  parti  avant  la  déclaration  de  guerre  et 
ignore  les  hostilités. 

Dans  tous  les  cas,  la  confiscation  devrait  toujours  être  limitée 
aux  seuls  objets  de  contrebande;  elle  n'est  justifiée,  en  effel, 
que  par  le  droit  des  belligérants  de  se  prémunir  contre  un 
commerce  qui  peut  leur  nuire,  et  aller  plus  loin,  c'est-à-dire 
confisquer  le  surplus  de  la  cargaison  ou  le  navire,  c'est  trans- 
porter dans  les  rapports  internationaux  un  droit  de  punir  qui 
est  inadmissible  enlre  les  Etals. 

La  plupart  des  auteurs  tombent,  croyons-nous,  dans  cette 
dernière  erreur,  en  faisant  dépendre  la  confiscation  du  navire 
de  cette  circonstance  que  le  propriétaire  du  navire  a  connais- 
sance du  caractère  el  de  la  destination  de  la  contrebande  de 
guerre  qu'il  transporte,  ce  qui,  disent-ils,  le  rend  également 
punissable.  Le  navire,  par  lui-même  et  tant  qu'il  ne  participe 
pas  à  des  actes  d'hostilité,  ne  cause  aucun  préjudice  aux  belli- 
gérants, pas  plus  que  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  constitue 
pas  de  la  contrebande  de  guerre;  celte  dernière  seule  est  saisis- 
sable  comme  pouvant  leur  être  nuisible  et,  comme  il  n'y  a  pas 
de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  pour  qui  que  ce  soit,  surtout 
en  recherchant  les  intentions  du  prétendu  délinquant  d'après 
les  règles  du  droit  criminel  et  au  risque  de  tomber  dans  l'arbi- 
traire pour  déterminer  ces  intentions  souvent  difficiles  à  établir. 
Perels   fait  ressortir,  en  outre,  que  la  saisie  de  la  cargaison 
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innocente  ennemie  sur  navire  neutre  et  neutre  sur  n'importe 
quel  navire,  est  une  violation  flagrante  de  la  Déclaration  du 
16  avril  1856  qui  protège  dans  tous  les  cas  la  marchandise 
neutre  et  la  marchandise  ennemie  sur  navire  neutre,  sauf  quand 
elle  est  contrebande  de  guerre  {loc.  ciL,  p.  283). 

Presque  tous  les  traités  restreignent  la  confiscation  aux  seules 
marchandises  prohibées;  il  en  est  de  même  pour  les  lois  parti- 
culières de  TEspagne  et  des  Etats-Unis  et  de  nombre  d'autres 
Etats  dont  quelques-uns  établissent  une  exception  à  Tégard  du 
navire  quand  la  cargaison  est  tout  entière  contrebande  de 
guerre. 

Mais,  en  France,  le  règlement  de  1778,  rappelé  dans  les  Ins- 
titutions du  31  mars  1854,  art.  6,  et  du  25  juillet  1870,  art.  6, 
étend  la  confiscation  à  tout  le  chargement  et  au  navire  quand 
la  contrebande  compose  les  trois  quarts  de  la  cargaison.  L'art. 
215  du  Code  de  la  marine  marchande  en  Itahe  prononce  la 
confiscation  du  navire,  mais  non  de  la  cargaison  innocente.  Les 
publicistes  anglais,  voyant  dans  la  contrebande  de  guerre  un 
délit  punissable  même  quand  le  navire  fait  son  voyage  de  retour 
(V.  n*689  in  fine) y  se  prononcent  pour  la  confiscation  du  navire 
et  de  la  cargaison  innocente  si  le  propriétaire  est  en  même  temps 
propriétaire  de  la  marchandise  de  contrebande  ou  complice  de 
la  contrebande  elle-même  d'une  manière  quelconque. 

691.  Des  analogues  de  la  contrebande  de  guerre.  —  On 
assimile  à  la  contrebande  de  guerre  certains  faits  qui,  accom- 
plis par  des  neutres,  peuvent  constituer  un  danger  pour  l'un 
des  belhgéranls. 

1"  Le  transport  des  troupes  par  un  neutre  pour  le  compte  de 
Tun  des  belligérants.  Que  le  navire  neutre  ait  été  affrété  par 
TEtat  belligérant  auquel  cas  il  est  traité  en  navire  ennemi,  ou 
qu'il  donne  son  concours  pour  le  transport  des  soldats  ou  mate- 
lots de  Tun  des  pays  en  guerre,  la  confiscation  est  toujours  de 
droit.  La  confiscation,  au  contraire,  ne  serait  pas  admissible, 
malgré  l'opinion  opposée  de  certains  auteurs,  si  le  navire  neu- 
tre avait  été  contraint  par  la  force  à  transporter  des  troupes:  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  de  permettre 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  belligérants,  mais  de  faire  res- 
pecter les  devoirs  de  la  neutralité  :  or,  il  n'y  a  pas  violation  de  ces 
devoirs  quand  le  navire  neutre  est  contraint  d'obéir  à  la  force. 
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Si  les  soldais  ou  officiers  crun  pays  belligérant  voyagent  pour 
se  rendre  à  leur  poste  sur  un  navire  neutre,  non  pas  en  corps 
et  officiellement,  mais  à  titre'de  simples  passagers,  la  confisca- 
tion devra  être  subordonnée  à  l'examen  des  circonstances  :  le 
tribunal  des  prises  devra  tenir  compte  du  nombre  de  ces  passa- 
gers ainsi  transportés  et  surtout  de  la  connivence  ou  de  la 
bonne  foi  du  capitaine,  pour  rechercher  si  les  devoirs  de  la 
neutralité  ont  été  réellement  violés. 

2®  Transport  de  dépêches  pour  le  compte  d'un  belligérant.  11 
faut  évidemment  qu'il  s'agisse  de  dépêches  relatives  aux  opéra- 
tions de  guerre,  sans  quoi  le  préjudice  même,  fondement  de  la 
confiscation,  fait  défaut.  Il  faut  de  plus  que,  quels  que  soient 
les  détours  employés,  les  dépêches  soient  adressées  par  une 
autorité  du  pays  belligérant  à  une  autre  autorité  du  même  pays. 
La  doctrine  et  la  pratique  anglaises  sont  beaucoup  plus  rigou- 
reuses ;  elles  admettent  la  confiscation  pour  toute  dépêche  offi- 
cielle, quel  que  soit  son  objet,  même  envoyée  par  un  pays  neu- 
tre au  belligérant. 

Dans  tous  les  cas,  un  pays  belligérant  ne  peut  pas  mettre 
obstacle  au  transport  par  un  navire  neutre  de  commissaires  ou 
agents  diplomatiques  de  l'ennemi  envoyés  auprès  d'une  Puis- 
sance neutre.  En  1861,  le  croiseur  fédéral  des  Etats-Unis  San 
Jacinto  arrêta  le  paquebot  anglais  le  Trente  qui  avait  embarqué 
à  la  Havane  quatre  commissaires  envoyés  en  mission  diploma- 
tique en  Europe  par  les  Etats  du  Sud,  et,  malgré  les  protesta- 
tions du  capitaine  anglais,  les  commissaires  furent  faits  prison- 
niers. Sur  les  réclamations  de  l'Angleterre  et  les  objections  de  la 
France,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  le  gouvernement  de 
Washington  dut  les  remettre  en  liberté,  en  donnant  comme  rai- 
son qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  les  garder.  Mais  tous  les  publi- 
cisles  européens  ont  condamné  cette  application  abusive  des 
règles  relatives  à  la  contrebande  de  guerre  :  le  pavillon  neutre 
couvre  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  de  contrebande  de 
guerre  et  les  personnes  dont  le  caractère  essentiel  n'est  pas 
hostile,  c'est-à-dire  toutes  sauf  les  troupes. 
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111.  Sanction  des  restrictions  au  commerce  des  neutres. 

892.  L'obligation  pour  les  neutres  de  respecter  les  restric- 
tions à  leur  commerce  que  nous  avons  indiquées  est  garantie  par 
deux  sanctions  :  la  visite  et  la  saisie. 

693.  A.  Visite  des  navires  neutres.  —  Si  le  principe  de  la 
liberté  des  mers  combiné  avec  celui  de  la  souveraineté  de  cha- 
que Etat  ne  permet  pas  qu'une  Puissance  s'arroge  le  droit  de 
visiter  les  navires  des  autres  pays  en  temps  dé  paix,  à  moins  de 
conventions  internationales  contraires,  il  n'en  est  plus  de  même 
en  temps  de  guerre.  La  nécessité  de  vérifier  si  un  navire  ne 
manque  pas  aux  devoirs  de  la  neutralité,  par  exemple  en  trans- 
portant de  la  contrebande  guerre,  oblige  à  s'assurer  de  l'état 
de  sa  cargaison,  à  examiner  ses  papiers,  en  un  mot  à  le  visiter. 
Aussi,  malgré  de  rares  divergences  dans  la  doctrine,  le  droit  de 
visite  en  pareil  cas  a  été  généralement  admis  par  les  auteurs  et 
toujours  appliqué  dans  la  pratique.  Seulement  son  exercice  est 
soumis  à  certaines  règles  que  Ton  peut  ramener  aux  suivantes. 

1*  La  visite  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  s'assurer  si  le 
navire  a  le  droit  de  porter  le  pavillon  neutre  qu'il  arbore,  ou 
bien  s'il  ne  viole  pas  la  neutralité  en  transportant  de  la  contre- 
bande de  guerre. 

2*  La  visite  doit  être  pratiquée  avec  le  plus  de  ménagements 
possible.  La  procédure  en  a  été  réglée  dans  l'art.  17  du  traité 
des  Pyrénées  de  1659  entre  la  France  et  l'Espagne  que  l'on  suit 
habituellement  dans  la  pratique  :  le  vaisseau  belligérant  tire  un 
coup  de  canon,  dit  coup  de  semonce,  à  blanc  ou  à  boulet  perdu, 
pour  sommer  le  navire  de  s'arrêter;  on  envoie  à  bord  du  navire 
à  visiter  une  chaloupe  portant  les  officiers  chargés  de  la  visite 
et  escortés  d'un  petit  nombre  d'hommes  ;  parfois  le  capitaine  du 
navire  visité  se  contente  de  porter  à  bord  du  navire  visiteur  ses 
papiers  pour  les  faire  vérifier.  L'examen  des  papiers  de  bord 
doit  suffire  en  général  ;  depuis  les  indications  si  sages  données 
par  Portalis*à  cet  égard»  on  se  montre  très  réserve  pour  procé- 
der à  une  perquisition  dans  le  navire  à  visiter  et  l'on  n'y  a 
recours  que  lorsqu'on  a  des  soupçons  sérieux  que  le  navire 
recèle  de  la  contrebande  de  guerre,  des  troupes,  ou  des  papiers 
compromettants. 

3"  La  visite,  véritable  acte  de  souveraineté,  ne  peut  Ciiv  pra- 
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liquée  dans  les  eaux  territoriales  d'une  puissance  neutre,  mais 
seulement  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux  de  TEtat  ennemi  ou 
de  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite. 

V*  La  visite  ne  peut  être  faite  que  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ;  les  corsaires  ne  peuvent  y  procéder  que  dans  les  rares 
pays  qui  n'ont  pas  aboli  la  course. 

694.  Tout  navire  neutre  qui  se  refuse  à  la  visite  et  qui  sur- 
tout y  résiste  par  la  force,  est  traité  en  ennemi  et  peut  être 
saisi.  Mais  la  confiscation  n'atteint  que  le  navire  et  non  la  car- 
gaison innocente  quand  elle  appartient  à  un  propriétaire  autre 
que  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  navire  qui  est  responsable 
de  la  faute  commise  par  le  capitaine  à  qui  il  a  confié  son  bâti- 
ment; le  propriétaire  de  la  cargaison  ne  peut  répondre  d'un 
acte  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  Cependant,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  anglaises  étendent,  en  pareil  cas,  la  saisie  à 
la  cargaison  :  c'est  ainsi  que  le  juge  des  prises,  W.  Scott, 
ordonna  la  confiscation  des  navires  neutres  escortés  par  le  vais- 
seau suédois  Maria  qui  seul  avait  résisté  à  la  visite  (Phillimore, 
III,  p.  434);  la  doctrine  française  et  allemande  condamne  cette 
solution. 

Quant  au  navire  qui  cherche  simplement  à  fuir  pour  éviter  la 
visite,  il  n'encourt  pas  la  saisie  pour  ce  seul  fait;  il  s'expose 
seulement  au  feu  du  belligérant  qui  le  poursuit. 

695.  La  visite  n'est  pas  applicable  à  tous  les  navires.  1®  Les 
vaisseaux  de  guerre  neutres  ne  peuvent  pas  être  visités  ;  quand 
un  croiseur  belligérant  les  rencontre,  il  ne  peut  que  les  interro- 
ger sur  leur  nationalité  en  hissant  son  pavillon  et  en  tirant  un 
coup  de  canon  dit  coup  d'a5,vwrawc^;  les  vaisseaux  interrogés 
répondent  de  la  même  manière  et  cette  démonstration,  de  part 
et  d'autre,  constitue  une  affirmation  sur  l'honneur,  dont  il  n'est 
pas  permis  de  douter,  que  la  nationalité  invoquée  est  la  vérita- 
ble et  que  les  vaisseaux  neutres  ne  transportent  pas  de  la  con- 
trebande de  guerre.  2^*  La  question  est  plus  délicate  pour  les 
navires  convoyés,  La  pratique  des  voyages  de  conso^ey  qui 
avait  pour  but  de  préserver  les  navigateurs  contre  les  attaques 
des  ennemis  ou  des  pirates,  fut  remplacée,  dès  le  xvu«  siècle, 
par  l'usage  de  faire  escorter  les  convois  de  navires  marchands 
par  des  vaisseaux  de  guerre.  On  songea  à  soustraire  les  navires 
neutres  ainsi  convoyés  à  la  visite,  sous  la  seule  condition  que 
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le  commandant  de  Tescorie  militaire  affirmerait  sur  l'honneur 
qu'ils  ne  contenaient  pas  de  la  contrebande  de  guerre.  Malgré 
les  efforts  des  Hollandais  pour  généraliser  cette  règle,  elle 
n'entra  dans  la  pratique  ordinaire  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Le 
premier  traité  de  neutralité  armée  de  1780  n'en  parlait  même 
pas;  mais,  en  1800,  une  escadre  anglaise  ayant  capturé  de 
force  la  frégate  danoise  Freya  et  les  navires  qu'elle  escortait 
parce  que  son  capitaine  avait  voulu  s'opposer  à  la  visite,  le 
second  traité  de  neutralité  de  1800  consacra  formellement  la 
règle  nouvelle  dans  son  article  3.  Depuis,  cette  règle  a  été 
écartée  par  certains  traités,  appliquée  dans  d'autres  circons- 
tances, notamment  dans  la  guerre  contre  le  Danemark  en 
1864;  elle  est  admise  par  la  doctrine  générale  (V.  règlement 
de  l'Institut  sur  les  prises,  art.  16).  Cependant, l'Angleterre  y  a 
toujours  résisté  et  tous  ses  publicistes,  auxquels  il  faut  ajouter 
l'Américain  Wheaton,  approuvent  les  décisions  des  tribunaux 
des  prises  britanniques  qui  maintiennent  la  visite  des  navires 
convoyés.  Cette  attitude  de  l'Angleterre  est  une  grave  offense 
aux  pays  neutres  dont  les  officiers  doivent  être  crus  sur  parole, 
ce  qui  justifie  la  dispense  des  vaisseaux  de  guerre  en  ce  qui 
concerne  la  visite.  Mais  il  est  évident  que  l'exonération  de  la 
visite  ne  doit  pas  être  étendue  aux  navires  qui  se  sont  joints 
spontanément  au  convoi  ou  qui  s'y  trouvent  compris  par 
hasard  :  le  chef  de  Tescorte  ne  peut  pas  répondre  d'eux. 

Il  peut  arriver  que  des  navires  neutres  se  fassent  convoyer 
par  des  vaisseaux  ennemis.  Une  ordonnance  danoise  de  1810 
valida  la  saisie  en  pareil  cas  et  elle  fut  appliquée  à  l'occasion  de 
la  capture  de  navires  américains  escortés  par  des  vaisseaux 
anglais;  à  titre  de  concession,  une  indemnité  fut  cependant 
accordée  aux  Américains.  Wheaton  est  à  peu  près  le  seul  à 
légitimer  le  fait  de  la  part  de  navires  neutres  de  se  faire  con- 
voyer par  des  vaisseaux  ennemis. 

D'autres  auteurs  voient  seulement  dans  ce  fait  une  présomp- 
tion que  les  navires  convoyés  violent  la  neutralité;  telle  est, 
notamment,  l'opinion  de  Heffter,  Gessner  et  Ortolan.  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  cette  façon  d'agir  implique  l'intention  de 
s'opposer  au  droit  de  visite  qui  appartient  au  belligérant,  et  d'y 
résister  avec  le  concours  des  vaisseaux  ennemis  qui  emploieront 
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toujours  la  force  :  c'est  donc  un  acte  hostile  qui  enlève  aux 
navires  le  bénéfice  de  la  neutralité. 

896.  B.  Saisie  des  navires  neutres  et  des  cargaisons 
neutres.  —  Les  explications  précédemment  fournies  au  sujet 
du  blocus,  de  la  contrebande  de  guerre,  et  de  l'obligation  pour 
les  navires  neutres  de  se  soumettre  à  la  visite,  nous  dispensent 
de  revenir  sur  les  cas  où  la  saisie  porte  soit  sur  le  navire  seul, 
soit  sur  la  marchandise  seule,  soit  enfin  sur  les  deux  à  la  fois. 
Une  fois  la  saisie  opérée,  la  confiscation  ou  attribution  au  cap- 
teur n'a  lieu  qu'après  l'accora plissement  de  la  procédure  des 
prises  et  la  sentence  prononcée  par  le  tribunal  compétent,  soit 
en  cas  de  prise  proprement  dite,  soit  en  cas  de  reprise  (V.  n®'  663, 
664  et  suiv.). 

TITRE    m 

SOLUTIONS  JURIDIQUES 

897.  L'insuffisance  de  la  lutte  violente,  dont  les  résultats 
correspondent  à  la  force  plus  grande  et  non  au  droit  mieux 
établi,  pour  résoudre  les  conflits  internationaux,  a  été  reconnue 
de  tout  temps  ;  aussi  voit-on,  à  toutes  les  époques,  des  tenta- 
tives plus  ou  moins  heureuses  et  plus  ou  moins  sincères  pour 
substituer  à  la  guerre  une  organisation  véritablement  juridique 
permettant  d'apprécier  d'une  manière  impartiale  les  prétentions 
adverses  des  Etats  et  de  prononcer  une  sentence  équitable  à 
laquelle  les  peuples  intéressés  se  soumettraient  volontairement. 
On  a  dû  toujours  reconnaître  que  l'indépendance  absolue  des 
Etats,  condition  essentielle  de  leur  existence,  ne  permet  pas 
d'établir  une  autorité  judiciaire  devant  laquelle  ils  devraient 
s'incliner.  Mais,  de  même  que,  par  leur  accord  libre,  les  Etats 
règlent  leurs  relations  internationales,  de  même  ils  peuvent 
accepter  volontairement  Tautorité  de  juges  désignés  par.  eux  en 
vertu  d'un  contrat  formel  pour  résoudre  les  difficultés  qui  les 
divisent.  Par  cette  façon  de  procéder,  ils  substituent  à  la  solution 
de  la  guerre,  aléatoire  au  point  de  vue  de  la  justice,  onéreuse 
et  barbare  dans  sa  réalisation  même,  une  appréciation  qui  a 
toutes  chances  d'être  impartiale,  conforme  à  Téquité  et  au  droit, 
en  même  temps  que  facile,  rapide,  économique  et  humaine. 
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Celte  solution  vraiment  juridique  des  conflits  internationaux 
peut  d'ailleurs  se  présenter  sous  deux  formes. 

La  première,  la  plus  natiu^elle,  qui  se  présente  d'abord  àl'es- 
prit  comme  plus  conforme  à  Tindépendance  des  Etats  dont 
ceux-ci  tendent  instinctivement  à  s'éloigner  le  moins  possible 
parce  qu'elle  est  la  condition  essentielle  de  leur  existence  poli- 
tique, consiste  à  réserver  le  droit  absolu  de  recourir  à  la  force 
quand  on  juge  à  propos  de  le  faire,  sauf  à  accepter,  pour  chaque 
cas  particulier,  la  décision  d'un  tiers  désigné  d'accord  avec  la 
partie  adverse,  si  Ton  estime  que  cette  façon  d'agir  n'ofTre  pas 
d'inconvénients  eu  égard  à  l'objet  du  litige,  ou  même  présente 
des  avantages  vu  le  peu  de  gravité  du  débat  et  la  disproportion 
d'une  guerre  avec  l'importance  des  intérêts  en  jeu.  C'est  l'arbi- 
trage volontaire,  subordonné  à  la  volonté  des  Etats  intéressés 
et  qui,  bien  qu'accusant  quelquefois  des  tendances  pacifiques, 
correspond  plus  souvent  à  un  calcul  fondé  sur  ce  que  leschances 
d'un  échec  devant  la  juridiction  arbitrale  doivent  être  préférées 
à  une  lutte  violente  que  Ton  ne  peut  soutenir  ou  dont  lescharges 
dépassent  l'intérêt  qui  s'attache  au  gain  du  procès. 

Le  caractère  éminemment  aléatoire  de  l'arbitrage,  ainsi 
subordonné  à  la  volonté  des  Etats  en  cause,  enlève  toute  garan- 
tie quant  à  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux  ; 
comme  le  dit  spirituellement  Scebohm,  ce  n'est  qu'une  planche 
de  salut  dans  un  naufrage  et  non  pas  un  moyen  assuré  de  navi- 
gation. Aussi  a-t-on  songé  à  organiser  une  juridiction  perma- 
nente, acceptée  à  l'avance  par  les  Etats  et  qui,  investie  d'une 
compétence  générale  en  même  temps  que  d'une  autorité  indis- 
cutée, imposerait  ses  sentences  aux  Etats  engagés  dans  un 
conflit.  Cette  seconde  forme  de  la  solution  juridique  des  litiges 
internationaux  est  un  idéal  poursuivi  avec  ardeur  par  nombre 
de  publicistes  contemporains,  et  il  aboutirait,  s'il  était  réalisé,  à 
la  suppression  même  de  la  guerre. 

698..AU  point  de  vue  de  l'étude  du  Droit  international,  nous 
devons  constater,  tout  d'abord,  l'évolution  progressive  de 
l'arbitrage  volontaire  entre  les  Etats  et  apprécier  son  action 
déjà  considérable.  Nous  aurons  ensuite  à  exposer  les  idées 
émises  au  sujet  de  la  création  d'un  tribunal  permanent  (1). 

(1)  La  bibliographie  relative  &  l'arbitrage  international  e»t  très  étendue;  nous 
ne  renverrons  qu-'aux  ouvrages  les  plus  importants,  sans  revenir  sur  les  traites 
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SECTION  I 

ARBITRAGE    INTERNATIONAL 

§  1".  Historique. 

899.  Antiquité.  —  Chez  les  Grecs,  la  communauté  de  race, 
(le  culte  et  surtout  de  traditions  et  de  culture  détermina  une 
tendance  marquée  vers  l'arbitrage  pour  résoudre  les  conflits  entre 
les  cités  helléniques,  comme  elle  créa,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  un  premier  rudiment  de  Droit  international.  Mais  les  arbi- 
trages confiés  à  des  villes  grecques  ou  à  des  particuliers,  par 
exemple  à  des  vainqueurs  des  Jeux  olympiques,  même  les  sen- 
tences émanant  de  la  juridiction  permanente  des  conseils  d'am- 
phictyons,  particulièrement  de  Delphes,  de  Calaurie  et  de  Délos, 
n'intervenaient  que  dans  les  discussions  entre  les  peuples  hellè- 
nes, laissant  à  la  seule  lutte  violente  la  solution  des  conflits  avec 
les  autres  peuples  qualifiés  par  les  Grecs  de  barbares.  L'in- 
fluence religieuse  qui  dominait  les  amphictyonies  était  plus 
accusée  encore  dans  les  décisions  des  oracles,  notamment  de 
celui  de  Delphes,  souvent  consultés  dans  le  même  but,  et  qui, 
de  plus,  par  leurs  réponses  ambiguës  ou  commandées  par  la 
pression  d'un  intéressé,  par  exemple  de  Philippe  de  Macédoine, 
étaient  loin  de  remplir  leur  mission  de  juges  éclairés  et  impar- 
tiaux et  n'étaient  pas  toujours  respectés  par  la  partie  con- 
damnée. 

Pour  les  Romains,  l'arbitrage  est  un  moyen  habile  de  domi- 
nation ;  ils   ne   l'acceptent  pas  pour  leurs  propres   diflerends 

généraux  de  Droit  international  :  Goblet  d'Alviella,  Désarmer  ou  déchoir,  1872  ; 
.l.-J.  Rousseau,  Extrait  du  projet  de  la  paix  perpétuelle;  Jugement  sur  le  projet 
€le  paix  perpétuelle  ;  Kamarowsliy,  Le  tnbunal  international^  1887;  Kant,  Essai 
philosophique  sur  la  paix  perpétuelle,  1794  ;  de  Laveleye,  Des  causes  actuelles 
de  guerre  en  Europe  et  de  l'arbitrage,  1873;  Gh.  Lemonnier,  Formule  d*un  traité 
d'arbitrage  pennanent  entre  nations,  1888;  Marcoartu,  Internationalisme  ;  Mills, 
Le  b^ibunal  international,  \^k',  P.  Larroque,  Cwle  de  Droit  international  et 
institution  d'un  haut  tribunal,  1885;  Pierantoni,  L'arbitrage  international; 
Hevon,  L'arbitrage  inteimational,  son  passé,  son  présent,  son  avenir,  1892; 
P.  Dreyfus,  L'arbitrage  international,  1892  ;  Rouard  de  Gard,  L'arbitrage  inter- 
national ;  Abbé  de  Saint-Pierre,  Essai  sur  la  paix  perpétuelle,  1713  ;  Willaume, 
L'esprit  de  la  guerre,  1864  ;  Wolowski,  Le  grand  dessein  d'HeniH  /K(Acad.  des 
Sciences  morales  et  politiques,  14  aoiU  1865)  ;  Lorimer,  Principes  de  Droit  in/., 
Irad.  Nys,  liv.  V,  Le  problètne  final  du  Droit  int. 
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avec  les  autres  peuples,  mais  ils  font  admettre,  quand  ils  ne 
l'imposent  pas,  leur  intervention  en  qualité  d'arbitres  dans  les 
conflits  des  autres  Etats,  leur  ôtant  ainsi  la  puissance  militaire 
pour  l'avenir  et  les  préparant  à  Tassujétissement  complet  vis-à- 
vis  de  Rome. 

700.  Moyen-âge.  —  Au  premier  temps  du  moyen-ûge,  on 
pourrait  être  tenté  de  voir  un  arbitrage  organisé  dans  l'inter- 
vention incessante  des  papes  pour  trancher  les  conflits  interna- 
tionaux ;  mais  c'est  en  leur  qualité  de  chefs  spirituels  se  consi- 
dérant comme  supérieurs  au  pouvoir  temporel  des  souverains 
que  les  papes  d'alors  agissent  :  ce  n'est  pas  en  qualité  d'arbi- 
tres, mais  comme  juges  de  Dieu  sur  la  terre,  que  Grégoire  VU 
et  Innocent  III  imposent  leurs  sentences  ou,  pour  mieux  dire, 
leurs  ordres  aux  chefs  d'Etat.  Plus  tard,  quand  les  prétentions 
du  Saint-Siège  eurent  été  définitivement  écartées,  sa  haute 
autorité  morale  détermina  souvent  les  Etats  à  recourir  à  ses 
lumières  et  à  son  impartialité  ;  dans  ces  cas  seulement,  le  Pape 
fut  véritablement  arbitre,  comme  lorsque  Alexandre  VI,  par  la 
bulle  Inter  cœtera  du  4  mai  1493,  tranchait  le  conflit  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal  au  sujet  des  possessions  dans  l'Améri- 
que et  aux  Indes. 

Les  empereurs  du  Saint-Empire  romain  ne  purent  jamais,  à 
la  difl'érence  des  papes,  imposer  leur  arbitrage  souverain,  même 
à  leurs  vassaux.  Cependant,  les  décisions  arbitrales  sont  souvent 
demandées  à  des  souverains  laïques,  par  exemple  à  Saint-Louis 
en  1263  pour  un  conflit  entre  Henri  111  d'Angleterre  et  ses 
barons  et  en  1268  pour  un  difl'érend  entre  les  comtes  de  Luxem- 
bourg et  de  Bar  ;  Louis  XI  aussi  reçut  plusieurs  fois  pareille 
mission,  notamment  en  1463  des  rois  de  Castille  et  d'Aragon. 
EnQn  le  moyen-àge  a  connu  également  les  arbitrages  conGés  à 
des  corps  judiciaires  ou  à  des  particuliers  jurisconsultes  :  nous 
citerons  ceux  du  parlement  de  Paris  en  1244,  entre  l'empereur 
Frédéric  II  et  Innocent  IV;  du  parlement  de  Grenoble  entre 
l'archiduc  d'Autriche  et  le  duc  de  Wiirtemberg,  en  1613  et 
1614;  des  docteurs  des  universités  de  Pérouse,  Padoue  et  Bolo- 
gne pour  apprécier  les  droits  de  la  maison  de  Farnèse  à  la  cou- 
ronne de  Portugal. 

701.  Temps  modeimes.  —  Dès  la  fin  du  xvi'  siècle,  la  grande 
impulsion  imprimée  à  l'étude  du  Droit  international  favorise  un 
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mouvement  d'opinion  très  marqué  en  faveur  de  radoucissement 
de  la  guerre,  et  même  de  sa  suppression  par  le  moyen  d'une 
organisation  nouvelle  des  Etats  placés  sous  le  contrôle  d'une 
juridiction  supérieure  établie  par  eux-mêmes.  C'est  le  fameux 
projet  de  confédération  des  Etats  européens  conçu  par  Sully  qui 
l'attribua  à  Henri  IV,  lequel  au  moins  l'approuva;  c'est  le  Noii- 
veaii  Cynée,  publié  en  1623  par  Emeric  Crucé  (Emeric  de  la 
Croix),  où  se  trouve  développée  l'idée  d'un  congrus  permanent 
des  Etats  pour  juger  leurs  conflits;  en  1713,  c'est  le  projet  de 
paix  perpétuelle  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  paru  à  la  suite  du 
traité  d'Ulrecht  et  dont  l'auteur,  animé  des  meilleures  inten- 
tions, ne  s'est  guère  préoccupé  des  difficultés  pratiques  aux- 
quelles son  projet  se  heurtait.  Plus  tard,  J.-J.  Rousseau 
développa  ses  idées  personnelles  sur  le  même  sujet  dans  son 
Extrait  du  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  dans  son  Jugement 
sur  ce  projet  et  dans  son  Contrat  social  (liv.  I,  ch.  IV).  Enfin 
il  faut  citer  les  écrits  animés  du  même  esprit  de  Kant,  Zum 
etvigen  Friede  (Essai  sur  la  paix  perpétuelle),  et  de  J.  Bentham, 
(Principles  of  international  law,  4*  partie  :  A  plan  for  an 
universal  and  perpétuai  peace).  Mais  ce  grand  mouvement 
d'opinion,  secondé  par  une  étude  si  active  et  si  brillante  du 
Droit  international,  se  butta,  du  xvi'  siècle  à  la  fin  du  xvni*  siè- 
cle, à  une  politique  brutale  et  égoïste,  à  une  diplomatie  intri- 
gante et  astucieuse  qui  en  paralysa  presque  complètement  l'efTet 
pratique  :  c'est  l'époque  des  grands  intérêts  monarchiques  dont 
la  guerre  est  l'auxiliaire  normal  ;  les  peuples  et  les  penseurs  qui 
parlent  pour  eux  sont  encore  peu  écoutés.  Aussi  les  arbitrages 
sont-ils  rares  et  généralement  de  médiocre  importance;  le  cas 
le  plus  remarquable  est  celui  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre 
qui,  dans  le  traité  du  19  nov.  1794,  art.  5,  établirent  le  principe 
général  de  l'arbitrage  pour  trancher  les  difficultés  qui  les  divi- 
saient et  en  réglèrent  minutieusement  la  procédure. 

702.  Période  contemporaine,  —  Depuis  le  commencement 
du  siècle,  la  propagande  en  faveur  de  l'arbitrage  international 
est  d'une  telle  ardeur  et  d'une  telle  généralité  qu'on  la  consi- 
dérera probablement  plus  tard  comme  une  des  caractéristiques 
les  plus  marquées  de  notre  époque.  L'action  de  plus  en  plus 
grande  des  populations  sur  la  direction  des  affaires  extérieures 
dans  chaque  Etat  par  suite  de  la  transformation  de  la  plupart 
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et  a  été  suivie  d'autres  à  Londres  en  juillet  1890,  à  Rome  en 
1891,  à  Berne  en  1892. 

703.  A  ce  grand  mou  veinent  d'opinion  correspond  une  pratique 
de  plus  en  plus  large  et  importante  de  l'arbitrage  international. 
Sans  prétendre  donner  une  liste  complète  des  sentences  arbi- 
trales rendues  dans  le  xix*  siècle,  sans  même  accepter  l'énumé- 
ration  donnée  par  nombre  d'auteurs  qui  confondent  souvent  à^s 
cas  de  médiation  ou  même  de  bons  offices  avec  des  arbitrages 
proprements  dits,  il  est  facile  de  remarquer  que  les  arbitrages 
bien  caractérisés  deviennent  déplus  en  plus  fréquents.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  les  arbitrages  les  plus  importants  en 
insistant  sur  ceux  qui  intéressent  particulièrement  notre  pays. 

1*  Arbitrage  de  l'empereur  Alexandre  I"  de  Russie  entre  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis,  en  vertu  du  traité  du  20  octobre  1818, 
pour  interpréter  le  traité  de  Gand  de  1814,  d'après  lequel  ces 
deux  pays  devaient  se  restituer  les  territoires  occupés  pendant 
la  guerre,  avec  les  propriétés  qui  y  étaient  situées  et  même  les 
esclaves  qui  s'y  trouvaient.  La  sentence  du  22  avril  1822 
condamna  l'Angleterre  à  payer  la  valeur  des  esclaves  emmenés 
hors  des  territoires  qu'elle  avait  dû  restituer. 

2*  Sentence  du  roi  de  Prusse,  le  30  novembre  1843,  con- 
damnant la  France  à  payer  une  inderaité  aux  armateurs  anglais 
lésés  par  la  saisie  de  leurs  navires  à  la  suite  du  blocus  de  la 
côte  de  Portendic,  au  Sénégal,  alors  que  le  blocus  n'avait  pas 
été  régulièrement  notifié  et  que  les  navires  en  question  n'avaient 
pas  été  prévenus  du  danger  auquel  ils  s'exposaient  en  venant 
dans  les  parages  bloqués. 

3®  Sentence  du  roi  des  Pays-Bas,  le  13  avril  1852,  statuant 
sur  les  demandes  de  dommages  et  intérêts  entre  la  France  et 
l'Espagne  au  sujet  de  saisies  de  navires  après  le  traité  du 
5  janvier  1824  entre  ces  deux  pays  pour  régler  les  captures 
faites  pendant  la  guerre  de  1823. 

4®  Décision  de  la  reine  d'Angleterre,  le  1*'  août  1844,  écar- 
tant les  réclamations  réciproques  de  la  France  et  du  Mexique 
pour  capture  de  vaisseaux  mexicains  après  la  prise  de  Saint-Jean 
d'UUoa  et  pour  expulsion  des  Français  établis  au  Mexique. 

5**  Arbitrage  du  prince  président  Louis-Napoléon,  le  30  novem- 
bre 1852,  écartant  la  responsabilité  du  Portugal  qui  avait  laissé 
attaquer  dans  le  port  de  Fayal,  aux  Açores,  le  navire  américain 
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General  Amstrong  par  un  vaisseau  anglais.  La  Cour  suprême 
des  Etats-Unis  décida,  à  ce  propos,  que  la  sentence  arbitrale 
était  opposable  aux  particuliers  qui  n'avaient  rien  à  réclamer  de 
leur  gouvernement  débouté  lui-même  de  sa  demande  en  indem- 
nité. 

6*  Arbitrage  du  roi  des  Belges,  en  1862,  au  sujet  de  l'affaire 
de  la  Forte  (V.  n«  281). 

7*  Décision  du  roi  Léopold  !•'  de  Belgique,  le  15  mai  1863, 
condamnant  à  des  dommages  et  intérêts  le  Chili  envers  les 
Etats-Unis,  pour  saisie  opérée  sur  terre ^  en  1821,  d'une  somme 
d'argent  provenant  de  marchandises  transportées  au  Chili  par 
le  navire  américain  Macedonian. 

8*  Sentence  du  Sénat  de  Hambourg,  le  12  avril  1864,  écar- 
tant les  réclamations  de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'arrestation  du 
capitaine  White  accusé  du  meurtre  de  don  Ramon  Castilla, 
président  du  Pérou. 

9*  La  plus  importante  des  décisions  est  celle  qui  a  été  rendue 
par  le  tribunal  firbitral  de  Genève,  le  14  septembre  1872,  con- 
formément au  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  pour  trancher  la  fameuse  question 
de  YAlabama  (V.  n*  680).  La  gravité  des  questions  en  jeu, 
Tanimosité  entre  les  deux  peuples  intéressés,  tout  semblait 
annoncer  la  guerre,  tandis  que  l'arbitrage  a  aplani  les  diffi- 
cultés. La  manière  dont  les  arbitres  procédèrent,  les  principes 
dont  ils  s'inspirèrent  et  que  nous  avons  déjà  signalés  donnent  à 
leur  sentence  une  importance  exceptionnelle.  Le  tribunal  posa 
également  le  principe  que  les  dommages  directs  et  non  indirects 
pourraient  faire  l'objet  d'une  réclamation  internationale  sérieuse. 

10*  L'Angleterre  fut  encore  condamnée  par  l'arbitrage  de 
l'empereur  d'Allemagne  du  21  octobre  1872,  dans  sa  contesta- 
tion avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de  l'interprétation  du  traité 
conclu  à  Washington  en  1846  pour  fixer  les  limites  des  deux 
Etats  dans  le  canal  qui  gépare  le  continent  américain  de  l'île  de 
Vancouver. 

11*  Le  24  juillet  1875,  arbitrage  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
attribuant  au  Portugal  la  baie  de  Delagoa  contre  les  réclama- 
tions de  l'Angleterre. 

12**  Le  29  avril  1879,  la  Cour  de  cassation  accepta  l'arbitrage 
qui  lui  fut  confié  par  la  République  française  et  celle  du  Nicara- 
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gua  pour  statuer  sur  une  réclamation  de  la  France  au  sujet  d'une 
saisie  d'armes  opérée  à  bord  du  navire  le  Phare,  dans  le  port 
de  Corinto.  Le  Nicaragua  fut  condamné.  Cette  sentence  est 
remarquable  comme  émanant  d'un  corps  judiciaire  soumis  à  la 
souveraineté  de  l'un  des  Etats  intéressés,  et  dont  la  haute  impar- 
tialité était  ainsi  reconnue  par  l'autre  parlie  (V.  Renault,  R.  D.  I., 
t.  XIII,  p.  22). 

.  13"  Arbitrage  de  sir  Edmuod  Monson,  ministre  anglais  à  Athè- 
nes, le  22  février  1890,  décidant  que  le  Danemark  ne  devait 
aucune  indemnité  aux  Etals-Unis  au  sujet  de  l'arrêt  forcé  imposé 
au  Benjamin-Franklin  et  à  la  Catherine-Augusta,  qui  voulaient 
quitter  Tile  de  Saint-Thomas  sans  avoir  demandé  les  pièces 
nécessaires,  le  21  janvier  1854. 

14"  Décision  de  l'empereur  de  Russie,  le  27  mai  1891,  don- 
nant raison  à  la  Hollande  contre  la  France  pour  la  limitation  de 
leurs  territoires  respectifs,  dans  le  Haut  Maroni,  à  la  Guyane. 

15®  Convention  d'arbitrage  du  11  mars  1891  entre  la  France 
et  l'Angleterre  pour  régler  la  question  des  pêcBeries  de  Terre- 
Neuve.  Les  ^bitres  désignés  n'ont  pu  statuer  encore,  un  modits 
vivendi  provisoire  ayant  été  accepté  par  ces  deux  Etats,  en 
attendant  qu'on  ait  triomphé  des  résistances  du  Parlement  locai 
de  Terre-Neuve. 

16"  Enfin  décision  du  tribunal  arbitral  siégeant  à  Paris  pour 
trancher  les  difficultés  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  au 
sujet  de  la  pêche  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring.  La  sen- 
tence, rendue  le  14  août  1893,  écarte  la  prétention  des  Etats- 
Unis  au  monopole  de  la  pêche  dans  la  mer  de  Behring,  en 
dehors  de  la  zone  territoriale  fixée  à  trois  milles,  mais  propose 
aux  deux  pays  un  règlement  destiné  à  limiter  la  capture  des 
phoques  dans  un  rayon  déterminé  pour  éviter  leur  destruction. 
11  importe  de  remarquer,  en  terminant  cette  énumération  qui  ne 
contient  que  les  cas  les  plus  importants,  qu'aucune  sentence 
arbitrale  n'a  été  écartée  et  que  les  Etats  condamnés  se  sont  tou- 
jours spontanément  exécutés. 

§  II.  Traites  d'arbitrage  permanent. 

704.  Le  caractère  aléatoire  de  l'arbitrage,  dont  la  réalisation 
est  subordonnée  à  la  volonté  des  Etats  engagés  dans  un  litige^ 
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a  inspiré  le  désir  de  rendre  obligatoire  ce  mode  de  solution  des 
conflits  internationaux,  en  faisant  conclure  des  conventions  par 
lesquelles  les  Etats  se  soumettent  par  avance  à  la  décision  d'ar- 
bitres pour  résoudre  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  entre 
eux  dans  l'avenir. 

Ce  résultat  a  été  obtenu  en  partie  par  le  protocole  de  Paris 
n*  23,  rédigé  à  propos  des  négociations  du  traité  du  30  mars 
1856,  qui  émet  le  vœu  que  les  Puissances  acceptent  les  bons 
offices  susceptibles  d'aplanir  les  difficultés  survenues  entre  elles, 
et  surtout  par  le  traité  du  30  mars  1856,  art.  8,  qui  impose  aux 
Etats  signataires  l'obligation  de  recourir  à  la  médiation  de  l'un 
d'eux  pour  tous  leurs  conflits  avec  la  Turquie  (V.  n®*  480  et  483). 
Ces  dispositions  ont  même  inspiré  la  conduite  des  Etats  dans 
d'autres  circonstances  où  ils  ont  recouru  à  la  médiation,  con- 
fondue souvent  avec  l'arbitrage  proprement  dit,  comme  cela  a 
eu  lieu  pour  la  médiation  de  Léon  XIII  entre  l'Espagne  et  l'Alle- 
magne au  sujet  des  îles  Carolines.  On  pourrait  plus  exactement 
rapprocher  de  l'arbitrage  les  Commissions  mixtes,  composées 
de  délégués  des  Etats  intéressés,  qui  sont  chargées  de  résoudre 
souverainement  une  difficulté  internationale  :  ces  commissions 
tiennent  de  l'arbitrage  en  ce  que  leurs  décisions  lient  les  pays 
intéressés  ;  elles  se  rapprochent  des  négociations  directes  et  de 
la  transaction  en  ce  que  les  membres  qui  les  composent  sont  des 
délégués  des  parties  en  cause  et  non  des  tiers  indépendants 
investis  du  pouvoir  de  juger  par  les  parties  elles-mêmes.  Cepen- 
dant elles  sont  ordinairement  complétées  par  la  désignation  d'un 
tiers-arbitre,  généralement  indépendant  des  pays  intéressés,  qui 
donne  à  la  commission  un  véritable  caractère  arbitral.  Nous  cite- 
rons la  commission  mixte  établie  par  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre, en  1794  et  en  1814,  pour  fixer  la  frontière  des  deux  pays 
suivant  le  cours  de  la  rivière  Sainte-Croix,  et  qui  ne  put  aboutir 
à  une  solution  obtenue  seulement  dans  le  traité  de  1842;  celle 
que  désignèrent,  par  le  traité  de  Berne  du  13  décembre  1873, 
la  Suisse  et  l'Italie  pour  déterminer  la  frontière  du  Tessin,  et 
qui  régla  le  litige  le  23  septembre  1874;  enfin  les  commissions 
mixtes  constituées  pour  examiner  des  demandes  d'indem- 
nité pour  préjudices  causés  à  des  nationaux  d'un  pays  par  le 
fait  des  actes  d'un  autre  Etat  :  le  4  juillet  1868  entre  le  Mexique 
-et  les  Etats-Unis;  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  à  la  suite 
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de  la  sentence  rendue  pour  rafTaire  de  TAIabania,  en  vertu  du 
traité  du  8  mai  1871  ;  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  le  15  jan- 
vier 4880. 

Mais  la  certitude  que  l'arbitrage  sera  employé  ne  peut  être 
acquise  que  par  un  traité  qui  fait  aux  Etats  contractants  une 
obligation  d'y  recourir.  Nous  avons  déjà  signalé  les  tentatives 
faites  dans  les  différents  Parlements  pour  insérer  dans  les  traités 
une  clause  assurant  que,  en  cas  de  conflit,  on  aura  recours  à 
l'arbitrage  (V.  n®  702).  Une  clause  semblable  se  trouve  dans  les 
conventions  suivantes  :  Union  postale  de  Berne,  en  1874,  art. 
16  ;  traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  l'Equateur,  28  février 
1882;  la  Suisse  et  le  San-Salvador,  30  décembre  1883;  la  France 
et  l'Equateur,  12  mai  1888;  projet  de  traité  du  24  juillet  1883 
entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis,  remarquable  en  ce  qu'il  rend 
l'arbitrage  obligatoire  pour  toutes  espèces  de  difBcultés  quels 
qu'en  soient  la  cause,  la  nature  et  l'objet. 

705.  L'initiative  la  plus  importante  à  ce  point  de  vue  a  été 
prise  par  les  Etats-Unis  qui,  avec  dix-sept  républiques  de  l'Amé- 
rique centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud,  ont  conclu  à  Washing- 
ton, le  18  avril  1890,  un  traité  d'arbitrage  permanent  (V.  Pra- 
dier-Fodéré,  R.'.  D.  I.,  1888,  p.  516  et  1889,  p.  537;  A.  Prince, 
Le  Congrès  des  trois  Amériques,  1891). 

D'après  ce  traité,  les  seules  questions  soustraites  à  l'arbitrage 
sont  celles  qui,  d'après  l'une  des  nations  engagées  dans  le  litige, 
pourraient  mettre  son  indépendance  en  péril;  l'arbitrage  est 
alors  facultatif  pour  elle,  mais  obligatoire  pour  la  partie  adverse, 
s'il  est  demandé. 

Le  choix  des  arbitres  est  libre  et  peut  porter  sur  n'importe 
qui  :  chef  d'Etat  neutre,  tribunaux,  corps  savants,  fonctionnai- 
res publics  ou  simples  particuliers.  Le  traité  est  conclu  pour 
vingt  ans  ;  il  subsiste  entre  les  Etats  qui  ne  l'ont  pas  dénoncé  à 
la  fin  de  ce  délai  et  même  pendant  un  an  encore  pour  ceux  qui 
se  retireront  après  vingt  ans.  Tous  les  autres  Etats  sont  invités 
à  adhérer  à  cette  convention.  Le  Chili  est  le  seul  pays  américain 
qui  ait  refusé  de  s'associer  à  l'union  nouvelle,  préférant  le  sys- 
tème des  arbitrages  facultatifs  et  spéciaux. 

On  peut  remarquer  que  ce  traité  n'a  pas  empêché  la  guerre 
entre  le  Guatemala  et  le  San-Salvador,  sans  parler  des  luttes 
civiles  de  la  République  Argentine  qui  ne  rentrent  pas  dans  ses 
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prévisions,  et  de  celles  du  Chili  resté  étranger  au  pacte  d'arbi- 
trage ;  on  peut  dire  encore  qu'il  est  un  nouveau  moyen  employé 
par  les  Etats-Unis  pour  affirmer  leur  hégémonie  sur  tout  leçon- 
tinent  américain,  leur  prééminence  devant  leur  permettre  d'in- 
tervenir le  plus  souvent  comme  arbitres  dans  les  conflits  des 
autres  Etats  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  convention 
est  l'acte  le  plus  considérable  accompli  en  faveur  de  la  solution 
pacifique  des  conflits  internationaux,  et  un  exemple  pour  l'Eu- 
rope qui  s'épuise  dans  des  armements  ruineux  en  vue  d'une 
guerre  générale  toujours  imminente. 

§  IIL  Organisation  de  l'arbitrage. 

706.  Des  exemples  cités  plus  haut,  il  résulte  que  l'arbitrage 
n'a  jamais  été  réglé  d'une  manière  précise  dans  son  fonction- 
nement ;  quand  il  est  facultatif,  les  parties  intéressées  l'organi- 
sent suivant  leur  convenance;  même  quand  il  est  accepté  à 
l'avance  en  vertu  d'un  traité  d'arbitrage  permanent,  il  faut  un 
accord  particulier  pour  choisir  les  arbitres,  fixer  leur  compé- 
tence, déterminer  la  procédure  qu'ils  devront  suivre.  Les  chan- 
ces de  désaccord  sur  ces  points  particuliers  et,  par  conséquent, 
d'insuccès  de  l'arbitrage,  seraient  écartées  si  l'on  pouvait  faire 
adopter  par  les  Etats  des  règles  générales  à  ce  sujet,  en  même 
temps  qu'une  organisation  rationnelle  et  entourée  de  garanties 
écarterait  les  abus,  augmenterait  le  prestige  de  l'arbitrage  lui- 
même  et  en  favoriserait  l'adoption  par  les  Etats.  Les  questions 
qui  doivent  être  réglées  à  ce  point  de  vue  sont  celles  du  choix 
des  arbitres,  de  leur  compétence  et  de  la  procédure. 

707.  Le  choix  des  arbitres  doit  être  libre  en  principe  et  cette 
liberté  est  même  une  des  conditions  du  succès  si  désirable  de 
l'arbitrage.  Les  souverains  neutres  souvent  choisis  pour  arbi- 
tres peuvent  être  dominés  par  des  influences  politiques  qui 
atténuent  leur  impartialité,  en  même  temps  que,  faute  de  com- 
pétence personnelle,  ils  sont  obligés  de  confier  l'examen  de  la 
difficulté  à  des  spécialistes  dont  ils  ne  font  que  signer  la  sen- 
tence. La  désignation'd'un  juge  unique  paraît,  d'ailleurs,  assez 
dangereuse  dans  des  affaires  de  cette  gravité;  aussi  serable-t-il 
bien  préférable  de  confier  l'examen  du  litige  à  un  groupe  de 
jurisconsultes  appartenant  à  différents  pays,  dont  la  compétence 
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attestée  par  leurs  études  antérieures  et  rimpartialité  résultant 
(le  leur  nationalité  diverse  offrent  les  plus  sérieuses  garan- 
ties. C'est  la  façon  de  procéder  qui  a  été  adoptée  dans  les 
récents  arbitrages  relatifs  aux  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  de 
la  mer  de  Behring.  Peut-être  même  l'Institut  de  droit  interna- 
tional aura-t-il  une  importante  mission  a  remplir  à  cet  égard. 

708.  La  procédure  à  suivre  doit  être  fixée  de  manière  à  assu- 
rer la  clarté  et  la  sincérité  des  débats,  ainsi  que  Tindépendance 
des  arbitres.  Nous  ne  pouvons,  sur  ce  point,  que  renvoyer  au 
remarquable  projet  présenté  par  M.  Goldschmidt  à  l'Institut  de 
Droit  international,  dans  la  session  de  Genève  de  1874,  et  adopté 
à  la  Haye,  après  modifications,  le  28  août  1875  {AnnuairCf  t.  I, 
pp.  45,  84,  126). 

709.  La  question  de  compétence  en  matière  d'arbitrage  inter- 
national, en  d'autres  termes,  la  détermination  des  questions  qui 
peuvent  être  soumises  à  des  arbitres,  présente  les  plus  grandes 
difficultés  et  donne  lieu  aux  plus  vives  controverses.  En  fait,  les 
Etats  sont  libres,  dans  leur  souveraineté,  de  trancher  cette 
question  ;  mais  il  importe  de  rechercher  s'il  y  a  des  litiges  qui, 
par  leur  nature  même,  sont  insusceptibles  d'être  résolus  par 
voie  d'arbitrage. 

On  peut,  à  cet  égard,  partager  les  difficultés  divisant  les  Etats 
en  trois  catégories  : 

1*  Les  questions  juridiques,  c'est-à-dire  de  droits  à  invoquer 
sur  un  objet  déterminé,  telles  que  les  questions  de  frontières, 
de  servitudes  internationales,  de  territoires  contestés,  de  dom- 
mages et  intérêts  pour  préjudice  causé,  de  conflits  de  lois,  etc., 
de  beaucoup  la  cause  la  plus  fréquente  des  difficultés  interna- 
tionales comme  l'observe  Mancini,  sont  naturellement  suscep- 
tibles d'être  résolues  par  l'arbitrage,  et  en  ont  même  formé  l'ob- 
jet à  peu  près  unique  jusqu'à  présent  (V.  n*  703)  ;  2*  les 
questions  pwremeni  politiques,  c'est-à-dire  se  rattachant  à  l'in- 
fluence extérieure  des  Etats,  comme  une  question  d'extension 
dans  un  territoire  non  revendiqué  d'ailleurs  par  un  autre  pays, 
et  qui  met  seulement  en  éveil  les  craintes  d'une  autre  souverai- 
neté, semblent  devoir  être  résolues  beaucoup  mieux  par  des 
arrangements  directs  entre  les  intéressés  que  par  un  arbitrage, 
les  juges  choisis  manquant  en  pareil  cas  d'une  base  solide  d'ap- 
préciation, puisqu'il  n'y  a  en  jeu  que  des  intérêts,  tout  au  plus 
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de  vagues  considérations  d'équité,  plutôt  que  des  droits  juridi- 
quement établis  ;  3**  quant  aux  questions  relatives  à  l'honneur 
du  pays  et  à  l'indépendance  nationale,  il  est  bien  difficile  de 
compter  sur  l'arbitrage  pour  les  résoudre.  Dans  l'union  améri- 
caine du  18  avril  1890  (V.  n**  705),  on  a  dû  les  réserver  en  lais- 
sant à  chaque  Etat  toute  initiative  d'appréciation  à  ce  sujet. 

Quoiqu'on  ait  dit  que  les  questions  d'honneur  sont  les  plus 
aisées  à  résoudre  par  arbitrage  (V.  de  Laveleye,  loc,  cit., 
p.  191),  cela  n'est  vrai  que  lorsqu'il  s'agit  de  susceptibilités 
relatives  à  une  question  de  droit  limitée,  comme  une  réparation 
pour  offense  :  la  décision  des  arbitres  sur  la  question  de  droit 
tranche  indirectement  la  question  d'amour-propre,  les  peuples 
comme  les  individus  préférant  reconnaître  leur  défaite  sur  le 
terrain  juridique  que  paraître  céder  sur  une  question  de  dignité 
plus  ou  moins  bien  comprise.  Mais  quand  il  s'agit  de  l'honneur 
national  mis  en  cause  en  dehors  de  toute  difficulté  juridique 
spéciale,  par  exemple  d'une  attitude  altière  prise  par  un  Etat 
vis-à-vis  d'un  autre  sans  qu'il  y  ait  violation  caractérisée 
d'aucune  règle  du  Droit  international,  ou  quand  l'indépendance, 
la  prospérité  générale,  l'avenir  d'un  Etat  sont  en  jeu,  Taccepta- 
tion  de  l'arbitrage  impliquerait  la  soumission  à  une  décision  qui 
pourrait  compromettre  ces  intérêts  supérieurs,  et,  par  suite, 
un  suicide  éventuel  de  la  nation.  Les  particuliers  demandent  au 
duel,  malgré  la  loi,  le  jugement  de  certaines  questions  que  les 
juges,  à  leur  avis,  ne  peuvent  apprécier;  la  loi  elle-même  ne 
leur  permet  pas  de  soumettre  à  des  arbitres,  à  des  juges  autres 
que  ceux  qu'elle  a  organisés,  des  questions  d'un  intérêt  supé- 
rieur; rien  de  surprenant,  par  suite,  à  ce  que  les  Etats,  qui 
n'ont  pas  la  ressource  d'une  juridiction  suprême  et  organisée,  ne 
puissent  pas  accepter  des  arbitrages  pour  des  difficultés  qui 
sont  à  leur  égard  ce  que  sont  pour  les  individus  celles  au  sujet 
desquelles  la  loi  défend  de  passer  des  compromis. 

SECTION  II 

TRIBUNAL  INTERNATIONAL   PERMANENT 

710.  Le  désir  d'assurer  aux  conflits  internationaux  une  solu- 
tion juridique  certaine  dans  tous  les  cas  et  d'écarter  complète- 
ment les  hostilités  a  fait  naître  une  foule  de  projets  pour  l'orga- 
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nisation  d'un  tribunal  suprême.et  permanent,  devant  lequel  les 
Etats  seraient  obligés  de  porter  leurs  litiges  et  aux  sentences 
duquel  ils  devraient  se  soumettre.  Il  est  superflu,  au  point  de 
vue  du  Droit  international  positif,  d'entrer  dans  le  détail  de  ces 
innombrables  projets  dans  lesquels  chaque  publiciste  expose  ses 
conceptions  d'une  manière  indépendante,  ainsi  que  le  font  les 
auteurs  de  constitutions  idéales,  allant  même  souvent  jusqu'à 
régler,  d'une  façon  un  peu  prématurée,  des  points  plus  ou 
moins  secondaires  et  parfois  insignifiants,  comme  le  lieu  où  le 
tribunal  devra  siéger,  le  nombre  de  ses  membres  et  leur  traite- 
ment. Tous  ces  projets  se  heurtent  aux  mêmes  objections  fonda- 
mentales, comme  nous  le  dirons  bientôt;  aussi  nous  bornerons- 
nous  à  signaler  les  types  principaux  auxquels  on  peut  les  rame- 
ner (V.  détails  dans  Kamarowsky  et  Revon,  loc.  cU,), 

711,  Les  uns  veulent  organiser  un  tribunal  international 
permanent  composé  de  délégués  des  puissances,  mais  investi 
seulement  d'une  autorité  morale  sans  qu'aucune  force  coerci- 
tive  soit  mise  à  sa  disposition  pour  faire  exécuter  ses  sentences  ; 
J.  Bentham,  MM.  de  Laveleye,  Marcoartu,  Dudley-Field, 
M.  Leone  Levi  dans  son  rapport  approuvé  par  le  congrès  inter- 
national de  la  paix  en  1889,  sont  les  partisans  de  cette  organi- 
sation. 

Pour  d'autres,  le  tribunal,  suprême  doit  avoir  une  force  armée 
fournie  par  les  différents  Etats  pour  rendre  ses  jugements  effi- 
caces, si  besoin  est;  M.  Kamarowski,  en  particulier,  ne  semble 
pas  croire  cette  solution  impossible. 

Des  publicistes,  même  protestants  comme  l'Anglais  M.  Urqu- 
hart,  ont  proposé  de  confler  au  Pape  le  rôle  d'arbitre  internatio- 
nal absolu,  sans  songer  que  les  différences  de  religion  rendraient 
ce  choix  difficile  pour  nombre  de  pays,  et  que  le  rôle  attribué  au 
Saint-Siège  pourrait,  suivant  les  circonstances,  lui  donner  la 
prédominance  abusive  qu'il  s'était  donnée  au  moyen-âge,  ou 
bien  compromettre  grandement  la  tranquillité  et  l'indépendance 
dont  il  a  besoin  pour  sa  mission  religieuse. 

L'établissement  d'une  confédération  générale  des  Etats  euro- 
péens formant  les  Etats-Unis  d'Europe,  en  attendant  qu'elle 
puisse  embrasser  le  monde  entier,  confédération  que  dominerait 
un  tribunal  suprême,  comme  la  Cour  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
est  un  idéal  poursuivi  depuis  longtemps,   notamment  par 
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J.-J.  Rousseau,  Kant,  Fichte,  Schelling,  Bluntscbli,  Lorimer, 
etc.  D'autres,  plus  radicaux,  ou  plutôt  suivant  la  pente  qui  con- 
duit presque  fatalement  de  la  fédération  à  Tunité  complète,  ont 
songé  à  la  monarchie  universelle  embrassant  tous  les  peuples 
sous  une  autorité  unique,  et  supprimant  ainsi  jusqu'à  la  cause 
des  conflits  internationaux.  Les  conceptions  de  Dante,  de  Leib- 
nitz  à  ce  sujet  ont  eu  un  commencement  d'exécution  dans  le 
plan  d'Henri  IV  qui  cachait  la  monarchie  universelle  sous  les 
apparences  de  la  Confédération  européenne,  dans  les  entrepri- 
ses de  Louis  XIV,  de  Napoléon  I*',  et  on  les  retrouve  dans  les 
projets  politiques  de  Napoléon  II L 

712.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  chimérique,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  pour  le  moment  présent,  de  certai- 
nes des  combinaisons  politiques  indiquées  ci-dessus.  La  monar- 
chie universelle  qui  a  donné  au  monde  une  longue  période  de 
paix,  la  fameuse  pax  Romana,  quand  l'Empire  romain  eut 
dominé  la  plupart  des  peuples  avec  lesquels  il  était  en  rapport, 
n'a  été  qu'un  accident  dans  l'histoire  ;  outre  que  l'indépendance 
des  divers  Etats  ne  permettrait  pas  de  les  soumettre  aujourd'hui 
à  une  autorité  unique,  il  est  contraire  a  la  nature  même  des 
choses  de  donner  à  des  populations  différentes  à  tous  les  points 
de  vue  une  condition  politique  uniforme  qui  étoufferait  leur  ori- 
ginalité, leur  initiative  particulière  et  détruirait  leur  concurrence 
fatale  et  légitime  dans  le  domaine  moral,  intellectuel  et  écono- 
mique. Quant  au  procédé  beaucoup  plus  atténué  de  la  fédéra- 
tion générale  des  Etats,  il  rencontre  la  même  objection  tirée  de 
ce  que  Taccord  politique  est  écarté  par  les  différences  de  races, 
de  mœurs,  de  traditions  et  d'intérêts.  L'hégémonie  appartien- 
drait toujours  à  un  Etat  ou  à  quelques-uns,  et  les  autres  ne 
voudraient  jamais  sacrifier  leur  juste  indépendance.  Enfin,  le 
lien  fédéral  ne  saurait  être  imposé  aux  peuples  encore  nombreux 
qui  ne  participent  pas  à  la  même  civilisation  et  vis-à-vis  des- 
quels la  lutte  violente  serait  toujours  le  seul  mode  de  solution 
des  conflits. 

Quant  au  tribunal  international  permanent,  son  fonctionne- 
ment serait  paralysé  dans  nombre  de  cas  par  le  défaut  d'idées 
arrêtées  et  universellement  admises  sur  nombre  de  difQcultés 
du  Droit  international  ;  comment  appliquer  avec  autorité  un 
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Droit  dont  les  principes  sont  à  peine  ébauchés  ;  comment  éviter 
que  des  juges  délégués  des  différents  pays  ne  se  séparent 
sans  vouloir  s'entendre  quand  chacun  d'eux  sera  dominé  par  sa 
manière  de  voir  particulière  ?  D'autre  part,  dépourvues  de 
sanction,  les  sentences  de  ce  tribunal  n'auront  ni  prestige  ni 
efficacité  ;  garanties  par  la  force  organisée  par  les  différents 
Etats  elles  aboutiront  au  dilemme  suivant  :  ou  bien  l'Etat  con- 
damné est  trop  faible  pour  résister  ;  il  devra  sacrifier  son  indé- 
pendance devant  la  pression  des  grands  Etats  qui  feront  la  loi  et 
imposeront  des  décisions  peut-être  iniques  et  le  monde  sera  à  la 
merci  d'une  nouvelle  Pentarchie  ;  ou  bien  l'Etat  condamné 
trouvera  dans  sa  puissance  le  moyen  de  résister  au  jugement,  et 
il  faudra  recourir  à  la  guerre,  au  risque  de  faire  battre  l'armée 
de  l'aréopage  international  dont  toute  l'autorité  sera  ainsi 
anéantie.'  Enfin  le  tribunal  international  permanent  suppose 
encore  que  les  Etats  accepteront  son  autorité  pour  toutes  sortes 
de  questions,  même  pour  celles  qui  mettent  en  jeu  leur  dignité 
et  leur  indépendance  et  pour  lesquelles,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu  à  propos  de  la  clause  compromissoire  ou  convention  d'arbi- 
trage permanent,  il  leur  est  impossible  de  s'en  rapporter  à  l'ap- 
préciation d'autrui  (V.  n®709). 

713.  Cependant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  peut 
compter  sur  le  développement  de  certains  moyens  de  pacifi- 
cation ou  de  solution  juridique  des  rapports  internationaux. 

D'abord,  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  vers  l'arbitrage, 
toutes  les  fois  qu'il  est  possible  eu  égard  à  la  nature  des  ques- 
tions en  cause,  et  même  l'adoption  de  plus  en  plus  générale  des 
traités  d'arbitrage  permanent  dans  les  mêmes  limites  (V.  n**  704, 
705). 

En  second  lieu,  l'organisation  de  juridictions  internationales 
spéciales  chargées  de  trancher  les  conflits  d'un  ordre  déter- 
miné, relatifs  à  des  points  sur  lesquels  d'ailleurs  les  questions 
d'honneur  et  d'indépendance  ne  peuvent  pas  être  soulevées.  On 
peut  ainsi  réaliser  des  juridictions  internationales  permanentes 
sur  des  matières  spéciales  sans  prétendre  aller  du  premier  coup 
jusqu'à  un  tribunal  suprême  dont  la  compétence  absolue  n'a 
encore  aucune  chance  d'être  admise  :  c'est  ce  qui  a  été  déjà  fait 
par  la  création  des  Commissions  souveraines  pour  la  navigation 
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du  Danube  et  du  Congo;  c'est  ce  que  l'Institut  de  Droit  inter- 
national a  proposé  pour  les  prises  maritimes  sur  Je  rapport  de 
M.  de  Bulmerincq  et  M.  Moynier  pour  statuer  sur  les  violations 
de  la  Convention  de  Genève,  comme  nous  l'avons  déjà  dit.  On 
pourrait,  pour  nombre  de  questions  spéciales  et  du  même  carac- 
tère, établir  des  tribunaux  internationaux  permanents. 

EnGn,  il  n'est  pas  douteux  qu'une  transformation  politique 
de  plus  en  plus  accentuée  dans  le  cours  de  l'histoire  rend  les 
guerres  moins  fréquentes,  sinon  moins  terribles  :  nous  voulons 
parler  de  la  diminution  progressive  du  nombre  des  souverai- 
netés indépendantes  et  leur  absorption  dans  de  grands  Etats. 
Les  innombrables  Etats  de  l'antiquité,  toujours  en  lutte,  ont  été, 
pour  la  plupart,  pacifiés  par  la  domination  romaine  ;  les  petites 
souverainetés  formées  au  moyen-âge  sous  l'action  de  la  Féoda- 
lité n'ont  vu  cesser  les  querelles  qui  les  déchiraient  que  par  leur 
incorporation  dans  les  grands  Etats  monarchiques;  actuellement 
il  suffit  de  comparer  le  nombre  des  F^uissances  au  lendemain 
du  Congrès  de  Vienne  avec  ce  qu'il  est  aujourd'hui  pour  cons- 
tater que  le  même  phénomène  se  produit  :  il  n'est  pas  douteux 
enfin  qu'il  tende  à  s'accentuer  encore  par  l'adjonction  prochaine 
de  certains  petits  Etats  à  de  grands  Empires  sous  l'influence  de 
l'idée  des  nationalités. 

Or,  c'est  un  fait  d'expérience  historique  que  moins  les  Etats 
sont  nombreux,  moins  les  conflits  violents  sont  fréquents,  soit 
que  les  préoccupations  intérieures  plus  grandes  pour  les  pays 
très  vastes  les  détournent  des  ambitions  à  l'extérieur,  soit  que 
leur  importance  déjà  acquise  rende  ces  ambitions  sans  objet, 
soit  que  la  perspective  d'une  lutte,  qui  doit  être  effroyable  au 
point  de  vue  humanitaire  et  économique,  détourne  les  rivaux 
très  puissants  d'en  venir  à  cette  extrémité  dont  le  profit  est 
aléatoire  et  médiocre  comparé  au  mal  certain  et  terrible  qui 
peut  en  provenir.  Mais  ces  avantages  sont  évidemment  subor- 
donnés à  cette  condition,  que  l'on  a  vu  se  réaliser  pendant  quel- 
que temps  après  le  traité  d'Utrecht  en  1713  et  après  le  Congrès 
de  Vienne,  que  les  grands  Etats  n'aient  pas  dans  leurs  rapports 
la  méfiance,  l'animosité  et  l'esprit  de  conquête  qui  caractérisent 
ordinairement  les  relations  des  petites  Puissances  rivales  ;  telle 
n'est  pas  malheureusement  la  situation  à  l'heure  actuelle. 
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Cependant,  le  nombre  relativement  peu  considérable  des 
Etats,  leurs  intérêts  d^autant  plus  communs  que  leur  situation 
est  de  plus  en  plus  semblable,  offriraient  les  meilleures  chances 
pour  provoquer  entre  eux  un  accord  sur  les  principales  ques- 
tions de  Droit  international  et  pour  établir  ainsi  un  règlement 
efficace  des  relations  entre  les  Etats. 


•• 
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